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LA  POLICE  DES  MŒURS  EN  FRANCE 

SON   ABOLITION 

Institution  d'un  Régime  légal  de  moralité  et  d'ordre  public 


AVANT=PROPOS 

En  dehors  de  l'historique  de  hi  question  qui.  à  cause  de  ses 
rapports  avec  les  institutions  générales  et  politiques  du  pays,  pré- 
sentera toujours  de  Tintéret,  la  plupart  des  études  du  Tome  premier 
du  présent  ouvrage  ont  trait  à  la  critique  scientifique  et  juridique 
de  la  Police  des  mœurs.  Cette  double  critique  a  été  faite  postérieu- 
rement à  la  phase  initiale,  par  des  savants,  des  membres  du  Barreau, 
des  médecins  cliniciens  et  sociologues,  des  professeurs  de  Facultés, 
des  magistrats,  et  aussi  par  des  fonctionnaires  élevés  dans  les  Admi- 
nistrations de  police.  Ici  le  lecteur  peut  déjà  surprendre  et  suivre 
distinctement  un  progrès  dans  Tesprit  public  on  laveur  d'une  ré- 
forme préparée  par  la  discussion  même. 

Sans  négliger  le  côté  historique  et  surtout  critique  (car  la  critique 
s'affermit  de  plus  eu  plus  et  se  formule  désormais  presque  oflicielle- 
raent  dans  une  Commission  nommée  par  un  Ministre  de  l'Intérieur 
Président  du  Conseil)  le  présent  volume  ou  Tome  deuxième  consacre 
d'abord  une  longue  étude  à  l'état  de  l'armée  fivamjaise,  au  point  de 
vue  spécial,  et  la  mène  même  jusqu'à  la  veille  de  la  guerre.  Les 
observations  de  la  médecine  militaire,  en  dépit  des  objections  et  de 
la  résistance  de  quelques  rares  états-majors  du  service  de  santé,  ne 
sont  guère  favorables  au  maintien  des...  fondations  policières,  par- 
ticulièrement offertes  et  recommandées  au  soldat. 

Puis  les  progrès  de  l'idée  abolitioniste  sont  bientôt  assez  avancés 
dans  l'opinion,  les  institutions  d'ordre,  de  moralité  privée  et  pu- 
blique, substituées  à  la  Police  des  mœurs,  sont  assez  bien  com- 
prises, pour  que  ce  Tome  deuxième  ait  à  commenter,  non  pas  certes 
la  réforme  entière,  complète,  mais  du  moins  une  réforme  partielle 
importante,  acceptée  par  le  Gouvernement  et  votée  par  les 
Chambres^ 


II 

AVAXT-PROPO.S 


On  sait  quo  pour  conslifuer  le  triste  troupeau  des  femme,  „„•  „ 
se  .oumel,  la  Réglementation  embrisade    d'.bord  1,?  '       ' 
jeunes  filles  et  des  Jeunes  femmes  Tnl^ .  df  :  „o  i,:':" "  ;  t 
sont  la  les  premières  et  indispensables  recrues  du  système  nr' 
pour  imposer  la ,  carte  .  ou  Imlernemenr      r.  ,       '^       "■ 

nuisons ,  A  cet  .ge.  les  femmes  Z:'!.,^:  ^ Lt!:^ 
tance  aux  mjonctions  d'une  autorité  publifiuc  oui  se  in 
légale  et  s'affirme  toute  puissante    o,Zl  ^  """'"" 

^;«n.ai  sans  appu,  n.  s.i:::^-^^'^:^^^:^:^ 

distrait  des  jeunes  fiÛes  de  neîr     .''''"''"  """^^  »^- 
nisait  la  prostiiulio      •,         ,  "  ""  P»"'""'""'.  en  orga- 

flllèttes  de  13  de    •„    f  '"  '"""""  °"   ^"^  ^"^S-'™  J« 
e  jo,  ae  iz  ans,  des  enfants  de  10  el  de  9  ans  i 

:n-t,desins.i:ut:;:r!:r:::~:seLtr^^^^^^^^ 
=rsLc:is;n„Tt7^^^^ 

la  lég,sla,ion  nouvelle  cons  u„'Se  I'  ":^  "'"'""*^ 
point  ajouter  que  la  Police  des  n,  '  ''°™'-  -^^   Pe"'-»" 

I".on  dans  clttehr^';  i^rl  o"'"^'''^''''^^^-^^- 
fonctionnement  ?  °  organisation  et  de  son 

retardé  l'applica,;:  '  ^  ?  tHe t.r'""""  '^""""^  ^'  ->  ""' 
cet  engagement  des  Pouvoirs  bLl^'  """'  "°""»"^'''é'-én''e 
une  étude  suivie:  ces  Tan!      ,  ™'™'"^''°'™''^'^™'''" 

présent  second  volume        '  '°"'''''™  ""^  bonne  partie  du 

Nous  jugeons  d'ailleurs  que  c'est  là  .»„]«„     , 

qu'il  es.  indispensable  de  co„,i„  e,  su   ,a  hT     ""  ""'"'''  "''  '' 
ee  début,  au  milieu  des  „       ,  """"^  ''°""=-  «'en  tenir  à 

présent,  serait  d  s  ™u      j,    ",    '  '""'''"''  "^"™"^'-  <'«  'emps 
œuvre  vaudra  ut  par  le,"":'  '''^"™"°™'"enoée  ;  or  cetîe 

'ions  décsives  qu     es  Pou 't,""  M  ""''  "'"'''"^^'  ''"'•  '^^  '"'<'- 
que  les  Pouvoirs  publics  consenlironl  à  lui  donner 


L.  F. 


La  Police  des  Mœurs 

devant  la  Commission  extraparlementaire 

du  Régime  des  Mœurs 


SO.MM  AIIŒ.  Une  autre  manifestation  de  l'opinion  publique  :  «  La  Commis- 
sion EXTUAPARLEMENTAIRE  DU  RÉGIME  DES  MOEURS    »;    SO/i    origine    (L'AFFAIRE 

FORISSIER  (1903)  ;  m  composition. 

l''^  Partie  :  Travaux  critiques  de  la  Commission.  —  Une  question  préju- 
dicielle :  «  La  Prostitution  des  femmes  esl-ellc  un  délit  pénal  ?  »  —  Réponse 
)iégalive  untinime  de  la  Commission  et  formule  de  M.  le  Procureur  général 
Bulot.  —  Du  délit  de  prostitution  dans  certaines  législations  pénales  euro- 
péennes et  des  /ojjj  spécialisées.  —  Libéralisme  répressif  et  préventisme  ou  pa- 
ti'rnalismc  (Professeur  Laisnaude).  —  La  prostitution  des  femmes  prévue 
Comme  dommage  social  (Protesseur  Cuche).  —  Opposition  du  Professeur 
Jalabert,  et  du  procureur  général  Bulot  aux  doctrines  des  professeurs 
Larnaude  et  Cucue  :  «  Si  la  prostitution  dfs  femmes  est  un  délit,  l'homme 
doit  être  puni  comme  complice.  » 

L\(rbitraire  de  la  Police  des  mœurs  reste  l'objectif  de  l'examen  critif/ue  de 
la  Commission.  —  Rapports  des  professeurs  A.  Fourmer,  V.  Augag.neur  cl 
de  M.  Paul  Meunier,  député.  —  La  question  posée  :  «  La  Réglementation  ou 
Police  des  Mœurs  a-t-elle  favorablement  influencé  la  santé  sexuelle  publique 
et  diminué  la  nun-bidité  vénérienne?  »  —  Dé'oats  contradictoires  entre  les  pro- 
fesseurs Fourmer  et  Augagneur.  —  Contestation  de  la  valeur  hygiénique 
de  la  Police  des  mœurs.  —  Exan^eti  de  l'argument  de  la  Police  des  mœurs 
militaire.  —  Toute  aggravation  dans  la  Réglementation  fait  fuir  les  femmes 
malades;  toute  atténuation  huntanitaire  dans  te  fonctionnement  réglementa- 
riste  favorise  l'affluence  des  mêmes  flan^i  les  hôpitaux  (V.  Augagneur).  — 
L'argument  du  métier  de  vendeuse  insalubre  appliqué  à  la  prostitution  des 
femmes.  —  Et  l'homme  malade,  le  consommateur  insalup.re  que  devient-il 
dans  cette  argumentation  réglemcntarisle  ?  (A.-  de  Morsier.)  —  L'argument 
du  «  bon  sens  »  (professeur  A.  Fourmer).  —  Aveux  des  réglementaristes 
sur  le  réglementarisme .  —  Jxi  Police  des  mœurs  actuelle  condamnée  par  M.  le 
Préfet  de  Police  Lépinc.  —  Discours  des  professeurs  JMndbuzy  et  Gaucher 
coUre  la  Police  des  mœurs  :  condamnation  médicale  delà  Réglenientulion. — 
Discours  de  M.  le  Procureur  général  Bulot  :  condamnation  juridique  de  la 
Réglementation .  —  Les  niadies  vénériennes  ne  peuvent  figurer  dans  la  h  i 
sanitaire  du  Ui  février  1992  :  MM.  Oui' il,  Finirnicr;  Augagneur. 
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Deux  dnctriites  en  préxnnre  :  M.  le  sénateur  Béfcnger  et  la  Police  des 
mœurx  légalisée;  MM.  Bulot  et  Augagneur  et  l'abolition  de  la  Police  des: 
mœurs. 

hi  Commission  ivte  raholition  de  la  Police  des  mœurs. 


Avec  les  déba(s  et  délibénilions  du  Conseil  municipal  de  Paris,, 
les  travaux  et  le  projet  de  loi  de  la  Commission  extraparlementaire 
du  Réf/ime  des  mœurs  représentent  en  France  un  des  bons  épisodes 
de  la  lutte  contre  la  Police  des  mœurs  :  l'opinion  y  a  foçte- 
ment  accentué,  par  sa  répiobalion  de  l'institution,  la  volonté  de 
créer  un  état  de  choses  nouveau  où  la  légalité,  la  moralité,  l'hygiène 
et  l'ordre  s'uniraient  et  de  concert  achèveraient  de  faire  respecter 
la  liberté  individuelle  dans  une  des  dernières  et  obscures  ruelles  que 
le  droil  public  a  oublié  de  visiter.  Partout  ailleurs,  cette  liberté  indi- 
viduelle, dans  le  champ  privé  et  sur  les  places  publi({ues,  est  pro- 
clamée et  presqu'absolument  respectée.  Là  seulement  elle  est  niée 
ou  ignorée.  L'Assemblée  de  l'Hôtel  de  Ville  avait  traduit,  avec  le 
vote  de  ses  membres,  le  sentiment  de  la  foule  électorale.  La  Com- 
mission extraparlementaire  du  Régime  des  mœurs,  issue  d'un  autre 
modo  de  nomination,  non  composée  par  la  voix  populaire  mais 
directement  par  les  Pouvoirs  publics  plus  désireux  de  travaux  tech- 
niques que  de  protestations  générales,  a  groupé  les  conclusions 
positives  d'hommes  de  science  et  d'hommes  de  loi.  Les  deux  mani- 
festations faites  dans  le  même  temps  ont  montré  une  correspon- 
dance de  principes  presque  identiques  très  frappante.  Toutes  deux 
ont  sans  appel  condamné  l'arbitraire  obstiné  contre  la  liberté  indi- 
viduelle, sachant  bien  que  s'il  continue  de  s'acharner  contre  les 
plus  infimes  d'entre  les  membres  du  corps  social,  il  saura  aussi 
quelque  jour  réélever  ses  prétentions  d'antan  et  s'attaquer  plus  haut 
et  aux  meilleurs  (1). 

(1)  Les  études  rassemblées  dans  le  présent  ouvrage  se  réfèrent  surtout  au  mou- 
vement l'raiu;;iis  contre  le  r('^iiimo  de  la  Policf  des  mœurs,  mais  nous  ne  négli- 
geons pus  de  rappeler  (jue,  dans  le  même  temps  et  en  relations  constantes  avec 
ce  mouvement,  les  pays  étrangers  lEurope  et  Nouveau-Monde i  ont  été  le  foyer 
actif  d'études  nnn  moins  scientifiques  et  d'un  caractère  public  non  moins 
accentué  :  au  début  du  xx"  siècle,  quelques-unes  de  ces  manifestations  ont 
eu  une  impnrlance  que  l'on  peut  qualifier  de  capitale,  telle  La  Conférence  Inter- 
nationale dite  de  prophylaxie  sanitaire  et  morale  qui  a  réuni  à  Bruxelles, 
sur  l'initiative  de  l'éminent  docteur  Dubois-Havenitli,  professeur  agrégé  à 
rUniversilé  de  cette  ville,  membre  de  l'Académie  de  Médecine  de  Belgique, 


Sur  l'origine  de  cette  Commission  du  Uégime  des  nîœurs,  il  n'y  a 
du  reste  pas  t^rand  motif  d'obligations  envers  les  Pouvoirs  qui  se  sont. 
décidés  à  la  constituer.  La  genèse  est  vulgaire  et  banale.  Ce  n'est 
pas  une  étude  raisonnée  et  scientifique  de^  faits  au  point  de  vue  du 
droit  ou  de  la  médecine  publics  (jui  a  déterminé,  nuis  seulement 
un  scandale  plus  notoire  que  les  autres,  une  arrestation  plus  aveu- 
glement brutale,  des  mensonges  plus  cyniques  que  les  plus  grossiers 
de  la  série  ! 

Le  7  mai  1903,  une  jeune  fille  honnête,  fiancée,  est  arrêtée  au 
bras  de  sa  belle-s<pur,  presque  au  bras  de  son  liancé  même,  frappée, 
injuriée,  traînée  au  poste,  et  ce,  en  plein  Paris,  à  deux  pas  de  la 
Porte-Saint-Denis,  à  dix  heures  et  demie  du  soir  :  son  fiancé  qui 
veut  la  protéger  est  roué  de  coups,  les  vêtements  lacérés,  traité  de 
souteneur,  arrêté...  Les  agents  des  moeurs  (l'un  est  pris  d'alcool)  les 
ont  vus  l'une  raccoler,  l'autre  protéger  lopération  !  Puis  comme  au 
fx)ste,  après  deux  heures  d'insultes  ignobles  et  de  menaces,  il  a 
fallu  reconnaître  la  «  gaffe  »  et  relàciior  les...  délinquantes  et  le 
délinquant,  pour  arranger  l'alTaire  —  l'alfaire  qui  prend  nom  Affaire 
Forissier  —  les  deux  agents  manigancent  avec  deux  pauvi'esses  im- 
crites  une  bonne  et  sérieuse  histoire  !  Jamais  les  compères  n'ont 
arrêté  M""^  X...,  M"<^  Forissier  ni  leur  fiancé  et  frère...  Ils  ont  simple- 
ment —  tout  à  côté  —  arrêté  deux  filles  soumises  qui  raccolaient 
l'heure  réglementaire  passée...  M"*  X...  et  sa  future  belle-sœur  ont 
pris  peur  à  ce  spectacle  tout  proche,  ont  couru  pour  s'en  écarter  ■ 
M.  Forissier  a  cru  voir  ses  parentes  attaquées,  molestées....  C'est  un 
simple  malentendu  !  A  moins  toutefois  que  M.  Forissier  qui  est 
publiciste  de  son  état  et  rédacteur  de   la  Lanterne,   journal   très 
occupé,  comme  on  sait,  de  la  question  de"  la  Réglementation,  n'ait 
voulu  prendre  la  défense  des  prostituées,  ce  qui  est  fort  possible... 
Telle  est  la  version  que  le  rapport  des  agents  l'ait  tenir  au  Préfet, 
qui  légèrement  l'accepte  et  la  fournit  le  lendemain  aux  reporters 
de  la  presse  pai-isienne  !  Une   rapide  enquête  dévoile  la  vilaine 
comédie  !  M.  llépine,  très  loyalement,  s'avoue  trompé  et  met  mo- 
mentanément à  pied  ses  deux  agents  par  retrait  de  l'emploi  si  bien 
rempli  1  Le  même  jour  par  une  coïncidence  que  n'étonne  point  ceux 


les  délègues  officiels  de  tous  les  gouvernements  des  Deux-Momies  et  ceux  de  la 
Fédération  Internalionale  abolitionisle.  Dos  débats  cuutradictoires  teuus  en  deux 
sessions  iseptembrc  lï>9'J  et  septembre  1902)  ont  mis  en  évidence  des  faits  et  des 
commentaires  logiques  qui  ont  jeté  une  vive  lumière  sur  la  question  et  sans  nul 
doute  mûri  sa  solution.  Nous  avons  rappelé  en  divers  passages  le  programme  de 
la  Conl'érence  et  les  vœux  qu'elle  a  exprimés. 
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qui  tiennent  que  les  mt-ines  causes  amènent  les  mêmes  elTels,  un 
série  d'arresUilions,  aussi  arbitrairement  absurdes,  déjeunes  ouvrière 
honnêtes  était  faite  de  nuit  à  Rennes. 

Les  interpellations  de  MM.  Turot  et  Desplas  à  THôtel  de  Ville  (1) 
celles  de  MM.  P.  Meunier  et  Le  Hérissé  au  Palais-Bourbon  (2>  inv- 
taient  le  Gouvernement  i  poser,  à  étudier  enfin  la  question  de  la 
réforme  de  la  Police  des  mœurs  —  dans  le  plus  bref  délai. 

M.  Combes,  président  du  Conseil,  ne  repoussa  pas  le  vœu,  non 
poiijl  _  la  suite  devait  le  montrer  —  qu'il  portât  grand  intérêt  au 
problème  et  en  retint  l'urgence  sociale  et  républicaine,  mais  la 
Chambre  des  députés  avait  été  pressante,  et  le  Conseil  municipal 
avait  paru  irrité.  L'opinion  publique,  au-dessus  de  ces  manifesta- 
lions  municipale  et  parlementaire,  se  montrait  enfin  lasse  des  mé- 
faits ininterrompus  de  la  Police  des  mœurs.  Le  public  finissait  par 
convenir  que,  sur  cette  pente  des  arrestations  erronées,  les  brutalités 
qui  atteignaient  stupidement  des  victimes  telles  que  les  dernières  en 
date,  pouvaient  se  multiplier  dans  ses  rangs...  La  Police  des  mœurs 
était  bien  décidément  dangereuse  pour  les  honnêtes  gens  !  Depuis 
dix  ans,  les  erreurs  les  plus  invraisemblables  avaient  été  signalées 
et  avouées;  après  les  arrestations  de  M""  Ligeron  et  Uomergue,  on 
avait  enregistré  celles  de  M"*'  Monnanteuil,  Eyben,  Granvalol 
Warren,  Revillon,  Monnier.  Les  deux  plus  récentes,  celle  de 
M"^  Frémont,  arrêtée  chez  sa  mère,  celle  d'une  sociétaire  de  la  Co- 
médie-Française, M'"'  Céline  Montaland,  avaient  été  opérées  en  plein 
jour!  M.  le  Préfet  Lozé  avait  voulu  associer  aux  agents  secrets,  pour 
une  surveillance  ostensible  les  gardiens  de  la  paix;  ceux-ci,  stylés 
par  leurs  associés  des  mœurs  et  mis  au  ton  du  régime,  ne  montraient 
pas  plus  de  discernement:  une  jeune  fille  des  plus  honorables, 
W^  Clarisse  Devos  (9  janvier  1891)  était  arrêtée  avec  la  dernière 
brutalité  par  un  gardien  de  la  paix  attaché  au  XX^  arrondissement 
(d'ailleurs  complètement  ivre)  opérant  sans  mandat  dans  le  XII'  ! 
Et  combien  d'autres  erreurs  ignorées  (3)  !  Toutes  les  victimes  ne  se 
plaignaient  pas.  Beaucou[)  s'estimaient  trop  heureuses  de  ne  pas 
être  retenues  plus  de  vingt-quatre  heures  au  Dépôt.  On  avait  relevé 

(1)  11  mai  1903. 

(2)  29  mai  1903. 

(3)  M.  Macé,  chef  de  la  Sûreté,  écrivait  dans  son  livre  sur  la  Police  parisienne 
(Le  Service  de  la  SâreUi]:  «  Le  deuxième  bureau  de  la  Préfecture  de  police  seul 
pourrait  dire  ce  que  les  erreurs  ont  provoqué  de  mises  à  pied  dans  la  brigade 
des  mœurs  I  »  ^p.  198). 


toules  les  variétés  derreurs.  Peliles  et  grandes  mineures,  des  en- 
fants de  quatorze  ans,  des  jeunes  filles  de  vingt  ans  :  menées  à  la 
table  d'examen,  elles  étaient  vierges!  Celaient  aussi  des  mères  de 
familles,  des  matrones  de  quarante  ans,  des  épouses  enct-intes  !  Les 
types  d'agents  coupables  n'étaient  pas  moins  divers  :  les  uns  étaient 
des  barbes  grisonnantes,  des  gens  d'exi)érience,  les  autres  des 
débutants,  des  jeunes  tout  chauds  de  zèle,  à  peine  sous  «  le  har- 
nois  ».  Une  variété  d'employés  aux  mœurs  avait  surgi:  c'était  le 
faux  agent  des  mœurs.  Tantôt  le  faux  agent  des  mœurs  était  authen- 
tique agent— comme  dans  le  cas  de  .M'"^  Rousseil,  la  tragédienne  de 
si  grand  talent  —  qui  s'apercevant  de  sa  «  gatîe  »  ou  effrayé  devant 
l'hostilité  du  public  rapidement  amassé,  s'éclipsait  après  «  avoir 
commencé  »  l'arreslalion.  La  victime  se  plaignait.  «  Pei'sonne  ne 
vous  a  arrêté.  >«ul  agent  ne  répond  à  ce  signalement,  répondait 
la  Préfecture.  C'est,  pas  de  doute,  un  faux  agent  !  »  Tantôt,  en  effet, 
le  personnage  était  un  usurpateur  de  fonctions,  un  authentique.;, 
faux  agent.  Dans  le  public  abondant  des  loustics  sans  souci  de 
travail  qui  boit,  fume  et  «  godaille  »  sur  le  trottoir  et  dans  les 
cabarets  des  grandes  villes,  nombre  de  ces  sortes  n'a  point  été 
longtemps  à  se  dire  qu'il  y  avait  là  une  voie  lucrative  et  tout  à  fait 
plaisante  à  suivre.  Le  métier  de  policier  —  pisteur  de  o  femmes 
seules  »  vaut  aux  vrais  agents  petites  rentes  et  bonnes  fortunes. 
Pour  éviter  l'arrestation,  que  ne  font  point,  la  plupart  des  femmes»  l 
Elles  paient;  elles  donnent  etelles...  se  donnent  1  Ranc,  arrêté  dans 
les  dernières  années  de  l'Empire  et  consigné  au  Dépôt, -devisait  un 
jour  avec  un  tout  jeune  agent  des  mœurs  préposé  —  on  ne  sait 
comment  —  à  sa  garde,  en  attendant  la  visite  du  juge  d'instruc- 
tion :  «  Comment,  lui  disaH-il,  avec  vos  manières  qui  ne  sont  pas 
mauvaises  comme  celles  de  vos  camarades  et  votre  instruction  qui  se 
traduit  à  votre  langage,  pouvez-vous  faire  un  métier  pareil?  —  Ah  ! 
monsieur,  répondit  l'autre  en  souriant  d'un  air  entendu,  c'est  si 
commode,  «  rapport  aux  femmes  »  !  Dès  lors,  on  n'a  même  pas 
besoin  de  s'enrégimenter  à  la  Préfecture  de  police.  On  joue  d'au- 
dace :  cela  suffît.  Le  tour  est  classique,  mais  ce  sont -les  femmes  qui 
en  pâtissent,  et  sans  l'existence  de  l'agent  dûment  commissionné, 
le  faux  agent  ne  se  hasarderait  pas. 

Le  Président  du  Conseil  avait  d'ailleurs  composé  la  Commission 
(18  juillet)  avec  un  peu  plus  de  sincère  bon  vouloir  qu'un  de  ses 
prédécesseurs  en  pareille  occurrence.  Comme  la  Commission  du 
budget  par  l'un  de  ses  rapporteurs  avait  (17  décembre  1901)  élevé 
quelques  difficultés  sur  les  articles  des  dépenses  de  la  Préfecture  de 


—  6  — 

Police  (part  contnbulive  de  l'Étal)  concernant  Saint-Lazare,  M.  Wal- 
deck-Uousseau  avait,  lui  aussi,  nommé  une  Commission  ministé- 
rielle qui  devait  inspecter  et  réformer  la  Police  des  mœurs.  La 
valeur  contradictoire  des  débats  de  cette  Commission  apparaît  suffi- 
samment si  l'on  observe  que  M.  Yves  Guyot,  le  vaillant  promoteur 
de  la  réforme  abolitioniste  en  France,  n'y  figurait  point.  L'hono- 
rable M.  Combes  n'était  point  tombé  dans  cette  faute  de  partialité  et 
de  mesquine  politique.  Bien  petite  était  la  place  réservée  aux  abo- 
lilionistes  :  mais  enfin  elle  leur  avait  été  faite.  M.  Yves  Guyot 
et  deux  ou  trois  de  ses  amis  avoués  figuraient  dans  la  Commission. 
La  presque  absolue  majorité  des  membres  était  des  personnages 
officiels  dont  on  croyait  pouvoir,  en  haut  lieu,  présager  l'opinion  et 
ne  pas  redouter  l'humeur  (1). 

La  première  question  posée  dès  la  première  séance  à  la  Commis- 
sion avait  un  caractère  formellement  préjudiciel  :  elle  faisait  prévoir 
la  nature  toute  scientifique  des  discussions.  Le  président  de  la  Com- 
mission l'avait  arrêtée  comme  article  initial  de  programme,  d'ordre 
du  jour.  L'honorable  M.  Paul  Dislère,  président  de  la  section  de 
l'Intérieur  au  Conseil  d'État,  qui  allait  diriger  les  travaux  de  la 
Commission  avec  l'encyclopédique  largeur  d'idées  qu'on  trouve  chez 
les  grands  polytechniciens  de  la  race  des  Picard,  des  Alphand  et 
autres,  préludait  ainsi  magistralement. 

De  la  réponse  de  la  Commission  dépendra  toute  une  orientation. 

La  jïrosfitutioit  des  femmes  est-elle  un  délit  jmnissable  en  sûi  ? 
demande  le  président  Dislère. 

Le  sentiment  de  la  Commission  est  général,  de  tous  côtés 
identique. 

a  Non,  répond-elle.  La  prostitution  des  femmes  ne  constitue  pas 
un  délit  et  ne  tombe  pas  sous  le  conp  de  la  loi  pénale.  »  Et  cette 
réponse  est  faite  à  i unanimité  sur  la  seule  observation  très  nette  de 
hou  sens,  d'équité  et  d'esprit  juridique  formulée  par  M.  L.  Bulot, 

lîi  Hormis  quatorze  députés,  sept  sénateurs,  trois  conseillers  municipaux  de  Pa- 
ris, représentant  des  assemblées  élues,  les  autres  membres,  plus  des  deux  tiers 
de  la  Commission,  figuraient  des  personnages  en  place:  préfet  de  police,  conseil- 
lers d'Ktal,  conseillers  à  la  Coiu*  de  Cassation,  directeurs  aux  Ministères,  hauts 
médecins  militaires  ou  de  marine,  préfets,  inspecteurs  généraux  des  services 
administratifs,  professeurs  de  facultés  de  droit,  de  facultés  ou  d'Écoles  de  méde- 
cine, méd€<-ins  de  la  Préfecture  de  Police. 


procureur  général  à  la  Cour  d'Appel,  que  «  les  prostituées  ne  sau- 
»  raient  être  rangées  dans  une  classe  à  j)arL  et  qu'à  leur  égai'd,  tout 
»  régime  d'exception,  toute  mise  hors  la  loi,  toute  mesure  violant  la 
»  liberté  individuelle,  sont  entachés  d'illégalité  et  doivent  être 
»  abolis  (1).  )>  Personne  parmi  les  professeurs  de  droit,  parmi  les 
magistrats  membres  de  la  (Commission,  qui  ne  contresigne  la  décla- 
ration. 

Sans  doute  l'opinion  contraire  a  au  dehors  ses  jurisconsultes  et 
«es  apologistes  politiques.  Quelques  nations  de  l'Europe  ont  môme 
inscrit  dans  leur  code  /e  délit  de  pro.'ililutioii.  En  France,  il  a  ses 
partisans.  M.  Bulot  va  bien  marquer  qu'il  ne  l'ignore  pas:  il  sait  les 
thèses  du  professeur  Ciiche,  de  la  Faculté  de  droit  de  Grenoble,  celles 
du  professeur  Larnaude,  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

M.  le  Professeur  Larnaude  n'accepte  pas  l'accusation  d'arbitraire 
lancée  contre  la  l'olice  des  mœurs.  Ea  Police  des  mœurs,  au  con- 
traire, par  son  établissement  continué,  est  un  des  premiers  signes  de 
l'évolution  du  droit  que  nous  voyons  s'accentuer  de  nos  jours  et  qui 
est  telle  qu'il  faut  la  désigner  du  nom  de  loi  iialtirelle  de  la  spécia- 
lité législative.  Le  mot,  le  grand  terme  de  «  droit  comumu  »  devient 
de  plus  en  plus  vide  de  sens  et  ce  prétendu  progrès  de  sociologie,  de 
principe  qui  date  de  89,  n'est  qu'une  façon  de  parler  qu'on  dirait 
empruntée  au  temps  de  la  scolastique.  Si  Ton  tient  à  l'expression, 
M.  Larnaude  concède  qu'il  existe  un  droit  ccmmim  spécial.  Il  y  a 
autant  de  droits  communs  spéciaux  qu'il  y  a  d'espèces  et  de  situa- 
tions sociales  ;  il  n'y  a  donc  pas  de  législation  d'exception  dans  le 
sens  i>éjoratif  et  même  odieux  que  l'on  atTecte  généralejTient  à  cette 
dénomination,  u  Parmi  les  réglementations  spéciales  aujourd'hui  mul- 
tipliées, formule  M.  Larnaude,  la  Police  de^  mœurs  est  celle  qui  sê 
justifie  peut-être  le  mieux,  l'une  des  plus  anciennes  et  des  plus 
vivaces.  w  Derrière  le  terme  pipeur  de  droit  commun  se  cache  le  soi- 
disant  principe  de  la  liberté,  de  la  liberté  individuelle,  autre  bana- 
lité décevante  inscrite  sur  le  drapeau  de  papier  des  programmes 
électoraux  ou  lessassée  dans  le  refrain  mensonger  des  déclamations 
de  tribune  politicienne. 

(Il  Rapport  général  stu-  les  travaux  de  la  Commission  exli'aparlemeulaire  du  Ré- 
gime des  mœurs,  i>résentc  par  .VI.  F.  Hennequin,  sous-directeur  au  .Ministère  de 
l'Intérieur,  secrétaire  général  de  la  Comniissioii.  ilii-^"  de 296  pages;  Melun,  Imp. 
adni.,  janvier  1908.1  Ce  remarquable  liavail  donne  une  analyse  des  plus  eouiplèU; 
et  des  plus  lidèles  de  l'œuvre  de  la  Commission;  avec  l'autorisation  gi'aeieusc  de 
son  auteur,  nous  {"jiMins  r(^proiiuit  in-crleiiso,  dans  le  t<Hn<'  troisième  de  l'ou- 
vrage ;  La  Police  des  nusivrs  devant  ht  Comuiission  extra park' nie tUaire  du  hé<jime 
des  mœiini. 
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Le  thème  des  j)ublicistes.  légistes,  parlementaires  reconnus  com- 
pétents, est  au  conlrairc  que  le  régime  adéquat  en  politique  et  en 
législation  est  la  liberté  contenue  par  la  répression  :  qui  dit  liberté, 
entend  liberté  de  faire  le  mal,  et  punition  pour  le  mal  fait  (1). 
Poursuivant  sa  démonstration,  M.  Larnaude  veut  substituer  au  //6e- 
ralisme  répressiste,  ce  qu'il  appelle  le  préventisme  :  le  préventisme, 
comme  l'indique  son  origine  terminologique,  prévoit  le  mal,  l'em- 
pêche, préserve  l'individu  de  son  accomplissement.  Toutefois,  le 
préventisme  pour  être  viable  doit  être  paternel.  Le  préventisme  pater- 
naliste ou  le  paternalisme  préventiste  des  lois  est  fondé.  Le  ^  père 
prévoit  le  mal,  en  interdit  l'exécution  à  l'enfant.  L'État  fait  de  même 
à  l'égard  du  citoyen.  Tout  ce  système  supprime,  avec  la  fiction  de 
la  liberté,  la  comédie  des  prétendues  responsabilités  que  l'on  veut 
faire  jouer  à  l'individu.  Ainsi  la  police  des  mœurs  se  trouve  restau- 
rée, affermie  sur  les  bases  inébranlables  d'une  doctrine  qui  peut 
heurter  les  propos  prétentieux  de  la  mode,  mais  repose  sur  l'éternelle 
vérité. 

M,  le  Professeur  Cuche  ne  s'embarrasse  point,  corajiie  son  savant 
collègue  de  Paris,  à  édifier  une  construction  aussi  vaste  afin  d'y 
faire  entrer  la  police  des  mœurs.  Son  raisonnement  ou  son  affirma- 
tion est  plus  simple.  La  prostitution  des  femmes  est  une  source 
d'affaiblissement  pour  la  collectivité  sociale  —  proposition  à  laquelle 
personne  n'a  jamais  contredit  :  elle  détourne  au  néant  une  source 
de  force  et  de  vie  ;  elle  retarde  ou  empêche  les  mariages  de  la  jeu- 
nesse :  ainsi  elle  est  un  double  obstacle  à  la  fécondité  nationale... 
Conséquemment  il  est  de  moralité  publique,  d'intérêt  .public,  de 
formuler  un  délit  de  prostitution,  qui  ressortira  d'une  surveillance  et 
d'une  organisation  administrative  et  juridique  à  part. 

Kn  conséquence,  les  deux  maîtres,  IMM.  Larnaude  et  Cuche,  con- 
cluent ensemble  que  la  prostitution  des  femmes  doit  être  constituée 
en  un  état,  un  status  particulier  comme  il  a  été  stipulé  pour  les 
vagabonds,  les  mendiants,  dont  l'existence  est  même  bien  moins 
dangereuse.  Reprenant  l'expression  du  professeur  Cuche,  M.  Lar- 
naude voit  dans  les  prostituées  des  «  apaches  »  femelles  et  dans  la 
prostitution  de  la  «  criminalité  en  puissance»   (2).  Donc,  il  n'y  a 


(1)  Revue  pénitentiaire  et  de  Droit  pénal  (Bulletin  de  la  Société  générale  des 
prisonsi,  à  propos  des  travaux  et  du  projet  de  loi  de  la  Commission  extra  parle- 
mentaire, p.  1003-1058,  et  notamment  1008,  1011,  1026,  1030-1031.  lÉdit.  Marchai 
et  Billard,  n°  de  juillet-octobre  1908i.  Y.  id.  Rapport  de  M.  Feuilloley,  avocat 
général  à  la  Cour  de  Cassation,  pp.  988-1003. 

'2.  M.  le  P'  Paul  Cuche.  —  V.  fievne  pénitentiaire  et  de  Droit  pénal  (janvier, 
mai  1904,  p.  229,  sur  la  police  des  mœurs;  mai  1908,  p.  747,  sur  le  vagabondage; 
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point  à  s'arrêter  à  rargumcnt  de  la  liberté  de  la  personne  humaine , 
«  Cela  ne  me  choque  pas,  dit  en  un  dernier  mot  de  son  intransigeante 
«logique  le  professeur  Larnaude,  que  la  liberté  individuelle  ne 
»  soit  pas,  pour  la  prostituée,  protégée  comme  pour  les  honnêtes 
»  femmes.  Je  ne  crois  pas  à  la  nécessité  de  la  liberté  individuelle  la 
»  même  pour  tous  (1)»...  Que  nous  voici  loin  de  l'enseignement 
dans  cette  même  chaire  de  droit  public  et  constitutionnel,  de  l'ensei- 
gnement du  maître  si  hautement  considéré,  dun  des  plus  grands 
prédécesseurs  de  M.  Larnaude,  le  professeur  Jalabert,  s'élevant  avec 
indignation  contre  la  police  des  mœurs,  la  qualifiant  «  d'abus  criant, 
»  d'acte  arbitraire  au  premier  chef,  absolument  illégal  et  inconstitu- 
»  tionnel,  de  négation  de  tout  droit,  de  toute  liberté,  d'atteinte 
»  directe  à  la  Déclaration  des:  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  de 
»  retour  à  la  barbarie  du  .Moyen  âge  !  (2)  » 

N'est-ee  pas,  en  etlet,  une  extraordinaire  régression  dans  le  droit 
que  de  vouloir  instaurer  une  législation  particulière  basée  sur  la 
morale  sexuelle  !  Jusqu'ici  il  avait  été  enseigné  que  la  religion,  les 
religions,  leurs  morales,  devaient  être  séparées  du  droit,  n'avoir  sur 
ses  prescriptions  positives  aucun  retentissement,  et  cette  émancipa- 
tion du  droit  était  rei)résentée  comme  une  forte  conquête  moderne 
de  haute  civilisation  européenne  occidentale.  C'était,  déplus,  un  des 
statuts  majeurs  de  notre  Constitution  française  depuis  89  que  cette 
unification  du  droit  qui  avait  fait  disparaître  toutes  ces  législations 
disparates  de  classes  et  d'individus  qui  caractérisaient  le  droit  de 
l'ancien  régime  :  tous  ces  droits  pour  les  prêtres,  droit  pour  les  nobles, 
droit  pour  les  domestiques,  droit  pour  les  soldats,  etc.,  s'étaient 
effondrés  devant  l'égalité  de  tous,  devant  la  loi  unique,  et  sur  cette 
révolution  juridique  reposait  la  France  nouvelle.  Et  voici  que  l'on 
veut  changer  tout  cela!  C'est  par  riuq)osilion  d'une  morale  donnée, 
par  la  confirmation  de  la  Police  des  mœurs  que  l'on  commence 
l'évolution  à  rebours.  Dans  quelle  autre  matière  va-t-il  être  suggéré 
maintenant  une  législation  spéciale  touchant  la  conduite  privée,  la 
conscience  intime  de  l'individu? 


les  lois  inutilisées;    et  du  même  Traité  de  Science  et  de  Législation  pénitentiaires 
(Marchai  et  Billard.  in-8°,  Paris).  —  P'  Larnaude,  op.  cit.,  p.  1017  et  102J. 

'  (1)  ?■•  Larnaude,  op.  cit.,  p.  1015. 

(2)  Congres  de  la  Fédération  abolitioniste  réuni  à  Lyon.  Lettre  du  P' Jalabert  à 
M.  A.  de  Morsier,  mai  1901.  Après  ces  multiples  déclarations,  le  P' Jalabert  ajoute 
en  terminant  cette  lettre  :  «Tels  sont  les  principes  que  j'ai  constamment  professés 
avec  une  entière  conviction  dans  mon  enseitjnemont  de  Droit  public  et  auxquels 
je  suis  resté  constamment  fidèle.  » 
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Dune  simple  question,  d'un  seul  mot,  M.  le  Procureur  général 
lUiiot  avait  d'avance  réduit  à  néant  ces  doctrines,  ces  philosophies 
juridico-sociales  :  «  Si  l'on  érige,  dit-il,  la  prostitution  en  délit  pénal, 
s'il  existe  un  status  des  immoraux,  oh  devra  considérer  que  l'acte 
prostitulionnel  n'est  pas  le  fait  de  la  seule  femme.  Soit  que  l'on 
considère  le  délit  comme  une  faute  commise  par  deux  délinquants 
également  coupables,  soit  qu'on  le  retienne  comme  un  fait  unique- 
ment mis  à  la  charge  de  la  femme  auteur  princij)al,  l'homme  appa- 
raît immédiatement  ici  comme  coauteur  dans  le  délit,  là  comme 
complice,  et  dans  les  deux  cas  ne  faut-il  pas  que  cet  autre  coupable- 
soit  puni  ? 

«  D'ailleurs,  ajoute  M.  Bulot,  l'homme  ne  gagne  rien  à  passer  au 
second  plan  comme  complice  :  l'article  59  de  notre  code  pénal 
punit  le  complice  de  la  même  peine  que  l'auteur  même  du  délit, 
et  l'article  60,  dans  un  texte  d'une  précise  et  ironique  opportunité, 
qualifie  de  complice  celui  qui,  par  «  promesses  ou  dons  »  provoque 
à  l'action  délictueuse. 

«  Il  est  donc  impossible  d'inscrire  la  prostitution  comme  délit 
«  dans  un  code  sans  que  l'homme,  «  le  jirostituant  »,  comme  on 
rappelle  aujourd'hui,  soit  poursuivi  et  condamné  comme  la  femme. 

«  Les  partisans  de  cette  législation  la  veulent-ils  jusqu'à  cette 
conséquence  ?  » 


Le  délit  féminin  de  prostitution  écarté  des  codes  à  l'unanimité 
sur  le  seul  commentaire  d'ailleurs  si  logique  du  Procureur  .général 
de  la  Cour  d'appel  de  Paris  à  l'appui  de  sa  formule  négative,  la  Com- 
mission se  trouvait  uniquement  placée  devant  la  question  du  gou- 
vernement de  la  prostitution  par  la  police,  c'est-à-dire  par  l'arbi- 
traire :  or,  c'était  précisément  l'arbitraire  de  la  police  et  ses  déplo- 
rables effets  qui  avaient  motivé  la  léunion  de  la  Commission. 

Cependant,  au  sentiment  de  nombre  de  membres  de  la  Commis- 
sion, il  était  indispensable  que  l'inutilité  et  la  nocivité  de  cet  ai'bj- 
traire  fiit  définitivement  et  quasi  officiellement  démontré. 

M-  Yves  Guyot  et  le  rédacteur  de  la  présente  étude  proposaient  à  la 
Commission  une  enquête  immédiate  générale  et  directe  qu'elle 
exécuterait  elle-même.  Nul  travail  de  fonds  ne  peut  être  exécuté 
sans  recherches  ;  nul  monument  solide  ne  peut  être  édifié  sans 
fouilles.  Les  fouilles  sont  l'enquête.  La  méthode  documentaire  sur 
laquelle  reposent  les  idées  générales  n'a  pas  besoin  d'un  exposé  de 
motifs  pour  être  affirmé  sérieux  moyen  de  travail. 
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I^a  Commission  conclut  que  l'enquèlo  n'était  pas  nécessaire,  sur 
1  invitation  piessanic  de  l'un  de  ses  vice-précideuts,  l'honorable 
sénateur  M.  René  Béi-enger  (1). 

L'interprétation  de  celte  décision,  d'ailleurs  i-egrettable,  prétait  à 
une  double  entente  :  d'une  part,  elle  pouvait  signifier  qu'il  était 
impolitique  d'aviver  au  dehors  par  la  publicité  inéviUible  donnée 
à  la  multitude  do  faits  scandaleux  certainement  recueillis  à  Paris 
et  dans  les  départements,  une  agitation  hostile  de  l'opinion,  dans 
le  cas  où  le  principe  de  la  police  administrative  des  moeurs  serait 
conseiTé  ;  d'autre  part  on  pouvait  comprendre  que  l'enquête  était 
inutile,  la  condamnation  de  la  Police  des  moeurs  étant  déjà  pro- 
noncée sur  le  dossier  criminel  recueilli  et  suflisamment  complet. 
Personnellement  nous  croyions  au  contraire,  avec  notre  cxp^M'imnité 
ami  M.  Yves  Guyot.  qu'une  documentation  n'est  jamais  trop 
fournie  pour  une  démonstration.  Comment  M.  Yves  Guyot  avait-il 
procédé  lui-même  dans  la  composition  de  son  livre  décisif  de  1882, 
sinon  par  une  enquête  particulière,  authentiquement  menée  à  Paris 
à  la  Préfecture  de  Police  (malgré  les  Préfets  d'ailleurs),  en  province 
plus  facilement  avec  le  concours  intelligent  d'un  très  gi'and  nombre 
de  maires  et  même  de  Commissaires  centraux  ?  Les  D''  Fournier 
et  Butte  insistaient  pour  l'enquête,  vu  l'ignorance  où  l'on  se  trou- 
vait sur  le  véritable  état  de  la  Police  des  mœurs  en  France,  surtout 
passé  les  fortifications  de  Paris. 

•  La  majorité  de  la  Commission,  en  négligeant  l'eiKiuêle,  ne  pro- 
jetait point  du  reste  de  faire  le  silence  sur  les  abus  qu'elle  condam- 
nait a  priori,  et  la  seconde  interprétation  qui  lui  prêtait  une  connais- 
sance suffisante  de  la  valeur  de  la  l'olice  des  mœurs,  devait  être 
la  seule  exacte.  La  Commission  décidait  en  effet  à  l'unanimité  que 
sur  les  faits  et  doctrines  de  la  réglementation  et  de  l'abolition,  deux 
rapports  lui  seraient  présentés  :  l'un,  pour  la  survivance  de  la  ou 
mieux  d'une  police  des  mœurs  par.M.  leP''Fournier  que  son  opinion 
et  son  illustration  désignaient  suffisamment,  l'autre  contre  le  main- 
tien de  la  police  des  mœurs  —  par  M.  le  P'' Victor  Augagneur,  maire 
de  Lyon,    député,   professeur    titulaire   d'une  chaire  de  clinique 

tl)  Le  second  vice-président  était  l'honorable  M.  J.Crnppijdépulé,  futur  ministre 
de  la  Justice,  dont  les  interventions  et  les  votes  ont  été,  dans  lexiimcn  du  Ré- 
gime des  mœurs,  acquis  à  toutes  les  décisions  de  justice,  de  liberté  et  de  progrés 
moral  et  social.  \.  Appendice  Je  projet  de  loi  déposé  par  M.  Jean  Cru[)pi  député, 
le  3  février  liK).'),  pour  les  Protections  de  hi  liberté  imtividurtle.  Rappi-luns  ici  rju»- 
M.  G.  Clemenceau,  peu  après  son  entrée  au  Sénat,  avait  déposé  un  prcijet  destiné 
comme  celui  de  M.  t'ruppi,  à  protéger  la  liberté  individuelle  iKi  décembre  19041. 
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cliirurgicale  à  l'Université  de  cette  ville  (4),  non  moins  qualifié  par 
ses  mérites  divers.  Un  troisième  rapport  était  confié  à  un  jeune 
membre  de  la  Commission,  M.  Pau]  Meunier,  avocat,  député  de 
l'Aube,  pour  enquêter  sur  la  Police  des  mœurs  à  Paris. 

L'autorité  toujours  indiscutée  du  Préfet  de  Police,  naturellement 
tournée  à  une  résistance  efîective  contre  toute  inquisition  trop  pous- 
sée, paraissait  ofTrir  de  bonnes  garanties  contre  le  labeur  et  l'indé- 
pendance du  jeune  enquêteur  parlementaire.   . 

La  Commission  devait  siéger  presque...  un  lustre.  Il  est  juste  de 
reconnaître  de  suite  que  ce  ne  furent  pas  ses  rapporteurs  qui  entra- 
vèrent sa  marche  :  en  quelques  semaines  ils  étaient  i)rèts. 

L'objet  des  rapports  de  MM.  Fournier  et  Augagneur  avait  été  très 
précisément  indiqué  :  «  Quelle  était  l'influence  de  la  réglemenlation 
de  la  prostitution  sur  la  morbidité  vénérienne  ?  » 

M,  Fournier  —  et  M.  Augagneur  le  lui  reprochera  dès  le  début  de 
la  discussion  —  tient  le  principe  de  la  réglementation  pour  si  peu 
discutable  qu'il  ne  s'enquiert  que  d'une  chose  :  c'est  le  bien  (relatif 
sans  doute)  que  la  Police  des  mœurs  a  pu  faire  au  point  de  vue  de 
l'hygiène  et  de  la  thérapeutique  aux  malades  spéciaux.  La  surveil- 
lance de  la  police  est  justifiée  aux  yeux  du  maître  par  la  gravité  de 
la  syphilis  et  même  de  la  blennorrhagie. 

Les  complications  de  la  blennorhagie  sont  aujourd'hui  connues  : 
c'est  une  maladie  dont  personne  ne  doit  plus  rire  ni  même  sourire  : 
elle  a  des  répercussions  générales  sur  l'organisme  infecté;  celles 
du  rhumatisme,  si  dangereuses,  allant  jusqu'aux  manifestations  car- 
diaques; le  système  nerveux,  les  méninges,  ne  sont  pas  à  Pabri. 

3L  le  professeur  Fournier  estime  que  90  0/0  des  jeunes  Parisiens 
sont  ou  ont  été  blennorrhagiques. 

Quant  à  la  syphilis,  elle  a  envahi  le  champ  de  la  pathologie  tout 
entière  :  ses  accidents  tertiaires  peuvent  affecler  des  formes  d'une 
gravité  redoutable,  localisées  notamment  sur  le  système  nerveux  : 
telles  la  paralysie  générale,  l'inflammation  chronique  de  la  moelle 
épinière  dite  myélite  tabétique  (ataxie  locomotrice)  :  ces  maladies  que 


(1)  M.  V.  Augagneur,  au  cours  des  séances  de  la  Commission  extraparlemen- 
taire, succédait  au  regretté  P'  Gailleton,  dans  la  chaire  des  maladies  vénériennes 
et  cutanées;  peu  après,  la  coniiance  du  Pouvoir  exécutif  l'appelait  au  gouverne- 
ment de  Madagascar  où  le  savant  biologiste  et  sociologue  atlirmait  les  qualités 
éminentes  d'administrateur  déjà  bien  prouvées  à  la  mairie  de  Ljon. 

Li'  professeur  Augagneur  a  consacré  plus  d"un  rapjiort  à  rélucidalion  du  prc- 
blènic  de  la  Réglementation.  Nous  avons  mis  à  V Appendice  le  dernier  en  date, 
relui  (jua  i'éniinent  maître  a  présenté  en  juin  1913  au  xi«  congrès  de  la  Fédéra- 
lion  abolilioniste  tenu  à  Paris  iV.  Appendice  :  «  V aboi i f ion ixme  et  l'Hygiène». 
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M.  Fournie!',  créant  un  uosologisme,  a  lui-même  dénommées  pora^î/- 
philiqucs.  La  syphilis,  d'autre  part,  ne  tue  pas  que  les  vivants  :  elle 
lue  les  petits  dans  le  sein  de  la  femme  :  les  mères  syphilisées 
avortent  dans  la  proportion  de  60  à  80  0/0.  Faut-il  parler  de  tous 
les  dégénérés  que  figureront  les  enfants  qui  ont  le  malheur  de  sur- 
vivre sans  pouvoir  être  amendés  ? 

M.  Augagneur  n'accepte  pas  la  réalité  de  ce  tableau  terrifiant.  La 
syphilis  lui  parait  au  contraire  une  maladie  dont  l'évolution  pré- 
sente des  aléas  bien  plus  favorables  que  certaines  atîections  Irans- 
missibles,  la  tuberculose  entre  autres.  Raj)prochée  également  d'au- 
tres maladies  contagieuses  graves  comme  la  variole,  la  scarlatine,  la 
diphtérie,  il  est  encore  évident  que  la  syphilis  se  présente  sous  un 
aspect  plus  rassurant  :  elle  ne  contagionne  pas  par  le  môme  proces- 
sus déconcertant,  hors  de  notre  volonté.  Si  l'on  néglige  avec  raison 
la  syph.ilis  de  source  extra-génitale,  heureusement  rare,  on  est 
obligé  de  conclure  que  l'on  devient  syphilitique  seulement  quand  on 
encouri  une  inoculation  dans  des  conditions  qui,  à  proprement  par- 
ler, n'em]jortent  pour  personne  aucun  caractère  obligatoire...  La 
syphilis  doit-elle  porter  le  poids  do  l'accusation  qui  la  classe  parmi 
les  causes  de  la  dépopulation  ?  M.  Augagneur  ne  le  croit  pas  davan- 
tage. Les  deux  grandes  causes  de  la  mortalité  dès  adultes  sont 
l'alcoolisme  et  la  tuberculose;  pour  la  mortalité  infantile  la  gastro-en- 
térite. «  Si  la  population  française  ne  progresse  pas  en  nombre,  dit 
excellemment  M.  Augagneur,  c'est  qu'elle  n'utilise  pas  au  maximum 
"ses  facultés  reproductives.  » 

Le  P""  Fournier,  pour  affirmer  l'influence  souveraine  de  la  police 
des  mœurs  sur  la  santé  sexuelle  des  populations  —  malgré  les  cri- 
tiques qu'il  a  adressées  à  ^a  réglementation  actuelle  — avait  invoqué 
les  statistiques  sanitaires  des  armées. 

Il  est  vrai  que  l'armée  allemande  vient  en  tête  de  toutes  les 
armées  européennes  polir  l'état  sanitaire  spécial  et  que  l'armée  an- 
glaise vient  au  dernier  rang.  Sur  1.000  soldats,  l'armée  allemande 
ne  compte  que  2o  blennorrhagies  et  o,7  syphilis,  tandis  que  l'armée 
anglaise  métx-opolitaine  compte  134  blennorragies  et  7o  syphilis  par 
1.000.  Mais  quel  rapprochement  faire  entre  les  deux  armées.  L'armée 
anglaise  est  recrutée  de  pauvres  jeunes  gens  racolés  exclusivement 
dans  les  classes  les  plus  miséreuses  :  l'armée  allemande  se  compose 
de  la  jeunesse  de  toutes  les  classes  de  la  nation  enrôlée  en  vertu 
d'une  loi  nationale;  les  soldats  anglais  n'ont  des  relations  qu'avec 
les  dernières  couches  des  prostituées;  les  soldats  allemands  ont 
presque  tous  des  relations  suivies  avec  des  (jretchen  de  la  ville  de 
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leur  garnison,  petites  ouvrières  ou  jeunes  domestiques.  La  régle- 
mentation allemande  se  ressent  même  des  mœurs  sexuelles  de  la 
jeunesse  et  ne  représente  point  du  tout,  comme  31.  le  PTournier  le 
croit  et  l'écrit,  ce  maximum  de  surveillance  et  d'organisation  pros- 
titutionnelles  qui  caractérise  la  réglementation  française  :  la  partie 
essentielle  de  notre  système  —  les  maisons  publiques  officiellement 
orçranisées  —  manque  absolument  :  en  Allemagne  le  lupanar  n"est 
que  l'exception.  11  est  donc  absolument  inexact  de  soutenir  que 
l'Allemagne  est  le  pays  le  plus  réglementé  d'Europe. 

La  valeur  absolue  de  la  l'olice  des  mœurs  n'est  pas  moins  contes- 
table quand  on  étudie  parallèlement  l'état  sanitaire  de  nations  qui 
en  sont  également  pourvues.  Voici,  par  exemple,  l'Italie;  la  syphilis 
ne  ravage  que  médiocrement  son  armée  ;  elle  est,  au  contraire,  infes- 
tée de  blennorrliagies.  Dans  l'armée  roumaine  on  observe  le  phéno- 
mène inverse  :  la  syphilis  y  abonde;  la  blennorrhagie  est  d'une  fré- 
quence supportable. 

Et  (jne  dire  de  cette  valeur  absolue  de  la  Police  des  mœurs  quand 
on  voit  les  divers  corps  dune  même  garnison  présenter  des  différences 
incroyables  da)is  le  taux  des  morbidités  spéciales  ?  Non  que  nous 
entendions  rapprocher  les  statistiques  de  corps  coloniaux  ou  algé- 
riens des  statistiques  de  nos  corps  métropolitains  :  nous  prenons  notre 
exemple  dans  la  même  ville,  Paris.  Que  répondre,  sinon  par  des 
argumentations  captieuses  à  un  parallèle  tel  que  celui-ci  ?  Les 
troupes  de  ligne  présentent  une  morbidité  syphilitique  globale  de 
8,3  pour  1.000,  et  la  même  maladie  s'élève  à  40,8  pour  1.000 
dans  la  (iarde  républicaine,  corps  d'élite,  qui  figure  la  gendarmerie 
parisienne.  Même  morbidité  spécifique  presque  aussi  extraordinaire 
s'observe  dans  le  régiment  parisien  des  sapeurs- pompiers. 

M.  Augagneur  reprend,  comme  M.  Yves  Guyot  l'avait  fait  il  y  a 
trente  ans,  comme  l'avait  fait  plusrécemment  (1898)  le  regretté  savant 
J.-V.  Laborde  de  l'Académie  de  Médecine,  eu  collaboration  avec  le 
président  de  la  Fédération  abolitioniste,  M.  James  Stuart,  membre 
de  la  Chambre  des  Communes,  reprend,  disons-nous,  l'étude  ana- 
lytique de  la  morbidité  spécifique  dans  l'armée  anglaise,  et  sa  démons- 
tration est  lumineuse  :  bien  quelle  ait  été"  souvent  présentée  aux  lec- 
teurs français,  nous  voulons  la  reproduire  une  fois  de  plus. 

On  sait  qu'en  1864  un  ministre  de  la  guerre  anglais,  Lord  Clarence 
Paget,  obtint,  par  des  procédés  parlementaires  d'une  habileté  plus  ou 
moins  dépourvue  de  clarté,  un  vote  qui  établissait  dans  nombre  de 
ports  et  de  camps  une  véritable  Police  des  mœurs  «  à  la  française  » . 
Aussitôt  «  cette  mesure  en  cours  d'application,  les  réglementaristes 
anglais—  car  il  en  existait...  en  existe-t-il  encore  aujourd'hui  ? —  de 
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jeter  des  cris  de  triomphe,  stalistiques  eu  iiKiiu  :  «  Tout  le  inonde 
peut  constater,  disent-ils,  que  dès  que  la  Police  des  mœurs  a  été 
apjtlicpiée,  la  syphilis  a  dinn"nué  !  »  Le  fait  était  exact.  Seulement 
ils  avaient  oublié  de  mentionner  qu'ontérieurement  aux  Acts  qui 
établissaient  la  réglementation,  depuis  quatre  ans,  la  syphilis  dans 
ces  mêmes  sfafioiis  était  en  r/raiide  décroissance  :  en  18*)0,  la  syphilis 
était  de  146  0/00;  en  186i,  au  moment  do  l'institution  de  la  Police 
des  mteurs,  elle  était  tombée  à  102  ;  elle  continua  sous  le  régime  de 
coercition,  à  décroître,  en  1877,  elle  est  de  35  0/00...  Puis  tout  à 
coup  —  toujoui"s  sous  le  régime  de  la  lléglementation  —  on  la  vit 
rebondir  à  40,  et  par  une  progression  croissante  atteindre  en  18821e 
chifTre  de  78  0/00.  Notons  cet  incident,  qui  aida  à  l'amélioration 
apparente  des  statistifiues  de  la  période  de  décroissance  :  de  1873  à 
1877,  un  autre  ministre  de  la  guerre,  lord  Cardwell,  avait  supprimé 
la  paye  de  tout  soldat  entrant  à  l'hôpital  |)Our  maladie  vénérienne 
récente,  c'est-à-dire  prise  sous  les  dra|)eaux  !  On  conçoit  tficilement 
les  dissimulations  que  pi'ovoquail  celte  mesure  disciplinaire  (1). 

M.  Augagneur  a  même  relevé  un  fait  plus  significatif  encore.  A 
Windsor,  station  surveillée,  on  releva  93  syphilis  primaires  pour 
mille  soldats  en  1869,  et  toujours  sous  le  régime  réglemenlariste',  on 
vit  celle  même  syphilis  atteindre  100  en  1880,  163  en  1881,  115  en 
1882.  La  période  antérieure  n'avait  pas  vu  des  chiffres  de  ce  taux. 
La  réglementation  avait  aggravé  l'état  sanitaire  ! 

Les  Acts  sont  abolis  depuis  1883  dans  la  métropole,  depuis  1886 
dans  l'empire  britannique.  La  situation  a-t-elle  empiré  ?  Les  statis- 
tiques communiquées  par  Laborde  et  M.  James  Stuart  à  l'Acadénùc 
de  Médecine  vont  répondre  (2)  ;  elles,  concernent  une  partie  — 
essentielle  dans  l'espèce —  de  la  population  masculine,  celle  qui  va 
consliluer  les  recrues  demandant  à  contracter  engagement.  Si  nous 
prenons  les  dix  dernières  années  de  la  Réglementation,  de  1873  à 


(1)  Le  nom  du  Aicomtc  Cardwell  nv  doit  pus  [jîU'aîlre  ici  pour  n'cUv  aciouipa- 
gnc  que  d'une  ci-iti([ue;  riiistoire  politique  conteniporaiae  anglaise  eiu'egistre 
au  eontraire  à  l'actif  de  ce  ministre  de  la  guerre  des  réformes  capitales  qui  l'ont 
l'ail  rapproi-her,  outre-.Maïuhe,  de  notre  Louvois  :  Cardwell  a  en  effet  introduit 
dans  l'armée  ;rnglaise,  toute  une  série  de  rél'ormes  capitales  dont  resprit(lénio- 
cratique  avait  pour  objet  de  la  soustraire  définitivement  à  riniluence  de  l'aristo- 
ci"aUe  pure  en  dépossédant  celle-ci  de  ses  apanages  militaires. 

i-2)  Séance  du  29  mai-s  1808  :  «  Des  Acts  sur  les  maladies  conlarjieiises  et  de  leur 
suppression  V ,  communication  faite  en  collaboration  avec  -M.  James  Stuart,  mem- 
bre du    Parlement   britannique,    professeur    de   mécaniqu('  et  hautes    mathé- 
matiques à  l'Université  d'Edimbourg.  V.  l'étude  consacré  à  La  Pulk-e  des  mœurs, 
devant  ^Académie  de  médecihe  dans  le  pi-éseut  ouvrage. 
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1882,  nous  voyons  que  le  cliiffre  total  des  jeunes  candidats  à  l'uni- 
forme de  soldat,  refusés  pour  syphilis,  est  de  S. 389,  tandis  que  ce 
même  chiffre  pour  les  dix  années  de  régime  libre  qui  suivent  l'abo- 
lition des  Acts,  tombe  à  3.639  :  en  d'autres  ternies  pour  1.000  candi- 
dats recrues,  la  moyenne  des  refusés  pour  cause  de  syphilis  a  oscillé 
de  1873  à  1882  entre  16,ol  et  10,72,  tandis  que  cette  moyenne  de 
refusés  de  même  catégorie  tombe  à  8.10  en  1887  et  par  progression 
annuellement  décroissante  arrive  présentement  au  chiffre  de  3,48. 
C'est  en  considérant  ces  fluctuations  que  M.  Augagneur  a  dégagé 
avec  le  sens  élevé  d'une  sociologie  ralionuelle  ce  qu'on  pourrait  appe- 
ler la  philosophie  médicale  de  ce  chapitre  pathologique.  Déjà,  à 
propos  de  la  santé  spéciale  des  armées,  un  médecin  danois,  le 
D""  Giersing,  dont  les  travaux  sur  la  population  civile  et  militaire  de 
son  pays  font  autorité,  avait  écrit  :  «  Les  maladies  vénériennes  sont 
soumises  à  des  variations  de  fréquence  comme  toutes  les  maladies 
contagieuses.  Quand  on  étudie  ces  variations  sur  des  collectivités  peu 
nombreuses  pendant  une  période  relativement  courte,  on  est  exposé 
à  reporter  les  modifications  de  la  morbidité  à  l'influence  de  facteurs 
dont  l'action  n'est  plus  perceptible  si  l'observation  s'adresse  à  des 
milieux  plus  A'astes  et  à  des  périodes  plus  longues.  Dès  que  l'obser- 
vation s'étend,  il  n'est  plus  permis  de  faire  dépendre  la  fréquence  ou 
la  rareté  des  maladies  vénériennes  de  la  réglementation  ou  de  la 
liberté  de  la  prostitutioa.  Le  chiffre  absolu  de  cette  morbidité  dépend 
des  mœurs  d'une  armée,  mœurs  variant  avec  le  mode  de  recrute- 
ment, la  durée  du  service,  les  lieux  de  garnison,  les  climats,  les 
habitudes  :  le  chiffre  relatif  est  déterminé  par  des  causes  qui  nous 
échappent  mais  qui  n'ont  certainement  rien  à  voir  avec  la  réglemen- 
tation. »  Ce  que  MM.  Augagneur  et  Giersing  diseut  des  armées 
s'applique  au  corps  entier  des  nations  sur  lesquelles  la  législation, 
le  climat,  les  mœurs,  la  religion,  les  coutumes  familiales,  les  crises 
économiques  et  autres  conditions  influent  profondément.  L'action 
pénétrante  de  ces  causalités  joue  sur  la  santé  sexuelle  privée  et  pu- 
blique un  rôle  autrement  profond  et  étendu  qiie  la  parcellaire  régle- 
mentation. 

Et  que  d'épisodes,  que  d'événements  précisément  liés  à  la  Police 
des  mœurs. vont  en  montrer  d'ailleurs  intrinsèquement  la  nocivité  I 
Ce  sera  une  méthode  excellente  pour  continuer  à  poser  la  question 
de  l'influence  de  la  Réglementation  en  elle-même. 

Voici  une  ville  où  le  chiffre  des  femmes  inscrites  diminue  :  dans 
ce  cas  le  nombre  des  hommes  en  commerce  avec  les  prostituées  ne 
duninuant  pas,  chaque  inscrite  devra  répondre  à  un  nombre  plus 
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élevé  de  demandes  ;  ou  bien  le  vide  sera  comblé  par  de  nouvelles 
aiTCslalionsde  femmes  afin  que  le  chiffre  des  inscrites  soit  maintenu 
au  taux  jugé  nécessaire  ;  dans  le  premier  cas,  l'aniuence  aggravée 
multipliera  pour  les  femmes  les  chances  d'une  contagion  quivaaussi 
tôt  se  répercuter  sur  ceux  qu'elles  reçoivent;  dans  le  second,  le 
nombre  des  prostituées  renouvelées  ou  augmentées  offrira,  du  fait 
(les  hommes  malades  laissés  en  liberté,  une  multiplication  de  foyers 
nouveaux  olferls  à  la  contamination  (1). 

Le  moindre  mal  qui  puisse  se  produire  c'est  que  les  maladies 
spécifiques  conservent  le  même  taux  numérique  d'année  en  année. 
Il  y  a  longtemps  que  le  fait  statistique  a  été  relevé. 

Une  prétendue  loi  dite  de  balancement  invoquée  par  le  Conseiller 
municipal  semi-opportuniste  Emile  Richard  dans  les  débats  sur  la 
Police  des  mœurs  à  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris  en  1890,  nous  fournira 
un  autre  exemple.  Cette  loi  que  M.  Fournier  reprend  à  son  comi)fe 
se  formule  ainsi  pour  justifier  un  redoublement  de  coercition  conlre 
les  insoumises  :  «  //  exiale  un  rapport  itii*erse  entre  le  nombre  des 
contaminations  masculines  et  le  nombre  de  femmes  malades  internées.  » 
Sous  une  forme  plus  simple  :  «  Plus  il  y  a  de  femmes  emi)risonnées 
à  Saint-Lazare,  moins  il  y  a  alïluence  d'hommes  malades  aux  consul- 
tations des  hôpitaux  spéciaux.  »  Acceptons  l'axiome  et  voyons  ce 
qu'il  recèle. 

Le  lecteur  sait  que  tous  les  réglemcntarisles  du  monde  ont  tou- 
jours présenté  «  la  maison  publique  »  comme  le  dernier  mot,  le  nec 
plus  ultra  sanitaire  de  la  Police  des  mœurs. 

Les  réglementaristes  allemands  jettent,  on  nous  l'assure  en  France, 
un  coup  d'œil  d'envie  sur  celte  partie  de  notre  administration  et 
quand  ils  le  peuvent,  avec  la' coopération  de  telles  de  leurs  munici- 
palités d'ailleurs  suggestionnées,  ils  créent  tantôt  ostensiblement, 
tantôt  à  la  sourdine,  des  maisons  de  tolérance. 

Ainsi  fut  fait  à  Brème. 

On  avait  constaté  que  la  population  masculine  en  dix  ans  avait  , 
fourni  439  syphilitiques  entrant  à  l'hôpital.  On  fonda  des  maisons 
de  tolérance  dans  la  ville;  on  v  interna,  on  v  soumit' les  femmes  à 
l'examen  le  plus  rigoureux.  Aussitôt  contaminées,  les  femmes 
étaient  enlevées,  séquestrées,  remplacées.  Dans  une  période  équiva- 
lente de  dix  ans  de  ce  régime,  il  fut  relevé  que  le  chiffre  des  hom- 
mes syphilitiques  entrés  à  l'hôpital,  de  439  était  tombé  à  346...  et 

(1)  Conférence  internationale  de  Bruxelles  (1899).  T.  II,  p.  90-91  (De  l'influence 
de  la  Réglementation).  (Bruxelles  1900.  Lamerlin,  édlt.i 

II  2 
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la  police  de  s'applaudir  de  ce  résultat  de  100  personnes  masculines 
environ,  préservées  de  la  syphilis  ! 

.Mais  celle  même  police  se  gardait  bien  de  faire  remarquer  que  du 
même  coup  le  phénomène  sanitaire  parallèle,  concomilant,  venaitde 
se  produire  :  tandis  que,  on  dix  ans,  avant  l'ouverture  des  maisons, 
de  18t)7  à  1877,  le  chilTro  des  femmes  syphilitiques  admises  à 
l'iiôpilal  était  de  908,  dans  la  période  sm\Sinie,  non  pas  même  décen- 
nale mais  septennale,  de  1878  à  1884,  avec  le  régime  des  maisons,  ce 
chiffre  de  femmes  internées  pour  syphilis  montait  à  1.361  ! 

Mais  —  et  ce  fut  l'inconcevable  objection  qui  nous  fut  opposée  — 
la  population  de  la  ville  avait  augmenté,  il  n'était  pas  étonnant 
que  le  nombre  des  femmes  malades  fût  plus  élevé!  Nous  deman- 
dâmes simplement  si  la  population  féminine  seule  avait  augmenté  ? 

Les  partisans  de  la  Police  des  mœurs  sont-ils  donc  contraints 
d'avouer  que  la  Police  des  mœurs  ne  poursuit  exclusivement  l'ins- 
cription et  l'asservissement  prostitutionnel  des  femmes  que  pour  la 
jnoindre  contamination  des  hommes  ? 

Cependant  que  fait-on  dans  ce  système  protectionniste  bizarre  pour 
protéger  la  santé  des  femmes  ?  Puis  quel  avenir  est  réservé  aux  fem- 
mes rendues  malades  ?  Elles  comptent,  nous  le  croyons  du  moins, 
pour  quelque  chose  dans  le  corps  social.  On  assure  même  qu'elles 
en  constituent  approchant  la  moitié,  tantôt  un  peu  plus,  tantôt  un 
peu  moins.  Puisqu'on  évoque  la  protection  de  la  santé  publique  — 
la  santé  de  la  communauté,  qui  osera  soutenir  qu'elle  a  été  protégée, 
améliorée  par  le  régime  actuel  des  mœurs?  Des  médecins  du  Dis- 
pensaire le  soutiendront  peut-être  :  un  homme  de  caractère  public 
ne  serait-il  pas  intellectuellement  diminué,  s'il  répétait  l'assertion? 

On  a  objecté  encore  avec  les  mêmes  médecins  du  Dispensaire,  et 
M.  le  P' Fournier  reproduit  l'objection  :  «  Sans  y  être  contraintes 
par  la  police,  jamais  les  femmes  malades  ne  se  feront  soigner.  La 
coercition  de  l'inscription  et  de  l'internement  est  donc  de  salut 
public.  »  Or,  nous  voyons  que  précisément  la  pratique  hospitalière 
de  .M.  Fournier  fournit  une  démonstration  contraire.  Quand  ce 
maitre  occupait  lu  chaire  de  clinique  spéciale  à  l'hôpital  Saint-Louis, 
sa  science  et  son  humanité  bien  connues  provoquaient  l'aflluencede 
malheureuses  qui  venaient  volontairement,  non  pas  seulement 
demander  une  consultation,  quelque  médicament,  mais  un  lit.  Le 
D"^  Le  Pileur,  présentement  médecin  à  Saint-Lazare,  un  distingué 
disciple  de  M.  Fournier,  l'a  imprimé,  l'a  dit  et  redit  ;  «  Chaque 
semaine,   c'est  une  centaine  de  ces  malheureuses  qui   devaient 
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repartir  désolées,  refusées,  elles  n'avaient  pu  se  faire  hospitaliser 
faute  de  place  1  » 

A  Lyon,  où  la  Police  des  mœurs  est  entre  les  mains  de  l'Iitat, 
M.  Augagneur  a  constaté  la  même  atlluence  volontaire  et  ses  statis- 
tiques sont  encore  plus  démonstratives  parce  qu'elles  mettent  en 
parallèle  deux  époques  symbolisant,  non  pas  même  deux  régimes 
de  mœurs,  mais  deux  manières  d'appliquer  le  même  régime.  Sous 
le  Septennat,  pendant  les  préfectorats  qui  permettent  ces  abomi- 
nables épisodes  llétris  par  M.  Yves  Guyot  dans  son  intrépide  cam- 
pagne contre  la  l*olice  des  mœurs,  les  femmes  terrorisées  se  cachent; 
malades  elles  se  gardent  bien  d'aller  à  l'hôpital  de  l'Antiquaille 
réclamer  des  soins  qui  trahiraient  leur  situation  de  filles  et  de 
contaminées;  le  chifTre  des  femmes  qui  se  présentent  librement  à 
l'hôpital  est  fort  médiocre.  A  peine  Lyon  connaît-il  des  temps 
meilleurs il89o),  une  administration  préfectorale  plus  iiilelligenteet 
humaine,  le  nombre  des  femmes  malades  qui,  spontanément,  vien- 
nent den.iander  à  l'hospitalisation  leur  cure,  augmente  de  près  du 
double  (1). 


Il)  Tableau   comparatif 

des  traitements  volontaire  et  coercitif  chez  les  femmes  entrées  de  1876  à  1903 
à  l'hospice  spécial  de  FAntiquaille  de  Lyon. 

Années 
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1878 
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1884 
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1887 
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835 
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379 

1.174 

602 

-     .378 
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570 
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.393 

82.S 
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261 

.050 
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475 

252 

261 

513 

257 

218 
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267 
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295 

618 

318 

278 

596 
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292 

m» 

339 

264 

603 

316 

293 

609 

299 

381 

680 

300 

,      320 

620 

271       * 

305 

57ti 

252 

313 

rm 

279 

315 

59  i 

282 

375 

657 

177 

:{U 

521 

^32 

.394 

626 

208 

365 

.573 

180 

327 

507 

11.259 

8.725 
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l.a  violence  faisait  fuir  tout  le  monde;  l'iuimanité,  la  liberté, 
compagnes  de  la  dignité  de  la  personne  humaine  provoquent  lai 
confiance  et  l'aflluence.  «  Ce  qui  empêche  les  prostituées  de  se  faire 
traiter,  conclut  M,  Augagiieur,  c'est  la  peur  de  la  Réglementation  ; 
c'est  aussi  l'organisation  déplorable  des  hôpitaux  de  vénériennes, 
organisation  tracassière,  léguée  par  une  tradition  hostile  aux  malades, 
qui  se  sentent  humiliées,  comme  marquées  d'un  sceau  d'infamie.  » 
L'organisation  hospitalière,  pour  n'être  pas  du  ressort  de  la  Police, 
n'en  est  pas  moins  encore  le  laid  reflet  de  ses  traditions,  la  mau- 
vaise réplique  de  ses  règlements  (1). 

Un  des  arguments  du  réglementarisme,  inépuisable  en  subtilités, 
est  encore  celui-ci  (que  M.  Fournier,  hélas!  ne  répudie  pasi;  il 
reparaîtra  plus  d'une  fois  au  cours  des  débats  :  «  La  prostitution 
est  un  métier,  un  métier  insalubre  :  quel  est  l'esprit  pondéré  et 
honnête  qui  reculera  devant  la  saisie  d'une  marchandise,  par 
exemple  d'une  viande  avariée?  » 

On  ne  peut  comprendre  un  tel  raisonnement!  Que  les  réglementa- 
ristes  veuillent  bien  nous  dire  ce  qu'il  devient  quand  une  jeune 
femme  bien  portante  et  un  homme  malade  se  trouvent  en  présence  r 
où  est  ici,  pour  reprendre  ce  pratique  langage,  la  viande  avariée? 
Et  que  pense-t-on  du  consommateur  insalubre^  ,\ous  attendons  encore,^ 
depuis  dix  ans,  une  explication  satisfaisante  à  cette  question  posée 
par  notre  éminent  ami,  M.  Auguste  de  Morsier. 

Enfin  la  dernière  proposition  du  savant  professeur  de  Paris,  pour 
la  justification  du  principe  coercilif.  est  ïaryument  du  bon  sens. 

Qu'est-ce  que  l'argument  du  bon  sens  en  matière  de  Police  des 
mœurs?  Il  se  formule  ainsi  :  «  Il  tombe  sous  le  sens  le  plus  élémen- 
taire que  dès  qu'une  fille  malade  est  emprisonnée,  on  a  sauvé  du 
mal  qu'elle  aurait  propagé,  tous  les  hommes  qu'elle  aurait 
reçus.  » 

La  formule  ainsi  libellée  est  généralement  suivie  du  calcul  des 
élèves  du  maître,  renchérissant  sur  sa  parole  et  prouvant  avec  une 
parfaite  assurance  qu'à  Paris  une  prostituée  clandestine  recevant  en 
moyenne  6  hommes  par  jour,  soit  180  par  mois,  soit  une  moyenne 
de  2.000  par  an,  en  tenant  compte  des  jours  de  chômage  forcé  ;. 

(!)  Le  lei.'tour  nipproi-hera  du  tableau  ei-dessus  une  seconde  statistinue  se- 
rapportant  également  à  la  Ville  de  Lyon,  dressée  par  le  doeteur  Carie  ide  Lyom, 
pour  les  année?  190'.)-19U»  (V.  Appendice,  tableau  statistique  eoniparatif  du  trai- 
tement volontaire  et  eoereitif  cliez  les  femmes  vénériennes  entrées  et  consultantes 
à  riiospice  de  l'Antiquaille  . 
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^oinnie  il  existe  une  moyenne  de  22  syphilili(|nes  sur  100  insou- 
mises arrêtées,  soit  220  pour  1000,  soit  0.000  sy|)hilili(|ues  sur  les 
30.000  insoumises  séant  à  Paris  (chill're  mininnnn),  il  s'ensuit  que 
c'est  par  milliers,  par  million  que  la  population  masculine  est  sau- 
vée ou  contaminée,  annuellement,  selon  que  l'on  emprisonne 
ou  laisse  en  liberté  ! 

Pour  mettre  ce  raisonnement  à  bas,  il  suffit  de  faire  observer  que 
c'est  précisément  la  coercition  qui  fait  fuir  les  malades,  nous  venons 
de  le  voir  à  l'instant.  Il  suffit  de  demander  ensuite,  combien  de 
jours  le  logique  système  coercitif  conserve  derrière  ses  i; ri  Iles,  les 
femmes  mises  en  prison  pour  être  soignées?  M.  Fournier  a  encore 
répondu  lui-même  :  «  Saint-Lazare  les  a  conservées  assez  de  journées 
pour  qu'elles  puissent  sortir  avec  un  ma'l  non  pas  guéri,  mais 
masqué  !  » 

Au  surplus,  .M.  Augagneur  l'a  remarqué,  les  réglemenlaristcs  font 
l'éloge  de  la  Uéglementation  «  moins  pour  les  résultais  (|u'elle 
donne  que  pour  ceux  qu'elle  devrait  donner  »,  Autant  que  dans  un 
congrès  d'abolitionisles,  c'est  un  concert  de  plaintes  contre  le 
régime,  dans  les  dispensaires  mêmes,  dans  les  hôpitaux  de  Paris  ou 
de  province,  les  chaires  vénéréologi(}ues,  à  Saint-Lazare,  enfii>! 
Voici  Diday  relevant  dans  ses  statistii[ues  le  nombre  élevé  de  ses 
clients  qui,  croyant  à  la  valeur  de  la  visite  réglementaire,  choi- 
sissaient précisément  pour  Veneris  (lies  ]e  jour  de  l'inspection  sani- 
taire et  constataient  avec  colère  et  chagrin,  sur  leur  propre  personne, 
combien  la  précaution  avait  été  inutile.  C'est  le  P''  Gémy  (d'Alger) 
avouant  que  les  résultats  réglementaristes  étaient  absolument  «  dé- 
courageants ».  C'est  le  D""  Dron,  de  l'Antiquaille  de  Lyon,  faisant 
dans  les  mêmes  termes  le  même  aveu  queDiday  et  ajoutant  :  «  C'est 
une  prétention  insoutenable  que  de  parler  au  public  de  f/arantie.  » 
A  défaut  de  meilleur  moyen  prophylactique,  Dron  propose  «d'in- 
terdire la  jjrostitulion  autorisée  à  toute  femme  reconnue  syphili- 
iique,  pendant  au  moins  trois  ans».  C'est  le  D""  Barthélémy,  de 
Saint-Lazare,  Uéclarant. publiquement  «que  le  système  en  vigueur 
est  en  opposition  directe  avec  le  but  que  l'on  s'est  proposé  d'at- 
teindre, qui  est  de  diminuer  les  maladies  »  (1).  Ce  sont  les  pfus 
considérables  des  réglemenlaristes  de  k  Conférence  inlernalionale 
de  Bruxelles,  en  1899  et  en  1902,  tels  (pie  les  professeurs  Neisser  et 
Lassar,  élevant  les  critiques  les  plus  vives  contre  l'ordre  de  choses 


(1)  Pour  ces  divers  témoignages,  voir  Bull.  méd.  de  l'Algérie  {Prophylaxie  des 
mal.  vénér.,  10  janv.  1896.  -  Id.  Bull,  de  la  Socidié  française  de  Syphilis  et  der- 
matolo'jie,  '\  août  1894;. 
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actuel,  le  déclarant  usé,  incapable  de  servir,  allant  même  jusqu'à 
déclarer  que,  s'il  devait  être  maintenu,  mieux  vaudrait  franchement 
se  rallier  à  l'abolitionismeet  chercher  dans  la  doctrine  et  la  pratique 
diamétralement  opposées  à  la  Réglementation,  les  moyens  de  pré- 
server la  santé  publique. 

A  cette  classe  de  critiques  médicaux,  il  ne  serait  pas  d'une 
démonstration  moins  probante  de  joindre  les  noms  de  sérieux  ad- 
ministrateurs de  police,  de  chefs  de  la  Sûreté  à  la  Préfecture  de 
Paris,  qui  ont  eu  la  Police  des  mœurs  dans  leurs  attributions  et 
après  en  avoir,  comme  à  regret,  appliqué  les  abus  durant  l'activité 
de  leur  service,  se  sont  empressés  de  les  dénoncer  au  public  aussitôt 
qu'ils  ont  eu  la  langue  et  la  plume  libérées  par  la  retraite.  Qui  n'a 
lu,  au  moins  par  extraits,  quelques  pages  des  livres  si  intéressants 
où  MM.  Macé,  Goron  et  autres  écrivains  de  police  contemporaine, 
réclament  la  clôture  des  illégalités  de  la  Réglementation  par  sa 
transformation  radicale  et  même  son  abolition  (Ij  ? 

Nous  ne  diminuerons  pas  la  haute  signification  des  rapports  des 
professeurs  Fournier  et  Augagneur,  en  avançant,  après  leur  avoir 
reconnu  la  solidité  d'un  excellent  substratum  aux  débats  contradic- 
toires, que,  parmi  les  membres  les  plus  décidés  à  un  bon  labeur 
dans  la  Commission,  plus  d'un  s'était,  par  une  étude  antérieure, 
fciit  une  conviction  sur  la  question  depuis  si  longtemps  posée  de  la 
police  des  moeurs  :  la  discussion  des  rapports  et  la  documentation 
complémentaire  apportée  par  le  très  original  travail  de  M.  le  Député 
Paul  Meunier,  parut  devoir  confirmer  des  opinions  universellement 
progressistes  déjà  acquises  et  fixées,  car  personne  ne  s'était  levé 
pour  défendre  la  l*olice  des  mœurs  actuelle.  M.  le  P''  Fournier  avait 
condamné  cette  Police  des  mœurs  actuelle  dans  un  excellent  mé- 
moire adressé  au  Conseil  municipal  de  Paris  lors  de  l'enquête  de 
1879.  M.  le  sénateur  Bérenger,  dans  le  débat  élevé  au  Sénat  en  1895, 
avait  fait  de  même  le  procès  de  cette  Police  des  mœurs  (2). 

Mais  il  fallait  maintenant  entendre  les  hommes  publics  connus, 
les  professeurs  justement  réputés  dans  les  Facultés  de  droit  et  de 

(1)  Nous  avons  consacré,  dans  ce  recueil,  aux  livres  de  MM.  Macé  et  Goron, 
une  étude  particulière  où  le  détail  de  leurs  critiques  est  fidèlement  rapporté  et 
justiflera,  au  sentiment  du  lecteur  impartial,  la  sévérité  de  leurs  conclusions. 

t2)  M.  H.  Mouod,  membre  de  l'Ai-adémie  de  médecine,  directeur  de  l'assistance 
et  de  l'hygiène  au  Ministère  de  l'Intérieur,  doit  être  rapproché  de  MM.  Fournier 
et  Bérenger  au  point  de  vue  réformiste;  membre  de  la  Commission  des  mn-oi-s,  il 
est  l'auteur  de  l'intéi-essant  article  sur  la  ProslihHion,  paru  dans  l'Encyclopédie 
d'hygiène  et  de  médecine  publiques,-  publiée  sous  la  direction  du  D'  Jules  Rochard 
(T.  Vlll,  fasc.  XLI,  p.  512  et  s.,  Paris,  1897,  A.  Rousseau  et  Vigoti. 
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médecine,  les  magistrats  élevés  dans  notre  ordre  judiciaire,  les 
hauts  fonctionnaires  administratifs,  que  le  ministre,  par  un  choix 
heureux  et  loyal  avait  réunis  pour  éclairer  le  l'arleincnt  et  lui  pré- 
parer les  voies.  11  fallait  d'abord  entendre  le  Préfet  de  police,  l'ho- 
norable M.  Lépine,  qui  ne  pouvait  omettre  d'informer,  d'édifier  ses 
collègues. 

Nui  de  ces  éminents  personnages  n'a  manqué cà son  devoir  public; 
nul  n'a  songé  à  voiler  son  opinion,  et  ceux  d^entre  eux  qui  en  sus- 
pendaient l'expression  pour  prendre  le  temps  de  se  j)ersuader  tout  à 
fait,  vont  se  trouver,  dans  la  suite,  parmi  les  plus  laborieux,  les  plus 
heureusement  utiles  au  travail  conunun. 

Pour  parler,  M.  le  Préfet  de  police  n'attend  point  qu'un  autre  se 
découvre  et  le  précède.  Après  plus  de  cent  ans  d'exercice,  nous 
allons  entendre  juger  la  Police  des  mœurs  d'après  ses...  mérites  et 
aussi  ses  abus,  et  par  son  chef  même  1  Peu  des  prédécesseurs  de 
M.  Lépine  avaient  eu  une  occasion  aussi  publique. 

«  La  Police  des  mœurs,  dit  M.  le  l*réfet  Lépine  (Ij,  (qui  d'ailleurs 
se  défend  absolument  d'être  abolitioniste)!  doit  perdre  entièrement 
son  caractère  de  police  pure  pour  devenir  une  simple  réglemen- 
tation hygiénique  basée  sur  la  loi  ;  il  peut  exister  nombre  de  con- 
ceptions de  réglementation,  il  n'y  en  a  qu'une  seule  à  retenir,  au 
sens  du  Préfet,  c'est  une  réglementations  «  légale  »,  ne  sanctionnant 
pas  l'arbitraire,  n'ayant  rien  de  commun  avec  l'ordre  de  choses 
actuel  que  les  devoirs  parfois  trop  rigoureux  de  sa  fonction  et  l'abs- 
tention législative  systématique  des  Pouvoirs  publics  ont  contraint 
le  l*réfet  d'appliquer  souvent  à  regret.  Une  bonne  réglementation 
doit  être  répressive  et  non  "préventive  (sic)  ;  elle  doit  être  judiciaire.  » 
M.  Lépine  n'exprime  qu'uri  vœu,  c'est  que  le  Parlement  sorte,  de 
suite,  en  matière  de  police  des  mœurs,  de  son  mutisme;  brise  les 
errements  de  la  Restauration,  du  gouvernement  de  Juillet,  de  la 
République  de  1848,  etc.,  et  donne  entin  aux  administrations  mu- 
nicipales en  général  et  à  la  Préfecture  de  Police  en  particulier,  un 
texte  légal  sur  la  prostitution.  ^ 

«  Je  crois,  dit  le  Préfet,  qu'une  réglementation  est  nécessaire  et 
qu'elle  peut  donner  d'excelletds  résultats,  mais  encore  faut-il  qu'elle 
n'agisse  pas  à  tort  et  à  travers.  On  m'a  blâmé  de  faire  à  Paris  oO.OOO, 
60.000  arrestations  de  femmes  par  an  :  je  conviens  que  c'est  un 

(1)  4°"  séance  do  la  Commission  (18  mars  lOO'i)  ;  V.  i<l.    l'autre  discours  du 
Préfet  sur  la  même  matière  (séances  des  16  et  18  mars  1904,  au  Conseil  muni- 
cipal de  Parisl,  où  sont  énumérés  les  statuts  d'une    nouvelle        plus  contrôlable 
réglementation  :  le  premier  est  «  Une  base  légale». 
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maximum  très  élevé,  mais  il  faut  bien  punir  les  récalcitrantes,  les 
désordonnées,  rechercher  les  malades.  Cette  recherche  ne  doit  pas 
déborder  sur  les  femmes  —  dites  insoumises  —  dont  la  liberté 
sexuelle  n'est  pas  un  publicisme  éhonté,  mais  au  contraire  ne  va 
pas  dans  les  relations  sans  quelque  choix,  sans  quelque  prudence  ; 
à  cet  égard,  l'état  sanitaire  des  clandestines  qui  conservent  quelque 
décence  dans  leurs  allures  extérieures  et  intimes  est  bien  supérieur 
à  celui  des  quelques  milliers  de  malheureuses  que  la  Police  inscrit 
et  surveille  incessamment...  Quel  peut  être  l'état  de  santé  de  pau- 
vresses soumises  qui   se    livrent   à    tout  venant    pour    1    franc, 

1  fr.  m  c.  ? 

«  Je  n'hésite  pas  à  le  dire,  poursuit  le  préfet,  la  Réglementation 
actuelle,  tracassière,  vexatoire,  a  pu  être  justement  représentée 
comme  inefïicace  parce  qu'elle  fait  fuir  les  femmes  indistinctement, 
soumises  ou  clandestines. 

»  La  réglementation  nouvelle  doit,  au  contraire,  être  en  quelque 
sorte  volontaire  :  un  bon  règlement  doit  rendre  le  traitement  non 
seulement  profitable,  mais  désirable  ;  il  doit  inciter  toute  femme 
malade,  sans  distinction  et  sans  résistance,  à  se  faire  soigner.  C'est 
sans  doute  le  vœu  général  sans  distinction  d'opinion  que  les  femmes 
affectées  recherchent  désormais  les  soins  de  la  médecine.  Un  mau- 
vais règlement  pose  pour  les  malades  le  dilemme  entre  la  crainte 
d'un  châtiment  en  cas  de  manquement  à  la  visite  et  le  sentiment 
de  l'intérêt  personnel  :  le  sentiment  de  l'intérêt  personnel  ne  doit 
pas  être  étouffé  par  l'idée  de  coercition. 

»  Mais  quel  règlement  réalisera  le  progrès  ? 

»  Après  étude  mûrie,  je  me  rallie  au  projet  ancien  de  M.  Rérenger, 
celui  que  l'honorable  sénateur  avait  présenté  au  Sénat  en  189o,  qui 
remplace  la  juridiction  arbitraire  de  la  Police  par  la  traduction  des 
délinquantes  de  provocation  devant  un  tribunal  de  droit  commun 
et  la  prison  de  Saint-Lazare  par  un  asile  administratif  (1).  J'annonce 
en  même  temps  à  la  Commission  extraparlementaire  que  je  travaille 
à  l'Hôtel  de  ville  avec  une  Commission  de  conseillers  municipaux  à 


(1)  Sur  les  instances  pressantes  —  nous  ne  disons  pas  l'injonction  courtoise  — 
du  Gouvernement,  M.  Bérenger  avait,  à  cette  époque,  complètement  abandonné 
la  législation  qu'il  présentait  au  Sénat  pour  détruire  l'arbitraire  policier  de  la 
Réglementation,  et  réduit  l'ensemble  de  ses  propositions  à  une  simple  formule 
antipornographique  contre  l'imagerie  et  les  textes  susceptibles  de  dépraver  sexu- 
ellement la  jeunesse.  Cette  formule  est  devenue  la  première  des  lois  dites  Béren- 
ger édictée  contre  la  pornographie,  la  loi  du  16  mai-s  18'J8  modifiant  la  loi  du 
2  août  1882  sur  la  répression  des  ouh-ages  aux  bonnes  mœurs.  M.  Lépine  fait 
allusion  au  projet  initiai  abandonné  par  M.  Bérenger. 
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la  confoclion  ofleetivo  duii  ivglenieut  nouveau  (lui.   par  |i!ii-^  iriin 
trait,  se  rapproche  du  projet  de  M.  Bérenger. 

»  En  tout  état  de  cliose,  l'antique  Police  des  mœurs  a  cessé 
d'exister,  elle  est  morte  :  la  Préfecture  de  Police  rend  à  qui  do  droit 
un  service  d'ordre  qui  appartient  à  la  loi  et  un  régime  d'hygiène  qui 
appartient  à  l'Assistance  puhlique.  La  Préfecture  de  Police  cède  la 
place.  C'est  le  Préfet  du  département,  c'est  le  délégué  même  du 
Pouvoir  exécutif  qui  gouvernera  désormais,  directement  et  sous  sa 
seule  responsabilité,  le  service  allèrent  ;\  la  j)rostilution  des  femmes.  >» 

Ainsi  conclut  le  Préfet. 

Quelque    réserve  qu'on    fasse    sur   celte   nouvelle   organisation 

théoriquement  esquissée  par  le  Préfet  de  Police,  nul  ne  saurait  nier 

"importance  essentielle  de  sa  déclaration  doctrinale  tant  au  point  de 

vue  critique  de  l'institution  actuelle  et  de  son  sort  prochain  qu'au 

point  de  vue  des  conditions  minima  de  tout  organisme  futur. 

Nul  doute  que  ce  soit  encore  du  réglementarisme,  de  la  Police 
des  mœurs,  une  institution  vnilalérale,  par  conséquent  l)àlarde, 
arbitraire  et  illogique,  en  un  mot,  de  la  néo-Héglementation  :  mais 
quels  aveux,  quelles  concessions  renferme  en  soi  la  proposition  telle 
quelle  de  réforme  et  quelles 'armes  elle  fournit  pour  atteindre  un 
Imtdérmilif  d'hygiène  générale,  d'ordre  vrai  et  de  bonne  justice dis- 
Iribativel  Et  n'a-t-on  point  eu  raison  d'écrire,  aussitôt  que  ce  dis- 
cours du  Préfet  de  Police  fut  prononcé,  qu'il  était  une  date,  qu'il 
ferait  époque  dans  les  annales  de  la  Police  parisienne? 

M.  Lépine  prend  rang  à  côté  du  professeur  Fournier,  de  M.  Béren- 
ger  et  autres  qui  se  sont  eux-mêmes  qualifiés  de  «  réglementaristes 
mitigés  ».  Que  si  nous  nous  tournons  maintenant  vers  les  membres  de 
la  Commission,  dont  le  jugement  et  les  conclusions  sont  plus  libres, 
ces  maîtres  de  l'enseignement  supérieur  écoutés  des  générations 
nouvelles,  nous  allons  entendre  un  autre  Ion  et  aussi  une  autre 
argumentation. 

Déjà  le  professeur  Augagneur  s'est  prononcé:  son  expérience  était 
double.  Le  savant  s'alliait  chez  le  maître  lyonnais  au  sociologue 
actif  :  il  a  condamné  la  Police' des  mœurs  non  seulement  dans  ses 
agissements,  mjiis  dans  son  principe.      .   , 

Avec  lui  les  professeurs  Landouzy  et  Gaucher,  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris,  des  cliniciens,  des  hygiénistes  de  vaste  expé- 
rience se  lèvent  pour  déclarer,  eux  aussi,  leur  radicale  hostdité 
coïitre  la  Réglementation. 

Un  beau  souille  de  critique  rationnelle,  de  libéralisme  passionné 
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iiour  le  bon  sens  et  la  justice,  de  science  mise  au  service  démocra- 
tique des  masses  prolétariennes,  anime  toutes  leurs  observations 
on  réponse  aux  résistances  des  doctrinaires  de  la  Réglementation. 
i;unilatéralité  de  la  Police  des  niœurs  ne  trouve  pas  de  plus 
actifs  adversaires  que  ces  deux  maîtres  des  chaires  cliniques  de 
Paris  :  et  il  est  intéressant  de  constater  que  la  chaleureuse  parole 
d'un  conseiller  municipal  de  Paris,  M,  Henri  Turot,  ne  dépasse  point 
en  critiques,  en  libres  attaques,  celles  de  ses  deux  collègues  pour- 
vus de  chaires  officielles,  qu'il  s'agisse  de  questions  hygiéniques  ou 
de  questions  de  légalité  et  de  moralité  publiques.  Comme  des 
édiles  parisiens  d'avant-garde,  MM.  Gaucher  et  Landouzy  défendent 
pied  à  pied  les  femmes  au  nom  de  l'égalité  et  du  droit  commun  ;  ils 
repoussent  énergiquement  tout  système  de  Police  des  mœurs  et  pour 
mieux  dire  tout  régime  des  mœurs  et  tout  régime  sanitaire  qui.  au 
double  point  de  vue  de  l'hygiène  et  du  droit,  n'engloberont  pas  le 
corps  social  dans  son  entier,  sans  distinction  de  personnes,  de  sexes, 
ni  d'états. 

11  faudrait  citer  ici  comme  nous  l'avons  fait  pour  M.  Lépine,  les 
discours  des  professeurs  Gaucher  et  Landouzy  :  dans  Tespèce,  des 
déclarations  venant  de  telles  personnalités  feront  désormais  corps 
avec  l'histoire  de  ce  département  de  notre  Administration  parisienne. 
Plaçons  ici  les  fragments  suivants  : 

«  Je  n'hésite  pas  à  le  déclarer  publiquement,  dit  le  professeur  Gau- 
cher (il,  la  Réglementation  est  inique,  inégale  et  )io?i  pas  seulement 
inefficace,  inais  nuisible. 

»  Nous  avons  tous  reconnu  que  la  prostitution  des  femmes'  en  soi 
n'est  pas  délictueuse,  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  la  loi  ;  dès  lors 
en  quoi  intéresserait-elle  la  Police?  La  provocation  des  passants 
est  une  question  d'ordre  extérieur  qui  seule  entre  dans  le  domaine 
de  la  Police,  mais  de  la  police  de  droit  commun  ;  elle  n'a  pas  besoin 
d'être  réprimée  ni  par  des  Ordonnances  spéciales  ni  par  une  Police 
spéciale,  non  plus  que  par  une  loi  spéciale;  c'est  l'affaire  de  la 
))olice  ordinaire  de  nos  rues.  Je  me  refuse  absolument  à  laisser  le 
fait  de  la  provocation,  qui  est  un  délit  quelconque  comme  tout  fait 
scandaleux  dont  la  constatation  incombe  à  un  gardien  en  uniforme, 
se  transformer  en  un  délit  particulier  justiciable  de  l'intervention 
d"un  agent  secret  dit  des  mœurs,  déguisé  en  bourgeois. 

»  La  prétendue  solution  sanitaire  de  la  Police  des  mœurs  par 

(1)  4*  séance. 


l'emprisonnement  des  femmes  malades  n'est  ni  une  pratique  ration- 
nelle, ni  même  une  pratique  correspondant  à  une   partielle  réalité. 
»  Je  me  refuse  d'admettre  en  la  matière  l'argument  du  bon  sens  de 
mon  éminent  maître,  le  professeur  Fournier. 

»  L'influence  de  la  Réglementation  n'est  comparable  dans  les 
populations  qu'à  l'addition  d'une  goutte  d'eau  dans  la  mer.  11  y  a  à 
Paris  GO. 000  femmes  qui  vivent  de  la  prostitution  de  leur  personne; 
la  Préfecture  en  inscrit  G. 000  qui  lui  échappent  pour  un  cinquième, 
mi  quart,  un  tiers  !  Parmi  les  inscrites  cpii  arrète-t-on  ?  Celles  qui 
n'ont  pas  cent  sous  dans  leur  poche!...  On  sait  pour  qui  fs/c)... 
L'inspection  des  femmes  emprisonnées  à  Saint-Lazare  montre  que 
l'on  n'arrête  et  ne  moleste  que  la  dernière  catégorie,  une  fraction 
minime  de  ces  malheureuses.  C'est  le  spectacle  insolent  de  l'arbi- 
traire ;  et  qu'a  de  commun  un  tel  arbitraire  avec  l'hygiène?  Je 
demandé  l'abolition  de  la  Police  des  mœurs.  » 

Or,  le  maître  qui  prononçait  ces  belles  et  fortes  paroles  est  préci- 
sément le  successeur  immédiat  du  professeur  Fournier  dans  la 
chaire  de  clinique  des  maladies  vénériennes  à  la  Faculté  de  méde- 
de  Paris. 

Le  P''  Landouzy,  aujourd'hui  doyen  de  la  Faculté  de  Paris,  est 
professeur  de  clinique,  de  médecine  générale,  comme  on  dit  pour 
faire  la  distinction  avec  ses  collègues  spécialistes  ;  il  n'exprime  pas 
une  pensée  moins  éloquemment  décidée  :  il  prend  texte  du  nouveau 
projet  du  Préfet  de  police,  de  sa  collaboration  aux  délibérations  et 
aux  vœux  du  Conseil  municipal  qui,  à  ses  yeux,  conservent  le 
grave  inconvénient  de  ne  pas  mettre  l'homme  devant  la  loi  et 
devant  l'hygiène  sur  le  même  plan  que  la  femme,  pour  condamner 
en  bloc  tous  systèmes  où  se  retrouvent  un  reflet  de  police  des 
mœurs. 

«  Je  ne  nie  pas  plus,  dit  le  P""  Landouzy,  le  péril  vénérien  que 
je  ne  nie  le  péril  alcoolique,  -en  tout  cas,  comme  médecin  de  mé- 
decine générale,  le  péril  vénérien  m'apparaît  plus  grand  peut-être 
qu'à  mes  collègues  spécialistes. 

«  Mais  ce  que  la  Commission  doit  juger  c'est  la  question  de 
reflîcacité  ou  de  la  non-efficacité  de  la  réglementation.  A  mes  yeux 
tout  système  qui  ne  retient  que  la  femme,  qui  va  jusqu'à  la  punir 
et  la  punit  d'autant  plus  qu'elle  est  malade,  est  un  système  qui 
pèche  absolument  par  sa  base:  c'est  parla,  je  le  répète  comme  mon 
collègue  Gaucher,  que  la  Police  des  mœurs  est  vexatoire,  illégale, 
immorale  et  ineflicace.   Tout  système  qui   ne  s'occupe   point  de 
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J'hoimne  est  incomplet.  Quand  les  souteneurs,  les  «  Trois-ponts  » 
sont  pris,  trouvés  vénériens,  la  Préfecture  de  police  les  relâche  : 
elle  ne  s'en  occupe  même  pas... 

»  Même  dans  l'hypothèse  d'une  prostitution  envisagée  comme 
métier,  comme  métier  insahibre,  ce  qui  est  un  argument  qu'on 
rencontre  constamment  dans  la  doctrine  unilatérale  de  la  Police 
des  mœurs,  que  fait-on  de  Thomme  quand  il  est  dans  un  état  sani- 
taire insalubre  ? 

»  On  peut  s'étonner  au  point  de  vue  de  la  moralité  de  la  légalité 
et  de  l'hygiène,  que  ce  soit  toujours  la  femme  que  l'on  traque  et 
que  l'on  emprisonne. 

»  Un  mari  contamine  sa  femme  ;  un  souteneur  contamine  une 
■fillette,  une  jeune  femme,  une  pauvre  ouvrière  :  ces  malheureuses 
sont  abandonnées  sans  secours,  on  pourrait  dire  livrées  à  la  Police 
-à  cause  de  leur  maladie  même.  11  y  a  là  une  situation  d'une  immo- 
ralité et  d'une  iniquité  révoltantes.  L'hygiène,  la  morale  et  la  justice 
sont  d'accord  pour  condamner  d'une  triple  condamnation  l'inéga- 
lité de  traitement  entre  l'homme  et  la  femme  !  » 

Et  l'éloquent  maître,  avec  sa  parole  de  pleine  et  forte  autorité, 
renouvelle  la  déclaration  antiréglementarisle,  la  profession  en 
faveur  du  droit  commun  qu'il  a  faite  en  1902  à  Bruxelles  avec  le 
P""  Gaucher  et  un  éminent  médecin  des  hôpitaux  de  Paris,  le 
D""  L.  Queyrat  qu'à  notre  tour  nous  regrettons  de  ne  point  avoir  vu 
s'asseoir  dans  la  Commission  et  y  renouveler  sa  profession  scienti- 
fique si  autorisée  (1). 

(1)  Discours  du  P'  Landouzy,  5°  et  19'  séances.  —  Le  nom  du  D"^  Louis  Queyrat, 
médecin  de  l'hôpital  Cochin,  doit  être  associé  ici  à  ceux  des  P"  Gaucher  et  Lan- 
douzy. M.  Queyrat  a  protesté  à  la  Conférence  internationale  de  Bruxelles  (19021  à 
_-côté  de  ces  deux  maîtres  contre  la  police  des  mœurs  comme  «  étant  inefficace, 
dangereuse  et  inique,  et  son  expérience  donne  une  portée  des  plus  sérieuses  à  son 
opinion.  M.  Queyrat  a  succédé  en  1898  au  i)"^  Mauriac;  il  voit  5.000  vénériens 
•consultants  par  an  à  l'hôpital,  il  a  pris  plus  de  30.000  observations  soigneuse- 
ment, «  une  à  une  »  et,  de  la  neutralité  qu'il  observait  entre  les  systèmes  quand 
il  devint  chef  de  service,  il  a  passé  à  la  doctrine  ouvertement  antiréglementarisle 
ce  La  Réglementation,  écrit-il,  ne  vaut  rien  au  point  de  vue  de  l'hygiène  publique 
et  de  la  prophylaxie  sociale.  »  C'est  l'idée  qu'il  a  excellemment  développée  à  la 
Conférence  de  Bruxelles  (2' session)  et  dans  son  Rapport  du  5  juin  1903  (V.  Contre 
la  police  des  mœurs,  un  vol.  in-18  de  154  p..  Paris,  Ed.  Cornély,  1904,  p.  33,  43-44. 
y.  aussi,  du  D' Queyrat,  un  mémoire  du  plus  original  intérêt  lii,  le  10  octobre  1902, 
à  la  Société  française  de  jirophijlaxie  sanitaire  et  morale  :  La  drmoralisalion  de 
ridée  sexuelle,  broch.  de  3i  p.  in-8°,  Rueff,  édit,  Paris,  1902i  —  Enfin  en  1913, 
M.  Queyrat  a  fait  au  xi'  Congrès  de  la  Fédération  Abolitioniste  une  communica- 
tion capitale  pour  riiistoire  de  l'Assistance  publique  à  l^aris,  en  matière  de 
médecine  lios|iitalière  à  l'adresse  des  vénéiiens  :  le  lecteur  trouvera  celle  pièce 
in  extenso  à  l'Appendice. 

A  ce  même  Congrès,  un  autre  médecin  des  hôpitaux  de  Paris,  le  docteur  Rist, 
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Avec  les  P'"  Augai;neur,  Laiidouzy  el  Gaiiclier  il  faut  citer  ici,  vu 
rappelant  leurs  courageuses  critiques  sur  le  fonclioniiemeut  de  la 
Police  des  mo-urs  en  province  si  peu  connue,  le  P""  l.englet,  de- 
l'École  de  médecine  de  Heims,  ancien  député  el  maire  de  cette 
ville,  (1)  le  P""  Lande  de  la  Faculté  de  lîordeaux,  également  ancien 
maire  de  cette  grande  ville  :  nous  les  verrons  d'ailleurs  plus  loin 
justifier  par  des  faits  scandaleux  la  réforme  hospitalière  dans  les^ 
départements. 

Les  médecins  ont  parlé.  Le  tour  de  parole  appartient  aux  juris- 
consultes. En  leur  nom,  M.  lîulot,  Procureur  général  à  la  Cour 
d'appel  de  la  Seine,  va  préciser  non  moins  scientifiquement  et 
adirmer  avec  une  conviction  personnelle  non  moindre  que  ses- 
collègues,  la  répugnance  des  magistrats  français  de  la  Troisième 
Hépublique  au  maintien  de  la  Réglementation  policière  de  la  pros 
titution  prolétarienne.  Comment  oublier  l'éloquence  pressante-, 
l'incisif  bon  sens,  la  logique  impeccable,  la  belle  humanité  de  ce 
haut  magistrat  ?  Que  déclare  M.  Bulot  ? 

'<  -Ma  présence,  mon  intervention  de  I*rocureur  général  dans  la 
Coinmmion  extrapar/cincnlaire  sont  d'une  explication  des  plus 
simples,  dit-il  ;  je  n'ai  pas  demandé  à  en  faire  partie,  j'ai  été  nom- 
mé d'office.  Comme  nombre  des  collègues  qui  la  composent,  je  neme^ 
suis  jamais  occupé  de  la  question  de  la  prostitution  des  femmes, 
d'une  manière  particulière  et  n'en  ai  point  fait  une  étude  antérieure  ; 
je  ne  suis  point  spécialisé  sur  le  sujet.  Certains  pourraient  y  voir 
une  infériorité  sur  ceux  qui  ont  fait  de  gros  livres,  des  rapports  de 
Commissions,  de  conférences,  de  congrès  internationaux,  rédigé  des- 
projets de  lois,  et  viennent  en  séance  avec  des  conclusions  toutes 
faites  !...  Contrairement  à  cette  impression,  poursuit  M.  liulot,  il 
faut  préférer  une  mentalité  moins  encombrée  de  souvenirs  histo- 
riques,   d'engagements   livresques,  de   polémiques   militantes   qui 

qui  liiîure  |iiiriiii  les  plus  éiiiineiils  nhnliiioiiisles  français,  a  piMiluil  (rcxcelleiilcs 
Réflexions  sur  les  nr'jitments  n-;/l''inenlarist('S  :  iniiis  les  i-cproduismis  également 
à  VAppendice,  à  la  suite  de  la  comniunicatlDn  du  docteur  Ourvi-at. 

Il  Li'  pndessi'ui'  Lcnglet  a  nn-rilè  depuis  la  recunnaissance  pul)li(|uê  par  sa 
belle  coiuluile  pendant  la  seeoiule  guerre  l'raneo-alleniande.  Le  l'J  mlobre  l'.)l'i, 
le  Journal  Ofltcie'l  et  le  Bidlclindes  Armées  mentionnaient  à  côté  des  noms  d'ofli- 
eiers  et  soldats  dunt  rhéroïsnie  devait  être  honoré  par  la  Nation,  cette  citation 
qui  rendait  lionimaj^e  à  la  \aillance  civique  du  magistrat  rémois  :  v  M.  le  doc- 
teur Lenglet,  maire  de  Reims,  qui  sut  donner  à  ses  concit(nens  le  noble  exemple 
de  sang-froid,  de  <ouragc  et  de  dignité,  pendant  l'occupation  et  le  bombardement 
fie  cette  ville.  »  L"inlérèt  depuis  lunglemps  reconnu  des  travaux  scienliliques  du 
profi  sseur  I.anglet  lui  ou\i!iient  presqm-  le  même  j  )ur  les  portes  de  rAcadétuie 
de  médecine. 
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obscurcissent  trop  souvent  les  clartés  naturelles  de  tout  cerveau  de 
culture  et  entravent  l'indépendance  du  jugement.  Loin  d'être  une 
cause  de  moins  bonne  étude,  cet  état  d'esprit  est  probablement,  au 
contraire,  chez  des  hommes  réfléchis  et  ayant  l'expérience  de  la  vie 
vécue,  favorable  à  une  impartialité  plus  certaine  et  à  une  conclu- 
sion plus  juste  parce  qu'elles  sont  plus  en  rapport  avec  les  faits 
seulement  étudiés  en  soi. 

»  La  prostitution  n'est  plus  un  délit.  Vous  l'avez  décidé.  Il  n'existe 
donc  plus  de  classes  de  prostituées  au  sens  du  langage  administratif. 
Mais  de  là  à  accuser  ces  prémisses  désormais  indiscutées  d'avoir 
pour  déduction  fatale  l'indifférence  des  Pouvoirs  publics  en  matière 
d'ordre  extérieur  et  de  santé  populaire,  il  y  a  loin  :  l'insinuer  ou 
le  dire  hautement  sont  deux  procédés  vulgaires  plus  fâcheux  pour 
les  thèses  de  ceux  qui  en  font  emploi  que  pour  la  cause  réformiste 
contre  laquelle  il  en  est  fait  usage. 

»  Demander  qu'il  soit  mis  fin  à  l'usurpation  judiciaire  qui  termi- 
nerait une  autre  Affaire  Fonssier  devant  la  table  d'un  sous-chef  de 
bureau  à  la  Préfecture  de  police  ;  que  le  véritable  magistrat  ins- 
truise, absolve  ou  condamne  sans  distinction  de  sexe  ou  de  classe 
la  cause  d'un  prévenu  assisté,  comme  tout  prévenu  doit  l'être,  de 
son  défenseur,  n'est  pas,  que  l'on  sache,  ajoute  le  Procureur  général, 
parler  autrement  qu'au  nom  du  droit  public  ! 

»  Demander,  avec  M.  Augagneur,  que  les  malades  soient  soignés 
largement,  sérieusement,  traités  non  pas  en  criminelles  mais  avec 
humanité  ;  demander  que  les  femmes  n'attirent  plus  seules  l'atten- 
tion de  la  médecine  publique,  ne  paraît  pas  davantage  une  propo- 
sition subversive  de  la  médecine  des  indigents,  ni  de  la  philosophie 
sociale  de  la  médecine  elle-même  ! 

»  Peut-on  faire  une  réforme  efficace  dans  l'ordre  extérieur  spécial, 
dans  la  médecine  administrative  ou  hospitalière  même,  en  canton- 
nant le  problème  dans  l'étude  restreinte  de  ce  service  qu'on  appelle 
la  Police  des  mœurs,  la  police  exclusivement  appliquée  ici  dans  les 
petites  villes  à  quelques  dizaines,  là,  dans  les  grandes,  à  quelques 
centaines  ou  milliers  de  femmes  pourchassées,  traquées,  momen- 
tanément cadenassées?  Ceci  pour  moi  —  et  précisément  parce  que 
ma  pensée,  exempte  de  solutions  préalables,  envisage  froidement  la 
question,  —  apparaît  au  double  point  de  vue  de  Tordre  et  de  l'hy- 
giène une  proposition  enfantine.  Les  partisans  de  la  Police  des 
mœurs  ne  cessent  de  parler  de  masses  populaires  féminines  et  mas-  • 
culines  que  la  syphilis  a  inoQulées  au  grand  dam  des  générations 
contemporaines  et  futures...  Est-ce,  comme  l'a  dit  M.  Augagneur, 
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en traitant  moralement  et  matériellement  les  vénériens  do  pestiférés, 
en  enfermant  quelques  femmes  soumises  dans  une  prison,  en  admet- 
tant quelques  centaines  de  malades  dans  des  hôpitaux  spéciaux, 
désignés  parleur  spécialisation  même  à  l'attention  publique  comme 
des  séjours  de  honte,  que  l'on  rétablira  la  santé  publique?  C'est  se 
mocpier  (jue  de  vouloir  résoudre  cet  énorme  problème  de  portée 
nationale  par  l'antique  solution  ridiculement  minuscule! 

')  Quelle  que  soit  la  construction  de  l'organisation  de  demain,  elle 
ne  peut  avoir  rien  de  commun  avec  colle  d'aujourd'hui  ;  quelle  que 
soit  la  pensée  personnelle  du  ministre  sur  la  matière,  une  conception 
d'ensemble  seule  peut  remplacer  les  petits  arrangements,  les  mesures 
partielles,  les  institutions  d'exception.  Les  hommes  en  un  mot  ne 
peuvent  pas  plus  être  omis  que  mis  à  part.  Le  corps  social  n'est  pas 
bipartite,  mais  un.  Que  fait  la  Police  des  mœurs  de  l'homme  conta- 
minateur?  Que  fait-elle  aussi  de  l'homme  hélas!  qui  prostitue  aux 
hommes  son  sexe  connue  s'il  était  une  femme  (1)?  Loin  de  s'en 
occuper,  la  Police  les  ignore  tous. 

»  Le  ministre  semble  d'ailleurs  avoir  eu  le  sens  très  net  et  très 
large  à  la  fois  des  études  et  des  projets  qu'il  attend  de  la  Commission. 
Sans  doute,  l'Exposé  ministériel  préliminaire  peut  être  interprété  par 
certains  membres  comme  une  invitation  à  chercher  exclusivement  une 
néo-réglementation,  mais  au  souffle  qui  l'anime,  à  l'esprit  de  légalité 
dont  il  est  imprégné,  enfin  au  nom  même  qui  a  été  officiellement 
imposé  à  la  Commission,  il  apparaît  qu'une  interprétation  moins 
vulgaire  et  plus  féconde,  moins  banale  et  plus  conforme  au  temps 
et  à  la  forme  même  du  gouvernement  peut  être  rationnellement  faite 
de  ce  premier  document.  Ce  n'est  pas  Commission  de  la  Police  des 
mœurs  que  le  ministre  a  dénommé  cette  assemblée  :  c'est  Commission 


(1)  On  n'ignore  pas  les  thèses  juridiques  de  M.  le  Procureur  général  surce  point; 
il  y  insistera  d'ailleHrs  plusieurs  .fois  au  cours  des  séances  de  la  Commission 
extraparlementaire  et  notamment  dans  la  1"=  el  la  10"  séances. 

M.  Bulot  tient  que  l'inversion  masculine,  alors  même  qu'elle  n'est  pas  pratiquée 
publiquement,  alors  même  qu'elle  ne  prend  pas  pour  victimes  des  mineurs,  c'est- 
à-dire  ne  tombe  pas  dans  la  catégorie  des  attentats  aux  mœurs,  doit  être  péna- 
lement  punissable,  comme  elle  l'est  en  Prusse  aux  termes  du  paragrapjie  l".") 
'du Code  pénal.  C'est  en  vertu  de  ce  pai'agraplie  qu'ont  eu  lieu  à  la  Salente  des 
bords  de  la  Sprée  ces  procès  aristocratiques  et  militaires  de  la  fin  de  1907  et  du 
début  de  lOOS  dont  l'éciio  a  tout  ensemble'  amusé  et  légèrement  scandalisé  la 
Babylonedes  bords  de  la  Seine. 

Nos  règlements  de  police,  se  conformant  à  notre  loi  française,  silencieuse  surce 
point  ne  s'occupent  de  l'inversion  que  lorsqu'elle  s'exhibe  au  dehors  et  relève  de 
l'article  330  de  notre  Code  pénal,  sous  furme  d'outrage  public  à  la  pudeur.  'V.  §5 
du  Règlement  de  M.  le  préfet  Gigot.) 
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dn  rénime  des  inœnrx.  Entre  ces  deux  appellations,  la  différence  est 
grande  (il.  »  Quant  à  moi,  conclut  M.  Bulot,  j'ai  fait  mon  choix 
entre  les  institutions  du  passé  et  celles  qui  conviennent  au  temps 
présent.  L'ancienne  monarchie  a  eu  en  matière  de  prostitution  fémi- 
,nnc  une  conception  qui  s'explique  par  la  mentalité  de  l'époque; 
mais  maintenircclle  mentalité  dans  les  institutions  d'une  république, 
,1  nue  déjuocralie  moderne  est  un  anachronisme  dorénavant  insou- 
tenable. La  Commission  est  en  condition  —  sa  constitution  lalteste  — 
dolDlenir  l'institution  d'un  régime  véritablement  en  harmonie  avec 
nos  mœurs,  avec  nos  idées  contemporaines,  avec  notre  législation, 
avec  notre  médecine  publique;  elle  n'hésitera  pas  à  répudier  les 
systèmes  surannés  des  temps  disparus.  » 

L'action  et  le  rôle  de  >L  le  Procureur  général  Bulot  dans  la  Com- 
mission ne  se  seraient  réduits  qu'à  cette  profession  et  à  ce  magistrat 
discours,  qu'ils  nous  paraîtraient,  dans  Ihistoire  de  la  réforme  de  la 
Tolice  des  mœurs,  un  événement  aussi  capital  que  l'intervention  de 
M.  le  Préfet  de  police;  mais  ils  ne  sont  qu'une  sorte  de  préface  aux 
initiatives  et  aux  propositions  rénovatrices  de  l'éminent  magistrat  au 
cours  des  études  et  débats  qui  vont  suivre. 

Contre  cette  quadruple  argumentation  de  ^IM.  Augagneur,  Lan- 
douzy.  Gaucher  et  Bulot,  M.  Fournier  élève  une  dernière  contestation 
dans  le  même  ordre  d'idées  qu'il  a  déjà  suivi,  et  M.  le  D'"  Butte, 
médecin  principal  du  Dispensaire  de  la  Préfecture,  tente  de  lui  venir 
énergiquement  en  aide  en  présentant  un  vaste  tableau  de  statis- 
tiques palienunent  réunies  aux  archives  préfectorales  où  il  trouve 
tous  les  éléments  justificatifs  de  la  coercition  policière  :  supériorité 
sanitaire  du  personnel  des  lupanars  sur  les  isolées,  supériorité  sani- 
taire des  isolées  sur  les  insoumises,  esprit  de  rébellion  universel  chez 
les  femmes  que  la  force  seule  peut  amener  à  la  technique  de  l'iso- 
lement et  de  l'internement  prolongés,  etc. 

Cette  première  partie  des  débats  est  close  sur  un  résumé  excellent 
fait  par  un  conseiller  municipal,  membre  de  la  Commission,  M.  Henri 
ïurot,  le  même  qui,  dans  le  même  temps,  par  son  Rapport  à 
l'Hôtel  de  Ville  mène  double  combat  contre  la  Police  des  mœurs  (2). 


(1)  Cet  Exposé  ministériel  est  dû  k  M.  le  Directeur  F.  H«iinequin. 

(2)  M.  Henri  Turot  avait  reçu  la  mission  de  la  Commission  municipale  de  pré- 
senter ses  travaux  dans  un  Rapport  général,  qui,  sous  la  plume  du  distingué 
conseiller,  est  devenu  une  étude  complète  du  sujet. 
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L'évidenle  inipossiLililédobleniren  faveur  de  la  Police  des  iiKnirs 
arbilraire  el  discrélioimaire,  actuelle,  le  renouvellement  olliciel  de  son 
passeport  pour  continuer  la  route,  montrait  bien  aux  réglementa- 
risles  de  la  Connnission  exlrapr.rlementaire  que  le  slatu  r/uo,  an 
moins  théoriquement,  n'avait  i)Ius  aucune  chance  d'approbation 
publique.  Avant  decombattro  la  solution  t[ue  y\.  le  sénateur  Béren-er 
annonce  déjà  hautement  vouloir  reprendre  après  l'avoir  esquissée  au 
Sénat  et  avoir  été  contraint  de  l'abandonner  devant  une  résistance 
[jresque  générale.  M.  le  Procureur  général  Bulot,  avec  la  plus  spiri- 
tuelle habileté,  veut  mettre  une  fois  encore  les  Héglementaristes  en 
l)résence  des  impossibilités,  matérielles  et  morales,  absolues  d'une 
coercition  en  matière  inlersexuelle. 

L'organe  de  cette  coercition  est  tout  indi(|ué  en  France,  dit  le 
Procureur  général,  c'est  la  loi  du  15  lévrier  1902  dont  une  partie 
très  inq^ortante  s'applique  à  la  prophylaxie  et  au  traitement  des 
maladies  transiuissibles  (1).  Puisque  les  partisans  d'une  Police  des 

(1)  La  loi  du  15  février  1902  vise  beaucoup  de  matières  :  elle  s'occupe  de  l'assai- 
nissement des  localités,  du  captage  et  de  l'adduction  d«'*  eaux,  de  l'évacuation  des 
eaux  et  substances  usées,  de  l'assainissement  d(ï  riiahitatiun  ;  elle  orf,'anisc  les 
conseils  d'hygiène.  Arrivant  aux  mesures  concernant  les  individus,  elle  vise  la 
vaccination,  l'isolement  et  la  désinfection  en  cas  de  maladies  transmissibles.  Un 
décret  du  10  février  l'.iOli  donne  la  liste  de  ces  maladies,  établie  sur  l'avis  de 
l'Académie  de  médecine  et  du  Comité  consultatif  d'hygiène  de  France.  Cette  liste 
comprend  une  double  énumération  : 

.1»  Les  maladies  pour  lesquelles  laf/ec/arai/o/iet  la  désinfection  sont  obligatoires, 
sont  :  fièvre  typhoïde,  typhus  exanthématique,  variole  et  varioloïde,  scarlatine, 
rougeole,  diphtérie,  suelte  miliairc,  choléra  et  maladies  cholériformes,  peste, 
lièvre  jaune,  dysenterie,  alîections  puerpérales  et  oiilitalmie  des  nouveaux-nés 
quand  le  secret  de  l'accouchement  n'a  pas  été  réclamé,  méningite  cérébro-spinale 
épidémique;  # 

•2'  Les  maladies  pour  lesquelles  la  déclaration  est  (acidlative  et  la  désinfection 
n'est  opérée  qu'après  entente  avec  les  intéressés  sont  :  tuberculose  pulmonaire, 
coqueluche,  gri()pe,  pneunionnie  et  brocho-pneumonie,  érysipèle,  oreillons,  con- 
jonctivite et  ophtalmie  purulentes,  lèpre  et  teignes.  Les  recherches  du  !)'■  Lucien 
.lacquet,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris,  ayant  conclu  que  cette  dernière  maladie 
n'était  pas  transmissible,  les  teignes  sont  rayées  de  la  liste  de  déclaration  à  partir 
du  1"  janvier  1907,  aux  termes  d'unedécision  du  Conseil  supérieur  d'hygiène  («i. 

Le  princijie  de  la  déchiralion  ohtifjaloire  des  maladies  est  relativement  récent  en 
France;  il  remonte  à  la  loi  du  ;3(»  novembri;  1892  sur  l'exercice  de  la  médecine. 
En  application  de  l'article  15  de  cette  loi,  un  arrêté  ministériel  du  23  novem- 
bre 189.3  donnait  déjà  une  liste  de  12  maladies  à  déclarer,  mais  les  résultats  pra- 
tiques de  la  loi  étaient  médiocres,  la  désinfection  n'étant  pas  la  conséquence 
obligatoire  de  la  déclaration  :  cette  liste  ne'  comprenait  ni  la  rougeole,  ni  la 
méningite;  il  n'y  avait  naturellement  pas  de  §  2  énumérant  les  maladies  à  décla- 
ration facultative. 

<(i  Nous  avons  le  devoir  (J'ajoiitcr  f|iic  celle  conclusion  du  'loclcur  Ja('(|uet  est  :il)5olunii'iit 
conlcslèe  ;i  rÉcole  de  IHôpilal  Sainl-I.uuis  cl  nul.uiuiifnl  p;n-  .\r.  le  inMr.ssciii-  r.:niclier. 

Il  3 


—  3i  — 

mœurs  arguent  d'un  danger  national,  pourquoi  ninscriveut-ils  pas 
les  maladies  vénériennes  parmi  les  maladies énumérées  par  le  décret 
annexé  à  la  loi?  Pourquoi  n'assimilent-ils  pas  la  syphilis,  pour 
l'ohligalion  de  la  dénonciatioji  par  le  médecin  traitant,  à  la  variole, 
la  diphtérie,  la  scarlatine,  etc.? 

La  proposition  nétail  pas,  d'ailleurs,  qu'ingénieusement  tactique, 
elle  indiquait  une  excellente  intelligence  logique  et  générale  du  pro- 
blème; elle  mettait  scientifiquement  les  réglementaristes  au  pied  du 
mur,  en  posant  enfin  la  question  sanitaire  sur  son  véritable  terrain, 
la  santé  sexuelle  —  non  plus  de  quelques  prostituées  et  pauvresses 
épai-ses  —  mais  des  masses  populaires  même...  y  compris  la  sauté 
sexuelle  des  hommes  jusqu'ici  systématiquement  négligée,  les 
hommes  malades  par  milliers  —  avait  interjeté  dès  le  début  des 
séances  le  P'  Fouruier,  par  millions  —  avait  surenchéri  le  P"^  Lan- 
douzy. 

Aussitôt  toute  la  fraction  réglementariste  de  la  Commission  pro- 
teste par  la  bouche  de  M.  Fournier. 

Appuyés  par  deux  savants  médecins  des  hôpitaux  de  Paris, 
MM.  Hesnier  et  Balzer,  M.  Fournier  repousse  l'extension  de  la  loi  du 
lo  icvrier  19.12  aux  maladies  vénériennes,  pour  la  raison  majeure 
qu'elle  entraîne  l'abolition  du  secret  médical  :  «  Alors  même  que  le 
secret  médical  ne  serait  pas  imposé  au  corps  des  médecins  de 
France  par  un  article  positif  du  Code  pénal  (art.  378),  dit-il,  tout 
médecin  se  croirait  déshonoré  s'il  se  portait  dénonciateur  près  les 
Pouvoirs  publics  de  la  maladie  pour  laquelle  il  est  consulté  et  de  la 
personne  (quelle  qu'elle  soit)  qui  vient  se  confier  à  lui.  »  Tel  ,est  le 
grand  argument  du  maître  et  de  ses  collègues  :  il  est  sans  objection 
recevable,  à  moins  de  bouleverser  toutes  les  notions  jusqu'ici  admises 
dans  notre  pays  pour  l'exercice  de  la  médecine. 

Le  P*"  Augagneur  intervient  à  son  tour,  avec  sa  parfaite  compé- 
tence clinique  et  administrative.  L'hypothèse  du  rattachement  des 
maladies  vénériennes  à  la  loi  sanitaire  générale  de  1902  ne  peut,  à 
son  avis,  être  pratiquement  soutenue  pour  plusieurs  motifs,  dont  le 
principal  est  que  les  mœurs  des  médecins  et  les  mœurs  des  malades 
s'adaptent  déjà  dilTicilemeut  à  l'observance  régulière  de  la  loi  exis- 
tante pour  les  maladies  transmissibles  dont  la  déclaration  n'a  pour- 
tant rien  qui  désoblige  les  malades  eux-mêmes,  non  plus  que  leurs 
familles.  Que  serait-ce  s'il  s'agissait  de  dénoncer  une  syphilis  ! 

Aussitôt  M,  le  Procureur  général  Bulot  met  le  débat  au  point,, 
enserre  le  P-"  Fournier  et  conclut  :  «  Que  parlez- vous  du  secret 
médical  et  de  son   intangibilitél  Tout  le  système  séculaire  de  la 


—  m  — 

l'olicc  des  mœurs  en  est  une  violation  iiupuiiic.  Est-ce  donc  parer 
qu'il  ne  s'agit  que  des  seules  femmes  que  le  secret  médical  peut  èln; 
impunément  dividgué?  IMaceriez-vous,  messieui's  les  docteurs  régle- 
mentaristes,  un  garde  nmnicipal  à.  la  porte  de  votre  cabinet  privé  et 
lui  livreriez -vous  vos  consultants  syphilitiques?...  Vous  vous  indi- 
gnez à  celte  seule  supposition  1...  Pourquoi  approuvez- vous  ler^imc 
dès  qu'on  l'applique  aux  seules  femmes,  quai  de  l'Horloge?  Pourquoi 
approuvez-vous  pour  elles  seules  la  préhension  infamante  et  U' 
transfert  coercilif  à  la  prison  médico-policière? 

»  Soyez  logiques!  sinon,  ne  parlez  plus  du  grand  péril  des  ma- 
ladies vénériennes  mena(;ant  la  patrie,  la  race,  l'humanité.  La 
syphilis  est  une,  dans  tous  les  cas  de  sexe  et  de  rang,  toujours  aussi 
dangereuse,  que  son  point  de  départ  conta  m  inateur  soit  l'homme  ou 
la  femme  !  » 

Pour  nons,  nous  ne  nous  lasserons  pas  de  le  répéter,  comment 
concevoir  le  rattachement  des  maladies  vénériennes  à  une  telle  loi 
si  l'on  si'  place  à  cet  autre  point  de  vue?  Quelle  relation  existe-t-il 
entre  une  maladie  comme  la  variole  ou  la  scarlatine,  par  exemple, 
et  la  syphilis?  La  variole,  la  scarlatine  ont  des  stades  d'une  évolution 
rapidement  appréciable;  elles  parcourent  un  cycle  déterminé;  elles 
cessent  d'être  contagieuses  dans  un  temps  donné;  elles  emportent  — 
pour  le  malade  lui-même  sot/s  peine  de  mort  certaine,  et  pour  autrui 
sous  peine  de  diffusion  contagieuse  —  la  nécessité  absolue  de  la 
claustration  dans  un  lieu  isolé,  du  séjour  au  lit.  puis  à  la  chambre,  etc. . 
etc.  La  syphilis,  elle,  est  une  maladie  de  contagion  particulière  pour 
la  transmission  de  laquelle  il  faut  contact  corporel  et  inoculation  ; 
c'est  une  maladie  d'anémie  pour  le  traitement  de  laquelle  il  faut 
une  cure  ambulatoire  de  grarfd  air  et  d'exercice  modéré;  c'est  une 
maladie  enfin  pour  la  guérison  de  laquelle  il  faut  la  double  sur- 
veillance du  médecin  et  du  malade  continuée  souvent  au  moins 
plusieurs  années.  Quel  rapport  rationnel  trouve-t-on.  médicalement 
et  socialement  parlant,  entre  ces  affections  si  disparates  et  quej 
régime  identique  peut-on  rêver  de  leur  imposer  (1)? 


(1)  L'idée  que  nous  exprimons  ici  à  propos  du  rattachement  de  la  syphilis  à  la 
loi  de  1902,  et  sur  laquelle  nous  avons  insisté  à  maintes  reprises  est  précisément 
celle  qu'a  adoptée  l'Académie  de  médecine  quand  elle  s'est  refusée  pour  la  rédac- 
tion de  la  loi  du  15  février  190->,  à  faire  figurer  la  tuberculose  parmi  lesmaladi^-s 
dont  la  déclaration  est  obligatoire.  «  La  déclaration  eut  une  mise  à  l'index,  a  dit 
l'Académie  avec  le  D'  Josias  «.  Pas  plus  que  le  tuberculeux,  le  syphilitique  ne 
peut  être  lésé  d'une  telle  marque;  comme  lui,  il  est  guérissable  par  un  traite- 
ment à  longue  échéance  qui  s'identifie  avec  un  genre  de  vie  en  entière  libert.-. 
Les  débats  sur  la  dé.laraliun  de  la  tuberculose  ont  rejn-is  à  l'A.adémie    1918-19  . 
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Il  ne  restait  à  la  Commission  d'autre  parti  que  d'écarter  le  ratta- 
chement des  maladies  spéciliques  à  la  loi  du  15  février  1902  :  c'est 
ce  que  font  d'un  commun  accord  ses  fractions  adverses. 

Cette  seconde  décision  venant  après  la  condamnation  tacite  de  la 
Uégiementation  exclusivement  policière  restreignait  dans  une  mesure- 
de  plus  en  plus  notable  la  liste  d'ailleurs  assez  limitée  des  solutions 
possibles  au  problème  de  l'ordre  et  de  la  médecine  publics  en 
Tuatière  intersexuelle. 

Ne  restaient  désormais  en  présence,  en  effet,  que  deux  régimps 
concevables  : 

Soit  le  régime  de  la  Police  des  mœurs  dite  légalisée,  déjà  proposé 
en  189o  par  iM.  le  sénateur  Bérenger; 

Soit  le  système  dit  aboUtiomste.  avec  ses  deux  statuts  inséparables 
l'un  de  l'autre  :  1°  le  statut  négatif,  critique  ou  d'abolition  de  la 
Police  des  mœurs;  2°  le  statut  positif  ou  de  création  organique  au 
point  de  vue  médical,  juridique,  éducatif  et  économique. 


Nul  ne  pouvait  s'étonner  dans  la  Commission  de  l'attitude  que 
dessinait  de  plus  en  plus  l'honorable  M.  Béranger.  Tous  ceux  qui 
avaient  suivi  l'éminent  sénateur  dans  sa  carrière  parlementaire,, 
savaient  sa  fidélité,  sa  ténacité  à  ses  devoirs  législatifs  et  qu'il  cédait 
difTicilement  même  aux  plus  violents  courants  d'opinion.  Déjà  dans 
sa  hâte  à  prendre  la  direction  des  travaux  de  la  Commission,  il  s'était, 
on  l'a  vu,  opposé  à  la  constitution  d'une  sous-commission  d'en- 
quête; au  cours  des  débats  préliminaires,  de  la  discussion  générale 
qui  venait  de  se  terminer  après  avoir  été  suffisamrnent  plénière,  il 
en  avait  demandé  à  diverses  reprises  et  avec  instance  la  chMure 
prématurée.  Après  avoir  travaillé^  abolitioniste  sans  doute  incons- 
cient, involontaire,  à  la  déconsidération  de  la  police  des  mœurs,  en 
en  faisant  ressortir  à  la  tribune  du  palais  du  Luxembourg,  les  illé- 
galités, les  monstruosités  quotidiennes,  il  veut  maintenant  poser 
une  borne  à  sa  guerre  antiréglementariste  et  refaire  une  police  des 
mœurs  épurée,  exempte  de  vices,  servie  par  des  organes  considérés, 
il  propose  l'institution  d'une  Police  des  mœurs  légalisée. 

Une  première  observation  juridique  s'impose.  M.  Bérenger,  le 
jour  même  de  la  première  séance  de  la  Commission,  a  voté  la  pro- 
position de  M.  Bulot  aux  termes  de  laquelle  la  prostitution  n'est  pas 
un  délit  pénal  et  conséquemment  ne  peut  èlre  l'objet  d'aucun  texte 
répressif  du  Code  :  «  Comment  concilier  cette  première  opinion  avec 
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celte  seconde  opinion  qui  fait  de  la  proslitulion  l'objet  d'une  pour- 
suite, d'une  condamnation,  d'une  déchéance  lé<jale  de  la  femme  »  ? 
Mais  M.  Bérenger  ne  s'embarrasse  pas  de  cette  contradiction. 

La  fornmle  juridique  de  M.  Bérenger  est  très  nette  : 

«  Considérant  que  la  prostitution  des  femmes  est  un  fait  de  phy- 
siologie sociale  éternel; 

»  Considéranl  qu'une  Police  des  mœurs  est  la  conséquence  néces- 
saire de  celte  proslilufion,  parce  qu'elle  fait  corps  avec  l'ordre,  la 
morale  et  l'hygiène  ; 

»  La  Police  des  mœurs  ou  réglementation  de  la  prostitution  doit 
prendre  rang  parmi  les  institutions  normales,  régulières  de  toute 
société  humaine,  et  être  fondée  sur  une  loi.  » 

Qu'est-ce  donc  qu'une  «  Police  des  mœurs  légale  »  ? 

Qu'y  a-t-il  derrière  cette  phraséologie  hétéroclite,  cet  assemblage 
de  mots  discords  à  l'oreille  des  contemporains  de  la  Police  des 
mœurs? 

Tout  simplement  le  même  fait,  la  ci-devant  Police  des  mœurs, 
consolidée,  aggravée,  devenue  inattaquable,  inviolabb'  grâce  à  la 
cuirasse  de  la  loi. 

Tout  le  jeu  de  cette  «  prétendue  Police  des  mœurs  réformée  » 
consiste  dans  l'introduction  de  la  réglementation  policière  au  Code 
•pénal,  par  la  consécration  juridique  du  délit  exclusivement  féminin 
'de  provocation. 

Dans  un  système  de  légalité  normale  —  et  mieux  de  légalité  sans 
•épithète  —  une  provocation  scandaleuse  est  justement  punie, 
comme  telle,  par  la  loi,  quel  que  soit  le  sexe  du  délinquant.  Puis,  la 
peine  subie,  «  la  dette  payée  »  selon  le  dicton,  l'ex-coupabie  est 
absolument  libéré,  et  si  le  désagrément  de  l'aventure  l'a  assagi,  il 
n'a  plus  aucune  affaire  avec  le  code  qui  l'a  fra])pé  :  la  récidive  seule 
l'expose  il  une  poursuite  nouvelle. 

Ici  rien  de  semblable.  D'abord  le  dt'lil  de  provocation  n'amène 
que  la  femme  seule  devant  le  tribiuial  :  |)remière,  brèche  au  droit 
•commun.  C'est  bien  le  système  de  lunitéralité. 

Puis  à  peine  rendu,  le  jugement  de  condamnation  ipso  fado 
double  la  peine  :  du  même  trait,  à  l'emprisonnement  et  à  Vamemle 
est  accolée  la  peine  de  Vinscripdon  de  la  femme. 

Ainsi,  inmiédiatement  la  Police  des  mœurs  se  réinstalle  au  pre- 
mier plan.  Le  délit  féminin  de  provocation  a  été  le  point  de  départ 
du  réenchaînement  des  femmes.  La  Police  des  mœurs  a  semblé 


—  38  — 

j.erdre  son  rang  de  juridiction  de  jugement;  elle  a  para  retomberai! 
rôle  secondaire,  instnuTientaire  d'ag^ent  de  surveillance  et  d'exécu- 
tion, mais  ce  n'était  bien  qu'apparence;  elle  reprend  toutes  ses 
fonctions  actuelles  sans  en  omettre  aucune,  pas  même  peut-être  au 
cours  ultérieur  de  sa  pratique,  celle  de  juridiction  de  jugement.  Elle 
se  remet  à  surveiller  la  femme  sortie  de  prison,  astreinte  à  sa  vie  de 
«  soumise  »  comme  aujourd'hui  en  vertu  d'une  pièce  administrative 
(carnet  de  santé,  carte...  peu  importe  le  mot);  elle  règle  comme 
aujourd'hui  la  vie  de  la  femme,  ses  sorties,  ses  démarches  exté- 
rieures, ses  déplacements  wz/ra  et  ca;/m-??un-os;  elle  la  soumet  à  la 
visite  cwporelle  sous  peine  de  prison  ;  elle  Tinterne  coercitivement 
si  elle  ne  la  juge  pas  bien  portante  ;  elle  la  réengrène  dans  sa  méde- 
cine policière  avec  ses  inhumanités,  ses  hontes,  ses  irresponsabilités. 
Tout  cela  est  sorti  de  la  condamnation  juridique.  Et  il  ne  s'agit  pas 
d'interprétation:  ou  la  Police  des  mœurs  légalisée  est  cela,  ou  elle 
est  un  mot  vide  de  sens,  une  organisation  vide  de  faits. 

Que  ceux  qui  se  font  illusion  sur  le  régime  de  ce  nouveau  régle- 
mentarisme,  préconisé  par  M.  Bérenger  et  ses  coreligionnaires, 
veuillent  bien  s'en  rapporter  aux  promesses  faites  et  aux  tableaux 
tr;icés  récemment . 

Que  dit  par  exemple  le  P'  Fournier  qui  a  peut-être  décrit  le  jeu 
de  la  Police  des  mœurs  légale  avant  M.  Bérenger  et  devrait  récla- 
mer l'honneur  de  la  priorité?  «  Cette  loi,  écrivait  naguère  l'émjnent 
maître  pour  l'Académie  de  médecine,  nous  la  réclamons  d'autant 
plus  énergiquement,  avec  d'autant  plus  d'insistance,  qu'à  nos  yeux 
elle  aurait  ce  double  résultat  :  l-^  de  rendre  légal  ce  qui  ne  l'est  pas 
aujourd'hui;  2°  de  rendre  indiscutables  les  pouvoirs  tant  discutés 
aujourd'hui  de  l'administration  policière,  en  ce  qui  concerne  la  sur- 
veillance et  la  répression  des  prostituées;  c'est-à-dire,  au  total  et  en 
délhiitive,  de  renforcer,  en  la  légalisant,  l'autorité  préfectoi'ale^ 
actuellement  si  ébranlée  et  si  défaillante  (1).  » 

Au  vrai,  le  délit  féminin  de  racolage  a  moins  entraîné  la  répression 
du  racolage  que  la  condamnation  des  femmes  à  l'inscription.  Et 
nous  voici  ramenés  à  cette  conception  d'un  status  pénal  spécial, 
extraordinaire,  pour  les  femmes!  Ce  nouveau  droit  (faut-il  l'appeler 
«  commun  »?)  aboutit  à  un  régime  d'exception! 

Que  le  délit  de  provocation  scandaleuse  soit  le  point  de  départ 
d'une  peine  pour  les  deux  sexes,  personne  n'y  contredit;  rien  de 

(1)  Rapport,  p.  25.  Et  l'Académie  vote  :  «  Si  Vinscription  n*est  pas  consentie 
par  la  fille  à  qui  V Administration  l'impose,  elle  ne  pourra  être  prononcée  que 
par  raulorité  judiciaire.  »  {Bullet.  de  FAcad.  de  méd..  13  mai  1888.) 
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plus  social  et  de  [>lus  ('((uitulile:  mais  quel  est  c<'  droit  nouveau  qui 
veut  faire  dun  tel  délit  la  base  de  la  dt^lructiou  de  la  lilierté corpo- 
relle, individuelle  d'une  pei-sonne  déterminée,  de  la  l'emine?  Que 
nous  importe  que  ce  ne  soit  plus  un  quidam  sans  qualité  qui  con- 
damne à  la  prison  pour  délit  de  provocation,  si  l'on  rabaisse  le  juge 
au  rôle  de  suppléant  de  ce  personnage;  si  le  juge  devient  un  simple 
rouage  de  la  Police  des  mœurs  ! 

Encore  une  fois,  dès  que  la  prostitutiim  des  femmes  n'est  pas  un 
délit,  la  loi  ne  peut  connaître  à  son  sujet  que  les  délits  de  droit 
commun  susce]>tibles  de  naître  de  son  extériorisation,  petits  scan- 
dales spéciaux  et  autres  fautes  publiques  (en  dehors  des  outrages 
aux  mœurs);  la  peine  ne  peut  être  motivée  que  jwir  ces  délits  seuls, 
elle  ne  peut  s'ap|>liquer  qu'à  eux  seuls,  sinon  que  l'on  ne  parle  plus 
de  légalité,  surtout  que  l'on  ne  fasse  pas  intenenir  la  loi  pour  tenir 
ainsi  des  j>ersonnes  à  merci. 

Sous  prétexte  de  protéger  les  femmes,  de  leur  donner  des  garanties, 
le  nouveau  régime  de  cette  Police  des  mœurs  les  engluei'ait  dans  la 
plus  exceptionnelle  et  la  plus  insupportable  condition,  les  riverait  à 
un  esclavage  aussi  vilain  et  aussi  dur.  sinon  plus,  que  celui  d'au- 
jourd'hui. La  Police  des  mœurs  ne  considérera  plus  les  Tribunaux 
comme  des  instruments  de  contrôle  et  de  modération,  d'<ail leurs 
bien  vite  écartés,  mais  comme  des  auxiliaires  zélés,  des  coadjuteurs 
soumis  :  son  action  ne  connaîtra  plus  de  frein.  La  carte  d'inscription 
judiciaire  viendra  consacrer  l'infamie  de  la  malheureuse;  elle  sera 
la  première  pirce  de  son  ignoble  casier.  Où,  dans  cet  enfer,  voit-on 
poindre  la  possibilité  du  relèvement,  percer  la  lueur  d'un  espoir  en 
réhabilitation?  Qui  ne  sait, que  beaucoup  de  ces  malheureuses  jeunes 
femmes  indûment  prises  par  la  police,  s'enfuient  présentement, 
s'échappent  aujourd'hui  de  l'engrenage,  et  averties  par  les  afïresdes 
mauvaises  équipées,  replongent  dans  la  vie  normale,  redeviennent 
femmes  de  vie  avouable  et  se  marient?  Après  la  condauniation  au 
status  de  prostituée  dûment  proclamé  par  jugement,  quelle  d'entre 
ces  pauvres  créatures  pourra  songer  à  se  rétablii',  à  trouver  un 
honnête  homme  qui  consente  seulement  au  coucubinat  ?  Celte 
situation  est  tellement  effroyable  que  lorsque  .^L  Bérenger  aura 
enfin  trouvé,  en  dehors  de  la  Commission  extra  parlementa  ire, 
un  milieu  pour  preiKlre  en  considération  sa  proposition  de 
Police  des  mœurs  légalisée  il),  il  sera  contraint    par  l'assaut  des 

(1)  Lft  Société  françmse  de  prophylaxie  sanitaire  et  morale,  fonflc^c  on  lOOti  ^lar 
le  P'  A.  Fournier. 
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critiques  de  ses  propres  féaux  (1),  à  inuliler  son  terrible  système. 

Donc  cette  loi  nouvelle  que  M.  Bérenger  a  tant  à  cœur  d'ajouter  à 
son  bagage  juridique,  loin  d'être  luie  loi  de  progrès  est  une  loi  de 
régression  qui  montre  sa  face  vieillie  et  ses  crocs  jaunis  sous  le 
masque  toujours  jeune  et  rassurant  de  la  belle  légalité.  Loin  do 
réprimer  l'arbitraire  de  la  première  heure,  celui  qui  peut  accom- 
pagner l'arrestation,  elle  le  consacre,  elle  le  cimente,  elle  le  perpétue. 
Nous  l'avons  écrit  ailleurs  et  nous  ne  nous  lasserons  pas  de  le 
répéter  :  «  En  légalisant  la  Police  des  mœurs,  le  législateur  mettrait 
la  loi  au  service  de  l'arbitraire;  sous  prétexte  de  donner  aux  femmes 
la  garantie  de  la  loi,  le  législateur  mettrait  les  femmes  hors  la  loi.  >* 

Nul  doute  que  M.  Bérenger  n'ait  eu  la  conviction  personnelle  que 
sa  proposition  de  Police  des  mœurs  légale  allait  emporter  l'assen- 
tiuient  de  la  majorité  de  la  Commission  extraparlementaire.  Il  croit, 
outre  mesure,  à  son  incontestable  prestige  de  législateur.  Dans  son 
assurance  impérative,  il  n'a  pas  compris  le  sens  de  l'accueil  signi- 
licatif  fait  aux  discours  de  MM.  Augagneur,  Bulol,  Gaucher,  Lan- 
douzy.  Il  réclame  sur  sa  proposition  un  vote  immédiat. 

Mais  une  contre-proposition  s'imposait  :  elle  avait  été  promp- 
tement  rédigée. 

A  la  Police  des  mœurs  légalisée,  c'est-à-dire  à  une  organisation 
d'exception  basée  sur  l'action  unilatérale  de  la  police  contre  les 
femmes  ou  contre  une  classe  déterminée  d'individus,  comme  à  tout 
système  sanitaire  légal  reposant  sur  la  prise  de  possession  coercitive 
préalable  des  personnes  des  deux  sexes,  toutes  organisations  qu'ils 
repoussent,  M.  le  procureur  général  Bulot  et  le  P''  Augagneur  opposent 
une  double  proposition  médicale  et  juridique. 

Les  statuts  majeurs  de  cette  proposition,  rédigée  d'abord  en  une 

(1)  Notamment  M.  le  IV  Le  l'ileur,  médecin  de  Saint-Lazare,  et  M.  Honnorat, 
chef  de  la  deuxième  division  (service  des  mœurs)  à  la  Préfecture  de  police. 
V.  leurs  très  vives  critiques  sur  le  projet  relativement  à  la  constitution,  dans  !e 
système  de  M.  Bérenger,  du  casier  judiciaire.  M.  Bérenger  hésite,  recule  et  fina- 
lement supprime  le  casier  judiciaire.  La  pratique  d'une  telle'  organisation 
contraindrait  .M.  Bérenger  ou  les  tribunaux  à  supprimer  bien  d'autres  mesures 
dans  la  réalité  et  la  doctrine  même.  (Liullelin  de  la  Société  de  prophylaxie, 
10  octobre  1907,  p.  221-223;  10  janvier  1908,  p.  27-29.1 

On  l'approchera   ces  observations  du  D'  Le  Pileur  et  d.'  M.   Bérenger  d'une 
curieuse  consultation  donnée  par  Jules  Favre  sur  la  Police  des  mœurs,  sous  fornu'- 
de  préface  au  livre  publié  à  Paris,  en  1880,  par  un  magistrat  en  fonction  sur 
La  liberté  individuelle  et  le  droit  crarrestalion.    Y.  VApp:'iidi'-e,  «  Jules  Favre  et 
la  Pnlice  des  mœurs  ».) 
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courte  et  non  moins  catégorique  formule  que  le  texte  antagonislc 
sont  les  suivants  : 

I.  jUi  poi?it  de  vue  de  rhyr/iène  : 

Une  nouvelle  organisation  d'Assistance  publique  basée  :  1"  sur 
l'absence  de  toute  action  médico-policière  "  unilatérale  »  contre  les 
femmes  ou  une  catégorie  quelconcjue  de  persoimes;  "2«  sur  r(ixclusion 
de  tout  système  médical  de  droit  commun  dont  l'application  entraî- 
nerait la  dénonciation  du  malade  par  le  médecin. 

II.  Au  point  de  vue  de  la  morale  piihliq ne  : 

1°  La  répression  de  la  provocation  scandaleuse  (racolage)  par  la 
loi  pénale; 

2°  La  répression  absolue  du  proxénétisme  par  la  loi  pénale. 

Nulle  situation  ne  peut  être  plus  nette,  ni  de  part  et  d'autre  plus 

tranchée. 

M.  le  président  Dislère  met  aux  voies  les  projets  de  M.  Bérenger 
et  de  MM.  Bulot  et  Augagneur. 

La  Commission  vole  :  elle  repousse  la  proposition  do  M.  Bérenger 
à  la  majorité  des  deux  tiers  des  votants. 

La  Commission  extraparlementaire  du  Régime  des  mœurs  a  con- 
damné la  Police  des  mœurs. 

Le  projet  de  IMM.  Bulot  et  Augagneur  est  déclaré,  par  le  Président, 
base  désormais  unique  des  travaux  de  l'Assemblée. 
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II 


SO.M>fAlME- —  2«  Partie.:  Travatjx  organiques  de  la  Commission. — 
n<'piiis  la  contestation  ch;  lu  mlcur  delà  Police den  mœurs,  hs  gouvenicmmis 
o)it  compris  qu'il  y  avait  une  autre  solution  au  problème  des  relations 
seijuelk'S  (hors  mariage  ,  au  point  de  vue  de  la  médecine  publique,  de  la 
morale  et  de  l'éducation. 

La  doctrine  de  la  Commission  :  Projets  conformes  des  rapporteuj's, 
MAI.  BiLOT  ot  AuGAGNEUR  :  A.  —  Dans  l'ordre  sanitaire  et  prophylaxique  : 
Ouverture  des  hôpitaux  généraux  aux  malades  vénériens;  Suppressions  des 
hôpitaux  spéciaux;  nouvelle  organisation  des  consultations  hospitalières 
externes.  —  Enseignement  vénéréologique  généralisé  et  obligatoire  dans  les 
Facultés  de  médecine.  —  Éducation  sexuelle  de  la  jeunesse.  —  iJélit  civil  et 
pénal  de  contamination.  B.  —  Dans  l'ordre  juridique  et  de  Police  :  Recon- 
naissance d'un  délit  de  racolage  précisé  au  Code  pénal;  Répression  absolue 
du  proxénétisme  exercé  au  détriment  des  femmes  et  filles  majeures  et  mi- 
neures; institution  de  protection  et  de  rééducation  en  faveur  des  mineures 
en  danger  de  prostitution  chronique.' 

Coup  d'œil  historique  sur  les  préjugés  sociaux  et  gouvernementaux  concer- 
nant les  maladies  vénériennes:  Conséquences  toujours  actuelles  de  ces  préju- 
ges; assistance  hospitalière  afflictive  et  infamante. 

Débats  de  la  Commission.  —  Suppression  du  domicile  de  secours  : 
.MM.  AuGAGNEi.u,  He.\nequi-\,  Bllot,  Stkauss,  h.  Monod,  Lande;  Assis- 
tance hospitalière  obligatoire  pour  les  vénériens  à  l'état  aigu;  consultations 
hospitalières  adaptées  aux  besoins  des  classes  laborieuses  (P""  Fournier).  — 
Suppression  des  hôpitaux  spéciaux  (P'^  Fournier,  Gaucher.  LanglÉt).  — 
liéforme  de  l'enseignement  vénéréologique  (P''  Landouzy).  —  Charlatans  et 
affiches  médicales  mensongères  (Augagneur.  Yves  Guyot.  P'"  Le  Poittevin, 
iuocat  général  Feuilloley)  ;  de  l'éducation  sexuelle  des  jeunes  gens:  Yves 
GuvoT,  M'"«  Avril  de  Salnte-Croi.v  ;  Les  précurseurs  :  3.-5.  Rousseau; 
Concours  des  gens  de  lettres  contemporains  :  Les  Avariés,  de  Brieux. 

La  liberté  entraîne  la  responsabilité  pour  les  Jiommes  comme  pour  les 
femmes.  —  Institution  par  la  Commission  du  délit  jiénal  de  contamination. 
—  Un  mot  sur  un  délit  de  caractère  civil  admis  dans  la  jurisprudence  cou- 
rante française.  —  Observations  de  MM.  Bulot.  Yves  Guyot,- P'"  Le  Poit- 
tevin, Directeur  Saint-Aubin,  Bérenger,  D""  Butte,  M"'«  Avril  de  Sainte- 
Croix.  —  Des  divers  degrés  de  la  responsabilité  pénale  chez  le  contamina- 
teur  :  P^  Le  Poittevin,  conseiller  Denis,  Procureur  général  Bulot, 
1"" Charles  Gide.  —  Réponse  aux  objections  concernant  le  chantage  ['conseiller 
Denis;  et  la  difficulté  de  faire  la  preuve  de  la  culpabilité  du  contaminateur 
(quel  que  soit  son  sexe).  —  Esquisse  d'un  tableau  réel  des  mœurs  inter- 
neruelles  libres  dans  les  villes.  —Possibilité  d'appliquer  les  peines  réprimant 
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If  dPVit  do  coiilamiiialioii  en  commt'inritit  /^ir  priUcgcr  frs  fiUfttrx  i-t  les  fîUrs 
inint'urrs.  —  Le  ilHit  pénal  de  cuiddiniiiitUon  cl  lu  pliilonopltif'  sociale  du 
code  drs  dèiUs  et  des  peines  :  veii.u  éducalice  H  préventive  des  lois  criminelles. 
Coup  d'œil  sur  la  fonction iH'mcnt  arbilruire  de  /«  Règle nienttdion  et  la 
nécessité  dune  organisidiou  légale  d'un  Régime  des  tmeurs  reposant  sur  le 
droit  commun  :  Fiotureui'  général  Bui.oT.  —  Snp/jression  du  «  Tribunal 
administratif  ».  —  La  question  de  la  provocation  (racolage)  résolue  dans 
un  esprit  d'ordre  et  de  liberté:  MM.  lÎLLOT,  LePoittevin,  riclll.LOLEY.  Dems, 
LA.ND01ZY,  HeNNEQUIN,   P.  Mfil  ?iIER.  BÉRENGEK. 


Une  (les  plus  étranges  erreurs  du  Héglementarisme  dans  son  duel 
avec  la  doctrine  de  l'abolition  a  été  de  la  représenter  comme  la 
négation  de  toute  préoccupation  en  la  double  matière  de  l'ordre  et  de 
l'hygiène,  disons  plus,  comme  ladestruction  de  toute  organisation  de 
médecine  publique  et  de  moralité  extérieure. 

La  réalité  est  absolument  différente. 

La  réalité  est  que  l'existence  du  Uéglenientarismo  et  ses  préten- 
tions ont  été  le  grand  obstacle  à  une  conception  progressiste  de  la 
défense  de  la  santé  publique  en  matière  intersexuelle  et  à  une  pra- 
tique équitable  de  l'ordre  envisagé  comme  une  obligatioji  égale  pour 
tout  le  monde,  sans  distinction  de  sexe.  C'est  seulement  du  jour  où 
la  question  de  l'abolition  de  la  Police  des  mœurs  a  fait  son  apparition 
dans  les  discussions  publiques  que  les  Gouvernements  ont  commencé 
à  comprendre  et  l'insufTisancc  des  solutions  apportées  au  problème 
par  la  Réglementation  et  l'ampleur  de  leurs  propres  devoirs  divers, 
l'ancienne  institution  une  fois  condamnée  et  écartée.  On  peut  faire 
dans  la  bibliographie  apologiste  de  la  Police  des  mœurs,  depuis 
Parent-Duchàtelel  jusqu'aux  auteurs  contemporains,  Lecour  et 
autres,  les  recherches  les  plus  minutieuses,  on  n'y  trouvera  jamais 
la  moindre  allusion  à  une  réorganisation  de  l'Assistance  hospitalière 
dans  le  large  sens  d'humain  libéralisme,  à  une  pratique  de  laix)lice 
des  rues  au  point  de  vue  de  l'équitable  droit  public,  qui  sont  depuis 
plus  de  trente-cinq  ans  les  règles  préconisées  par  les  écrivains  aboli - 
tionistes  en  Angleterre,  en  France,  en  Hollande,  en  Belgique,  eu 
Italie,  etc. 

L'Aboi itionisme  n'a  au  contraire  jamais  séparé  son  travail  critique 
de  son  œuvre  créatrice  :  s'il  détruisait,  s'il  écartait  d'une  main  les 
décombres,  de  l'autre  il  réédifiait,  et  le  Héglementarisme  pouvait  voir 
se  construire,  sous  ses  yeux  étonnés,  le  plan  d'un  vaste  édifice  dont 
il  n'avait  jamais  soupçonné  la  ligne  là  plus  ténue. 

Fermée  dans  sa  conception,  stérile  dans  son  action,  la  Police  des 


_  44  — 

mœurs  ne  comporle  en  soi  ni  dessein  général,  ni  organisation  d'en- 
semble, ni  variétés  de  moyens.  Comment  aurait-elle  pris  des  initia- 
tives ^'adressant  aux  divers  Services  d'État  et  les  aurait-elle  inté- 
ressés à  une  réforme  dont  le  but  et  l'objet  étaient  sa  propre  trans- 
formation, sa  disparition  à  elle-même?  Tout  ici  passait  sa  compé- 
tence et  sa  portée.  Fondée  dans  le  iiioment  du  recul  politique  qui 
suivit  le  18  Brumaire,  elle  a  pu  se  persuader  qu'elle  faisait  partie  du 
faisceau  intangible  de  ces" institutions  qui  constituent  la  soi-disant 
France  nouvelle  d'une  catégorie  suspecte  d'historiens  :  c'est  une  foi 
dont  il  lui  a  fallu  se  détourner,  La  seconde  partie  des  travaux 
-de  la  Commission  extraparlementaire  y  aura  contribué. 

En  réponse  aux  craintes  intéressées  qui  voient  et  montrent  le 
vide,  le  néant  dangereux  aux  ]\eu  et  place  de  la  tutélaire  Police  des 
mœurs,  MM.  le  Procureur  général  Bulot  et  le  P'  Augagneur 
ont  maintenant  mission  de  dresser  le  double  et  délinitif  projet  qui 
doit  servir  de  texte  au  labeur  des  séances  et  va  devenir  le  texte 
même  du  projet  de  loi  demandé  par  le  Gouvernement. 

Ce  texte,  définitif  et  complet,  comprend  les  statuts  suivants  : 

A.  —  Dans  l'oiu)RE  sanitaire  et  PROPHYLACTiouE  : 

La  réforme  absolue  des  principes  et  de  la  pratique  de  l'Assistance 
hospitalière  et  mutualiste,  en  matière  de  secours  publics  aux 
malades  vénériens,  sont  : 

1°  L'ouverture  d'office  des  hôpitaux  généraux  et  salles  hospitaliè- 
res générales  aux  maladies  spécifiques  à  fétat  aigu  ;  l'assistance 
statutaire  des  sociétés  de  secours  mutuels  sans  réserve  quant  à  la 
nature  de  la  maladie  ; 

2*'  La  suppression  des  hôpitaux  dits  spéciaux  ; 

3°  Une  organisation  nouvelle  des  consultations  hospitalières 
externes  (à  titre  de  réformes  connexes  à  la  réorganisation  concernant 
ia  cure  et  la  prophylaxie  )  ; 

4°  L'obligation  des  études  vénéréologiques  pour  les  étudiants  en 
médecine  avec  sanction  d'un  examen  probatoire  ; 

5°  Les  poursuites  instituées  contre  les  médecins  charlatans 
(atfjches  de  docteurs  et  pharmaciens  de  vespasiennes,  etc.)  ; 

6°  La  vulgarisation  dans  la  jeunesse  des  notions  d'histoire  natu- 
relle et  d'hygiène  indispensables  en  matière  de  maladies  inter- 
sexuelles ; 

7°  Le  délit  civil  et  le  délit  pénal  de  contamination  spécifique. 
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B.  —  Dans  l'ohure  jlridiul'k  et  de  pouce: 

1"  La  créalioii  (11111  délil  de  racolage  terminologiqueinent  déliiù 
par  le  code  pénal  : 

2°  La  répression  absolue  du  délil  de  proxénétisme,  quelles  qu'en 
soient  les  formes  et  les  victimes  —  majeurpti  ou  mineures; 

3"  A  ce  second  groupe  de  mesureS;  la  Commission,  non  moins 
heureusement  que  pour  le  délit  pénal,  joindra  une  loi  issue  de  la 
collaboration  pai'lielle  de  M.  Bérenger  et  de  M.  le  P""  A.  Le  Poiltevin, 
l'éminent  maître  de  droit  pénal  de  la  Faculté  de  Paris,  sur  ht  pro- 
tection dca  mineures  'prématurément  prostituées.  M.  Bérenger  en  fera 
la  proposition  de  principe:  M.  Le  Poittevin  en  amendera  avec  une' 
rationnelle  modération  les  pralicpies  draconiennes  comme  sont  sou- 
vent les  propositions  de  M.  Bérenger  dans  leur  premier  jet,  et  e.r 
établira  pratiquement  toute  la  procédure,  également  soucieux  de 
respecter  les  droits  des  parents  et  ceux  des  enfants  qu'il  s'agit  de- 
sauver  d'une  immoralité,  mère  le  plus  souvent  non  putative  de  tous 
les  autres  vices  antisociaux.. 

Observons  que  celte  proposition  relative  à  l'organisation  de  la 
Protection  des  m,ineures.  mesure  d'ordre  général,  peut  être  considérée 
comme  n'appartenant  en  réalité  à  aucun  programme  soit  de  Bégle- 
mentation,  soit  de  droit  commun  ;  mais  comme  les  autres  réformes 
progressives  concernant  plus  ijarliculièremenl  la  question  prostitu- 
tionnelle,  elle  n'a  été  sérieusement  abordée  par  M.  Bérenger  lui- 
même  que  lorsque  les  débats  abolitionistes  ont  contraint  les  plu* 
obstinés  à  envisager  le  problème  dans  toute  son  étendue. 

Ajoutons  enfin,  pour  la  clarté  de  la  discussion  et  des  votes  de  la 
Commission,  que,  presque  au  lendemain  du  vote  décisif  qui  venait; 
de  trancher  dans  un  sens  absolument  négatif  la  question  de  l'exis- 
tence même  de  la  Police  des  md'urs,  M.  Bérenger,  sans  plus  de  souci 
de  tout  le  travail  antérieur  et  intermédiaire,  connne  si  la  place  était 
nette  et  disponible,  déposait  un  lot  de  propositions  réglementarislcs 
organisant  et  fortifiant  la  Réglementation  (1)  ! 

Les  projets 'de  M.  Bérenger  étaient  *aii  nombre  de  quatre.  Deux 
d'entre  eux  étaient  de  véritables  contre-projets  à  la  proposition 
d'abolition  votée  le  10  juin  précédent;  ils  maintenaient  :  1°  les 
maisons  de  tolérance  avec  simple  déclaration  du  proxénète  suljstituée  à 

(1)  [V  séance,  20  déc.  190'..  • 
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J'autorhation  préfectorale;  2°  V emprisonnement  coercitif  des  femmes 
arrêtées  jjour  racolage,  examinées  sexuellement  d'office  et  trouvées 
malades;  en  un  mot  ils  maintenaient  la  Police  des  mœurs  telle 
qu'elle  existe  actuellement  et  cela,  non  plus  même  sous  le  couvert 
d'une  régularisation  de  linslitulion  par  la  loi,  puisque  la  Réglemen- 
tation légalisée  avait  été  "condamnée  en  même  temps  que  la  Régle- 
mentation actuelle. 

La  troisième  proposition  de  M.  Rérenger  était  l'institution  du 
délit  jiénal  de  contamination  qu'il  empruntait  à  une  proposition  que 
nous  avons  faite  nous-même  à  la  Fédération  abolit ioniste,  en  1900, 
et  qu'il  plaçait  illogiquement  dans  un  système  de  coercition  préventive, 
en  sorte  qu'une  malheureuse  lUle  //(.sc/"i/e  dont  la  santé  sexuelle  aurait 
été  mal  estampillée  au  Dispensaire  de  la  Préfecture  ou  indûment 
considérée  comme  rétablie  à  Saint-Lazare  et  que  la  Réglementation 
aurait  laissée  libre  de  ses  actes,  ix)uvait  en  cas  de  maladie  persis- 
tante tomber  sous  le  coup  de  la  loi  et  être  punie  comme  contamina- 
trice,  après  avoir  été  déclarée  saine  et  relâchée  comme  telle  1 

La  quatrième  proposition,  nous  venons  de  la  mentiomier,  concer- 
nait les  mineures. 

L'ordre  rationnel  des  travaux  définitifs  de  la  Commission,  comme 
celui  de  ses  travaux  préliminaires,  mettait  en  tète  des  débats  la 
question  d'hygiène.  Aux  termes  mêmes  de  l'argumentation  régle- 
mentariste,  il  était  entendu  que  si  les  maladies  intersexuelles  n'avaient 
point  existé,  la  Police  des  mœurs  n'aurait  pas  eu  de  raison  d'être. 
C'était  leur  donner  dans  la  préoccupation  de  réforme  la  première 
importance. 

Parmi  les  maladies  qui  attristent,  affligent  ou  abrègent  la  vie 
humaine,  les  maladies  vénériennes  partagent  avec  les  jnaladies 
mentales  le  triste  privilège  davoir  été  longtemps  aggravées  d'un 
.surcroît  de  maux  qu'elles  tiennent,  au  cours  des  âges,  des  préjugés 
les  plus  misérables  répandus  parmi  les  peuples. 

Dans  les  maladies  mentales,  la  victime  est  longtemps  représentée 
comme  une  sorte  de  délinquant  expiatoire,  de  coupable  secret  et 
héréditaire  frappé  en  souvenir  du  péché  originel  d'humanité  ou 
de  race,  un  possédé  du  Malin  dont  les  agitations  diaboliques  méri- 
tent au  triste  élu  chez  qui  elles  se  manifestent  la  sévérité,  le  châti- 
ment des  lois  ecclésiastiques  et  séculières.  Tout  au  cours  du  siècle, 
de  lumières  qu"est  en  partie  le  xvin'^  siècle,  ce  préjugé  exerce 
encore  ses  vengeances  sur  les  infortunés  patients.  Il  faut  venir  au 
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médecia  Pinel  pour  quenliii  les  aliénés  soient  élevés  à  la  dif-nil.' 
protectrice  de  malades. 

Dans  les  affections  vénériennes,  le  malade  est  une  variété  de 
monstre  moral  et  physique,  un  type  de  débauché  ignominieux,  de 
pestiféré  non  pas  malheureux,  mais  infâme,  que  le  corps  social  doit 
rejeter  de  ses  foules  et  détruire  sil  veut  y  rentrer.  A  la  fin  du 
XV*  siècle  et  dans  la  première  partie  du  xvi'  siècle,  le  vénérien  est 
proscrit.  Les  Ordonnances  royales  du  temps  (1496-1498),  dans  les 
divers  États  de  lEurope  occidentale,  attestent  suffisamment  le  préjugé 
de  persécution  populaire  et  gouvernementale. 

Puis  le  préjugé  change  de  face.  La  phase  de  proscription  devient 
la  phase  d'assistance  afflictive  et  infamante.  Le  régime  des  léprose- 
ries disparues  demeure  celui  des  Hôpitaux,  des  Htjlcls-Dicu.  Le  fouet 
est  la  première  ligne  des  Ordonnances  royales  et  médicales.  On 
fustige  à  Bicétre  à  la  veille  de  la  Révolution.  La  Révolution  n'a 
guère  le  temps  de  s'occuper  des  réformes  de  détail  au  milieu  de 
leffroyable  tempête  que  déchaînent  contre  elle  toutes  les  Cours  de 
l'Europe;  cependant  elle  s'oriente  dans  une  voie  d'intelligente  huma- 
nité qu'avaient  déjà  suivie  quelques  ministres  de  Louis  XVI  :  à  Paris 
l'hôpital  Saint-Jacques  (178o-1792)  s'ouvre  aux  malades  «  lionnètes  » 
des  deux  sexes.  Les  vénériens  et  les  vénériennes  n'en  sont  pas  moins 
considérés  par  les  pouvoirs  publics,  administratifs  et  politiqui.'s, 
comme  des  individus  honteux,  méprisables,  qui  doivent  être  stig- 
matisés, flétris.  L'opinion  publique,  hélas!  n'adopte  que  trop  ces 
vues  misérables  au  cours  du  xix*'  siècle.  Les  travaux  abolitionistes 
ont  mis  à  nu  les  us  et  coutumes  des  hôpitaux  spéciaux.  Des  médecins 
purement  occupés  de  clinique,  d'autres,  plus  rares,  associant  à  la 
médecine  le  souci  d'une  sociologie  progressiste,  les  Cullerier,  les 
Auzias-Turcnne,  les  Yvaren,  de  nos  jours,  les  Fournicr,  les  Bour- 
nevillé,  les  Landouzy,  les  Gaucher,  les  Augagneur,  les  Laborde,  les 
Langlet,  etc.,  ont  de  leur  côté  flétri  ce  régime  d'assistance  bien  fait 
pour  écarter  les  malades  et  éterniser  les  foyers  morbides  de  généra- 
tions en  générations.  En  1871,  l'Hôpital  spécial  de  Lourcirre  avait 
encore  une  prison,  un  cachot  en  sous-sol.  Une  pilson  dans  un 
hôpital!  yi.  Fournier  la  fil  fermer.  Dans  les  Hôpitaux  de  province, 
les  malades  spéciaux  sont  enfermés  dans  une  sorte  d'in  pace,  retiré 
loin  des  bâtiments  principaux,  aux  portes  épaisses  et  verrouillées, 
aux  fenêtres  barrées  de  fer  :  ils  sont  nourris  des  déchets  et  résidus 
des  repas  des  autres  malades  (P*"  Landouzy),  privés  de  vin(P'  .\uga- 
gneur).  En  1885,  une  Commission  officielle,  nommée  par  M.  li- 
Préfet  de  police  Camescasse,  prétiendail  imposer  aux  directeurs  des 
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iK'.pitaux  d'Assistance  à  Taris  un  règlement  aux  termes  duquel  ils 
devaient  communiquer  à  la  Préfecture  les  noms  et  adresses  des 
femmes  qui  ([uittaient  l'hôpital  spécial  (1)! 

Les  règlements  de  l'Assistance  publique  eux-mêmes,  en  matière 
d'admission  des  malades  vénériens,  sont  formels  :  dans  les  hôpitaux 
généraux  les  malades  vénériens  ne  sont  pas  reçus;  ils  doivent 
s'adresser  aux  hôpitaux  spéciaux,  Midi  et  Lourcine.  Là,  nouveaux 
obstacles,  même  aux  consultations.  C'est  ainsi  que  tout  médicament 
Y  est  refusé  aux  vénériens  ayant  moins  de  six  mois  de  résidence  à 
Paris  (P""  Fournier  (2). 

Ces  règlements  intérieurs  et  particuliers  sont-ils  obligatoires? 
C'est  ce  que  M.  le  président  Dislèrea  parfaitement  fait  ressortir  dans 
la  Conmiission  extraparlementaire  à  propos  de  la  réception  des 
vénériens  dans  les  hôpitaux  spéciaux  :  c  Le  caractère  législativement 
réglementaire  des  présentes  institutions  hospitalièves  n'est  pas  contes- 
table (3)  ».  Les  hôpitaux  généraux  sont  donc  interdits  aux  vénériens. 

Quelle  peut  être  la  destinée  des  malades  spéciaux  dans  une 
pareille  impasse  administrative? 

C'est  un  tel  état  de  choses  que  la  Commission  extraparlementaire 
décide  de  changer  absolument. 

La  période  d'assistance  afflictive  et  infamante  est  close.  La  période 
de  science  informée  et  d'humanité  éclairée  doit  lui  succéder. 

Très  pratiquement  le  P""  Augagneur  assure  cet  ordre  d'assistance 
nouvelle  par  quatre  articles  de  loi. 

Le  premier  article  porte  que  l'assistance  hospitalière  est  obliga- 
toire dans  tous  les  hôpitaux  du  territoire  pour  les  malades  vénériens 
à  l'état  contagieux.  Cet  article  s'ajoutera  à  celui  de  la  loi  du  15  juil- 
let 1893  (rehitive  à  l'assistance  médicale  gratuite)  qui  stipule  la 


1.1)  Prophylaxie  de  la  syphilis  i  Réglementation  de  la  prostitution  à  Parisi. 
liapport  et  procès- verbaux  publiés  par  le  D'  L.  Le  Pileur,  médecin  de  Saint- 
Lazare  i,in-8>  de  84  p.,  J.-B.  Baillère,  édit.,  Paris-1885),  pp.  32,  37,  47.  —  Le 
F'  Fournier  est  obligé  de  protester  contre  ce  viol  des  principes  les  plus  élémen- 
taires de  la  moralité  médicale  :  c  Je  ne  me  refuse  pas  seulement  à  admettre  la 
détention  forcée  des  malades,  même  syphilitiques,  dans  les  hôpitaux,  objecte  ce 
maître;  je  suis  convaincu  que  toute  restriction  à  la  liberté  de  sortir  éloignerait 
les  femmes  de  nos  établissements  par  la  crainte  d'une  séquestration  ». 

1.2)  Ligue  contre  la  syphilis.  Broch.  Edit.  Delagrave.  Paris  1905,  p.  48. 

1.3)  9*  séance.  —  En  janvier  1883,  devant  la  Commission  municipale  et  la  Police 
des  mœurs,  .M.  Brelet,  secrétaire  général  de  r.\ssistance  publique,  faisait  la  même 
déclaration  :  «  .Même  à  TUôpital  dermatologique  de  Saint-Louis,  les  vénériens  rie 
pouvaient  être  admis,  disait-il,  qu'à  titre  de  tolérance  et  pour  aiosi  dire  d'une 
façon  ctandestine  ».  {Bull.  Mmvcipal  du  28  janvier  1883. i. 
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réception  obligaloiro  dos  grands  (iévreux  et  des  blessés  indigents. 

Cette  addition  capitale  soulève  la  question  du  domicile  de  recours, 
que  nous  venons  d'indiquer  sommairement. 

L'économie  essentielle  de  la  loi  du  lo  juillet  4893  sur  cette 
matière  est  la  suivante  :  si  le  malade  indigent  a  un  domicile  de 
secours,  la  commune  qui  l'a  hospilalisé  peut  se  faire  rembourser  les 
frais  de  séjour  et  de  traitement,  soit  par  la  commune,  soit  par  le 
département  dits  du  domicile  de  secours:  si  le  malade  n'a  pas  de 
domicile  de  secours  ni  comnmnal,  ni  départemental,  cette  conmiunt' 
hospitalisante  a  le  droit  de  s'adresser  alors  à  l'État,  mais  dans  tous 
les  cas  elle  conserve  à  sa  charge  les  frais  des  dix  premiers  jours 
d'hospitalisation  (art.  20  et  21).  Le  domicile  de  secours  s'acquiert  par 
la  résidence  d'un  an  dans  une  commune,  postérieurement  à  la 
majorité  :  la  filiation  et  le  mariage  le  confèrent. 

M.  Augagneur  demande  la  suppression  du  domicile  de  secours: 
la  commune  hospitalisante,  après  avoir  soldé  sur  son  budget  les 
frais  des  dix  premiers  jours  de  traitement  hospitalier  —  au  lieu  de 
s'adresser,  comme  présentement,  à  la  commune  d'origine,  puis,  en 
cas  d'insuccès,  au  département  d'origine  du  malade,  enfin,  à  l'État 
—  s'adressera  directement  à  l'État  pour  obtenir  le  remboursement  des 
frais  de  traitement  au  delà  des  dix  premiers  jours  soldés  par  elle- 
même.  La  Commission  n'a-t-elle  pas  admis,  avec  M.  le  procureur 
général  Hulot,  que  la  syphilis,  les  maladies  vénériennes,  constituen! 
un  péril  national?  A  un  péril  national,  il  faut  répondre  par  une 
mesure  nationale.  Les  règlements  d'esprit  local  doivent  disparaître 
devant  l'urgence  ;  or,  l'urgence,  ici,  c'est  une  hospitalisation  rapide  : 
elle  seule  peut  tarir  sur  place  la  source  de  la  contagion.  C'est  l'in- 
térêt même  de  la  commune  hospitalisante,  au  sein  de  la  population 
4e  laquelle  serait  rejeté  le  vénérien  non  admis. 

Les  objections  formulées  par  M.  Bérenger  semblent  bien  légères  : 
il  craint  (|ue  les  riches  (sic)  n'envahissent  les  hôjiilaux  au  détriment 
des  pauvres  !  il  dénonce  la  suppression  du  domicile  de_  secours 
comme  une  innovation  dans  le  Code  des  secours  publics,  tout  à  fait 
contraire  aux  principes  de  la  Révolution.  Or,  —  on  s'étonne,  sur  ce 
point,  de  largumentalion  de  l'honorable  sénateur  —  le  domicile  de 
secours  est  une  notion  administrative  de  l'ancien  régime  (Ordon- 
nanc.^^  de  Moulins,  février  1566)  et  les  règlements  révolutionnaires, 
loin  de  le  reconnaître  comme  un  principe  d'assistance,  offrent  le 
secours  et  l'entrée  dans  l'hospice  le  plus  voisin  aux  malades,  aux 
soldats  blessés,  aux  septuagénaires  infirmes.  La  vérité,  c'est  que 
sous  la  llévolution,  il  a  été  seulement  question  du  domicile  do 
Il  ^» 
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secours  coulre  les  mendiants  valides  et  vagabonds  qui  pullulaient 
sur  lesoide  la  Képubliqueet  devenaient  les  recrues  de  toutes  les 
bandes  de  voleurs  et  de  brigands  répandues  dans  les  cam- 
pagnes. 

M.  le  sénateur  Strauss  combat  judicieusement  cette  dernière  thèse 
de  M.  Bérenger  sur  Tinlangibilité  du  principe  du  domicile  communal 
de  secours,  en  montrant  quen  fm  de  compte,  la  loi  du  15  juillet 
organise  une  étroite  solidarité  pour  le  paiement  des  frais  de  séjour 
de  l'indigent  hospitalisé,  passé  les  dix  premiers  jours  de  traitement, 
entre  la  commune  d'origine,  le  département  et  TÉtat,  et  que  fina- 
lement VÉlat  demeure  seul  responsable,  si  la  commune  et  le  dépar- 
temeui  font  défaut.  [,a  responsabilité  de  l'État  n'est  donc  pas  nou- 
velle. 

Une  observation  de  M.  le  Secrétaire  général  Hennequin.  arguant 
des  lourdes  charges  que  ferait  peser  sur  les  tinances  de  l'Etat 
le  nouveau  régime,  aurait  plus  de  poids.  Mais  le  Gouvernement 
français  voudrait-il  se  montrer  moins  éclairé,  moins  soucieux  de  la 
santé  publique  que  le  Gouvernement  italien?  Or,  en  Italie,  le  récent 
Règlement  spécial  du  27  juillet  190<>,  stipule  l'admission  des  véné- 
riens dans  les  salles  de  médecine  générale  de  tous  les  hôpitaux  du 
teri'itoire  et  met  au  compte  des  finances  de  VEtat  les  dépenses  qui 
incombent  aux  hôpitaux  de  ce  chef,  même  les  frais  de  déplacement 
en  chemin  de  fer  (aller  et  retour)  de  ces  mêmes  malades. 

Après  quelques  critiques  de  détail  de  MM.  Bruman,  Mastier. 
Fosse,  Mascle  sur  le  danger  d'attirer  dans  les  grandes  communes 
dotées  de  vastes  hôpitaux  bien  outillés,  tous  les  vénériens  des  zopes 
environnantes,  après  la  discussion  d'un  intéressant  amendement  de 
M.  Bulot  permettant  aux  communes,  qui  justifieraient  de  frais 
anormaux,  de  se  retourner  contre  l'État,  et  une  excellente  réplique 
de  M.  le  Directeur  H.  Monod,  relative  au  secret  médical  représenté 
en  danger  de  viol  dans  les  bureaux  ministériels  de  l'État  (pourquoi 
le  serait-il  là  plus  que  dans  les  bureaux  communaux  et  départe- 
mentaux?) (1),  les  professeurs  Landouzy,  Gaucher,  Langlet  (de 
Reims),  et  Lande  (de  Bordeaux),  achèvent  de  rallier  la  Commission 
au  projet  de  .M.  Augagneur  :  ils  font  ressortir  avec  une  pressante  et 
liumaine  éloquence  l'intérêt  qu'il  y  a  à  hospitaliser  au  moins 
quelques  jours  le  vénérien,  pour  éteindre  d'abord  en  lui  le  foyer 


(1)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  (13  mars  1898)  frappe,  aussi  sévèrement 
que  le  médecin  fautif  lui-même,  tout  agent  de  l'Administration,  (et  aussi  toute 
personne)  a  dépositaire  par  état  ou'par  profession,  de  secrets  confiés  ou  surpris,' 
qui  Tiole  le  secret  auquel  il  était  tenu.  »  (\.  id.  art.  378  C  p.) 


—  31  — 

contagieux  —  et  ce  résullal  est  obtenu  par  uu  traitement  d'une 
brièveté  de  séjour  (1)  tout  à  fait  rassurante  pour  les  finances  de 
l'État  ou  de  la  commune  hospitalisante;  ils  font  égtUement  com- 
prendre l'intérêt  social  qu'il  y  a,  dans  l'organisation  nouvelle,  pour 
le  vénérien,  à  se  trouver  en  face  de  médecins  honnêtes,  désinté- 
ressés, compétents,  qui  ne  soigneront  pas  seulement  le  malade, 
mais,  chose  capitale,  feront  son  éducation  —  son  éducation  person- 
nelle et  altruiste  —  et  lui  apprendront  autant  à  respecter  la  santé 
des  autres  qu'à  reconstituer  la  sienne  et  à  la  mieux  défendre  (2). 

M.  le  directeur  de  l'Assistance  publique  au  Ministère  de  l'Intérieur, 
n.  Monod,  avait  heureusement  rappelé  la  valeur  du  certificat  d'indi- 
gence et  ajouté  que  l'acquiescement  du  Parlement  à  cette  réforme 
hospitalière  dont  l'importance  était  évidente,  devait  être  supposé 
admis,  si  les  finances  de  IKtat  n'étaient  pas  menacées  de  subir  un 
accroissement  de  charges  dont  le  quantum  pouvait  être  dilficilement 
évalué.  Toute  modification  dordi-e  financier  devait  donc  être  omise 
dans  le  texte. 

La  majorité  ratifia  ce  point  de  vue  et  s'en  tint  à  la  réforme,  non 
pas  seulement  de  principe,  mais  de  fait,  suivante  : 

Les  malades  vénériens  à  l'état  contagieux,  auront  un  droit 
obligatoire  à  l'assistance  puljlique,  coninie  les  fiévreux  et  les 
blessés  (3).   ' 

Ce  droit  comportant  l'admission  d'office  dans  les  salles  hospita- 
lières, on  voit  à  quel  point  la  réforme  est  considérable.  "A  ceux  qui 
la  trouveraient  excessive,  il  faut  répondre  encore  une  fois  que  les 
maladies  vénériennes  compromettent  les  sources  mêmes  de  la  vie, 
la  netteté,  la  multiplication  ûnniliale,  la  sève  nationale,  la  race. 
Qui  veut  la  fin.  qui  veut  l'intégrité  génératrice  d'un' peuple,  en  doit 
vouloir  les  moyens. 


i\)  Observations  du  P"^  Gaucher  sur  les  prétendus  empêchements  à  l'hospitali- 
sation des  vénériens  (4^  et  7=  séances)  et  sur  les  exagérations  relatives  à  la  nécessité 
de  l'internement  coercitif  et  prolongé  des  vénériens;  le  I"  Gaucher  n'a  pas  ete 
moins  instructif  snr  la  même  matière  dans  la  S"  séance,  (lue  M.  le  P-^  Langlet 
(de  Reims). 

(2)  Le  P' Landouzy,  qui  a  donné  ces  derniers  molifs  (7' et  8' séances),  a  em- 
porté avec  eux  l'assentiment  général  de  la  Commission  :  on  reconnaît  là  les  larges 
et  originales  conceptions  de  fauteur  des  belles  et  fortes  pages  sur  la  Médecine 
sociale. 

(3)  Le  lecteur  trouvera  à  l'Appendice  le  texte  complet  et  définitivement  arrêté 
de  lous  les  articles  des  divers  Titres  du  Projet  de  loi  fjénrrale,  vote  |.ar  la 
Commission  extraparlemenlaire  du  Rcrjime  des  mœurs,  ai.rcs  la  mise  au  point  de 
son  Comité  de  rédaclion  juridique. 
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Le  second  et  le  troisième  articles  présentés  par  M.  Augagneur 
sont  votés  —  mais  ceux-ci  sans  opposition  aucune  :  la  réorganisa- 
tion des  Consultations  hospitalières  et  l'obligation  pour  les  Sociétés  de 
secours  mutuels  subventionnées  d'assister  leurs  adhérents  atteints 
de  maladies  spéciales. 

Le  P'  Fournier  avait  été  des  premiers  à  réclamer  pour  les  consul- 
tations hospitalières  un  nouvel  aménagement  intérieur  favorable  à  la 
dignité  des  consultants  populaires.  Le  spectacle  déplaisant,  incon- 
venant, souvent  odieux,  de  celte  foule  de  malheureux  ou  malheu- 
reuses confessant  leur  mal,  exhibant  leur  nudité,  est  tellement 
dégradant  que  l'on  se  demande  comment  il  se  trouve  encore  de 
pauvres  gens  pour  se  présenter  (1).  Une  appropriation  horaire  aux 
courts  instants  de  liberté  des  travailleurs  est  également  spécifiée. 

Quant  à  l'obligation  pour  les  Sociétés  de  secours  mutuels  de  soigner 
leurs  adhérents  même  pour  maladies  spécifiques  et  d'en  prendre 
l'engagement  statutaire,  elle  est  heureusement  conciliée  avec  le 
principe  de  liberté,  en  arrêtant,  sur  l'observation  de  M.  le  président 
Dislôre  et  la  proposition  de  M.  le  directeur  H.  Monod,  que  l'appro- 
bation des  statuts  par  le  Gouvernement  et  toute  subvention  seront 
refusées  aux  Sociétés  qui  excluront  les  malades  spéciaux  de  leur 
assistance  médicale  et  financière.  Les  dites  Sociétés  agiront  à  leur 
guise,  mais  avec  leurs  seules  ressources  (2). 

Le  quatrième  article  de  loi  vise  l'institution  qui  extériorise  et 
symbolise  le  mieux  le  régime  afïliclif  et  infamant  qu'il  s'agit  de  faire 
disparaître;  il  concerne  la  suppression  des  hôpitaux  spéciaux. 

il)  Ligue  contre  la  syphilis,  par  le  P'  Fournier.  op.  cit.,  p.  41- V2.  —  Sur»  cette 
question  des  consultations  bospitaliéres — gratuites  naturellement  —  nous  rap- 
pellerons que  M.  Mesureur,  Directeur  actuel  de  l'Assislance  publique,  a  fait  à 
maintes  reprises,  depuis  1905,  apposer  dans  l^aris  de  nombreuses  afliches  indi- 
quant au  public  les  jours  et  les  heures  de  consultations,  poio-  le  trailement  des 
maladies  vénériennes  (sic)  :  1°  à  l'hôpital  Cocliin-annexe  lex-Midi-Ricord)  i27  juil- 
let IHOrVi  ;  2°  dans  21  dispensaires  répartis  dans  la  ville,  où  les  malades  peuvent  se 

réscntcr  indistim-lement  et  à  leur  choix  il"  décembre  19U5  .  A  rhôpital  Cochin- 
anncxe,  une  clinique  spéciale  fonctionne  même  de  9.heures  àll  heures  du  soir 
et  11  pharmacie  de  l'hôpital  délivre  gratuitement  les  médicaments  portés  sur 
l'ordonnance.  Observons  toutefois  que  le  malade  doit  justifier  de  son  domicilr 
parisien.  Le  Conseil  municipal  de  Paris  subventionne  spécialement  les  consulta- 
tions de  nuit.  (V.  Bulletin  municipal  du  1"  juillet  1905:  .M.M.  Henri  Turot  et 
doi'leur  Navarre.) 

Nous  le  rappelons,  récemment  au  Xl«  Congrès  de  la  Fédération  tenu  à  Paris, 
M.leD'  Queyrat.  médecin  de  l'iiôpilal  Cochin-annexe,  a  communiqué  les  excel- 
lents résultats  des  consultations  du  soir  qu'il  a  instituées  au  bénéfice  des  travail- 
leurs des  deux  sexes  (9-12  juin  1913.  (V.  Appendice'. 

i2i  18'  et  22'  séances.  Observations  de  M VI.  le  P'  Gide,  Bulot,  Augagneur,  Hen- 
nffiuin,  lîruman,  Lande,  Balzer,  .\.  Le  Poiltevin,  Fournier,  Yves  Guyot. 
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La  décisicm  que  M.  Aiigagneur  sollicite  du  vote  de  la  Commiï- 
sion  s'appuie  sur  un  argument  difficile  à  réiulcr,  non  seulement  sur 
la  réprobation  d'une  opinion  publique  générale,  anonyme,  mais  sur 
l'opinion  des  malades  eux-mêmes.  Cette  opinion  particulière,  le 
!"■  Fournier  en  faisait  un  tel  état  qu'il  n'hésitait  pas  à  déclarer  dès 
1885  :  «  l'our  facililev  le  (raitement  de  la  .syphilifi,  je  réclame  la 
Iransformalioit  ou  plutôt  la  suppresdon  de  l'hôpital  de  Lourcine.  Je 
suis  d  même  de  sit/naler  la  répugnance  qu'éprouvent  beaucoup  de 
malades,  disons  plus  complètement  —  les  femmes,  à  se  faire  soigner 
dans  cet  hôpital,  parce  que  cet  établissement  est  connu  du  public  comme 
un  hôpital  de  vénériennes  (I).  »  Or,  le  ?■■  Fournier  était  bien  placé 
pour  bien  parler  du  sentiment  des  intéressées  puisqu'il  avait  été  pen- 
dant de  longues  années,  avant  de  monter  dans  la  chaire  clinique 
de  l'hôpital  Saint-Louis,  médecin  de  Lourcine. 

L'hôpital  spécial  symbolise  la  médecine  des  préjugés,  la  médecine 
des  maladies  honteuses.  En  vrnie  médecine,  au  contraire,  il  n'y  a  de 
honteux  que  les  préjugés.  Toute  malade  qui  franchit  le  seuil  d'un 
hôpital  spécial  est  réputée  «  gibier  de  Saint-Lazare»,  pour  reprendre 
l'expression  faubourieimc  mise  en  cours  par  un  chef  de  la  Police  des 
mœurs,  >L  .M;icé.  Saint-Lazare,  la  prison  des  malades  policières  et 
l'hôpital  vénérien  de  l'Assistance  publique  procèdent  de  la  même 
mentalité  surannée. 

Mais  y  aura-l-il  danger,  imprudence  à  supprimer  les  hôpitaux 
spéciaux  "' 

Ge  sont  les  chefs  mêmes  de  l'Assistance  publique  à  Paris  qui  vont 
répondre,  et  cette  réponse  sera  identique  à  celle  du  P""  Fournier. 

Interrogés  en  1883  par  la  Commission  municipale  de  la  Police 
des  mœurs,  sur  ce  point  ftarticulier,  M.  Charles  Quentin,  alors 
directeur,  et  son  éminent  secrétaire  général  M.  Brclet,  adhéraient 
sans  objection  à  la  réforme  (2). 

La  Commission  extraparlementaire  ne  se  montre  pas  moins  pro- 

(1)  Prophylaxie  de  la  syphilis,  par  le  D'  L.  Le  Pilenr,  op.  cil.,  pp.  32,*  37,  47. 
Débals  et  procès-verbaux  de  la  Commission  préfectorale,  i 

(2)  Commision  municipale  du  rctjimc  des  mœurs,  séance  du  20  janvier  1883  : 

«  M.  le  Secrétaire  général  Brelet  dit  que  l'Administration  de  IWssistance 
publique  ne  voit  aucun  inconvénient  à  la  suppression  des  hôpitaux  spéciaux,  ni 
même  à  l'admission  des  malades  vénériens  dans  les  salles  communes,  Il  craint, 
toutefois,  que  cette  dernière  mesure  ne  rencontre  une  certaine  hostilité  dans  une 
partie  tout  au  moins  du  corps  médical  des  hôpitaux  ».  i Bulletin  municipal  du 
^8  janvier  1?<;î^3..  Id..  séance  du  2  mars  1883  :  M.  h'  Conseiller  Kély  demande  à 
-M.  le  Directeur  de  l'Assistance  publique  quelle  est  l'opinion  de  l'Administration 
sur  la  désaffecta tinn  dex  Itdpitau.r  spéciaux  et  sur  l'organisation  des  consultations 
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'a ressiste;  elle  accueille  le  principe  de  celte  suppression  des  hôpi- 
taux spéciaux,  mais  elle  veut  s'éclairer  encore  et  rechercher  si 
l'ordre  dans  les  hôpitaux  généraux  s'accommodera  de  la  présence 
de  ces  pauvres  vénériennes  si  mal  famées  (D''  Butte)  ;  s'il  y  a  péril 
de  contamination  pour  les  autres  malades;  enfin  si  la  dissémina- 
lion  des  malades  spéciaux"  ne  sera  pas  préjudiciable  à  l'enseignement 
clinique? 

Trois  membres  de  la  Commission,  trois  professeurs  chargés  de 
grands  services  hospitaliers  se  donnent  le  devoir  de  rassurer  la 
Commission. 

Le  P'  Langlet  parle  sur  les  hôpitaux  de  province  :  il  cite  l'exemple 
de  la  ville  de  Reims  où  il  enseigne,  dont  il  a  été  maire.  «  A  l'hô- 
pital civil,  dit-il,  il  existe  une  salle-prison  avec  barreaux  aux 
fenêtres,  verrous  aux  portes,  cachots  intermédiaires;  tant  que  les 
malades  vénériennes  y  ont  été  internées,  ce  n'a  été  que  vacai-mes, 
désordres,  cris,  rébellions,  scandales  de  tout  genre,  tentatives 
d'évasions  et  évasions,  malgré  tout  cet  appareil  et  une  surveillance 
de  jour  et  de  nuit.  Aussitôt  que  ces  malheureuses  ont  été  réparties 
dans  les  salles  communes,  soumises  au  régime  commun,  occupées 
à  quelques  menues  besognes,  à  des  lectures  qui  les  distraient,  tous 
ces  scandales  cessent  comme  par  enchantement.  Une  surveillance 
occulte  est  bien  continuée,  mais  elle  est  inutile  :  «  //  ne  se  produit 
même  pas  une  feîitative,  pourtant  facile,  de  départ  sans  autorisa- 
tion (1)  )). 


et  des  dispensaires  à  l'usage  des  personnes  atteintes  de  maladies  vém'riennes. 

M.  le  Directeur  Charles  Quentin,  déclare  qu'il  est  absolument  favorable  â  cette 
désafl'ectation,  mais  à  la  condition  que  les  syphilitiques  seront  placés  dans  des 
salles  spéciales. 

«  Quant  aux  consultations  pour  les  maladies  vénériennes,  elles  sont  déjà  orga- 
nisées dans  la  plupart  des  hôpitaux,  mais  M.  le  Directeur  doit  dire  que  certains 
médecins  se  montrent  réfractaires  à  cette  innovation  ■>  iDulletin  municipal  du 
2  mars  1883.j 

Dès  le  début  des  séances  de  cette  même  Commission  municipale,  le  24  février 
1879,  le  D'  Clerc,  alors  médecin  en  chef  du  dispensaire  de  la  Préfecture  de  police, 
interrogé  «  s'il  verrait  des  inconvénients  au  point  de  vue  médical,  à  ce  que  les 
ma'adies  vénériennes  fussent  traitées  indistinctement  dans  tous  les  hôpitaux?»  — 
répondait  :  «  J'estime  qu'il  n'y  aurait  aucun  inconvénient  au  point  de  vue  médical- 
La  syphilis  n'est  pas  contagieuse  à  ce  point-là  (sici.  »  Dans  cette  même  séance,  le 
D'  Boumeville,  alors  conseiller  municipal  et  médecin  de  Bicêtre,  se  prononçait 
contre  les  hôpitaux  spéciaux  et  attendait  du  tiaitement  des  syphilitiques  dans  tous 
les  hôpitaux  d'excellents  résultats  pour  la  santé  publique. 

(Il  Union  médicale  et  scientifique  du  Nord-Est.  i  La  cure  de  prison  »,  par  te 
P^  Langlet,  de  Reims,  numéro  du  30  juillet  1905,  p.  155.  V.  id.,  observa  lions  du 
P'  Langlet  et  du  P'  Lande  (de  Bol-deauxi  '8'  séancei. 
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A  Paris,  il  en  est  de  même,  l'oxpérieiio.'  en  a  été  faite  en  plein 
hôpital  d'assistance,  l'ancien  hôpital  de  Lourciue,  devenu  aujour- 
d'hui, après  troisième  baptême,  Ihôpital  Broca  (1).  M.  le  1)''  Brocq 
soigne  les  vénériennes  de  son  seniee  dans  les  mêmes  salles  que  les 
femmes  atteintes  d'afïeclions  cutanées^  et  précisément  la  convenance, 
la  bonne  tenue  de  ces  malades  —  si  suspectées  —  l'ont  frappé  (t). 
Le  P'  Gaucher  cite  le  cas  de  pauvres  filles  soumises,  reçues  dans 
ses  salles  de  Saint-Louis,  qui  lui  confient  à  lui,  chef  de  service  — 
leur  avilissante  condition  et  le  remercient  de  les  soigner  «  parce 
qu'elles  croiraient,  étant  malades,  commettre  une  mauvaise  action 
si  elles  continuaient  à  recevoir  quelqu'un  ».  Ce  sont  bien  là  des 
femmes  en  disposition  de  faire  du  désordre  dans  un  hôpital  géné- 
ral? Les  pauvresses  sont  trop  heureuses,  nous  allions  écrire  trop 
honorées  d'avoir  pu  s'y  réfugier  !  V'oici  pour  la  question  de  l'ordre. 

Voyons  la  question  de  contiiimnation  par  danger  de  voisinage. 

Nous  lierons  d'abord  une  observation  préalable  sur  les  us  et  cou- 
tumes actuels.  Le  régime  présent  parque  les  vénériens  dans  des 
hôpitaux  spéciaux  —  et  par  vénériens,  '  il  entend,  sans  distinguer, 
ioiis  les  malades  contaminés  dans  des  rapports  intersexuels.  Or  nous 
demanderons  en  premier  lieu,  au  parcours  de  ces  salles  où  nous 
voyons  ces  divers  malades  alités  en  parfaite  confusion  et  comme  au 
hasard  des  entrées  et  sorties,  quel  rapport  clinifiue,  pathogénique  et 
j)athologique  il  existe  entre  les  blennorrhagiques,  les  syphilitiques  et 
les  patients  uniquement  affectés  d'ulcère  simple?  Nous  demanderons 
ensuite  aux  plus  intransigeants  pourquoi  ils  ne  craignent  pas  de  faire 
voisiner  des  syphilitiques  avec  des  malades  atteints  d'affections  pure- 
ment locales  et  susceptibles  de  recevoir  la  contagion  d'un  virus  autre- 
ment dangereux  que  celui  de  l'uréthrite  et  de  Viilcus  simplex?  Pour 
être  logique  et  se  refuser  à  admettre  un  syphilitique  dans  une  salle 
(le  médecine  ou  de  chirurgie  générales,  il  faudrait  commencer  par 
faire  une  sélection  "  soc.oiule  »  pour  garer  des  dangers  réciproques 
possibles  ces   diverses  classes  de  vénériens  et  parquer,  par  salles 

ili  L'Hôpital  Lourcine  a  porté  uq  initant  le  nom  d'Uùpital  Pascal. 

(t)  Cette  question  d'organisation  a  été  traitée  très  complètement  à  la  Société 
française  de  prophylaxie  sanitaire  et  morale  par  M.M.  Brocq,  Alexandre  Kenault, 
Balzer,  médecins  des  hôpitaux,  etc.  (Bull,,  delà  .Soc,  1U  mai  lOÛi.i  Kdil.  J.  Rueff 
et  Ch.  Delagrave,  Paris. 

En  Italie,  la  démonstration  a  été  faite  sur  iine  grande  t-chcUe,  puisque  tous  les 
hôpitaux  généraux  ont  été  ouverts  sans  restriction  aux  malades  vénériens  des 
deux  sexes  et  qu'aucun  inconvénient  n'est  venu  troabler  le  fonctionnement  des 
nouvelles  mesures  libérales.  (Mission  municipale  de  .M.M.  \.  Grébauval,  Quentin 
et  Turot,  conseillers,  lï>U4.i 
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séparées,  les  sypliililiques  avec  les  sypliilitiques,  les  ulcéreux  simples 
avec  les  ulcéreux  simples,  les  blennorrhagiques  avec  les  blennorrha- 
gitiues.  Nous  devons  constater  qu'à  cette  observation  préalable,  jamais 
ïes  avocats  des  hôpitaux  spéciaux  et  des  salles  spéciales  n'ont  répondu. 

Mais  ici  aussi,  d'ailleurs,  cette  question  de  la  contamination  par 
danger  de  voisinage  a  été  tranchée.  Une  expérience  officieuse  a  été 
faite  à  Paris,  dans  les  établissements  mêmes  de  l'Assistance  publique. 
A  l'hôpital  Broca  (ex-Lourcine).  à  l'hôpital  Cochin,  à  l'hôpital  Saint- 
Louis,  tels  chef  de  services  —  sans  se  soucier  des  règlements  qu'ils 
savaient  apprécier  à  leur  valeur  —  ont  donné  à  leurs  salles  un 
caractère  mixte,  mêlant  les  malade?  atteints  d'affections  vénériennes" 
aux  malades  atteints  d'affections  dermatologiques.  Le  D''  Brocq déclare 
que  les  cas  de  contamination  sont  d'une  rareté  extrême,  tellement 
que  pour  sa  part  il  n'en  a  jamais  observé  à  Saint-Louis,  non  plus 
qu'à  l'hôpital  Broca.  Un  cas  —  et  encore  fort  douteux  —  a  peut-être 
été.  observé  salle  Natalis-Guillot  !  «  Ces  contaminations  accidentelles 
de  l'hôpital,  conclut-il,  ne  sont  certainement  pas  plus  fréquentes 
que  celles  qui  ont  lieu  dans  la  vie  commune  (1).  »  Le  savant  méde- 
cin de  Cochin,  le  D'"  Alexandre  Benault  souligne  de  même  cette 
extrême  rareté  :  «  Depuis  près  de  quinze  ans  que  j'ai  la  direction  des 
services  affectés  aux  maladies  vénériennes  dans  cet  hôpital,  dit-il,  je 
n'en  ai  pas  constaté  un  seul  cas  (2).  »  Le  docteur  Balzer,  membre 
de  la  Commission,  à  la  science  et  au  caractère  duquel  tous  rendent 
hommage,  ftiit  la  même  déclaration  que  ses  collègues  :  pendant  un 
long  séjour  à  Saint-Louis  d'abord,  puis  à  Lourcine,  puis  au  Midi, 
enfin  de  nouveau  à  Saint-Louis,  il  n'a  jamais  ru  un  cas  de  contagion 
intrahospitalière  (3). 

Nous  verrons  plus  loin  l'appréciation  des  professeurs  Landouzy  et 
Brissaud  sur  la  prétendue  dépréciation  que  subirait  l'enseignement 
de  la  vénéréologie  par  la  décentralisation  des  malades  vénériens  en 


(1)  Société  de  Prophylaxie  Bulletin  du  10  mai  1904,  p.  235,  op.  cit.K 

(2)  Id. 

i3)  8* séancedela  Commission  extraparlementaire. — M.  le  Procureur  général  Bulot 
qui  a  pris  part  à  r.e  débat  technique  avec  le  plus  spirituel  bon  sens,  a  demandé 
.111  cours  de  la  discussion,  aux  adversaires  de  la  réforme,  s'ils  se  croyaient  encore 
au  temps  où  la  syphilis  était  dénoncée  comme  se  communiquant  par...  l'ha- 
leine? 1,19=  séance.) 

Les  premiers  préjugés  qui  faisaient  accuser  le  cardinal  Wolsey  d'avoir  voulu 
donner  sa  syphilis  à  Henri  VIIl  en  lui  soufflant  sa  parole  de  près  et  lui  parlant, 
comme  on  dit,  dans  le  tuyau  de  l'oreille,  étaient  encore  si  répandus  dans  tout 
le  public  du  temps,  que  Shakespeare  y  fait  une  très  claire  allusion  dans  telle 
scène  de  son  Henri  VIII,  au  commencement  du  xvir  siècle,  en  1601. 


dehors  des  liùpilaux  spéciaux  et  leur  répartition  dans  les  hôpitaux 
généraux. 

C'est  donc  en  toute  confiance  administrative  et  médicale  que  la 
Commission  extraparlemenlaire  émet  son  double  vote  ainsi  formulé: 

/*  Les  hôpitaux  dits  spéciaux  et  les  services  hospitaliers  spé- 
ciaux—  sauf  dans  les  villes  d'enseignement  médical  (I)  — 
sont  supprimés; 

2^-  Les  hôpitaux  généraux  (médecine  et  chirurgie  générales), 
les  dispensaires,  les  salles  de  consultation  dépendant  de  l'As- 
sistance publique,  sont  obligatoirement  ouverts  aux  malades 
vénériens. 

Ces  deux  points  majeurs  fixés,  du  principe  de  l'obligation  du 
secours  aux  vénériens  à  Tétat  morbide  ;iigu  et  du  fait  de  l'admission 
également  obligatoire  de  ces  malades  dans  les  salles  comnmnes  de 
tous  les  hôpitaux  généraux  du  territoire  de  la  République,  la  Com- 
mission recherche  encore,  dans  le  domaine  de  la  médecine,  quels 
[meuvent  être  les  obstacles  au  bon  fonctionnement  de  la  prophylaxie 
et  de  la  thérapeutique  en  vue  de  l'intégrité  de  la  santé  intersexuelle 
des  masses  populaires. 

Ses  membres,  médecins,  les  lui  indiquent. 

Nous  abordons  avec  eux  l'étude  des  réformes  connexes. 

Le  premier  obstacle  est  l'insuffisance  de  l'enseignement  de  lavéné- 
réologie  aux  jeunes  médecins.  .Jusqu'à  l'établissement  délinitif  du 
Gouvernement  républicain,  les  Facultés  de  médecine  en  France,  en 
dehors  des  chaires  essentielles,  ont  été  d'une  regrettable  pauvreté  en 
matière  de  cliniques  complém'entaires  :  absente  la  chaire  de  clinique 
de  médecine  infantile,  absente  la  chaire  de  clinique  de  chirurgie 
infantile,  absente  la  chaire  de  clinique  des  maladies  mentales, 
absente  la  chaire  de  clinique  ophtiUmologique,  absente  la  chaire  de 
clinique  des  maladies  vénériennes  et  dermatologiques,  etc.  I  Les 
examens  probatoires  ne  présentaient  naturellement  aucune'  trace 
d'enseignement  qui  n'était  pas  officiellement  donné  et  que  les  étu- 
diants consciencieux  et  laborieux  allaient  quérir  auprès  des  seuls 
médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux.  La  création  de  la  chaire  de 

1;  C'est-à-dire  dans  les  villes  d'Universités  et  d'Écoles  de  médecine  de  plein 
exercice  et  préparatoires.  •S"-  séance.  .Vmendements  du  F'  Langlet  et  de 
M.  H.  Monod.) 
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vênépéologie  et  dermatologie,  qn'occupe,  le  premier,  M.  Alfred  Four- 
nier,  date  de  1880(1). 

Cette  lacune  doit  être  comblée. 

Puisque  la  chaire  de  vénéréologie  existe,  les  étudiants  en  méde- 
cine doivent  obligatoirement  faire  un  stage  cliniiiue  qui  les  mettra 
à  même  dans  leur  pratique  de  diagnostiquer  et  de  guérir  les 
maladies  spéciales. 

Et  c'est  ici  que  MM.  les  professeurs  Landouzy  et  Brissaud  intro- 
duisent aux  débats  une  observation  d'une  excellente  portée  au  point 
de  vue  de  l'enseignement  intégral  de  la  médecine.  Ces  deux  maîtres 
éminents,  esprits  de  recherche  novatrice  et  de  science  complète,  tout 
en  respectant  le  principe  d'un  enseignement  vénéréologique  auto- 
nome, tiennent  que  les  grandes  chaires  de  clinique  doivent,  elles 
aussi,  domier  cet  enseignement  à  tort  réputé  spécial  :  conséquem- 
ment,  les  étudiants  pourront  faire  leur  stage  obligatoire  ailleurs 
qu'autour  de  la  chaire  de  vénéréologie.  Les  grandes  chaires  de  cli- 
nique doivent  être  pourvues  de  tout  le  matériel  présentement  usité, 
traiter  les  blennorrhagies  par  exemple,  jusques  et  y  compris  les 
lavages  de  l'urèthre.  D'ailleurs,  est-ce  que  la  syphilis  ne  déborde 
pas  sur  la  pathologie  entière,  et  peut-on  faire  abstraction  de  l'acci- 
dent initial,  quand  on  étudie  telle  maladie  du  foie,  du  cerveau,  des 
os  et  des  gros  vaisseaux?  Toute  l'expérience  et  l'observation  mé- 
dicale, si  considérables,  du  professeur  Fournier  n'ont-elles  pas  tendu 
avec  l'introduction  de  la  parasyphiUs  dans  la  pathogénie  précisément 
à  faire  rentrer  dans  le  domaine  de  la  syphilis  des  maladies  nerveuses 
malheureusement  graves  et  relativement  assez  fréquentes,  comme 
la  paralysie  générale  et  le  tabès? 

Le  professeur  Brissaud  parcourant  les  salles  du  service  officiellement 
syphiligraphique  et  dermatologique  du  professeur  Fournier  à  l'hôpital 
Saint-Louis,  à  la  vue  de  toutes  les  maladies  du  cerveau  et  de  la  moelle 
qui  encombraient  les  lits,  demandait  spirituellement  si  son  illustre 
maître  n'occupait  pas  la  chaire  de  Charcot?  On  ne  pouvait  plus 
finement  montrer  que  l'évolution  de  la  médecine,  dont  M.  Alfred 
Fournier  avait  été  lui-même  un  des  plus  puissants  et  géniaux 
artisans,  contrecarrait  radicalement  les  thèses  administrative  et 
médicale  d'un  isolement  systématique  des  vénériens  par  une  spécia- 
lisation exclusive  de  l'art. 

Il  devenait  difficile  de  craindre  dès  lors  que  l'enseignement  de  la 
médecine  et  le  savoir  des  futurs  praticiens  subiraient  dommage 

ili  M.  A.  Fournipi-  ta  occupée  jusqu'en  1902,  date  <]>■  sa  rrlraitf. 
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du  fait  do  CPttc  transformalic^ri  intôiieuro  des  règlements.  Ainsi 
la  suppression  des  hôpitaux  spéciaux  favorisait  au  contraire 
l'extension  des  connaissances  pratiques  dans  le  coqos  médical 
français  (t). 

Dès  que  les  études  médicales  ne  préparaient  pas  suffisamment  les 
jeunes  médecins  à  l'étude  des  maladies  vénériennes,  dédaignées, 
négligées  comme  maladies  honteuses  pour  les  malades  et  dégradantes 
pour  l'attention  du  clinicien,  il  était  évident  que  la  pratique  en 
serait  envahie  et  accaitarée  par  les  charlatans.  Le  succès  de  Cette 
médecine  inférieure  vi  dangereuse,  attesté  par  la  multitude  des 
affiches  spéciales,  le  cynisme  ignare  des  promesses  de  guérison,  les 
maux  sans  nombre  semés  chez  les  malades  non  guéris,  trompés 
et...  volés  de  leurs  pauvres  deniers  a  été  certainement  un  des  fléauTc 
les  plus  fâcheux  qui  ravagent  depuis  des  siècles  les  classes  popu- 
laires. Les  charlatans  leur  ont  été  plus  nuisibles  que  les  maladies 
mêmes. 

La  question  reste  cependant  délicate. 

D'une  part,  nombre  de  charlatans  sont  d'authentiques  doc- 
teurs des  facultés  d'État  françaises  ou  du  moins  couvrent  de  leurs 
diplômes  réguliers  des  cabinets-agences  dans  lesquels  exercent 
des  aides  et  sous-aides,  bailleurs  de  fonds  et  industriels  pharma- 
ceutiques. 

D'autre  part,  la  liberté  de  l'affichage  est  liée  à  la  liberté  d'im- 
primer, à  la  liberté  de  la  presse,  et  il  n'est  pas  admissible  qu'une  des 
principales  conquêtes  d'un  Gouvernement  républicain -soit  entamée 
incidemment  à  propos  d'une  misérable  question  de  charlatanisme 
médical  (Yves  Guyot). 

La  Commission  extraparlementaire,  à  la  voix  de  ses  meilleurs 
conseillers  en  la  matière,  discerne  avec  précision  le  délit  du  charla- 
tan qui  est  un  vrai  délit  d'escroquerie.  Que  fait  le  charlatan?  Il 
promet  le  miracle,  des  guérisons  en  une  séance,  en  trois  séances, 
des  maladies  les  plus  anciennes,  des  acciderfts  les  plus  invétérés! 
Ce  faisant,  il  n'igncHre  point  qu'il  ment  à  son  crédule  client,  qu'il  le 
voie!  Que  de  malheureux  dépouillés  de  leurs  petites  économies, 
dupés,  plus  malades  qu'avant  le  faux  traitement,  viennent  trouver 
dans  les  hôpitaux  de  nos  grandes  villes  les  chefs  de  service  et  leur 
demandent  secours  sérieux  en  leur  racontant  l'odyssée  dont  ils 
viennent  d'être  les  victimes!  (Augagneur.) 

(1)  19"  et  20'  séances  de  la  Commission  exti-aparlementaire. 
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La  législation  française  pourrait  peut-être  imiter,  pour  des  répres- 
sions effectives,  la  législation  allemande  (1).  L'article  40S  de  noire 
Code  pénal  pourrait  atteindre  des  allégations  qui  sont  mensongères 
comme  de  véritables  manœuvres  frauduleuses.  Dans  un  rapport 
magistral,  M.  le  P""  Le  Poittevin  étudie  devant  la  Commission  celle 
que'stiondu  charlatanisme  médical,  que  M.  l'avocat  général  Feuilloley 
contribuera  de  son  côté  à  savamment  élucider  dans  une  des  meil- 
leures séances  du  Congrès  péntentiaire  international  i^nw  à  Budapeslh 

en  septembre  190o. 

Retenant  en  partie  les  observations  libérales  de  M.  Yves  Guyot, 
la  Commission  arrête  de  poursuivre,  à  litre  de  contravention,  les 
affiches  médico-charlatanesques  sadressant  aux  malades  vénériens 
et  placardées  sur  la  voie  publique  ou  dans  les  édicules.  La  récidive 
entraînera  une  amende  non  plus  limitée  entre  11  et  15  francs 
(art.  469  C.  P.),  mais  susceptible  d'un  maximum  de  200  francs,  un 
emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois.  Une  peine  additionnelle, 
l'affichage  du  jugement  à  la  poi'le  du  charlatan,  est  inscrite  sur  la 
proposition  du  D'"  Balzer.  Rappelons  que  dans  le  système  pénal 
français  les  amendes  se  cumulent  :  200  contraventions  par  affiches 
entraînent  200  amendes. 

Instruire  les  jeunes  médecins  pour  les  rendre  plus  aptes  à  guérir 
est  bien;  mais  la  Commission  a  une  conception  plus  haute  et  plus 
pratique  à  la  fois  de  son  œuvre  :  elle  veut  prévenir  le  mal,  établir 
une  double  prophylaxie  morale  et  hygiénique.  Elle  veut  que  la 
jeunesse  qui,  du  fait  de  l'ignorance  et  de  la  passion,  fournit  les  gros 
contingents  de  malades  vénériens,  soit  mise  en  face  de  la  réalité 
matérielle  et  morale  avant  d'être  exposée  aux  conséquences  de  cette 
passion  et  de  cette  ignorance.  Elle  pose  et  résout  la  question  d'un 
enseignement  scientifique  des  questions  intersexuelles,  s'adressant  à 
l'adolescence  dans  les  instants  où  celle-ci  va  bientôt,  émancipée  de 

(1)  Un  des  principaux  journaux  de  Breslau  avait  inséré  dans  une  série  de 
numéros  l'annonce  d'un  empirique  qui  garantissait,  contre  versement  d'espèces, 
la  guérison  certaine  et  immédiate,  sans  interruption  de  travail  et  sans  préoccu- 
pation de  diagnostic,  de  toute  maladie  des  régions  abdominales  (parties  sexuelles 
comprises,  naturellementt.  Le  tribunal  provincial  infligea  au  rédacteur  en  chef 
de  cette  feuille  une  amende  de  3.000  marks,  en  motivant  qu'il  devait  être  con- 
vaincu de  l'inexactitude  contenue  dans  une  telle  annonce.  La  Cour  d'appel  main- 
tint la  condamnation.  (Deutsche  inedizin-Wochenschrift,  1904,  n°  13,  p.  472.) 

V.  17%  1S%  2-2%  23%  27»  et  32<^  séances  (MM.  Augagneur,  Bulot,  Lépine,  Lan- 
douzy.  Butte,  Denis,  Besnier,  Langlet,  Saint-Aubin,  Fosse,  Bérenger,  YvesGuyot; 
.VI""  Avril  de  Sainte-Groixi.  —  Pour  le  rapport  de  M.  le  P'"  Le  Poittevin, 
22'  séance.  —  .M.  Brieux,  l'éminent  auteur  et  sociologue  dramatique,  avait,  dans 
le  journal  te  Mafin  (7  avril  1907i,  surtout  visé  l'escroquerie  pour  réclamer  des 
poursuites. 
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la  surveillance  étroite  des  maîtres  et  des  parents,  avoir  la  libre 
direction  de  son  habeas  corpus  (1). 

Il  est  certain  que,  dans  ces  toutes  dernières  années,  lorsque  ce 
probKnne  éducatif  a  été  posé  devant  le  grand  public,  un  nombre  con- 
sidérable de  familles  lui  ont  fait  un  froid  accueil  et  ont  franchement 
montré  gri>e  mine  aux  novateurs.  Mais  refuser  de  chercher  la  solu- 
tion n'est  pas  le  moyen  de  trancher  les  difficultés  et  s'en  tenir  au 
aiatu  quo,  source  du  mal  actuel,  ne  peut  conduire  à  la  disparition  de 
ce  mal. 

I.es  novateurs  ont  fiiit  de  ces  dispositions  le  cas  qu'elles  compor- 
taient :  ils  ont  passé  outre  et  forcé  l'attention  publicpie.  Les  bro- 
chures se  sont  nmltipliées  (P'' Fournier,  D'  L.  Queyrat,  D""  Good, 
P""  Finger,  P""  Pinard,  Victor  Margueritte,  G.  de  Morsier,  A.  de  Meuron, 
Frédéric  l'assy,  P'"  Herzen,  etc.);  des  traités  dogmatiques  et  pratiques 
d'hygiène  ont  paru  (Duclaux,  Uibbing,  Féré,  P'"Debove,  D""  F.  A.  Plic- 
que,  D""  .Maurice  de  Fleury)  ;  des  femmes  d'élite  ont  conqiris  que 
leur  devoir  était  de  dire  leur  sentimerjt  scientifique  à  l'égal   des 
hommes  (M'"''  Avril  de  Sainte-Croix,  M""'"  de  Pieczynska,  M'"*'  Leroy- 
Alais).  Enfin  le  sujet  a  été  porté  courageusement  à  la  scène  et  y  a 
provoqué  un  sain  et  puissant  retentissement.  Le  drame  intime  que 
M.  Brieux  a  fait  vibrer  sur  le  plateau,  ainqjoséla  réilexion  :  les  gens 
du  monde,  les  dames,  les  snobs  de  salons,  avec  la  pièce  des  Avariés 
durent  convenir  que  le  problème  intime  de  la  santé  privée  et  de  la 
ianté  publique  se  posait  à  la  veille  du  mariage  et  aussi  à  son  lende- 
main; qu'il  existait  pour  l'enfant  à  naître  et  né  ;  pour  Je  choix  de  la 
nourrice,  la  remplaçante;  que  ce  problème  tenait  aussi  aux  misères 
prolétarieinies  (scènes  de  l'hôpital,  etc.).  Le  théâtre  a  sur  les  meilleurs 
modes  de  production  liltéraire  cette  supériorité  qu'il  attire  les  foules 
et  donne  à  l'idée  plus  d'auditeurs  en  deux  heures  de  soirée  qu'un 
livre  ne  lui  attire  de  lecteurs  en  un  an!  La  presse  elle-même,  quel 
que  soit  le  succès  instantané  d'un  de  ses  numéros,  ne  groupe  pas 
dans  le  même  moment,  comme  fait  la  rampe,  coude  à  coude,  le 
mélange  nombreux  de  ses  suivants  et  contradicteurs,  et  ne  crée  pas 
sur  l'heure  ces  courants  collectifs  de  discussions,  d'opinions,  d'émo- 
tions, d'adhésions,  qui  jaillissent  quand  nous  voyons  et  entendons 
ensemble  vivre  et  souffrir,  en  notre  lieu  et  place  de  réelle  humanité, 
comédiennes  et  comédiens.  Le  spectacle  des  tréteaux  est  une  occa- 
sion de  sentir,  de  penser,  de  manifester  en  commun.  Le  long  succès 

(1)  Jean-Jacijues  Rousseau,  dans  Emile  ^Li\re  Vi,  n'a  pas  omis  de  traiter  le 
sujet  avec  sa  clairvoyance  géniale:  il  y  revient  dans  ses  Conlessions,  ir  partie, 
Livre  VII.  ' 
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des  Avariés,  prolongé  bien  au  delà  du  dernier  baisser  de  rideau,  n'a 
point  été  un  succès  de  scandale:  il  n'a  point  témoigne  du  goût  de 
l'esprit  public  pour  le  tableau  réaliste  des  histoires  scabreuses;  il  a 
attesté  les  progrès  de  son  bon  sens  et  de  sa  moralité. 

«  Soit!  ont  dit  ceux  que  ce  progrès  éducatif  étonne,  effraye 
comme  un  risque  dangereux.  Nous  convenons  que  cette  instruction, 
cette  éducation  sexuelles  ne  sont  pas  inutiles  à  la  jeunesse  :  mais 
pourquoi  changer  l'état  des  choses?  Cet  enseignement  existe,  il  est 
donné  par  les  parents  qui  seuls  sont  bons  juges  :  il  ne  doit  être  ni 
public,  ni  obligatoire.  » 

L'état  des  choses  dicte  précisément  une  réponse  contraire.  Réduit 
à  ce  que  nous  le  voyons  aujourd'hui,  à  la  condition  de  confidentiel 
'eld^ occasionnel,  remis  au  bon  vouloir  et  à  l'intelligence  des  familles 
ou  mieux  des  pères,  et  dans  les  familles  catholiques  à.  la  seule  ini- 
tiative des  ecclésiastiques  (confessionai,  direction  morale,  etc.),  cet 
enseignement  —  quand  il  n'est  pas  systématiquement  oublié  ou 
Pefusé  —  est  atténué  et  comme  inexistant.  Ce  sont  les  conseils,  les 
exemples  de  quelques  camarades  plus  avancés,  les  initiations  d'une 
rencontre  féminine  de  hasard,  c  cst-à-dire  périlleuse,  qui  fourniront  le 
seul  bagage  de  connaissances  offertes.  Combien  de  pères  s'y  résignent 
d'avance  et  croiraient  au-dessous  de  leur  dignité  de  jouer  ce  rôle  si 
sage  de  moniteur!  Les  fils  paieront  cher  cette  conception  de  la 
dignité,  de  la  pudeur  paternelles. 

«  Si  cet  enseignement  est  public,  continuent  ses  critiques,  qu'au 
moins  il  reste  facultatif.  »  Autant  dire  que  la  porte  de  la  salle  de 
leçon,  ce  jour-là,  restera  entre-bàillée,  presque  close  pour  les  jeunes 
gens  qui  auront  la  malchance  de  parents  timides  ou  peu  éclairés  (1). 
D'ailleurs  le  secret  du  cours  sera-t-il  gardé?  Et  au  contraire  les 
camarades  qui  auront  passé  ce  seuil,  auront-ils  rien  de  plus  pressé 
que  de  rapporter  à  la  curiosité  certaine  des  condisciples,  restés  en 
deçà,  le  grand  détail  des  choses  entendues? 

"   Le  principe  de  la  publicité  et  de  Tobligation  accepté  par  la  Com- 
mission, restait  la  question  de  l'âge  auquel  cet  enseignement  peut 

(1)  On  peut  juger  de  la  mentalité  courante  en  de  trop  nombreuses  familles 
par  ce  traitque  rapporte  dans  une  de  ses  excellentes  brocliures  le  P' A.  Fournier, 
partisan  convaincu  et  agissant  de  réducation  sexuelle  de  la  jeunesse  :  «  Quoi! 
i.disait  un  jour  une  mère  au  célèbre  médecin  qui  lui  représentait  les  inconvénients 
pour  un  adolescent  formé,  d'une  telle  ignorancei  quoi!  vous  ne  craignez  donc 
pas  de  déflorer  une  innocence  !  C'est  un  sacrilège,  une  profanation  que  vous  allez 
commettre  en  ouvrant  de  tels  horizons  à  un  jeune  homme.  Vous  allez  ternir  d'un 
souffle  impur  le  cristal  d'une  dme,  vierge...    (sic).   »   (Ligue  contre  la  syphilis, 
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ptre  déeemnient  et  ulilemeiit  donné.  «  .Ni  Iro})  tôt,  ni  trop  tard  », 
disait  très  opportunément  M.  Augagneur.  »  L'heure  en  effet  pour 
être  opportune  elle-même  ne  doit  ni  avancer,  ni  relarder.  Ouand  il 
s'agit  de  parfaire  ou  de  renouveler  cet  euseignenient  auprès  de.>î 
étudiants,  des  élèves  des  Écoles  du  Gouvernement .  des  Écoles  supé- 
rieures, des  jeiuies  soldats,  nul  embarras.  Mais  plus  tôt,  que  faut-il 
décider? 

La  Commission  a  très  pratiquement  arrêté  que  ienseignemen!; 
pouvait  être  donné  au.v  gar<;ons  quand  ils  arrivent  aux  dernières 
classes,  celles  qui  précèdent  immédiatement  leur  sortie  des  établis- 
sements secondaires  ou  primaires  supérieurs  ;  que  les  Sociétés  poly- 
lecliniques  et  autres  qui  continuent  l'enseignement  populaire  post- 
scolaire étaient  également  tout  indiquées,  en  dehors  des  lycées  et 
collèges,  j)our  remplir  la  même  mission.  Entre  10  et  18  ans  l'adoles- 
cent doit  elfe  informé,  plus  tôt  même  quelquefois,  surtout  dans  les 
grandes  villes. 

Le  maître  est  tout  désigné  :  il  doit  être  un  médecin.  Plus  que  le 
professeur  d'histoire  naturelle,  il  est  compétent  pour  parler  de  la 
machine  humaine,  de  ses  rouages  les  plus  délicats,  de  leur  fonction, 
de  leur  altération:  son  intervention  frappera  davantage. 

L'introduction  aux  leçons  est  également  toute  prête;  M.  Yves 
Guyot  le  remarque  avec  une  parfaite  justesse.  La  botanicfue  que  le 
médecin  apprend  obligatoirement  pour  les  origines  et  les  [irépa- 
ralions  de  la  thérapeutique  végétale,  fournit  par  la  classification  des 
plantes  basée  sur  les  éléments  reproducteurs,  ime  transition  logique 
à  l'étude  de  la  même  question  dans  la  zoologie  humaine. 

C'est,  en  effet,  en  enlevant  au  sujet  son  isolement  mystérieux,  en 
le  reliant  à  l'ensemble  admirable  que  dévoile  la  nature,  que  le 
jeune  homme  comprendra  tout  ce  qu'il  y  a  de  grand,  de  moral,  de 
sacré  dans  la  fonction  de. la  génération  :  il  n'y  attachera  plus  ces 
idées  de  honte  ou  de  plaisanterie,  de  })udibonderie  ou  de  bassesse, 
(pie  nos  préjugés  d'éducation  religieuse  trop  souvent  mal  entendue 
ou  de  soi-disant  savoir-vivre  mondain  ont  jusqu'ici  confondues  avec 
elle. 

La  pathologie  viendra  naturellement  ensuite  :  c'est  de  l'ignorance 
du  fonctionnement  normal  de  nos  organes  que  sont  issus  le  plus 
souvent  nos  maux,  surtout  quand  ils  nous  frappent  par  contagion. 

L'objectif  du  maître  sera  donc  double  :  il  n'aura  pas  seulement  en 
vue  l'instruction  de  son  jeune  auditeur  au  seul  point  de  vue  des 
organes,  de  leur  structure,  de  leur  physiologie  et  de  leur  morbidité, 
mais  il  fera  surtout  servir  à  son  édumtion  les  connaissances  nouvelles 


_  04  — 

qu'il  lui  inculque.  L'instruction  scientifique  en  cet  instant  ne  doit 
pas  avoir  d'autre  but  que  l'éducation,  c'est-à-dire  l'inlelligence 
morale  de  ses  devoirs  envers  soi-même  et  envers  les  autres,  le  self 
government  et  l'altruisme  (l). 

La  Commission  extraparlementaire  s'est  abstenue  de  traiter  la 
question  de  l'enseignement  sexuel  pour  les  jeunes  filles. 

î^me  ^vril  de  Sainte-Croix,  pour  éviter  la  critique  d'omission,  en 
a  dit  quelques  mots  avec  le  tact  le  plus  heureux.  Le  sujet  est  plus 
délicat,  nous  en  convenons,  que  pour  les  adolescents  et  c'est  surtout 
à  leur  adresse  que  le  mot  de  l'ancien,  un  peu  modifié,  est  applicable  : 
Maxima  pucUœ  debetvr  reverentia.  Mais  il  ne  s'agit  pas  de  la  fillette, 
il  s'agit  de  la  jeune  fille  déjà  avertie  par  la  nubilité.  Beaucoup^  de 
dames  infiniment  respectables  blâment  l'ignorance  dans  laquelle 
sont  élevées  les  jeunes  filles  en  France.  Le  Congrès  officiel  et  interna- 
tional des  OEvvres  et  Inslitntions  féminines  tenu  à  Paris  en  1900,  a 
opiné  que  nombre  de  notions  indispensables  au  point  de  vue  du 
mariage,  de  la  puériculture  et  de  la  gynécologie  devraient  être 
données  aux  filles  quand  elles  sont  à  la  veille  de  fonder  elles-mêmes 
mi  foyer  :  la  question  des  maladies  spéciales  pourrait  y  être  légè- 
rement soulevée  en  prévision  de  la  surveillance  et  de  la  sollicitude 
maternelles  à  exercer  dès  le  début  sur  les  enfants  confiés  à  des 
nourrices  ou  des  domestiques,  puis  plus  tard  sur  les  garçons  que  les 
mères  doivent  savoir  façonner,  petits  et  grands,  et  bien  éduquer. 

Pour  ce  qui  regarde  leur  conduite  personnelle  et  intime,  surtout 
dans  les  classes  où  elles  sont,  du  fait  des  exigences  laborieuses, 
abandonnées  à  elles-mêmes,  M.  Augagneur  a  toutefois  observé  que 
c'était  surtout  la  crainte  de  la  grossesse  qui,  plus  que  la  crainte  des 
maladies,  était  susceptible  de  retenir  les  jeunes  filles  enclines  à  la 
légèreté,  mère  des  imprudences  et  finalement  de  l'inconduite  (2). 

(1)  Nous  retenons  de  M.  Augagneur  dans  cet  intéressant  débat  cette  observation 
judicieuse  :  «  J'ai  toujours  été  frappé  du  caractère  profondément  égoïste  que 
revêtent  jusqu'ici  les  conseils  donnés  aux  jeunes  gens;  dans  l'embryon  d'ensei- 
gnement qu'on  leur  donne  à  ce  sujet,  tout  se  résume  en  la  formule  :  «  N'attrape 
rien.  »  Il  faut  ajouter  quelque  chose  :  «  Malade,  tu  n'as  pas  le  droit  de  transmettre 
ta  maladie!  »  (20°  séance.) 

f2J  Sur  cette  question  de  l'éducation  sexuelle  des  filles,  nous  sommes  encore 
de  l'avis  de  M.  Augagneur,  que  la  conservation  de  leur  intégrité  physique  tient 
moins  à  la  connaissance  détaillée  qu'on  pourrait  leur  donner  des  maladies  spé- 
ciales qu'à  la  probité  sexuelle  des  jeunes  hommes  qui  les  recherchent,  fiancés 
et...  autres. 

Nous  avons  rappelé  nous-même,  dans  la  Commission,  la  conduite  que  Diderot 
tint  comme  éducateur  vis-à-vis  de  sa  fille  quand  elle  eut  atteint  l'âge  de  la  nubi- 
lité. Le  respecté  M.  Frédéric  Passy,  membre  de  l'Institut,  vient  de  publier  sur  le 
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Ainsi  la  Commission  fonde  un  ensemble  d'institutions  de  pra- 
tique et  d'esprit  hygiéniques,  logiquement  et  étroitement  reliées, 
qui  propagent  la  connaissance  scientifique  des  maladies  particu- 
lières, maladies  évilables  s'il  en  fui,  multiplient  les  moyens  de 
s'en  guérir  et  d'en  restreindre  l'expansion  :  elle  crée  un  esprit  public 
informé  tel  que  nul  et  nulle  ne  peut  arguer  de  son  ignorance  pour 
devenir  une  cause  bénévole  de  contagion,  que  nul  et  nulle  ne  peut 
invoquer  une  indulgence  plénière  pour  un  état  prolongé  de  maladie 
Iransmissible,  qu'il  trouve  partout  et  sous  toutes  les  formes  le  moyen 
de  soigner  et  guérir,  même  gratuitement.  Hommes  et  femmes  sont 
placés  sur  le  môme  plan.  La  Commission  professe  que  la  syphilis 
féminine  a  le  droit  d'être  traitée  avec  les  mêmes  égards  moraux 
et  cliniques  que  la  syphilis  masculine:  elle  les  tient  pour  aussi 
malfaisantes  l'une  que  l'autre,  à  l'inverse  des  administrateurs  pour 
qui   le  seul   danger  git  dans   la  maladie  des  femmes  ! 

Mais  la  Commission  a  troj)  la  connaissance  des  passions  humai- 
nes, de  leur  instinctive  violence,  surtout  dans  l'ordre  intersexuel, 
pour  croire  que  leur  manifestation  doit  pour  tous  les  cas  rester  igno- 
rée dans  ses  conséquences.  Stérile  de  maternité  et  stérile  de  maladie, 
l'union  des  sexes  ne. trouble  point  hygiéniquemeut  le  groupement 
social  :  ses  conditions  peuvent  ne  donner  à  reprendre  qu'au  mora- 
liste, à  l'économiste;  le  dommage  de  stérilité  est  compensé  par 
l'avantage  de  l'intégrité.  Mais  fertile  d'enfant  hors  mariage  et  tarée 
de  production  contagieuse,  l'union  des  sexes  n'apimraît  plus  sous  le 
même  angle.  Ici,  le  corps  social  est  intéressé  à  ce  qu'il  n'y  ait  point 
d'enfant  sans  père,  et  à  ce  ({ue  les  unions  sexuelles  soient  sans 
morbidité. 


sujet  un  remarquable  petit  volume  :  Entre  mère  et  fille  (iii-18  de  92  p.,  Fisch- 
bacher,  Paris.  1907i. 

Le  D'  Burlureaux,  le  savant  agrégé  lionoraire  du  Yal-de-Grâce,  auteur  de  livres 
de  pathologie  générale  remarquables,  avait  donne  un  pendant  à  la  célèbre  brochure 
du  Professeur  Fournier  en  publiant  :  Conseils  avx  mères  pour  les  jeunes  filles, 
(broch.,  .Soc.  proph.  1903,  Pans).  —  V.  également,  à  propos  de  l'éducation  des 
filles,  un  magistral  article  du  P'  Charles  Gide  (lielèvemenf  social,  Paris-Saint- 
Étienne,  15  juin  190'»)- 

Les  femmes  excellent  naturellement  dans  le  genre  ;  tout  lecteur  en  sera  convaincu 
après  la  lecture  du  précieux  petit  livre  que  vient  de  publier  M"°  Jeanne  Leroj- 
Alais  (Comment  j'ai  instruit  mes  filles  des  choses  de  la  maternité,  un  vol.  in-12  de 
134  pages,  avec  préface  du  D'  Porak,  de  l'Académie  de  .Médecine,  chez  Maloine, 
Paris,  1907). 

La  question  de  la  coéducation  dei  sexes  viendrait  logiiiuement  se  greffer  sur  le 
sujet,  mais  la  Commission  ne  s'en  est  point  occupée  :  elle  a  pensé  avec  raison 
qu'il  fallait  savoir  se  limiter. 

H  5 
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Los  Pouvoirs  publics  et  parlementaires  ne  refuseront  pas  toujours 
au  pays  le  remède  d'une  loi  pour  la  recherche  de  la  paternité  (1). 

La  Commission  extraparlemenlaire  demande,  elle,  une  loi  contre 
les  auteurs  —  sans  distinction  de  sexe  —  des  contaminations  d'ordre 
génital. 

Déjà  une  jurisprudence  "équitable  punit,  comme  un  délit  civil,  par 
l'attribution  de  dommages-intérêts  de  plus  en  plus  notables,  le  mari 
qui  contamine  l'épouse  (divorce  et  rente)  ;  les  parents  imprudents, 
ignorants  ou  astucieux  qui  mettent  au  sein  de  la  nourrice  merce- 
naire leur  rejeton  hérédo-syphilitique  (indemnité  sous  forme  d'un 
capital  versé  :  autrefois,  2.000  à  3.000  francs  ;  aujourd'hui, 
12.000  francs  et  plus  (2).  Voici  même  que  cette  jurisprudence  se 
fait  plus  éclairée  encore  et  progressive  :  elle  frappe  d'une  lourde 
peine  pécuniaire,  au  profit  de  sa  victime,  Vamant  qui  contamina  sa 
maîtresse.  Un  jugement  célèbre  de  M.  le  Président  Ditte  (du  29  jan- 
vier 1903)  a  aiguillé  la  jurisprudence  dans  ce  sens  de  haute 
équité  (3). 

Un  pas  de  plus  est  à  faire.  Les  pénalités  financières  étant  les 
peines  de  l'inégalité  puisqu'elles  ne  frappent  que  les  individus  for- 
tunés, les  peines  civiles  ne  châtiant  qu'au  point  de  vue  de  la  lésion 
privée,  il  reste  à  faire  entrer  la  faute  de  la  contamination  dans  la 
catégorie  des  faits  qui  lèsent  non  pas  seulement  l'individu,  mais  le 
corps  social. 

Conception  juridique  d'une  orthodoxie  classique.  Tous  les  élé- 
ments constitutifs  généraux  du  u  délit  pénal  »  se  trouvent  dans  le 
fait  de  la  contamination  inlersexuelle  :  1°  il  v  a  violation  de  droit 
mléressant  la  société  ;  il  y  a  violation  grave  de  l'intégrité  corporelle 
d'autrui  ;  2°  l'agent  du  délit  était  libre  de  ne  point  commettre  l'acte 
nocif,  donc  responsable. 

Le  délit  pénal  de  contamination  intersexuelle  doit  être  inscrit  au 
Gode. 


(1)  CeUe  loi  (dont  la  mise  à  l'étude  a  duré  plus  de  tienle  ans';  a  fini  par  Aoir 
le  jour,  le  16  novembre  1912. 

(2)  Le  déJit  civil  trouve  sa  sanction  dans  les  deux  articles  1382  et  1383  C.  C. 
suffisamment  connus  :  *  Tout  individu  qui  cause  un  dommage  à  autrui  doit  le 
réparer.  —  La  négligence  ou  l'imprudence  ne  sont  pas  cause  d'irresponsabilité 
pour  la  personne  fautive  ». 

l3i  Nous  avons  placé,  à  l'Appendice,  le  jugement  de  M.  le  Président  du  tribunal 
de  la  Seine  avec  quelques  autn-s  pièces  concernant  le  même  délit  de  contamina- 
tion. 
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La  Comniissioii  extraparlemeiitaire  a  restauré  la  liJ)erté  indivi- 
duelle dans  un  champ  doù  les  préjugés  l'avaient  exclue;  elle  la  ci- 
mente avec  la  responsabilité.  La  liberté  peut  n'être  qu'une  des 
formes  de  l'injustice  sans  la  responsabilité.  Les  faits  l'ont  prouvé 
jusqu'ici  dans  la  question  des  mœurs  :  la  liberté  masculine  nol;Miî- 
ment  n'a  été  que  l'abus  de  la  force.  Si  l'homme  n'a  pas  pu  inscrire 
dans  la  loi  le  statut  du  servage  proslitutionnel  de  la  femme,  il  a 
commis  ce  soin  à  un  pouvoir  moins  doctrinal,  moins  solennel,  mais 
souvent  aussi,  encore  plus  ellectif,  au  pouvoir  de  la  l'olice. 

La  Commission  extraparlementaire  fait  de  la  règle  sanitaire  une 
loi  |X>sitive  :  elle  n'établit  aucune  distinction  dans  l'obligation  d'in- 
tégrité entre  l'homme  et  la  femme,  c'est-à-dire  entre  les  sexes,  non 
plus  qu'entre  les  rangs,  les  conditions,  les  classes,  les  états  civils. 
Puisque  la  syphilis  est  un  danger  contre  l'humanité,  une  plaie  de 
nation,  il  est  délictueux  de  contaminer  une  épouse,  une  maîtresse, 
une  vulgivague,  un  passant,  un  client  d'habitude  ou  de  hasard... 

Dans  le  mariage,  dans  le  concubinat,  dans  la  prostitution,  quelle 
que  soit  la  modalité  de  l'union  sexuelle,' le  respect  de  la  santé 
d'aulrui  devient  un  dogme  social  qu'il  n'est  permis  à  personne  de 
mépriser...  Nous  voici  loin  de  la  lettre  et  de  l'esprit  de  la  Police  des 
mœurs,  abandonnant  ses  femmes  soumises  encore  saines  à  la  re- 
cherche des  hommes  malades,  battant  le  rappel  de  l'amour  public 
sur  la  peau  de  femmes  toujours  gâtées,  ofîertes  en  carte  et  dans  le 
lupanar  aux  hommes  intacts,  et  déchargeant  les  uns  et  les  autres 
de  tout  souci  moral,  de  tout  remords,  de  toute  inquiétude  légale, 
dans  le  dommage  de  cette  pestilence  réciproque! 

La  Commission  n'a  du  reste  point  pris  à  la  légère  la  décision 
d'inscrire  dans  le  Code  le  délit  de  contamination  intersexuelle. 
>«ombre  de  ses  membres  le§  plus  libéraux,  qui  d'ailleurs  devaient 
finalement  accepter  le  délit,  se  montraient  des  plus  tièdes  pour  l'ad- 
mission, M.  le  procureur  général  Bulot  entre  autres.  M.  Yves  Guyot, 
M™-  Avril  de  Sainte-Croix  y  résistaient  ---  et  depuis  longtemps. 
M.  Le  Poittevin,  l'éminent  maître  de  la  Faculté  de  Paris,  avait  dit 
au  rédacteur  de  la  présente  étude  :  «  Je  suis  professeur  de  droit 
pénal  et  j'ai  une  répugnance  presque  invincible  à  introduire  dans 
le  Code  un  délit  nouveau.  » 

Les  membres, professionnels  de  la  médecine,  accueillaient  au  con- 
traire le  délit  avec  faveur.  Quant  aux  réglemenlarisles,  à  la  suite  do 
M.  Bérenger  et  du  D'"  Butte,  ils  l'incorporaient  dans  le  fonction- 
nement de  la  Police  des  mœurs,  opération  d'une  conception  diffici- 
lement intelligible  et  d'une  pratique  plus  que  draconienne. 
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Trois  points  capitaux  eut  élésurlout  l'objet  des  discussions  de  la 
Commission  extraparlcnicntaire. 

S'il  était  évident  que  le  premier  élément  constitutif  des  délits  cri- 
minels, la  violation  du  droit  social  ])ar  la  violation  de  l'intégrité 
corporelle  d'autrui,  se  retrouvait  dans  la  faute  de  contamination,  les 
autres  éléments  constitutifs,  la  responsabilité  intelligente  du  délin- 
quant était-elle  aussi  anîrmativement  établie  (1)  ?  Y  avait-il  lieu  à 
l'imputabilité?  Quelle  avait  été  l'intention  ?  Ce  dernier  point  — 
primordial  pour  doser  la  peine. 

Le  principe  du  délit  admis,  fallait-il  l'introduire  comme  texte 
nouveau  ou  le  rattacher  à  tels  articles  du  Code  Pénal  en  vigueur? 

Enfin,  à  qui  convenait-il  de  remettre  l'initiative  de  l'action  judi- 
ciaire ? 

Suivons  la  Commission  dans  les  examens  successifs  qu'elle  a  faits 
de  CCS  diverses  questions. 

La  question  de  l'imputabilité  ne  pouvait  se  poser.  A  l'interro- 
gation :  «  L'agent  de  la  contamination  était-il  libre  de  commettre  ou 
non  l'acte  nocif?»,  faire  une  réponse  autre  qu'affirmative  était 
rejeter  tout  le  droit,  toutes  les  lois  dans  le  chaos  et  l'humanité  elle- 
même  dans  l'animalité.  La  Commission  n'avait  pas,  d'ailleurs, 
à  traiter  la  question  du  libre  arbitre  à  propos  de  l'exercice  irrégulier 
ou  morbide  de  la  fonction  sexuelle. 

La  question  de  l'intention  était  difficile,  délicate  :  elle  a  été  traitée 
magistralement  par  M.  Alfred  Le  Poittevin  (2), 

Trois  cas  de  contamination  existent  : 

Le  premier  vise  «  l'état  d'espi-it  du  contaminateur  involonlaire  ou 

(1)  Observons  que  la  Commission  n'a  pas  restreint  le  délit  de  contamination  à 
la  communication  de  la  syphilis  comme  l'avait  fait  la  Conférence  internationale 
de  propJtylaxie  (Bruxelles  1902)  dans  son  étude,  et  la  Société  française  de  prophxj- 
laxie  fondée  par  M.  Fournier  :  dans  son  vote  sur  la  proposition  de  M.  le  conseiller 
à  la  Cour  de  Cassation  Denis  (28°  séance^,  elle  a  englobé  dans  la  répression  pé- 
nale la  communication  de  toute  maladie  vénérienne  sans  distinction.  Ainsi  donc, 
ce  que  nous  dirons  de  la  syphilis  s'appliquera  strictement  aux  autres  maladies 
sexuelles  contagieuses,  blennorrhagie,  etc.  M.  Saint-Aubin,  directeur  des  affaires 
criminelles  et  des  grâces,  nommé  membre  de  la  Commission  au  cours  de  ses 
travaux  et  le  P'  Fournier  ^29•  séance),  ont  étudié  aussi  très  pertinemment  la 
question  sous  cet  angle. 

(2)  MM.  Lucien  Le  Foyer,  député,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  et 
Kdouard  DoUéans,  agrégé  des  facultés  de  droit,  ont  traité  cette  question  de  la 
responsabilité  dans  la  contamination,  avec  beaucoup  de  sagacité  juridique,  le 
premier  dans  un  mémoire  très  poussé  au  point  de  vue  de  la  philosophie  du 
droit  pénal.  Des  conséquences  juridiques  de  la  contamination  syphililique  (Broch. 
Giard  et  Brière.  Paris,  1902  ,  le  second  dans  un  remarquable  livre,  La  Police 
des  Mœurs  (in-8°,  L.  Larose,  Paris,  1905).  (V.  dans  le  présent  ouvrage  les  éludes 
consacrées  aux  travaux  de  MM.  Le  Fover  et  Dolléans. 


—  60  — 

mieux  inconscie7)t.  Quelque  incrédulité  qu'un  tel  état  doive  ren- 
contrer, il  faut  admettre  ({ue  cet  homme,  que  cette  femme,  qui  ont 
contaminé  leur  partenaire  —  ou  ne  se  croyaient  pas  malades,  ou  se 
croyaient  guéris,  ou  ignoraient  absolument  la  nature  de  leur  ma- 
ladie. Ces  individus  étaient  inconscients  en  répandant  le  mal.  Une 
semblable  simplicité  peut  à  la  rigueur  se  rencontrer  chez  la  femme; 
chez  l'homme  elle  est  plus  difficile  à  admettre  :  il  convient 
cependant  de  la  prévoir. 

Le  seœnd  cas  est  celui  du  contaminateur  volontaire.  Cet  homme 
ou  cette  femme  se  savaient  syphilili(|ues  :  dans  une  intention  de 
vengeance,  de  méchanceté  à  l'adresse  de  la  collectivité  ou  d'une  in- 
dividualité, ils  ont  sciemment,  systématiquement,  volontairement, 
colporté,  distribué  le  mal  dont  ils  étaient  porteurs.  Il  en  existe  des 
exemples  historiques  (P.  Bayle,  Mézeray,  'l'allemant  des  Réaux). 
Des  médecins  contemporains  en  citent  des  cas  (P''  A.  Fournier, 
D-"  P.  Descousl)  (I). 

Le  troisième  cas  de  contamination  est  d'une  analyse  plus  difficile 
que  les  deux  précédents  :  il  vise  la  contamination  consciente.  Le 
contaminateur  conscient  ne  se  confond  point  avec  le  contaminateur 
volontaire  :  il  n'a  pas  l'intention,  la  volonté  préméditée  de  cont:a- 
miner  tous  ceux  ou  toutes  celles  qu'il  recherche,  non  plus  que  l'in- 
dividu spécialement  élu  pour  être  son  ou  sa  partenaire.  Mais  il  sait, 
comme  le  contaminateur  volontaire,  qu'il  est  malade  et  contagieux, 
et,  cependant,  homme  ou  femme,  il  n'hésite  pas  à  approcher  d'une 
personne  saine  !  Si  la  réunion  «  tourne  mal  »,  a  des  conséquences 
pathologiques  pour  l'autre,  tant  pis  !  C'est  assurément  le  minime 
souci  du  contaminateur  conscient,  de  savoir  si  son  contact  n'aura  pas 
pour  effet  certain  de  contaniiner  ce  partenaire  ;  le  partenaire  est 
sacrifié  d'avance. 

Le  P'Le  Poittevin  a  éclairé  d'une  fine  et  savante  analyse  ce  cas  de 
la  culpabilité  du  contaminateur  averti  antérieurement  de  la  conta- 
giosité de  son  mal  :  il  l'assimile,  en  ayant  soin  de  prévenir  que  la 
thèse  n'est  pa^  nouvelle  pour  tout  le  monde,  au  cas  classique  de 
l'armateur  qui  frète  un  mauvais  bateau...  Cette  carcasse  avariée 


1,1 1  Nous  plaçons  dans  le  groupe  des  contaminatcurs  volontaires  inUntionnels 
ces  misérables  (tous  des  hommes)  qui,  se  sachant  malades  et  essentiellement 
contajjieux  approchent  une  jeune  fille,  une  fillette,  une  vierge  en  un  mot,  dans  le 
but  atroce  et  stupide  de  se  débarrasser  de  leur  mal  en  le  passant  à  la  victime.  Ce 
préjugé  inepte  sévit  encore  dans  certaines  campagnes  arriérées  de  France,  ainsi 
que  l'ont  signalé  MM.  Bulot,  D'Iriart  d'Etchepare,  V'  Lande.  (5%  28%  29"  et 
33'  séances.) 
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peut-elle  faii-e  le  voyage?  l*eut-èlre  oui,  peut-èlre  non.  Il  peut  se 
fiiire  que  le  navire  arrive  à  bon  port,  mais  il  a  aussi  de  grandes 
chances  pour  faire  naufrage  et  disparaître  en  mer  corps  et  biens. 
Tout  un  personnel  de  braves  geris,  équipage  et  passagers,  est  à 
bord...  Certes,  l'armateur  se  défend  de  vouloir  leur  mort,  la  mort 
de  personne...  Cependant  cette  catastrophe,  ces  morts,  il  les  prévoit  ! 

Si  le  naufrage  se  produit,  si  les  hommes  embarqués  périssent, 
faut-il  dire  que  leur  mort  a  été  intentionnelle  ou  qu  elle  est  le  résultat 
d'une  simple  imprudence  ? 

Les  Écoles  concluent  différemment. 

L'École  allemande  dit  :  Prévoir  c'est  vouloir.  Prévision,  probabilité 
équivalent  à  certitude.  C'est  le  dol  certain. 

L'École  française  a  tendance  à  répondre  :  Non,  l'armateur  n'a  pas 
voulu  la  mort  des  matelots.  Sans  doute  il  a  agi  pour  que  l'éventua- 
lité se  produise,  mais  on  peut  soutenir  qu'il  espérait  que  l'événement 
ne  se  produirait  pas.  Prévision  n'est  pas  intention.  Il  y  a  imprudence 
volontaire,  consciente,  pirevoyance  fautive.  C'est  le  dol  éventuel. 

Le  dol  éventuel  prend  place  entre  le  crime  intentionnel  et  la 
faute  par  imprudence,  d'ignorance  simple. 

D'ailleurs,  M.  Le  Poittevin,  entre  ceux  qui  inclinent  vers  les  sévé- 
rités de  l'École  allemande  (M.  Feuilloley)  et  ceux  qui  préfèrent  la 
solution  française  (M.  Saint-Aubin),  marque  très  nettement  que 
selon  le  degré  d'intelligence  du  contaminateur,  selon  les  conditions 
passagères  ou  durables  des  relations  intersexuelles  (prostitution 
banale,  concubinat  ou  mariage)  et  les  chances  mauvaises  plus  ou 
moins  certaines  qui  découlent  de  ces  situations  diverses,  la  culpa- 
bilité du  délinquant  s'allège  ou  s'aggrave  (1). 

En  matière  d'imprudences  et  d'intentions  au  pénal,  on  sait  du 
reste  que  l'on  se  heurte  à  nombre  de  difficultés,  et  que  l'examen  des 
espèces  peut  seul  dicter  aux  tribunaux  des  jugements  de  complète 
équité. 

Le  principe  du  délit  pénal  de  contamination  intersexuelle  accepté, 
voté,  comment  l'introduire,  par  une  terminologie  positive,  dans 
notre  Code  ? 

M.  Emile  Denis,  conseillera  la  Cour  de  Cassation,  dont  la  savante 
expérience  et  le  ferme  bon  sens  juridique  ont  si  souvent  éclairé  la 
discussion  de  cet  important  article,  avait  présenté  d'abord  le  texte 
suivant  sur  lequel  le  principe  avait  été  agréé  : 

«  Quiconque  aura  communiqué  à  autrui  une  maladie  vénérienne 


(1)  Rapport  du  P"  Le  Poittevin  et  discours  i33=  séancei. 


DONT  IL  SE  SAVAIT  ATTEINT,  fiera  piiTii  rf'M«  emprisonnemcnl  d'un  mois 
à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  16  à  3.000  francs. 

A  ce  texte  avait  été  ajouté  un  paragraphe  visant  le  délit  de  conta- 
mination par  imprudence    et    édictant    des    peines  légères. 

Le  texte  de  M.  Denis  prenait  place  au  Code  Pénal  au  n"  318  (livre 
m,  titre  II,  section  ll,i  demeuré  vacant  par  l'abrogation  antérieure 
(en  18oo)  de  l'article,  et  précédait  ainsi  immédiatement  les  articles 
qui  visent  la  répression  des  voies  de  fait  délictueuses  et  criminelles 
involontaires  (1). 

iMais  M.  Le  Poittevin  craignant  que  la  spécialisation  même  de  l'ar- 
ticle ne  le  classât  en  de/iors  du  droit  commun,  demanda  un  examen 
nouveau  du  texte  et  une  rédaction  plus  large. 

Comme  l'avait  déjà  fait  .M.  Augagneur  pour  la  nouvelle  organi- 
sation prophylactique  hospitalière,  coimne  le  feront  tout  à  l'heure 
MM.  Bulo.t,  P.  Meunier,  Feuilloley  pour  les  lois  relatives  au  maintien 
de  l'ordre  public  dans  les  rues  et  à  la  répression  du  proxénétisme 
l'éminent  maître  de  droit  [>énal  préféra  rattacher  la  nouvelle  légis- 
lation à  une  législation  déjà  existante,  aux  articles  du  Code  Criminel 
en  vigueur(2).  Les  articles  309, 310,311,319  et 320  C.  P.  deviendront 
l'instrument  juridique  de  la  réforme  ;  en  un  mot  le  droit  commmi 
existant,  qui  fournit  sur  tous  les  cas  susceptibles  d'être  punis  en 
matière  de  contamination,  les  distinctions  les  plus  circonstanciées, 
suffit  à  assurer  l'ordre  nouveau. 

L'argumentation  de  M.  Le  Poittevin  s'appuyait  sur  une  évolution 
déjà  relativement  ancienne  de  la  jurisprudence  des  Cqurs,  mais  tout 
récemment  sanctionnée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation. 

La  Cour  suprême,  en  efTet,  dans  un  arrêt  du  30  décembre  1905, 
venait  notamment  de  décider  que  l'article  320  du  Code  Pénal,  en 
punissant  les  blessures  et  coups  involontaires,  prévoyait  aussi,  par 
l'application  du  mot  blessure  de  son  texte,  non  seulement  les  cas 

(Il  M.  Bérenger  avait  retiré  le  texte  qu'il  avait  lui-même  proposé  (28'  séance) 
devant  le  texte  de  M.  Denis  i29«  séance;.  , 

Le  texte  de  M.  Bérenger  était  ainsi  conçu  : 

«  1°  Sera  puni  des  peines  de  l'article  Ai  1  C.  P.,  l'individu  qui  aura  sciemineiii 
communiqué  une  maladie  vénérienne. 

»  2°  Sera  puni  des  peines  de  l'article  320  C.  P.,  l'individu  qui  aura  par  impru- 
dence communiqué  une  maladie  vénérienne. 

»  La  poursuite  n"aura  lieu,  dans  les  deux- cas,  que  sur  la  plainte  de  la  per- 
sonne lésée,  ou,  en  cas  de  minorité,  de  ses  parents  ou  de  son  tuteur,  s 

(2)  Comme  M.  Bérenger,  on  vient  de  le  vuii-,  le  faisait  lui-même,  et  comme 
l'auteur  —  il  se  permet  de  le  rappeler  —  lavait  fait  égalemeat  an  Congrès  de  la 
Fédération  aboUtionniste,  en  lOdl. 
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dans  lesquels  il  y  a  lésion  externe,  mais  ceux  aussi  dans  lesquels  le 
tort  causé  à  autrui  consiste  en  lésions  internes,  c'est-à-dire  en 
maladies. 

Un  jugement  du  Tribunal  correctionnel  de  la  Seine  (du  27  juillet 
1888)  avait  déjà  appliqué  ce  même  article  320  dans  une  -espèce  où, 
par  la  faute  desparents,  une  nourrice  avait  été  atteinte  de  l'affection 
syphilitique. 

Or  les  articles  309  et  suivants  du  Code  punissent  les  blessures 
volontaires:  les  articles  319  et  320  punissent  les  blessures  parimpru- 
dence:  or  ces  mêmes  textes  graduent  les  peines  en  distinguant 
l'intention  et  l'imprudence,  en  proportionnant  encore  la  répression, 
dans  le  cas  de  blessures  volontaires,  suivant  la  gravité  du  mal  causé, 
sa  durée,  sa  permanence,  suivant  enfin  la  culpabilité  de  l'auteur 
(question  de  préméditation,  etc,  etc.j. 

Qu'élait-t-il  donc  besoin  de  libeller  un  nouveau  texte  pénal? 

D'autre  part  le  droit  commun  civil  (art.  1382  C.  civ.)  fonctionnait 
déjà  couramment  en  matière  de  dommages-intérêts  pour  commu- 
nication de  maladies  vénériennes  ;  un  tout  récent  arrêt  de  la  Cour 
de  Rouen  (du  2o  novembre  1905,  postérieur  par  conséquent  au 
jugement  de  M.  Ditte)  rendu  pour  cas  de  conmiunication  de  la  syphi- 
lis par  relations  sexuelles,  en  fait  foi. 

Au  civil  comme  au  pénal,  le  droit  commun  solutionnait  le 
problème. 

Définitivement  voté,  le  délit  pénal  de  la  Commission  prenait  donc 
place  dans  le  projet  de  loi. 

La  greffe  de  la  nouvelle  loi  faite  sur  le  Code,  il  convenait  de 
déterminer  qui  aurait  l'initiation  des  poursuites.  Comme  en  matière 
d'adultère,  la  plainte  de  l'intéressé,  c'est-à-dire  de  la  victime,  serait- 
elle  seule  admise  pour  provoquer  la  mise  en  mouvement  de  l'action 
judiciaire?  Ou  se  tiendrait-on  au  principe  de  droit  pénal  qui  fait  de 
l'action  publique  l'apanage  presque  exclusif  du  ministère  public? 

Tout  en  penchant  vers  la  première  solution,  la  moins  sévère,  le 
P""  Le  Poittevin  proposait  qu'en  cas  de  contamination  volontaire  et  à 
dessein  de  nuire,  le  ministère  public  recouvrât  ou  plus  exactement, 
conservât  son  droit. 

Cette  question  des  plus  importantes  fut  l'objet  d'un  débat,  parfois 
assez  vif,  entre  M.  le  Procureur  général  Bulot  et  M.  le  Conseiller 
Denis,  auquel  prirent  part  M.  Yves  Guyot  et  M°"=  Avril  de  Sainte- 
Croix. 
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M.  Billot  s'éleva  contre  le  dispositif  indiqué  par  M.  le  ?"  Le  Poil- 
tevin  et  appuyé  par  M.  Denis.  :  il  soutint  que  les  cas  de  conta- 
minations conscientes  notamment,  —  entendus  peut-être  avec  trop  de 
facilité  dans  le  sens  de  rolonlàires  —  pouvaient  amener  devant  les 
tribunaux  nombre  d'individus  que  seules  les  personnes  lésées 
avaient,  à  ses  yeux,  le  droit  d'y  appeler  ;  il  accentua  même 
sa  volonté  de  restreindre  le  délit  pénal,  en  ajoutant  que  les 
personnes  intéressées,  qui,  seules  avaient  le  droit  de  poursuite, 
pourraieiit  de  plus  toujours  el  jusqu'au  Jugonent  définitif  en  arrêter 
l'effet  ». 

Ainsi,  quelle  que  fût  l'intention  des  contaminaleurs  volontaires  ou 
conscients,  délibérément  intentionnelle  ou  volontairement  impru- 
dente (nous  mettons  de  côté  l'imprudence  simple),  l'initiative  des 
poursuites  était  radicalement  enlevée  au  ministère  public,  et  seule 
la  personne  lésée  demeurait  juge  de  l'opportunité  de  la  répression. 
Bien  plus,  la  plainte  portée  et  le  ministère  public  saisi,  ce  même 
particulier  avait  le  droit  de  revenir  sur  sa  décision  première,  de 
paralyser  Faction  publique  et  de  soustraire  le  délinquant  au  châ- 
timent. 

A  l'appui  de  cette  thèse,  M.  le  Procureur  général  montrait  que  la 
protection  imposée  par  la  loi  à  une  victime  par  le  procès  d'ofïice  lui 
serait  fort  souvent  plus  dommageable  que  la  contamination  elle- 
même,  et  il  évoquait  le  cas  récent  d'une  assez  triste  affaire  de  jeunes 
invertis  dans  laquelle  le  père  de  deux  jeunes  collégiens  imprudem- 
•ment  embarqués  pour  cette  vilaine  Cythère  était  venu  Je  supplier  de 
ne  pas  citer  ses  fils  comme  témoins...  M.  Bulot  répliquait  par  l'argu- 
ment de  l'intérêt  social,  se  déclarant  lié  par  la  loi.  Le  père  adjurait  le 
magistrat  :  •<  Mes  enfants  seront  une  seconde  fois  victimes,  priait- 
il...  Ce  n'est  pas  assez  pour  eux  de  l'avoir  été  une  première  fois 
d'un  polisson  !  Ici  l'intérêt  social...  c'est  l'intérêt  privé!  »  Cette  scène 
douloureuse  avait  provoqué  la  méditation  du  Procureur  général, 
qui  l'invoquait  en  terminant  pour  demander,  dans  le  même  ordre 
d'idées,  que  non  seulement  la  victime  eût  l'initiative/Jes  poursuites, 
mais  pût  encore  les  arrêter  —  acanl  le  jugement  définitif. 

M.  le  conseiller  Denis  se  plaçait  sur  un  tout  autre  terrain  que  son 
éminent  collègue  pour  appuyer  le  texte  du  P''  Le  Poittevin  et  sur- 
tout pour  repousser  l'amendement  complémentaire  relatif  à  l'arrêt 
des  poursuites. 

M.  Denis  n'admettait  d'abord  pas  la  définition  de  M.  Bulot  qui 
tend  à  établir  en  matière  de  répression  pénale  une  confusion  entre 
l'intérêt  privé  et  l'intérêt  social.  Dire  que  l'intérêt  social  n'est  que  la 
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collection  des  intérêts  privés  peut  être  i'énonciation  d'une  propo- 
sition pliilosopliique  juste  en  soi,  mais  s'en  servir  et  surtout  ia  dis- 
socier pour  mettre  en  opposition  1  intérêt  privé  et  Tintértl  social,  ne 
paraît  pas  à  M,  Denis  une  thèse  absolument  juridique.  En  tout  cas 
cette  doctrine  n'a  pas  cours  en  droit  pénal.  S'il  est  exact  qu'en 
matière  d'adultère  il  existe,  au  bénéfice  du  plaignant,  une  procé- 
dure exceptionnelle  qui  lui  permet  toujours  d'arrêter  les  poursuites, 
dont  il  a  eu  seul  l'initiative,  en  nulle  autre  matière  de  même  ordre 
(lordre  sexuel),  le  Code  n'admet  un  tel  agissement.  Précisément 
dans  les  procès  de  mœurs,  de  viol,  il  y  aurait  souvent  un  intérêt 
majeur  à  arrêter  les  poursuites  et  à  «  étouffer  l'affaire  »  :  le  délin- 
quant ne  serait  pas  condamné,  il  est  vrai  ;  mais,  du  même  coup, 
l'enfant  souillé,  la  jeune  fille  compromise  resteraient  «  blancs  )>  aux 
yeux  de  tous;  la  tache  serait  blanchie,  maquillée...  Cependant  la 
loi  passe  sagement  par-dessus  ces  considérations  très  particulières  : 
le  législateur  pénal  estime  qu'il  y  a  intérêt  public  à  ce  que  le  délin- 
quant, coupable  du  crime  d'outrage  aux  mœurs,  soit  puni  et  que 
la  société  soit  protégée,  que  la  société  enfantine  soit  protégée... 
Dans  sa  balance,  l'intérêt  global  de  la  société  l'emporte  sur  l'intérêt 
ainsi  entendu  du  plaignant.  L'autre  doctrine  ne  mènerait  à  rien 
de  moins    qu'à  supprimer  la  loi. 

L'impunité  ainsi  légalement  assurée  à  des  délinquants  notoires 
répugne  absolument  au  savant  conseiller,  qui  a  à  cœur  d'épuiser  le 
sujet  et  ajoute  cette  dernière  observation  : 

'<  Il  me  paraît  inadmissible  d'abord  que,  lorsqu'il  sera  de  noto- 
riété publique  qu'un  individu  a  ajinimuniqué  une  maladie  véné- 
rienne à  dix,  vingt  personnes  qui  n'oseront  pas  ou  ne  voudront  pa« 
parler,  le  ministère  public  ait  les  mains  liées  et  les  contaminateurs 
systématiques  puissent  impunément  continuer...  Conniient,  voilà 
un  souteneur,  avéré  syphilitique,  qui  aura  contaminé  de  pauvres 
ouvrières!  Voilà  une  fille  publique  de  la  plus  vicieuse  immoralité 
-qui  aura,  se  sachant  malade,  empoisonné  des  groupes  de  jeunes 
soldats,  d'étudiants,  de  petits  ouvriers,  et-  ces  deux  pei'sonnages 
échapperont  parce  que  personne  n'osera  se  plaindre,  parce  que  les 
parents  de  ces  jeunes  gens  verront  pour  leur  intérêt  privé  plus 
davantage  au  silence  qu'au  procès!  » 

Sur  l'arrêt  des  poursuites,  l'argument  de  M.  Denis  est  simple- 
ment celui-ci  :  «  Comment,  un  souteneur  aura  contaminé  plusieurs 
jeunes  filles  et  parce  qu'il  obtiendra  le  retrait  de  leur  plainte  en  les 
terrorhant  par  la  lame  de  sou  couteau,  ce  inisérable  échappera 
et  Ja   loi   demeurera  inutile?  » 
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Le  conlaminé  a  donc,  en  un  mot.  |xtur  M.  le  conseiller  Denis,  le 
devoir  de  se  plaindre,  el,  la  plainte  portée  —  le  premier  mouve- 
ment est  le  bon  —  il  ne  devrait  plus  avoir  le  droit  (au  moins  dans 
le  cas  de  contamination  volontaire  et,  peut-être,  très  volontairement 
imprudente)  de  la  retirer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  Commission  a  passé  outre  et  suivi  M.  Bulol. 

M.  Yves  Guyot,  M'"^  Avril  de  Sainte-Croix  qui,  tous  deux,  s'étaient 
d'abord  élevés  fortement  contre  l'introduction  du  délit  de  contami- 
nation dans  le  Code  pénal,  ont  donné  aux  amendements  libéraux  du 
Procureur  général  l'important  concours  de  leur  approbation.  I^e 
délit  pénal  cessait  judicieusement  d'être  à  leurs  yeux  l'instrument 
ofïiciel  possible  d'une  oppression  quelconque,  d'un  arbitraire  res- 
tauré, d'une  Police  des  mœurs  reviviscente  «  dés  que  Vaction  judi- 
ciaire resterait  exclusivement  aux  seules  mains  de  la  personne  intéres- 
sée ». 

Dès  le  début,  comme  dans  les  derniers  feux  du  débat.  M.  \ves 
Guyot  avait  combattu  vivement  l'attritjutibn  du  droit  d'initiative,  en 
matière  de  si  délicates  poursuites,  à  des  mapiistrats  peut-être  trop 
zélés,  insufTisainment  éclairés  ou  préparé?,  susceptibles,  en  nos 
temps  de  discordes,  de  faire  intervenir  contre  des  adversaires  (oppo- 
sants ou  même  gouvernementaux)  des  passions  politiques  trop 
emportées.  Une  accusation  même  fausse  disqualifierait  si  opportuné- 
ment un  électeur  influent,  un  candidat  gênant!  L'ancien  ministre 
savait  les  dessous  des  batailles  électorales. 

M'"«  Avril  de  Sainte-Croix,  toujours  généreuse,  a  plaidé  en  faveur 
de  la  pauvrette  contaminée  dont  la  plainte  imposée  ou  le  témoignage 
obligatoire  ruinerait  probablement  à  jamais  l'avenir  laborieux  et 
familial.  Qui  voudrait 'comme  servante,  qui  voudrait  comme 
compagne,  d'une  fille  pbysiquemenl  convaincue,  authentique- 
ment  stigmatisée  par  la  condanmation  même  de  son  conta- 
minateuril)? 

L'amendement  de  M.  Bulot  complétant  le  texte  du  délit  de  conta- 
mination, ainsi  accepté  par  les  membres  les  plus,  libéraux  de  la 
Commission,  est  donc  voté,  et  le  principe  du  délit  pénal  figure  défi- 
nitivement avec  une  api)robation  —  on  |)eut  dire  —  unanime,  dans 


(1)  M°"  Avril  de  Sainte-Croix,  non  plus  que  M.  Yves  Guyot,  n'a  d'ailleurs  con- 
testé l'application,  en  cas  de  contamination,  de  l'article  1382  .responsabilité 
civile);  elle  a  de  plus  (Sa'séancoi  déposé  sur  le  bureau  de  la  Commission  au  nom 
du  Conseil  international  <les  femmes  un  vœu  réclamant  hs  divorce  de  piano  en  cas 
de  contamination  de  l'épouse  par  le  mari. 
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la  doctrine  et  l'organisation  arrêtées  par  la  Commission  du  Régime 
des  mœurs  (1). 

La  Conmiission  n'avait  d'ailleurs  au  cours  des  débals  nullement 
abrégé  la  part  d'attention  qui  revenait  aux  objections  visant  —  non 
pius  le  principe  admis  —  mais  la  pratique  juridique  du  délit. 

En  réalité  les  objeclions  les  plus  sérieuses  se  ramenaient  à  une 
seule,  les  difficullés  de  la  preuve  à  laquelle  se  rattachait  la  double 
question  du  chantage,  du  secret  médical. 

La  question  du  chantage  en  soi  avait  été  rapidement  tranchée.  D'un 
mot,  M.  le  conseiller  Denis  en  avait  fait  justice  :  (<  J'ai  toujours  vu 
dans  ma  longue  carrière,  dit-il,  le  chantage  être  surtout  nuisible 
au  chanteur  ». 

L'objection  du  secret  médical  ne  nous  paraît  pas  avoir  la  valeur 
qu'on  lui  a  communément  attiibuée  :  il  semble  que  si  le  magistrat 
ne  peut  pas  convaincre  le  prévenu  contaminateur,  de  la  connais- 
sance qu'il  doit  avoir  de  la  nature  de  sa  maladie  en  lui  prouvant 
qu'il  a  consulté  tel  et  tel  médecin  plus  ou  moins  spécialiste,  et  que 
s'il  ne  peut  également  faire  confesser  à  ce  médecin  traitant  le  secret 
des  soins  qu'il  donne  au  prévenu,  toute  démonstration  de  culpabi- 
bilité  comcienle  demeure  impossible.  En  réalité  toutes  ces  diflicullés 
n'empêcheraient  pas  la  preuve  de  la  contamination,  elles  ne  permet- 
traient au  coupable  que  de  plaider  une  culpabilité  par  ignorance,  par 
imprudence,  et  de  ce  chef  le  contaminateur  pourrait  déjà  être  puni. 
Mais  ces  mêmes  difficultés  ne  sont  pas  invincibles,  elles  sont  même 
couramment  écartées  dans  le  jeu  ordinaire  des  expertises  comman- 
dées par  la  justice  dans  telles  actions  en  divorce  où  l'un  des  époux,  la 
femme  presque  toujours,  accuse  son  conjoint  de  l'avoir  conlaminéb: 
l'âge  des  accidents,  leur  aspect  plus  ou  moins  modifié  par  le  traite- 
ment, les  explications  et  les  antécédents  du  mari  expertisé  sont  des 
indices,  des  preuves  très  suffisantes  au  juge  pour  établir  sa  convic- 
tion. Il  en  est  de  même,  comme  l'a  très  bien  démontré  à  la  Commis- 
sion le  savant  D'"  Baizer,  médecin  de  l'hôpital  Saint-Louis,  dans  les 
contaminations   de   nourrice  par   nourrisson    hérédo-syphilitique. 
L'objection  de  contamination  par  imprudence  tombe  en  tout  cas 
pour  le  contaminateur  en  état  de  récidive  :    il   ne   peut  dès    lors 
invoquer  son  ignorance  du  mal;  il  a   été  prévenu   par  le   procès 
antérieur. 


(1)  \.  sur  le  sujet,  les  observations  de  M.  le  P-- Gide,  membre  de  la  Commission,' 
2S«  so-anoe,  et  un  bel  article  de  ce  maître  :  Le  dclil  pénal  devant  la  Commission 
<'-cira]jarlementaire  (Le  Relèvement  soriol  de  Saint-Édciine,  15  décembre  1905i. 
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Le  problème  de  la  preuve  persounelle  de  la  coiilaniination,  c'esl- 
à-dire  la  déinonstraliou  de  la  contagion  par  une  personne  déler- 
minée  sur  une  autre  personne  également  déterminée,  est  donc  dilTi- 
cile,  il  est  inutile  de  le  nier,  mais  il  nous  a  toujours  paru,  dès  le 
début,  posé  un  peu  à  faux  par  les  adversaires  du  délit  de  contami- 
nation. 

Pour  reléguer  le  délit  parmi  les  utopies,  d'ailleurs  bien  intention- 
nées, on  prend  l'exemple  réputé  le  plus  fréquent  des  contaminations, 
celui  qui  résulte  de  la  conjonction  de  la  prostituée  de  lupanar  ou 
vulgivague  des  rues  avec  une  série  nocturne  de  passants  qui  vont 
aussitôt  recommencer  leur  débauche  avec  de  nouvelles  partenaires, 
et  l'on  demande  comment  la  femme  ou  l'homme  pourront  recon- 
naître l'auteur  de  leur  mal  dans  ces  accouplements  successifs, 
quasi  instantanés? 

C'est  d'abord  un  tableau  ultra-fantaisiste  des  mœurs  sexuelles 
libres  que  de  représenter  cette  bousculade  comme  la  réalité.  II  y  a 
dans  les  grandes  villes  vingt  catégories  de  prostituées  depuis  les 
femmes  faciles,  les  femmes  galantes,  les  femmes  gênées  et  jusqu'aux 
pauvresses  bassement  vénales,  inscrites  ou  non,  et  ouvertes  à  tout 
venant.  La  prostitution  ne  s'exerce  pas  ainsi  sur  toute  l'échelle  dans 
les  promiscuités  anonymes,  quasi  animales,  d'une  rencontre  sans 
choix,  sans  attention,  sans  souvenir  ni  possibilité  de  reconnaissance. 

Une  étude  alten.live  du  personnel  masculin  et  féminin  en  rela- 
tions prostitutionnelles,  poursuivie  dans  les  divers  quartiers,  dans 
les  hôtels  garnis,  les  cabarets,  les  théâtres,  les  music-halls,  bals 
publics.  Folies  et  Moulins  divers,  montrerait  au  contraire  que  les 
individus  qui  composent  les  deux  groupes,  sont  loin  d'être  aussi 
inconnus  les  uns  aux  autresque  les  critiques  du  délit  de  contamina- 
tion l'afiirment  pour  le  besoin  de  leur  argumentation.  Beaucoup, 
la  plupart  se  connaissent,  se  suivent  et,  comme  on  dit,  sont  gens 
de  revue  (1;. 

Une  autre  erreur  des  adversaires  du  délit  est  de  ne  regarder  que 
Paris,  de  se  laisser  hypnotiser  par  la  capitale  et  les  grandes  villes  : 
il  y  a  les  viiles  petites  et  moyennes  qui  comptent  également  où 
l'objection  —  contre  la  preuve  —  de  la  prostitution  en  meute  hale- 
tante, débraillée,  en  tourbillon,  n'est  pas  applicable.  Les  concubinals 
à  brève  ou  longue  échéance,  les  adultères  ne  sont  pas  négligeables. 

(1)  Nous  demandons  particulièrement  au  lecleui-  son  aUention  pour  l'étude 
que  nous  avons  consacrée  dans  ce  Aolume  à  la  question  du  délit  de  contamina- 
tion dont  les  femmes  prostituées  peuvent  èti-e  fou!-  à  tour  les  victimes  et  les 
auteurs. 


—  78  — 

Enfin,  il  y  a  sur  le  seuil  inème  du  monde  de  la  prostitution  cita- 
dine, si  Von  veut  s'y  tenir,  toute  une  catégorie  considérable  de  per- 
sonnes chez  laquelle  la  recherche  du  contaminateur  est  relativement 
et  même  absolument  facile,  ce  sony^s  jeunes  filles,  les  petites  filles, 
les  mineures  en  un  mot. 

Tous  les  ans,  la  Police  des  mœurs  arrête  à  Paris,  au  titre  admi- 
nistratif si  élastique  de  Qlles  insoumises,  plus  de  mille  jeunes  filles 
ou  fillettes  détom-nées  par  des  individus  qui,  non  seulement  les 
initient  d'une  manière  déplorablement  vilaine  et  précoce  à  la  vie 
sexuelle  mais,  près  d'une  fois  sur  deux,  les  contaminent  de  syphilis 
ou  d'une  autre  maladie  vénérienne.  Ainsi  de  18T8  à  1887,  en  dix 
ans.  11.46o  mineures  de  moins  de  vingt  ans  sont  arrêtées  :  sur  ce 
nombre,  4.712  sont  vénériennes,  dont  2.6ol  syphiliques,  soti 
plus  de  la  moitié  des  malades,  plus  du  quart  des  arrêtées  !  Lim- 
mense  majorité  de  ces  pauvres  filles  sont  des  domestiques  (1),  des 
travailleuses  employées  dans  le  petit  commerce  boutiquier,  des 
femmes  de  ménage  :  parmi  elles,  on  compte  des  fillettes  de  quinze, 
quatorze,  treize,  douze  et  onze  ans. 

Il  serait  intéressant  de  connaître  les  statistiques  de  même  •  nature 
de  1888  à  1908  (2). 

IVe  voihi-t-il  pas  derrière  ces  malheureuses  des  coquins  bien  diffi- 
ciles à  distinguer,  à  prendre  au  collet  et  sur  qui  ronpourrail  frapper 
au  nom  du  délit  pénal  de  contamination?  Quelle  impossibilité  ou 
objeslion?  La  police  arrête  des  malfaiteurs  autrement  secrets  et  qui 
S3  c.ichent,  eux!  Les  nôtres  ne  se  gênent  guère  :  sous  la  protection 
du  régime  des  mœurs,  sous  le  régime  de  l'arbitraire  unilatéral,  ils 

(1)  Exactement  pour  celle  période  décennale,  2.681  domestiques,  dont  752  mi- 
neures sont  syphiliques.  [La  Prostitution  clandestine,  par  le  D'  Commenge,  du 
dispensaire  de  Paris,  ch.  vu,  m,  p.  356-370.) 

Sur  ce  nombre  de  2.681  domestiques  ou  servantes,  on  ne  relève  que  142  filles 
de  brasserie,  soit  67  majeures  et  75  mineures.  (Op.  cit.,  id.) 

V.  aussi  un  mémoire  du  D'  Le  Pileur  à  la  Conférence  de  Bruxelles  de  1899  sur 
les  mineures  et  une  récente  statistique.  (Bullelin  de  la  Société  française  de  p/-o- 
phi/laxic,  10  janvier  1907.) 

Sur  1.012  femmes  que  M.  Le  Pileur  a  traitées  dans  son  service  à  Saint-Lazare, 
ayant  de  31  à  11  ans,  310  avaient  de  ■16  à  Sf  ans,  io9  de  16  à  11  uns:  le  reste,  43, 
avait  été  contaminé  de  21  à  31  ans. 

(2)  Ces  statistiques  nous  ont  été  refusées  à  Paris  par  JVL  le  Préfet  Lépine  qui  a 
allégué  ne  pouvoir  communiquer  aucun  renseignement  ni  ciiillre  sur  la  Police 
des  mœurs  sans  l'ordre  exprès  du  ministre  de  l'Intérieur  actuel  ^Lettre  du 
8  mars  1907);  elles  nous  ont  été  refusées  également  en  province  par  tels  maires 
et  commissaires  centraux  alléguant  l'interdiction  absolue  de  toute  communication 
de  cet  ordre,  formulée  dans  une  circulaire  du  mè.ne  ministre,  M.  G.  Clemenceau, 
en  date  du  13  février  1907.  .Ndu-  avouons  ne  pas  comprendre  les  motifs  de  l'in- 
terdiclion. 
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vont,  vieniu'iil,  recommencent,  persévèrent  et  leur  vie  sexuelle  mal- 
saine est  un  jeu  de  i)estilence  ambulante  dans  la  cité.  Quel  autre 
groupe  de  contaminateurs  plus  patent  espère-t-on  renconlrei"? 

On  a  prétendu,  nous  ne  l'ignorons  pas,  que  parmi  ces  pauvres 
jeunes  lillcs,  il  y  en  avait  d'aussi  blasées,  d'aussi  oublieuses  des 
choses  et  des  visages  que  les  vieilles  prostituées  de  lupanars,  ces 
quarantenaires  impassibles  qui  ont  vu  défiler  sans  souvenirs  l'ignoble 
«  meule  »  masculine  durant  des  années  et  encore  des  années  !  On  a 
soutenu  qu'elles  seraient  incapables  de  dire  et  à  qui  elles  se  sont 
données  ou  abandonnées  et  qui  a  pu  les  salir  de  contagion  ;  on  a 
même  fixé  à  un  quart,  à  2o  0  0,  le  nombre  de  ces  infortunées  ! 
Mais,  si  le  fait  est  vrai,  la  plainte  précise  des  autres  ne  sufTil-elle  pas 
pour  établir  (jue  la  répression  a  ici  bon  et  utile  emploi  ?  Quand  on 
ne  fra|>perait  chaque  année  que  100,  que  50  de  ces  coquins,  le 
résultat  moral  et  sanitaire  serait-il  indifférent? 

A  coté  de  ces  misérables  détrousseurs  de  mineures,  il  y  a  une 
variété  parliculière  de  conlaminateurs  qu'il  ne  faut  point  omettre 
dans  la  liste  des  délinquants  faciles  à  convaincre  et  à  punir  :  nous 
désignons  ces  nombreux  fiancés  que  de  récents  mémoires  médicaux 
opportunément  publiés  ont  dénoncés  au  grand  public,  ces  syphili- 
sateurs  d'honnêtes  femmes  qui  n'hésitent  pas,  malades,  en  pleine 
floraison  de  syphilis,  à  se  marier  et  se  rient  de  tous,  en  premier 
lieu  du  médecin  ([ui  les  a  avertis.  Les  1)''^  Barthélémy,  à  la  seconde 
Conférence  de  Bruxelles,  Balzer,  à  la  Commission,  P""  Fournier,  à  la 
Commission  et  à  l'Académie  de  médecine  (1),  ont  mis  ces  faits 
instructifs  en  pleine  lumière.  Le  délit  pénal  inscrit  au  Code  aurait 
sur  ces  sortes  de  gens  une  telle  action  qu'il  a  suffi  à  M.  Balzer,  pour 
détourner  certains  d'entre  ses  clients,  moins  osés  ou  moins  vicieux 
que  les  autres,  d'un  mariage  inévitablement  contaminateur,  de  pro- 
fiter de  leur  ignorance  du  droit  et  de  supposer  l'existence  d'une  loi 
qui,  en  cas  de  contagion,  les  frapperait  de  prison  et  d'amende  (2)  ! 

[[' Document  sta(v<tique  sur  les  sources  de  la  syphilis  chez  la  femme  (Bulletin 
de  r.Vcad.,  25  oot.  1887,  p.  538-549)  et  La  syphilis  des  honnêtes  femmes  t2  et 
9  octobre  1906,  p.  190-206  et  232-246).  Il  s'agit  de  femmes  authentiquement  mariées 
et  s;\piiilisées  par  le  mari  avouant  du'  reste  au  médecin  sous  le  sceau  du  secret-. 

(2)  28=  séance.       .  .    , 

Le  D'' Quej'rat,  médecin  de  l'iiôpital  Cochin,  s'est  également  prononcé  par  de 
fortes  raisons  pour  la  responsabilité  civile  et  pénale  en  matière  de  contamination 
intt^rsexuelle  ;  comme  son  collègue  des  hôpitaux,  M.  Balzer,  il  a  signalé  la  force 
que  donnerait  au  médecin  un  texte  de  loi  qui  lui  permettrait  d'invoquer  une 
autre  autorité  qu'un  devoir  moral,  pour  parler  à  ces  syphilitiques  déshon- 
nétes  dont  le  plaisir  et  l'intérêt  sont  les  seuls  mobiles.  V.  p.  31-48  du  livre 
Contre  la  Police  des  Mœurs.  1  vol.  in-18,  éd.  Cornély,  édit.,  Paris.) 
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Que  si,  pour  terminer,  nous  voulons  caractériser  brièvement  le 
caractère  principal  du  délit  de  contamination,  nous  croyons  qu'il 
faut  se  reporter  à  la  philosophie  même  du  droit  pénal. 

Il  ne  faut  pas  s'arrêter  au  côté  purement  répressif  des  lois  crimi- 
nelles :  le  droit  pénal  est  éducatif  en  soi  et  la  menace  même  qui 
en  émane  agit  plus  par  t-a  vertu  éducative  que  par  le  fait  matériel 
de  son  application.  L'îs  lois  criminelles  figurent  une  sorte  de  caté- 
chisme qui  nous  enseigne  ce  qui  est  défendu  et  puni,  quand  la 
morale  civique,  la  philosophie,  la  solidarité,  la  religion  et  autres 
barrières  à  la  nocivité  n'ont  pas  suffi,  les  unes  ou  les  autres,  à  nous 
contenir  et  nous  empêcher  de  léser  autrui  (1  ). 

Il  ne  s'agit  pas  de  poursuivre  en  masse  les  malheureux,  les  im- 
prudents, les  indifférents  qui  jusqu'ici  ont  propagé  la  syphilis,  sous 
le  couvert  de  la  doctrine  et  de  la  pratique  de  la  Police  des  mœurs 
qui  érige  en  dogme  une  double  et  déplorable  irresponsabilité.  D'ail- 
leurs les  tribunaux  dans  un  grand  nombre  de  cas  se  déclareraient 
insuffisamment  édifiés  dans  la  confusion  des  accusations  obscures, 
des  promiscuités  plus  obscures  encore,  et  renverraient  les  parties 
dos  à  dos.  Ces  procès  cependant  auraient,  même  sans  sanction,  leurs 
répercussions  sur  nombre  d'intéressés  en  les  avertissant. 

Mais  la  législation  pénale  érigée  contre  le  fait  de  la  contamination 
de  source  féminine  ou  masculine  sans  distinction  aurait  ce  résultat 
excellement  utile  en  soi  de  favoriser  la  formation  d'un  esprit  public, 
d'indiquer  la  sagesse  d'une  conduite  privée  altruiste  favorables  à 
l'intégrité  physique  des  foules  contemporaines  et  de  la  race. 

Pour  nier  l'action  globale  de  cette  législation  nouvelle,  il  faudrait 
nier  la  valeur  non  seulement  effective  mais  éducative  de  toutes  les 
lois  contre  les  délits  et  crimes  perpétrés  dans  nos  sociétés  humaines  ; 
il  faudrait  par  exemple  nier  la  valeur  des  lois  contre  le  vol,  parce 
que,    malgré    les    textes    juridiques  qui  érigent  le  vol   en   délit, 

(,1)  Appliqué  aux  crimes  de  droit  commun  ce  beau  vers  de  notre  grand  tra- 
gique ne  serait  donc  pas  exact...  Mais  quand  Corneille  écrivait  dans  Cinna: 

Par  les  peines  (a)  d'un  aiUre  aucun  ne  s'intimide  (iv-iii,  1201 1 
il  avait  soin  de  faire  figurer  l'axiome  dans  un  plaidoyer  où  Livie  pour  incliner 
Auguste  à  la  démence,  ne  visait  que  des  crimes  d'ordre  politique  et  exactement 
le  régicide.  Ici,  il  semble  que  la  rigueur  du  Pouvoir  encourage  eî  suscite  de  nou- 
velles tentations.  Qui  assimilera  du  reste  la  psycholologie  des  conspirations,  jus- 
que y  compris  la  décision  désespérée  de  l'assassinat,  aux  mobiles  vulgaires  des 
actes  délictueux  dans  l'ordre  du  droit  commun? 

(a)  Il  est  inutile  tic  faire  olisorver  que  le  sens  donne  ici  par  Cornî-ille  au  mot  peims  est 
celui  de  châtiments,  celui  que  la  Convention  adoptait  en  intitulant  le  recueil  de  s?s  l'ois 
criminelles  «  Code  des  délits  et  des  peines  ». 
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surgissent  ttmjours  de  iioiiihroiix  voleurs.  Certes,  les  causes  écono- 
miques des  vols  perpétrés  par  les  élômeuls  populaires  —  et  autres, 
du  reste,  du  corps  social,  sont  indéniables,  mais  qui  soutiendrait 
que,  sans  les  lois  contre  le  vol,  l'on  ne  volerait  bien  davantage  et 
que  le  nombre  des  voleurs  impunis  ne  serait  pas  loin  de  doubler, 
de  tripler? 

Le  châtiment  agit  par  l'exemplarité  :  pœna  in  paiicos  et  meliis  in 
oninrs. 

La  menace  du  châtiment  agit  bien  plus  profondément  et  bien 
plus  généralement  encore. 

C'est  ici  la  vertu  éducative  et  préventive  des  lois  criminelles' (1). 

Prescrit  dans  le  Code,  dépisté  par  des  experts  compétents,  réprimé 
avec  modération,  surtout  avec  prudence  et  discernement,  le  délit 
général  de  contamination  intersexuelle  doit  avoir  une  influence 
favorable  sur  la  santé  publique,  l'améliorer,  restreindre  le  taux  de 
la  morbidité  particulière;  son  action  hilatorale  s'oppose  à  l'insuffi- 
sance impuissante  de  l'illogique  nnilalémlité  de  la  Police  des 
Mu'urs.  Son  équité  supprime  linégalité  aberrante  en  pareille  ma- 
tière qui  régit  présentement  les  rapports  sexuels  libres.  Loin  d'ar- 
river trop  tard,  comme  on  la  dit,  et  quand  le  mal  est  fait,  il  le  pré- 
vient en  créant  enfin  ce  que  nous  avons  appelé /a  conscience  sexuelle, 
chez  ceux  et  celles  qui  ont  le  malheur  de  ne  point  en  avoir  et  qui 
se  refusent  à  en  acquérir  une  par  d'autres  moyens  que  les  peines 
édictées  par  la  loi. 

La  même  philosophie  de  droit  social  qui  avait  en  médecine 
publique  inspiré  le  professeur  Augagneur  et  la  Commission,  se 
retrouve  dans  les  propositions  formulées  par  M.  le  procureur  général 
Bulot  et  volées  par  ses  collègues,  en  matière  d'ordre  extérieur,  de 
juridiction  et  de  morale. 

C'est  le  même  souci  de  maintenir  intégralement  la  liberté  de  la 
personne  humaine  au  cours  ordinaire  de  la  vie,  comme  il  avait  été 

(1)  Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  que  si  le  législateur  françaFs  adopte  les  vues 
delà  Commission  extraparlementaire,  c'est-à-dire  conQrme  de  son  approbation  la 
jurisprudence  civile  issue  de  l'application  de  l'art.  1:182  C.  civ.  et  instaure  d'an- 
tre part  dans  la  loi  le  délit  pénal,  notre  Code  ne  sera  pas  le  premier  à  béné- 
ficier de  la  réforme. 

La  loi  danoise  (lO  février  1866,  §  181i,  la  loi  norvégienne  (22  avril  1902. 
art.  1.55),  le  nouveau  code  pénal  de  Finlande  ich.  xx,  ^  13  ,  les  lois  pénales  des 
cantons  de  SchaiTouse  <:  185  et  du  Tessin  §  425i  punissent  de  la  prison  jusqu'à 
deux  ans',  de  la  détention,  de  la  peine  des  travaux  obligatoires,  le  fait  de  la  con- 
tamination. En  Norvège  le  proxénète  de  la  personne  contaminatrice  est  lui-môme 
puni  par  la  loi  pénale. 

II  G 


décidé  en  laveur  de  l'individu  en  état  particulier  de  maladie 
sexuelle  ;  c'est  le  même  but  de  créer  pour  l'homme  et  la  femme  une 
identique  obligation  morale  de  décence  extérieure,  comme  il  avait 
été  stipulé  pour  le  ou  la  malade  de  respecter  la  santé  d'autrui  ;  c'est 
enfin  dans  le  cas  où  la  règle  de  décence  réciproque  est  violée, 
comme  il  a  été  arrêté  s'il  y  a  contamination,  l'intervention  de  la 
loi  positive  et  la  sanction  d'une  répression  édictée  pour  tous,  sans 
distinction  de  sexe,  de  classe,  de  condition. 

Qu'il  s'agisse  de  l'arbitraire  de  rues  et  de  pseudo-tribunal  de 
bureau  policier,  ou  de  l'arbitraire  de  médecine  administrative, 
l'objectif  de  la  Commission  est  le  même  :  elle  veut  y  mettre  un 
terme.  Et  certes  autant  que  son  congénère,  l'arbitraire  de  la  brigade 
mobile  des  mœurs  et  des  commissaires  interrogateurs  de  la  Prélec- 
ture est  passible  d'abolition  radicale. 

Nous  n'avons  pas  l'intention  de  retracer  ici  le  tableau  connu  de 
ces  chasses  â  la  femme  organisées  dans  les  grandes  villes  par  les 
règlements  de  police:  tantôt  ce  sont  les  rafles  furieusement  aveugles 
qui  dun  seul  coup  de  filet  captent  dix,  quinze,  ^'ingt  têtes  :  des  réci- 
divistes, des  adultes,  des  fillettes,  des  novices,  d'honnêtes  femmes; 
tantôt  ce  sont  des  filatures  individuelles  souvent  aussi  entachées 
d'erreurs  que  les  battues  en  masse.  La  violence,  l'ineptie  des  agents 
parfois  ivres,  toujours  excités  par  la  prime,  menacés  de  punition,  de 
mise  à  pied  s'ils  ne  font  aucune  capture,  révoltent  l'esprit  le  plus 
imjjartial. 

Que  dire   des  stipulations  de  la  carte  à  l'adresse  de  la  femme 


soumise? 


Voici  qu'à  Paris  il  leur  est  interdit  de  sortir  sur  la  voie  publique, 
»  atMit  qu'une  demi-heure  se  soit  écoulée  après  l'heure  fixée  pour 
VaUumage  des  réverbères  et  en  aucune  saison  avant  ^ept  heures  du 
soir.  —La  coiffure  en  cheveux  leur  est  interdite.  —  A  quelque  heure 
que  ce  soit,  il  leur  e'<t  interdit  de  se  montrer  à  leurs  fenêtres  qui  doi- 
"vent  être  tenues  constamment  fermées.  —  Passé  onze  heures  du  soir, 
elles  doivent  être  rentrées.  —  Tous  les  jardins. 'publics,  tous  les  quais, 
tous  les  passages,  tous  les  boulevards  leur  sont  interdits.  Elles  ne 
peuvent  circuler  dans  un  autre  quartier  que  celui  de  leur  domicile  .  » 

Ceci  est  le  règlement  imprimé  officiel,  celui  du  verso  de- la  carte; 
on  connaît  moins  l'autre  règlement  :  le  règlement  oral  entrave 
encore  plus  étroitement  que  l'autre.  Il  n'y  a  pas  encore  bien  long- 
temps, il  leur  était  interdit  de  sortir  une  clef  à  la  main  ;  c'était  là  un 
racolage  hypocritement  illicite:  cela  voulait  dire  que  la  chambre  de 
l'isolée  était  libre  !  Il  leur  était  défendu  de  sortir  une  bougie,  un 
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rouleau  <le  papier  à  la  main...  C'éUiit  un  symbole  obscène  (sic).'  On 
en  voyait  d'arrêtées  et  condamnées  à  l'emprisonnement  de  Saint- 
Lazare  |iour  avoir  été  le  matin  au  marché,  à  la  poste,  chez  le  phar- 
macien {{)\  On  en  voit  encore  d'arrêtées  pour  s'être  promenées  et 
avoir  provoqué  dans  des  lieux  trop  découverts  ou  dans  des  liinix 
trop  sombres  (sic)  !  Il  est  des  fenmies  arrêtées  pour  toutes  ces  brou- 
tilles jusqu'à  dix  fois  dans  le  mois;  le  seul  emprisonnement  au 
Dépôt  les  prive  de  liberté  vingt  jours  sur  trente  ! 

En  province,  les  règlements  des  maires  ne  le  cèdent  pas  pour  la 
singularité  inquisitoriale  et  draconienne  au  règlement  de  Paris:  Le 
rapport  très  documenté  de  M.  Henuequin  sur  la  réglementation  en 
province  contient  des  énumérations  étranges  (2)  :  dans  cette  ville, 
interdiction  de  se  promener  autrement  qu'on  voiture  fh'mee;  dans 
telle  autre,  de  sortir  en  voiture  découverte  avec  un  homme;  dans  cette 
troisième,  d'aller  an  théâtre  sans  la  permission  écrite  du  commissaire 
de  police.  Là,  toutes  les  femmes  inscrites  doivent  se  faire  photogra- 
phier et  remettre  au  commissaire  leur  jjortrqit  en  triple  exemplaire: 
ici,  deux  contraventions  entraînent  l'expulsion  hors  l-a  commune...; 
n  y  a  interdiction  de  séjour!  Dans  cette  autre  ville,  le  règlement 
municipal  i)ermet  au  commissaire,  */  la  f^mme  change  de  logement 
sans  autorisation,  de  l'expulser  de  son  domicile  et  de  jeter  ses  meu- 
bles sur  le  carreau  !  Ceci  nous  rçporte  aux  Ordonnances  du  lieute- 
nant général  de  police  Lenoir,  en  1778  et  1780! 

Ce  système  a  permis  à  Paris  du  l*"'' janvier  1871  au  31  décem- 
tn-e  1903,  dates  terminus  et  chiffres  minima  globaux  authentiques. 
72.0. 000  arrestations  de  femmes,  ou  plus  exactement  a  mené,  à  la 


ili  La  PimlHution.  par  Yves  Huvot  :  .h.  v,  §  1-,  08  ;  §  IF,  121.  —  MM.  P.  .Meu- 
nier et  Turot,  dans  leurs  excellents  rapports  sur  la  Police  des  mœurs  à  Paris 
relatent  des  arrestations  ainsi  motivées  :  «  Cette  femme  a  circulé  (wanl  la  miH, 
cette  autre  dans  mie  grande  rue  iiilerdite  ;  celle-ci  dans  une  seclion  trop  circona- 
crite  de  la  rue  aulorisée:  celle-là  c/riHS  une  voie  lalerale  étroite  et  mal  érlaink' : 
cette  autre  a  cligné  de  Vœil;  eelle-ci  a  causé  avec  um  autre  soumiae;  celle-là  n'esl 
laissé  racotcr,  etc.,  etc.  , 

M.  Bérthj,'(r  de  son  «olé  na  pas  ménagé  les  ci-itiquos  à  la  Polie*  d^-s  mœui 
sur  la  fantaisie  aritllraire  de  ces  répressions.  Dans  un  débat  soulo\é  à  la  Socv-té 
Française  de  Prop/ujlaxie  sur  un  projet  de  loi  présenté  par  son  collè-ue  régli'- 
nienlarist.t',  l'honorable  docteur  Le  Pilf^ur,  il  disait  non  sans  sé\t>rité  '.  «  Il  y  a 
des  femmes  (jui  sont  ])Uirics  jxtur  toute  esi>èci^  d<'  causes,  ponr  avoii-  un  Itnimrl 
trop  en  l'air,  pour  avoir  stationné  sur  un  trottoir  :  il  faut  au  moins  dimiuvr 
quelque  chose  à  cela.  »  (Séance  du  10  mars  1<*0K.  BiilMiit,  p.  '.U  :  Sur  tes  limi- 
tions administratives  .» 

(2i  Sur  les  excès  de  la  réglementation  en  [iroNincc,  nous  rappelons  les  très 
jiistes  observations  de  M.  le  député  d'Iriarld'Kicliepare  qui,  dés  son  élection  à  la 
mairie  de  Pau,  s'est  empressé  d'y  mettre  un  teinie   i-inquiéme  séance. 


rs 
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table  d'examen  sexuel  de  la  Préfecture,  72o,000  femmes  majeures 
ou  mineures,  appartenant  toutes  d'ailleurs  à  notre  prolétariat.  Il  a 
fallu  atteindre  ce  chiffre  énorme  d'arrestations  pour  arriver  à  cons- 
tituer bon  an  mal  an  un  personnel  de  3.000  à  6.000  femmes  sou- 
mises, laissées  les  unes  demi-libres  en  chambre,  les  autres  internées 
en  maisons  publiques.  En  d'autres  termes,  il  a  fallu,  pour  cons- 
tituer pendant  ces  trente-deux  années  un  personnel  embrigadé  de 
ISo.OOO  femmes  inscrites  environ,  en  arrêter  à  peu  près  le  triple, 
cest-à-dire  violenter  trois  femmes  pour  en  retenir  une, ou  violenter 
trois  fois  la  môme  femme  pour  arriver  à  la  garder  (1). 

Ce  système,  pendant  cette  période  de  trente-deux  ans,  n'a  pas 
seulement  provoqué  ce  chiffre  énorme  d'arrestations  maintenues 
toutes  24,  36  ou  48  heures  au  Dépôt  pour  premier  examen  corporel 
et  jugement  administratif  de  relaxe  ou  de  condamnation;  il  a  permis 
l'emprisonnement  sans  jugement,  emprisonnement  hebdomadaire 
ou  mensuel  ou  trimestriel, de  près  de  370.000  femmes  à.  la  prison  de 
Saint-Lazare  :  les  unes,  l'immense  majorité,  saines  et  simplement 
contrevenantes  aux  règlements  des  rues  oudedispensaire;  les  autres, 
malades;  les  unes  déjà  encartées,  les  autres  jusque-là  maîtresses 
d'elles-mêmes,  c'est-à-dire,  en  langue  administrative,  encore 
insoumises  (2). 

D'ailleurs,  nulle  règle  fixe,  nulle  action  ni  surveillance  suivies 
aux  mêmes  endroits  :  un  coup  de  balai...,  puis  quinze  jours,  un 
mois,  deux  mois  et  plus  absence,  abstention  complètes  d'agents  ! 
?sul  mieux  que  .M  Bérenger,  dans  ses  premiers  discours  au  Sénat, 
n'a  montré  cette  incohérence,  ce  décousu,  ce  caprice. 

Le  professeur  Gaucher  complète  la  critique  :  «  Telle  femme  est  tou- 
jours arrêtée,  celle-là  jamais  !...  N'est  arrêtée  d'ailleurs  que  celle 
qui  n'a  pas  cent  sous  dans  sa  poche...  On  sait  pour  qui  (3)  !  » 

Maintenant,  c'est  à  la  juridiction  de  la  Police  des  mœurs  que  ces 
malheureuses,  soumises  ou  non,  vont  avoir  des  comptes  à  rendre. 


ili  Depuis  1903,  le  chiffre  global  moyen  des  arrestations  est,  à  Paris,  annuelle- 
ment de  .55.000  à  60.000;  en  1906,  il  a  été  de  56,196;  le  nombre  des  femmes 
inscrites  est  de  5.776. 

'2'  Cette  première  série  d'opérations,  les  arrestations,  est  faite  par  deux  caté- 
gories d'agents  de  mœurs  :  1°  la  brigade  mobile,  section  détachée  du  service  de 
sûreté,  composée  de  vingt-cinq  agents  placés  sous  les  ordres  supérieurs  des 
commissaires  de  police  et  immédiats  d'un  sous-brigadier  ;  2°  un  petit  groupe  de 
ffariiiens  de  la  paix  désignés  dans  chacun  des  vingt  arrondissements  de  Paris  par 
l'oHlcier  de  paix  pour  joindre  leur  surveillance  à  celle  de  la  précédente  brigade; 
Ces  derniers  opèrent,  comme  leurs  collègues,  en  vêtements  bourgeois. 

'{  Quatrième  séance.  (Comnnss'ion  exlraparlein.). 
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Le  tribunal  administratif  est  représenté  par  un  juge  unique,  le 
sous-chef  du  (leuxiiMUO  bureau.  Cet  homme  considérable  peut  èlre 
montré,  à  meilleur  droit  que  le  Préfet  de  Police  lui-même,  comme 
le  successeur  direct  du  Lieutenant-général  de  la  Police  de  l'Ancien 
régime  ;  il  rend  la  justice  hors  la  loi  !  Encore  le  Lieutenant  de  police 
avail-il  été  constitué  magistrat  de  juridiction  par  le  roi.  Le  sous- 
chef  de  bureau  dispose  de  l'honneur,  de  la  liberté,  de  l'avoir  des 
gens  en  toute  souveraineté.  A  quoi  bon  ici  mettre  des  noms  propres, 
parler  de  M.  Guillet,  de  M.  Grécourl?  de  Pierre  ou  Paul?  peu  im- 
porte !   II   est  entendu  que  les   personnages   qui    remplissent  ces 
fonctions  redoutables  ne  sont  pas  seulement  d'une  honorabililé  re- 
connue, mais  d'une  humanité  inlassable  ;  tous  l'atlestenl,  même  à 
l'Hôtel  de  Ville  de  Paris,  M.  Henri  Turot  le  premier.  M.  Meunier  ne 
contredit  pas.    C'est   la  fonction,   c'est  l'emploi,   que  nous  con- 
testons. 

Le  Code  des  délits  et  des  peines  est  fort  simple  :  les  infractions  à 
l'ordre  de  rues  (présence  sur  le  troltoir  avant  ou  après  l'heure  régle- 
mentaire, sur  un  point  interdit,  etc.)  sont  punies  de  qualrc  à  huit 
jours  de  prison  ;  les  manquements  aux  visites  des  dispensaires  de 
quatre  à  quinze  jours.  Le  maximum  était  autrefois,  pour  les  deux 
ordres  d'infraction,  de  trois  mois  :  les  fonctionnaires  des  mœurs 
de  la  Troisième  République,  dans  ces  dernières  années,  n'osent 
plus   l'infliger. 

Le  tribunal  administratif  tient  deux  séances  par  jour,  de  10  heures 
du  malin  à  midi  et  de  1  heure  à  4  heures  du  soir. 

Les  femmes,  nous  ne  parlons  que  des  soumises,  sont  ramenées  du 
Dépôt  devant  M.  le  sous-chef,  par  lot  de  2o  ;  elles  défilent  une  à 
une  ;  M.  le  sous-chef  jette  un  coup  d'oeil  sur  le  procès-verbal  d'ar- 
restation, la  note  sanitaire*  relatant  l'exactitude  ou  l'absence  aux 
visites  corporelles.  Un  coup  d'œil  suffit.  La  décision  de  justice  est 
immédiate.  Rarement  la  fille  discute  ou  a  le  temps  de  discuter  le 
procès-verbal  ;  fort  souvent  elle  ignore  même  le  grief  qu'on  lui 
impute.  Cependant,  si  l'immense  majorité  d'entre  elles,  terrorisée, 
hypnotisée,  médusée,  se  tait,  quelques-unes  font  entendre  des  pro- 
testations significatives  :  «  Je  suis  constanmient  arrêtée,  et  toujours 
par  les  mêmes  agents,  dit  celle-ci;  ils  m'en  veulent!...  ->  —  «  On 
m'a  arrêtée  au  moment  oii  j'allais  acheter  de  quoi  manger...  » 
—  «  On  m'a  arrêtée  quand  j'allais  chercher  des  médicaments  pour 
mon  enfant  malade»,  disent  les  suivantes.  —  «Moi,  dit  une  autre, 
on  m'a  arrêtée  à  la  sortie  de  Saint-Lazare  !»  —  «  Moi,  dit  une  autre, 
on  m'a  arrêtée  quand  je  revenais  de  passer  la  visite.  Je  ne  racolais 
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pas...  il  laul  })Ourlant  bien  que  je  puisse  rentrer  chez  moi...  <> 
—  (;  .Moi,  dit  cette  dernière,  ce  mois-ci,  je  n'ai  pas  passé  quatre 
jours  dans  mon  lil.  On  m'arrête  tous  les  jours  dès  que  je  mets  le 
[tied  dans  la  rue?...  »  Comme  il  n'y  a  pas  confrontation  avec  les 
agents,  il  n'y  a  guère  moyen  de  démêler  la  vérité. 

Le  cas  de  200  filles  soumises  est  ainsi  expédié  dans  la  journée. 

Cette  parodie  judiciaire  a  justement  provoqué  Tindignalion  de 
M.  Rérenger  lui-même.  Kécemmenl,  comme  le  chef  sui)érieur  de  la 
l'olice  des  mœurs  à  Paris,  M.  Honnorat,  alléguait  précisément  le 
silence,  l'acceptation  de  la  peine  sans  un  souffle  de  protestation,, 
l'honorable  sénateur  protestait  :  «  Je  cf&is  bien!  si  ces  malheureuses 
protestaient,  on  doublerait  la  punition  !  (1)  » 

Un  préfet  de  Police  M.  Cigot,  chez  qui  l'on  a  retrouvé  quelques- 
unes  des  hésitations  de  juriconsulte  ressenties  par  un  de  ses  lointains 
prédécesseurs,  (Vivien,  au  lendemain  des  journées  de  1830 1,  avait 
institué  en  1878  une  Commission  dite  des  mœurs,  chargée  :  1°  de 
faire  fonction  de  Cour  d'appel  vis-à-vis  les  jugements  du  premier 
juge,  le  sous-chef  du  bureau  ;  de  modérer,  de  lever  les  pénalités,  de 
se  prononcer  en  dernier  ressort  sur  le  maintien  de  l'inscription 
ordonnée  ;  2**  de  décider  directement  et  souverainement  elle-même 
de  l'inscription  des  femmes.  Cette  commission  devrait  être  présidée 
par  le  Préfet  en  personne  avec  deux  commissaires  de  police  pour 
assesseurs  :  en  fait,  elle  n'est  jamais  présidée  que  par  un  chef  de 
bureau. 

Il  est  inutile  de  faire  observer  que,  au  titre  de  tribunal  d'appel, 
offert  comme  garantie  contre  les  punitions  aux  femmes  déjà  inscrites, 
la  Commission  d'appel  n'a  jamais  l'occasion  de  se  réunir  :  «  pas 
une  femme  n'a  l'idée  de  se  pourvoir  devant  elle  (sic)  (2)  !  » 

Quant  aux  insoumises,  après  M.  Yves  Guyot,  MM.. P.  Meunier  et 
Turot  nous  font  connaître  comment  le  Tribunal  administratif  les 
inscrit,  tantôt  malgré  leurs  protestations,  tantôt  malgré  leur  âge  (3), 
tantôt  malgré  leur  état  de  maladie.  Les  relaxes  sont  accompagnés 

(1  Séance  et  Bulletin  de  la  Société  française  de  Prophylaxie  1 10  janvier  1908, 
p.  27)  :  débats  sur  un  nouveau  projet  de  réglementation  présenté  par  le  D'  Le 
Pileur,  médecin  de  Saint-Lazare.  I)ans  la  verte  terminologie  de  sa.  sévérité  au 
sujet  des  opérations  pseudo-juridicpies  du  Tribunal  administratif,  M.  le  sénateur 
Bérenger,  au  lieu  du  mot  «punition»,  avait  même  dit  :  «...  on  doublerait  la... 
ration  !  »  Le  procès-verbal,  un  peu  académique,  a  corrigé  le  texte  de  premier 
jet. 

(2)  M.  Honnorat  :  même  séance,  Bull,  cité,  p.  26. 

(;V)  Nous  relevons  l'inscription  d'une  jeune  fille  de  //  ans,  dans  les  rapports  de 
>FM.  Meunier  et  Turot. 
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d'avei'lissemenl,  puis  linalemeiil  de  renvoi  devant  la  (loinniission. 
Ouand  le  refus  de  recevoir  la  carie  est  formel,  la  femme  est  réincar- 
cérée au  Dépôt.  Ce  réemprisonnement,  le  Tribunal  le  déclare  indé- 
tini.  jusqu'à  ce  que  la  patiente  se  déclare  vaincue  et  —  signe  elle- 
même  au  «  grand-livre  de  la  prostitution  >^  son  prétendu  consen- 
tement (1).  . 

C'est  tout  cet  anachronisme,  cette  survivance  de  gouvernement 
d'ancien  régime,  cette  usurpation  de  fonctions,  ces  illégalités 
monstrueuses,  cet  arbitraire  de  violences  d'en  haut  et  d'en  t)as  que 
M.  le  Procureur  général  Bulot,  d'accord  avec  la  grande  majorité  delà 
Connnission,veut  foire  disparaître  de  fond  en  comble.  11  se  trouvera 
même  dans  la  Commission  un  membre  —  le  plus  jeune  —  le 
D''  Lucas,  ex-médecin  interne  de  la  prison  St- Lazare,  plus  édifié  que 
quiconque  sur  les  arcanes  du  régime  policier,  pour  demander  aux 
Pouvoirs  publics,  dans  une  série  de  hardies  et  généreuses  proposi- 
tions, d'abolir  hic  et  nunc  la  Police  des  mœurs  tombant  elle-même 
sous  le  coup  des  lois  criminelles  en  cours  quotidien  d'application. 

Qu'il  s'agisse  de  la  répression  manuelle  de  rues  ou  de  la  répression 
pseudo-juridique  du  bureau,  M.  Bulot  entend  ne  rien  en  laisser 
subsister.  Mais  s'il  fait  place  nette  de  pratiques  condamnées,  ce  n'est 


(1)  Sur  ce  registre,  énorme  in-folio,  remployé  préposé  écrit  la  mention  sui- 
vante sous  un  numéro  d'ordre  ;  c'est  la  formule  de  l'inscription  : 

Paris,  le  ''!>    ■ 

N'... 
Nous,  chef  du  2*  bureau  de  la  1"  division,  en  vertu  de  la  délégation  qui  nous  a 

été  faite. 

Décidons  l'inscription  sur  le  présent  registre,  de  la  fille  dénommée  ci-dessous, 
laquelle  s'engage  à  se  soumeltrç  aux  cisites  du  Dispensaire  et  à  se  conformer  aux 
prescriptions  des  règlements  dont  il  lui  a  été  donné  connaissance. 

Suivent  l'état  civil  et  l'adresse  de  la  personne  inscrite;  elle-même  signe:  le 
sous-chef  de  bureau  contresigne  le  feuillet.  Kn  marge,  l'employé  écrit  le  mot 
déclaration,  si  l'inscription  a  été  ordonnée  par  le  juge  unique;  il  écrit  le  mot 
Commission,  si  la  décision  émane  de  la  Commission.  Désormais,  la  femme  est 
soumise  (a).  ' 

(a)  Après  rinscriplion,  l'index  relatif  à  la  nouvelle  encurlée  esl  classé  aux  Arcfiives,  parnù 
les  dossieis  .l'ii  s'clcvenl  acluellement  à  près  de  200.000.  Les  dossiers  cxislauls  sont  répartis 
en  quatre  c;itégories  coricspondanl  :  l'  aux  soumises;  2»  aux  insoumises;  3-  aux  sou- 
teneurs et  antipliysiques  :  i-  aux  maisons  et  loe;iux  de  prostitution. 

Le  dossiPT  de  chaque  femme  comprend,  outre  son  état  civil,  le  nombre  de  ses  arrestations, 
la  date  de  son  inscription  à  Pari?,  et  en  province,  le  nombre  de  ses  punitions  administratives, 
l'indication  de  son  état  sanitaire  au  moment  de  l'inscription. 

AU  Dispensaire  même,  il  existe  un  système  de  fiches  relatant,  outre  Imdicalion  de  1  étal 
sanitaire  au  moment  de  l'arrestation,  la  nature  de  lalTcction  ou  de  la  .éne  des  affeclions.  la 
date  des  rechutes,  des  entrées  et  sorties  de  Saint-Lazare,  etc. 

En  1903,  il  existait  6.031  femmes  inscrites,  dont  387  en  maisons;  en  1906.  6.196  inscrites 
dont  .',20  en  maisons. 
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pas  pour  la  livrer  à  la  licence,  à  lextériorisation  du  vice,  à  la  tragi- 
comédie  des  spectacles  prostitulionnels,  La  liberté  individuelle 
restaurée  pour  les  plus  infimes  n'emporte  pas  l'étalage  de  la  débauche 
et  son  redoublement.  La  place  publique  n'est  pas  une  école  d'amour 
libre  et  dévergondé  :  les  femmes,  les  enfants,  les  jeunes  gens,  les 
jeunes  fil  les,  doivent  y  circuler  en  toute  aisance  et  sans  accroc.  Une 
dépréciation  morale  et  physique  résulterait  pour  un  groupement 
humain  d'une  absence  complète  de  tenue  et  de  convenance  de  gestes 
et  de  paroles,  comme  de  vêtements,  et  les  étrangers  qui  abondent 
dans  nos  grandes  cités  françaises  croiraient  qu'on  ne  calomnie  pas 
noire  belle,  artistique  et  noblement  spirituelle  patrie,  quand  on 
l'accuse  d'une  trop  grande  liberté  de  mœurs. 

La  première  proposition  d'ordre  public  faite  par  le  Procureur 
général  est  la  suppression,  en  matière  de  surveillance  extérieure,  de 
toute  la  police  actuelle,  agents  en  bourgeois,  inspecteurs  secrets, 
espions-indicateurs,  dont  l'arbitraire  est  centuplé  par  le  secret 
même,  dont  la  surveillance  est  annulée  par  l'intermittence  et 
l'irrégularité. 

iM.  Bulot  estime  que  la  répression  de  la  manifestation  banale  de 
la  prostitution,  du  racolage,  pour  l'appeler  par  son  nom  coutumier, 
n'a  rien  de  spécial,  et  que  pour  être  constante,  effective,  en  un  mot 
socialement  utile,  elle  doit  être  îaMe  publiquement,  par  les  agents  du 
service  ostoi.s/6/?  de  la  Police  municipale,  par  les  gardiens  de  la  paix. 
Les  gardiens  de  la  paix  sont  de  jour,  de  nuit,  constamment  sur  la  voie 
publique  ;  ils  connaissent  leur  quartier,  les  endroits  oîi  les  rassem- 
blements de  piétons  sont  particulièrement  nuisibles  à  l'ordre  du 
mouvement  de  trottoirs  et  de  chaussées  ;  leur  action  est  loyale,  équi-. 
table,  forcément  respectable  et  respectée.  La  Police  des  mœurs,  im- 
puissante, déconsidérée,  a  fait  faillite:  son  insuccès  vient  de  sa  spé- 
cialisation même;  elle  nevoit,elle  n'imagine,  elle  n'invente  que  des 
prostituées!  Les  gardiens  de  la  paix  connaissent  toutes  les  classes  de 
la  société. 

Une  arrestation  ne  se  fera  plus  désormais  tn  tout  cas  dans  les 
conditions  inouïes  de  précipitation  et  de  brutalité  aveugle  qui  sont 
la  règle  officielle  du  présent  régime  des  mœurs.  Comme  l'a  très  bien 
dit  M.  Bulot,  les  agents,  dans  l'affaire  Forissier  par  exemple;  avaient 
vu  un  scandale  où  il  n'y  avait  rien,  pas  même  un  acte,  un  geste  sus- 
ceptible de  prêter  à  l'erreur.  Avec  le  système  de  l'arbitraire  actuel, 
sans  l'obstacle  fortuit  de  telles  circonstances,  des  jeunes  tilles  hon- 
nêtes passent  en  quelques  heures  par  l'échelle  descendante  de 
toutes  les  avanies,  de  toutes  les  promiscuités,  de  tous  les  interroga- 
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toires.  de  tous  les  attuucliemenls  et  conslatalions  ignobles  qui  sont 
le  règlement  policier. 

Présentement,  le  bureaucrate,  le  chef  du  pseudo- tribunal  secret, 
croit  sur  parole  l'agent  qui  accuse  la  fenmie  de  racolage  ou  d'autres 
faits  de  caractère  j)rostitutionnel  ;  il  ne  met  jamais  en  doute  l'asser- 
tion de  son  subordonné,  et  la  femme  est  inscrite,  envoyée  à  Saint- 
Lazare,  sans  autres  formes...  de  procès. 

M.  le  Procureur  général  abolit  cette  pratique;  il  veut  que  la  femme 
incriminée  puisse  se  défendre  (l). 

Et  nous  venons  ainsi  à  la  seconde  proposition  juridique  de 
M.  Bulot.  la  suppression  du  Tribunal  administratif  de  la  Préfecture 
de  Police,  dans  lequel  «  »n  mousieiir  »  (comme  dit,  avec  une  sorte  de 
spirituel  dédain,  M.  le  sénateur  Bérenger),  usurpant  la  fonction 
éminente  de  la  juridiction  de  jugement,  juge  comme  un  vrai  juge, 
condamne  non  pas  comme  un  juge  de  simple  police,  mais  avec  la 
large  assurance  d'un  juge  correctionnel  ! 

La  portée  de  cette  double  réforme  n'échappe  à  personne.  Très 
rationnellement  le  I*rocureur  général  déclare,  en  énonçant  le  nou- 
veau principe  d'ordre  extérieur,  que  le  racolage  punissable  est  non 
pas  seulement  le  racolage  opéré  par  les  femmes,  mais  aussi  le  raco- 
lage opéré  par  les  hommes  —  et  que  tous  deux  seront  réprimés 
désormais  par  la  loi.  La  loi  établit  l'égalité;  elle  ne  distingue  pas 
entre  les  sexes,  et  elle  replace  la  Police  dans  sa  fonction  qui,  en 
matière  judiciaire,  est  d'investigation  d'abord,  d'exécution  ensuite, 
niais  ne  peut  prétendre  à  rien  au  delà. 

{h  Ce  sont  les  paroles  mêmes  du  Procureur  général  de  la  Cour  d'appel  de 
Paris,  M.  L.  Bulot,  évoquant  devant  la  Commission  extraparlemenlaire  i9>=  séance  , 
l'affaire  Forissier  pour  condamner  l'arbitraire  du  système  actuel  de  la  Police  des 
Mœurs. 

«  Rappelons-nous  ce  qui  s'est  passé  dans  F  Affaire  Forissier,  d'il  textuellement  le 
Procureur  général:  l'agent  avait  cru  voir  plusieurs  jours  de  suite  des  femmes 
prostituées  se  promener  et  racoler  en  un  point  donné  et  en  dehors  des  conditions 
du  règlement  de  la  I^lice  des  .Mœurs;  il  avait  estimé  qu'il  y  avait  contravention, 
qu'il  avait  devant  lui  des  clandestines...  Or,  il  s'était  gravement  trompe, 
c'étaient  d'honnêtes  femmes. Vous  savez  ce  qui  estadvenu  précisément,  parceque, 
contrairement  aux  us  et  coutumes  actuels  si  profondément  rcpréiiensiblesjl'aflaire 
a  été  portée  devant  un  tribunal  régulier.  Ce  n'est  pas  seulement  la  réunion  de  la 
Commission  exlrapnrlemenluire  des  mœurs  qui  a  été  la  conséquence  de  cet  événe- 
ment, c'est  la  condamnation  des  agents  des  mœurs  qui  avaient  été  si  gravement 
en  faute.  Le  juge  avait  apprécié.  Que  les  membres  de  la  Commission  extraparle- 
mentaire veuillent  bien  se  rappeler  qu'avec  le  système  actuel  de  la  Police  des 
Mœurs,  l'agent,  l'agent  en  faute  comme  dans  l'.Vffaire  Forissier.  ne  doit  d  explica- 
tions à  personne,  et  qu'au  contraire,  avec  le  texte  proposé  par  le  Procureur  gêne- 
rai, rapporteur,  ce  même  agent  doit  des  explications  publiques,  avec  preuves  à 
l'appui,  et  qu'il  les  doit  à  un  tribunal  régulier. 

»  Là  est  toute  la  question.  » 


"  Monk'siinietr,  éftitlhint  la  Police  de  son  temps,  remarquait  :  «  Dans 
l'exercice  de  la  police  c'est  plutôt  le  magistrat  (nous  dirions  le  fonc- 
tionnaire) qui  punit,  que  la  loi  (1).»  Ceci  est  la  caractéristique  de  la 
Police  de  l'ancien  régime,  et  cependant  le  Lieutenant  général  de  la 
Police  était  investi,  par  le  roi,  du  iX)uvoir  judiciaire!  L'exercice  de  la 
Police,  avec  la  séparation  des  pouvoirs,  dans  nos  constitutions  poli- 
tiques contemporaines,  ne  permet  plus  ces  confusions.  SL  Bulot  a  le 
grand  et  courageux  honneur  juridique  de  le  rappeler. 

la  magistrat  également  éminent  M.  A.  Desjardins,  avocal  géné- 
ral à  la  Cour  de  Cassation,  membre  de  l'inslitul,  écM"ivail  dans  uile 
une  critique  réformiste  de  l'organisation  de  la  Police,  à  l'occasion 
des  projels  d'un  écrivain  célèbre  :  «  Ce  qu'il  faut  exiger,  c'est  que 
laPolic^'  ne  s'acquitte  pas  à  tort  et  à  travers  de  ses  fonctions,  qu'elle 
soit  responsable  de  ses  entieprises  arbitraires,  en  un  mot  qu'elle  ait 
à  comptei-  avec  une  magistrature  (2)  .» 

Autrement  pratique  et  moral  que  la  Police  des  mœurs,  le  régime 
nouveau  ne  veut  pascoimaître  le  racolage,  limité  toutefois  aux  condi- 
tions que  M.  Bulot  va  nous  faire  connaître  et  que  la  Commission 
admettra  avec  lui.  LaPolice  des  Mœurs  organise^  elle,  le  racolage  par 
VoctT&i  de  Ut  carte.  La  carte  est  pour  la  femme  un  permis  de  chasse 
qui  lui  donne  licence  de  tous  les  genres  de  braconnages.  Vaine- 
ment, aujourd'hui,  la  Préfecture  essaie  de  contester  le  droit  qu'elle 
octroyait  du  même  coup  à  la  femme  soumise  :  elle  épilogue  sur  la 
valeur  de  la  carte  en  des  termes  tels,  qu'on  se  demande  ce  que  si- 
gnifierait la  carte  pour  la  femme  qui  vient  se  mettre  sous  la  tutelle 
de  la  Police  des  Mœurs  ?  Uniquement  un  surcroît  de  vexations  — 
du  moment  qu'elle  n'est  pas  une  garantie  de  tranquillité  dans 
l'exercice  du  triste  métier  (3)? 

f\)  Esprit  des  Lois.  Liv.  XXYII. 

2 1  ProuJ/wn,  par  A.  Eh'sjafdi ILS,  tume  II,  p.  31(1,311:  el  aussi  p.  332  >Ch. 
consacré  à  rt'xamt'ii  du  Ihre  Idées  gém- raies  delà  Révolu  lion  du  \i\'  siècle  i  Police, 
tribuiiaux,  Code  pénati,  Paris,  Perrin,  Édit.  18%. 

(3i  Depuisqu'eit  1899  à  la  Conférence  de  Bruxelles,  nous  avons  publiquement  cri- 
tiqué la  parlie  sanitaire  du  système  coercitif  qui  remet  on  liberté  des  filles  non 
gnéries  ou  laissées  liberté  des  filles  malades  comme  le  font  Saint-Lazare  et  le 
Dispensairei,  ces  filles  étant  ainsi  autorisées  à  continuer  leur  \ie  sexuelle  malgré 
leur  état  de  santé  contagieux,  la  Préfecture  a'est  ingéniée  à  substituer  une  expli- 
cation nouvelle  aux  motifs  séculaires  de  l'octroi  de  la  carte  :  «  Rappelez- voua,  dit 
l'honorable  M.  Grécourt,  fonctionnaire  notable  du  service  des  mœurs  à  Paria,  en 
remettant  la  carte  aux  femmes  qu'il  inscrit,  rappelez-vous  que  la  carte  n'est  pas 
une  garantie  contre  l'arrestation.  Ce  n'est  pas  un  permis  de  racoler  (sic).  C'est  une 
obligation  de  venir  aux  visites.  En  cas  de  contravention,  je  vous  enverrai  à  Saint- 


—  91  — 

Quelque  blâmable  que  soit  le  racolage  en  soi  inoraleiiient,  il  ligure 
au  nombre  des  iiianifeslations  de  la  liberté  individuelle,  dans  le 
droit  d'aller  et  devenir,  de  porter  ses  pas,  sa  volonté  el  son  intention 
où  bon  semble.  La  recherche  libre  et  réciproque  des  sexes  est  un 
mobile  des  allées  et  venues  pour  un  grand  nombre.  Les  moralistes 
théoriciens  le  regretlent  justement,  mais  ils  ne  trouveront  pas  les 
mesures  susceptibles  d'entraver  cette  manifestation  de  notre  anima- 
lité humaine:  ils  ne  peuvent  que  seconder  le  législateur  régulier  — 
celui  qu'instaure  enfin  M.  le  Procureur  général  Bulot  —  pour  conte- 
nir cette  mise  à.  découvert  de  la  passion. 

Le  racolage  simple,  discret,  nous  irons  jusqu'à  dire  pudique, 
échappe  à  toute  répression.  Le  sourire  des  lèvres,  l'appel  des  yeux 
d'une  femme  convenablement  mise  échappe  à  toute  inquisition,  à 
toute  remarque vexaloire,  aussi  bien  qu'un  frôlement  intelligemmeni 
léger.  Serait  un  sot  l'homme  adulte,  la  barbe  grisonnante,  aussi  bien 
que  le  jeune  honnne  qui  se  formaliserait. 

Le  racolage  pour  être  punissable,  délictueux,  doit  être  exercé  sur 
le  trolloir  des  rues  ou  du  haut  des  fenêtres  par  une  gesticulation,  par 
des  sons  de  voix  plus  ou  moins  articulés  et  bruyants  qui  provoquent 
une  attention  collective  ou  évoquent  l'idée  du  cynisme  sexuel  :  alors 
il  devient  une  provocation  publique  au  vice. 

C'est  ce  que  M.M.  Bulot,  |)rofesseur  Le  Poittevin,  avocat  général  à 
la  Cour  de  Cassation  Feuilloley,  Denis,  conseiller  à  la  Cour  de  Cas- 
sation, professeur  Landouzy,  secrétaire  général  Henneqnin,  tirent 
.tour  à  tour  ressortir  dans  un  débat  magistral. 

La  terminologie  à  fixer  était  d'un  intérêt  capital.  Celle  qu'em- 
ploie la  Police  des  mo'urs  actuelle  a  le  grand  inconvénient  de  man- 
quer de  clarté  :  «  La  provocation  est  punie  quand  elle  est  scanda- 
leuse »  (sic). 

Mais  qu'est-ce  qu'une  provocation  scandaleuse,  qu'est-ce  que  le 
scandale  en  pareille  matière?  Quelle  est  surtout  la  nature  matérielle 
dv  scandale? 

Le  P'  Le  Poittevin  fit  observer  de  suite  que  le  mot  de  provocation 
scandaleuse,  de  scandale,  soulèverait  plus  de  difficultés  encore  que 
n'en  avait  soulevé  rex[)ression  (Y obscène  dans  la  terminologie  de  la 
loi  du  IG  mars  1898  (publications  contraires  aux  bonnes  mœurs). 


Lazare!  »  (Rapport  de  M.  Paul  Meunier,  p.  68  du  texte  officiel;  et  théorie  prati- 
que des  puuitiûus  administratives  à  Paris. 

Faut-il  conclure  avec  iM.M.  Macé  et  Goron,  chefs  du  Service  de  Sûreté  (qui 
englobe  le  Service  des  Mœurs  ainsi  placé  sous  leurs  ordresi  qu'il  est  cent  fois  pré- 
férable de  rester  fille  in:ioiimi.'ie? 
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•Dans  lapplicatioii  de  la  loi  de  1898,  le  Iribunal,  pour  prononcer  sur 
la  culpal)ilité  du  prévenu,  avait  d'ailleurs  le  corps  du  délit  sous  les 
yeux,  le  dessin,  le  texte  licencieux  ;  mais  ici  iî  ne  restait  rien  de 
i'alïaire  devant  le  magistrat  que  le  témoignage  de  l'agent  de  police, 
«  témoignage  douteux,  souvent  même  suspect  »  (1).  Fallait-il  se  fier 
pour  mettre  la  justice  en  mouvement,  cà  l'appréciation  d'un  person- 
nage de  cette  sorte  qui  aurait  grande  propension  à  trouver  scandaleux 
ce  qui  n'est  que  hasardeux,  ne  fût-ce  que  pour  montrer  comme  il 
exerce  scrupuleusement  une  surveillance  fonctionnelle  !  Sans  doute 
il  décrira,  et  sa  description  par  le  détail  permettra  au  juge  de  dire 
s'il  y  a  eu,  ou  non,  scandale.  Mais  en  fin  de  compte,  sont-ce  des 
gestes,  sont-ce  des  paroles  qui  peuvent  causer  la  faute? 

La  Commission  extraparlementaire  nous  paraît  avoir  trouvé  une 
terminologie  heureuse  en  se  tenant  à  déclarer  punissable  le  raco- 
lage, opéré  par  tous  moyens  ou  paroles  obscènes  ou  contraires  à  la 
décence  publique,  racolage  qui  devient  ainsi  une  véritable  provocation 
à  la  débauc/ie.  Cette  définition  permet  d'englober  une  gesticulation 
par  trop  significative,  des  cris,  les  vêtements  indécents  ou  vilaine- 
ment ridicules,  la  simulation  de  l'âge  (fausses  mineures  à  nattes 
dans  le  dos,  jupes  à  mi-mollet,  poupée  dans  les  bras),  etc.,  etc.  Les 
exhibitions  corporelles  ne  figurent  pas  dans  ces  cas,  parce  qu'elles 
appartiennent  déjà  à  une  criminologie  parfaitement  déterminée 
(Landouzy.  Bulot). 

Le  Professeur  Le  Poittevin  a  immédiatement  demandé  qu'il  fût 
ajouté  au  projet  de  loi  nouveau  un  paragraphe  où  la  provocation 
s'adressanl  à  des  mineurs  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  âgés  de  moins 
de  quinze  ans,  fût  également  réprimée  (2). 

Le  paragraphe  classique  qui  interdit  tout  racolage  aux  alentours' 
des  établissements  militaires  ou  maritimes,  des  édifices  religieux  et 
des  écoles,  fut  naturellement  introduit  dans  le  projet. 

La  loi  se  complétait  ainsi  insensiblement,  mais  la  Commission 
entendait  se  mettre  à  l'abri  du  reproche  de  loul  oubli  quel  qu'il  fû,t. 
En  dehors  de  la  rue,  dans  quel  lieu  le  racolage  qualifié  peut-il 
devenir  punissable? 

M.  Bérenger  voulait  le  poursuivre  non  pas  seulement  dans  les 
promenoirs  des  Casinos,  des  Moulins,  des  Folies,  des  Music-halls  et 
Jardins  de  Pat-is,  connus,  mais  dans  les  bals  fermés,  sur  les  pla- 
teaux et  même  derrière  la  porle  des  loges  de  mesdames  des  théâtres  ! 


1}  9"^  séance  (Observations  du  P'  Le  Poittevim. 
l2;  10»  et  1^  séances. 
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Il  ôlait  utile  de  fixer  d'avance  la  juiisprudence,  ou  tout  au  moins 
de  l'indiquer. 

M.  le  Procureur  général  Bulot  et  M.  le  Professeur  Le  Poitlevin 
d'une  pari,  M.  Feuilloiey  et  M.  Denis  de  l'autre,  s'y  employèrent  très^ 
clairement. 

Sur  la  proposition  de  M.  Bérenger,  le  racolage  qualifié  s'exerrant 
par  la  fenêtre  ou  sur  le  seuil  de  la  porte,  ses  deux  derniers  fortins, 
fut  compris  j)armis  les  provocations  fautives.  Ces  manifestations  se 
distinguent  peu  du  racolage  de  rue  :  on  peut  même  dire  qu'elles  se 
pratiquent  sur  la  voie  publique.  On  doit  faire  remarquer  ioi  d'ail- 
leurs le  |)rogrès  général  des  mœurs  i)ul)]iques.  Ce  genre  de  provo- 
cation (jui  tlorissait  avec  intensité  sous  le  second  Empire  et  dans  les 
premières  années  de  la  Troisième  République,  sur  les  voies  pas- 
santes, près  les  Grands-Magasins,  a  presque  disparu  aujourd'hui, 
notamment  depuis  le  second  préfectorat  de  police  de  .M.  Lépine. 

Le  racolage  dans  les  promenoirs  de  lieux  de  musique  et  de  danses 
publiques,  cafés-concerts  et  autres,  ne  peut-être  rapproché  du  précé- 
dent. La  rue  appartient  à  tout  le  monde.  N'entre  au  contraire  au 
café-concert,  au  music-hall  dansant  que  celui  ou  celle  qui  veut... 
Età  moins  de  proscrire  ce  genre  et  ces  lieux  de  divertissement  [)uli]ic, 
il  serait  inadmissible  d'interdire  le  principe  et  la  pratique  de  la  ren- 
contre, en  la  supposant,  bien  entendu,  exempte  de  tout  cri,  désordre, 
mimique  indécente  incompatibles  avec  l'ordre  particulier  du  lieu  et 
l'ordre  plus  général  prescrit  par  le  droit  pénal  commun  (article  330 
C.  P.).  Les  spectacles  même  peuvent  toutefois,  en  dehors  des  pro- 
menoirs, dojmer  lieu  à  des  poursuites  :  mais  ceci  est  une  tout  autre 
question  (1). 

La  ligne  de  démarcation  entre  le  (ait  tolérableet  le  fait  punissahle 
se  trouve,  aux  conclusions  de  la  juiisprudence  de  M.  Bulot,  dans, 
l'aventure  de  ces  élèves  de  l'École  des  Beaux-Arts  qui,  en  189G, 

il  Nous  voulons  parler  des  exhibitions  sur  la  scène  des  cafés-conrerts  de 
tableaux  vivants,  de  groupes  de  femmes  complèlanent  nues,  sans  maillot  ni  gaze, 
simulant  des  statues  de  portiques,  de  fontaines,  etc.,  rasées  oii  il  convient  pour 
donner  l'illusion  du  marbre  ou  du  métal  doré,  quand  elles  sont  soit  blanchies, 
soit  passées  au  pinceau  de  dorure.  Four  que  le  lecteur  qui  se  garde  de  ces  sortes 
de  spectacles  parisiens  ne  croie  pas  à  tine  boutade,  nous  citerons  une  autorité, 
un  médtM'inde  la  Préfecture  même,  le  J)''Le  Pi  leur,  offusqué  de  ce  genre  d'attrac- 
tions scéniques  :  «  Qui  croirait,  disait  hier  à  la  Société  de  prophylaxie  le  savant 
praticien,  que  des  femmes  complètement  nues.sont  exhibées  maintenant  tous  les 
soirs  sur  les  diverses  scènes  de  m«s(C-/i///fa,  alors  qu'on  avait  tant  de  peine  naguère 
à  obtenir  cett'- autorisation  pourdes  bals  non  pa\ants  de  corporations  fameuses?» 
(Bullelin  du  10  janvier  1908,  p.  lO.i 

M.  le  D'  Le  Pileurfait  allusion  dans  ces  dernières  lignes  à  la  fête  des  Quat'z-Art< 
dont  nous  parlons  immédiatement  ci-dessous  dans  le  texte. 
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or«'aiiisèieiil  un  bal  resté  célèbre  sous  le  vocable  de  Bal  des  Quat'z- 
AHs.  La  fêle  élail  close.  N'y  figuraient  que  les  organisateurs  et  les 
invités.  Une  jolie  fille  (un  modèle)  y  fut  promenée  nue  au  milieu 
des  vivais.  Jusque-là  rien  à  redire  "correctionnellement.  Mais  ces 
jeunes  gens  ayant  eu  la  fâcheuse  idée  de  sortir  sur  le  boulevard 
extérieur  le  palanquin  découvert  où  reposait  cette  déesse  de  la  Folie, 
organisateurs  et  héroïne  furent  poursuivis  et  condamnés  en  police 
correctionnelle.  Ils  avaient  blessé  la  morale  publique,  offensé  la  vue 
du  public  auquel,  comme  aux  enfants,  maxima  dehelur  rcverentia. 
M.  le  Procureur  général  observe  la  même  ligne  de  conduite  juridique 
vis-à-vis  des  libraires  :  leur  arrière-boutique,  leurs  magasins  peu- 
vent contenir  tels  ou  tels  livres  à  textes  et  gravures  libres,  mais  leurs 
vitrines  doivent  rester  décentes  sous  peine  de  poursuites.  Les  femmes, 
les  enfants  ont  le  droit  de  stationner  aux  devantures  des  libraires 
sans  être  offusqués  ou  recevoir  une  instruction  perverse. 

M.  le  P""  Le  Poittevin  a  judicieusement  insisté  pour  que  les  foyers 
et  couloirs  des  théâtres  fussent  exempts  du  racolage  plus  ou  moins 
spécifié.  Les  théâtres  n'appartiennenl-ils  pas  à  tout  le  monde?  Le 
public  des  théâtres  ne  dififère-t-il  pas  pour  bonne  partie  du  public 
beaucoup  plus  mélangé  des  cafés-concerts?  Les  familles  n'ont-elles 
pas  le  droit  d'y  venir  en  toute  confiance? 

Par  contre,  M.  Bérenger  échouait  dans  son  insistance  à  ûiire  com- 
prendi'e  les  «  coulisses  »  des  théâtres  dans  l'énumération  des  lieux 
où  la  rencontre  serait  interdite.  Cette  prétention  ultra-rigoriste  nous 
ramenait  aux  jours  les  plus  sévères  de  la  Restauration  et  au  draco- 
uisine  «  virtuiste  »  du  fameux  vicomte  Sosthène  de  la  Rochefou- 
cauld (1)  et  la  Commission  ne  voulait  point  faire  de  régression!^ 
D'ailleurs  les  «  coulisses  »  et  leurs  annexes  les  loges  ne  s'ouvrent 
qu'à  un  public,  sinon  sélecte,  du  moins  privilégié,  c'est-à-dire  assez 
restreint,  dès  lors  ce  n'est  plus  le  public  ! 

Le  principe  et  les  cas  de  culpabilité  arrêtés,  la  Commission  avait 
à- fixer  le  taux  de  la  peine  :  or,  il  convenait  de  proportionner  la  {teine 
à  la  faute.  C'est  à  quoi  s'appliquèrent  dans  un  esprit  d'excellente 
mesure  le  P'"  Le  Poittevin  et  M.  le  député  P.  Meunier, 

M.  Le  Poittevin  avait  préparé  le  terrain  juridique  lorsqu'il  montrait 
qu'un  terme  trop  vague  laisserait  passer  la  coupable  entre  les  mailles 
du  filet  ou  donnerait  au  contraire  trop  de  prise  aux  multiples  inter- 
ventions inintelligentes  des  agents;  U  l'aménagea  encore  le  plus 

',1 1  Directeur  des  Beaux-Arts  sous  Charles  X,  Sosthène  Aa  la  Roche-lbucauld,  • 
menaçait  de  fermer  l'Opéra,  si  les  jupes  des  dames  du  coi-ps  du  ballet  «'étaient 
pas  allongées  jusqu'aux  chevilles  ! 
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pratiquement  possible  en  {irouvant  i[ue  les  peines,  trop  l'oites,  ne 
seraient  point  appliquées  par  leju^e  et  qu'ainsi  l'inipunité  assurerait 
l'affirmation  du  désordre, 

M.  l'aul  Meimier,  faisant  appel  au  règlement  italien  de  181>1, 
rappela  les  peines  établies  chez  nos  progressistes  voisins,  précisé- 
ment comme  sanction  de  fautes  commises  au  cours  de  racolage, 
une  amende  infime,  puis  notable  (1  à  ot)  francs),  un  emprisonne- 
ment pouvant  aller  de  4  jour  jusqu'à  10  jours. 

La  troisième  classe  des  contraventions  dans  notre  Code  l'énal 
français  (articles  472-482)  offrait  précisément  toute  une  inslruinen- 
tAtion  appropriée;  M.  V.  Meunier  l'indiqua  avec  l'appui  des  citations 
italiennes  également  faites  par  M.  Ilennequin. 

ï^  voie  était  désormais  ouverte,  et  la  Comniission  s'y  engagea 
d'autant  plus  à  l'aise  que  les  opposants,  les  mécontents  comme 
M,  Bt'ronger,  réclamaient,  eux  aussi  des  pénalités  assez  adouci(3s. 

M.  Bérenger,  en  effel,  demandait  d'abord  grâce,  et  avec  une  par- 
faite raison,  pour  la  malheureuse  fennne  qui  serait  arrêtée  U7ie  pre- 
mière fois  pour  provocation.  Le  tableau  qu'irfit  était  louchant  et  vrai. 
Une  malheureuse,  sans  place,  sans  ouvrage,  peut,  dans  un  moment 
d'afïolement,  descendre  sur  le  trottoir  à  la  tombée  de  la  nuit  afin  de 
demander,  par  sa  prostitution,  la  piécette  qui  lui  donnera  la  soupe  du 
soir,  bien  mieux,  la  soupe  de  son  enfant!  Sa  gaucherie  même  peut  la 
faire  prendre  pour  une  cynique!  «  Tout  texte,  disait  excellemment 
M.  Bérenger.  qui  ne  tiendra  pas  compte  de  l'élément  habitude,  sera 
inhumain.  >< 

■  M.  Bulot  qui  avait  Finitiative  si  honorable  de  ces  réformes  juri- 
diques, était  de  son  côté  entièrement  d'accord  avec  le  P'  Le  Poitlevin, 
pour  accepter  le  système  pénal  édicté  par  la  IIP  classe  des  contra- 
ventions et  remettre  au  siinwlejuge  du  tribunal  de  police  la  fonction 
de  juger  la  femme  surprise  pour  la  première  fois  en  état  de  provo- 
cation. Le  juge  conservait  du  reste  toujours,  il  est  inutile  de  l'ajouter, 
son  droit  d'appréciation  qui  lui  permettait  de  renvoyer  la  prévenue 
plus  ou  moins  délinquante  sans  pénalité. 

La  Commission  ajoutii  donc  à  l'article  477  C.'P.  (contraven- 
tions, etc.)  un  nouveau  paragraphe  qui  frappe  d'une  amende  de 
11  à  13  francs  les  personnes  qui  se  mettraient  dans  un  des  cas  du 
racolage  qu'elle  vient  de  qualifier  délictueux. 

Les  premières  peines  de  droit  commun,  qui  sont,  comme  l'a  dit 
M.  Hennequin  d'un  mot  habile  à  l'adresse  des  réglementaristcs 
accessibles,  la  rançon  de  la  suppression  de  la  Police  des  mœurs,  une 
fois  arrêtées,  leur  tarif  une  fois  fixé,  restait  la  détermination  des 
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peines  destinées  à  réprimer  la  provocation  coutumière,  la  récidive, 
le  racolage  habituel. 

La  Commission,  par  l'organe  du  P""  Le  Poiltevin,  a  établi  pour 
punir  la  faute  grave  ou  la  faute  renouvelée,  selon  son  degré  ei  sa  fré- 
ijuence,  une  gamme  ascendante  de  pénalités  :  dans  ce  but  elle  ajoute 
un  §  t)  à  l'article  480  qui,  comme  on  sait,  permet  au  juge  du  Tri- 
bunal de  police  de  prononcer  la  peine  de  la  prison. 

En  cas  de  récidive  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  483  C.P.  (  1  ), 
le  racolage  qui  était  considéré  jusqu'ici  comme  une  simple  contra- 
vention monte  d'un  grade  en  droit  pénal  :  il  devient  délit. 

La  récidive  dans  la  récidive,  ou  nouvelle  récidive,  entraine  enfin 
l'application  de  l'article  o8  du  Code  Pénal  :  c'est-à-dire  que  toute 
personne  déjà  condamnée  pour  racolage  récidivant  aux  termes  de 
l'article  ci-dessus,  dans  un  délai  de  cinq  années  après  l'expiration 
de  sa  dernière  peine  ou  sa  prescription,  sera  à  nouveau,  en  cas  de 
même  délit,  condamnée  à  une  peine  d'emprisonnement  qui  ne 
pourra  dans  l'espèce  être  inférieure  au  double  de  celle  prononcée, 
soit  :  de  douze  jours  au  minimum  à  quatre  mois  au  maximum,  sans 
que  toutefois,  continue  l'article  o8,  la  peine  puisse  dépasser  le  double 
au  maximum  de  la  peine  encourue. 

Tout  le  mécanisme  de  la  récidive  en  matière  de  répression  du 
racolage  est  d'ailleurs  en  partie  emprunté  à  l'article  2  de  la  loi  du 
23  janvier  1873,  contre  l'ivresse  publique  (2). 

Telle  est  l'échelle  des  peines  instaurées  dans  un  système  de  droit 
commun  par  la  Commission,  Son  action  effective  ne  saurait  être 
contestée  que  par  les  esprits  les  plus  opposés  à  une  réforme  que  tels 
d'entre  eux  désireraient  peut-être  voirimpuissante  devant  le  désordre 
immoral   le  plus  insupportable  à  l'opinion  publique,  le  désordre 

Il  Nous  rappelons  l'article  483  C.  1'.  : 

«  11  y  a  récidive  dans  tous  les  cas  prévus  dans  le  présent  livre  iliv.  IV)  lorsqu'il 
a  été  rendu  contre  le  contrevenant,  dans  les  douze  mois  précédents,  un  premier 
Jugement  pour  contravention  de  police  commise  dans  le  ressort  du  même  tri- 
bunal. » 

(2)  L'article  premier  de  la  loi  du  23  janvier  1873  punit  d'une  contravention  de 
1  à  5  francs  d'amende  l'individu  en  état  d'ivresse  publique,  lui  applique  en  cas 
de  récidive  les  articles  474  et  483  C.  P.  ;  enfin  : 

«  En  cas  de  nouvelle  récidive,  conformément  à  l'article  483,  dans  les  douze 
mois  qui  auront  suivi  la  deuxième  condamnation,  l'inculpé  sera  traduit  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  et  puni  d'un  emprisonnement  de  6  jours  à 
1  muis  et  d'une  amende  de  16  à  300  francs. 

»  Quiconque  ayant  été  condamné  en  police  correctionnelle  pour  ivresse,  depuis 
moins  d'un  an  se  sera  de  nouveau  rendu  coupable  du  même  délit,  sera  condamné 
au  maximum  des  peines  indiquées  au  paragraphe  précédent,  lesquelles  pourront 
être  élevées  jusqu'au  double.  » 
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immoral  des  rues.  L'o[)ini(>n  publique  et  les  intéressés  trouveront 
vraisemblablement  au  contraire  que.  dans  son  humanité  initiale  et 
dans  le  crescendo  de  sa  sévérité,  il  y  a  lieu  pour  l'une  de  se  montrer 
rassurée,  pour  les  autres  de  craindre  des  sanctions  autrement 
sérieuses  que  telles  pénalités  arbitraires  même. 

Nous  ne  dirons  qu'un  mot  d'une  disposition  annexe  votée,  semble- 
t-il,pour  donner  une  satisfaction  de  complaisance  aux  représentants 
des  municipalités  départementales  que  la  disparition  des  procédés 
sommaires  de  la  Police  des  moeurs  inquiétait  visiblement  :  aux 
termes  de  cette  disposition,  l'agent  de  police  nmnicipale  aurait  le 
droit  d'arrêter  et  de  retenir  au  poste  voisin,  pendant  une  durée 
maxima  de  six  heures,  la  personne,  plus  exactement  la  femme  qui, 
après  procès-verbal  de  contravention  opposerait  une  résistance 
passive  à  l'injonction  de  circuler  et  s'obstinerait  par  exemple  à 
racoler  d'une  manière  fautive  aux  environs  d'un  collège.  M.  Yves 
Guyot  a  ironiquement  appelé  cette  mesure  arbitraire  une  mise  en 
pénitence  et  a  fait  observer  qu'elle  était  inutile  puisque  la  personne 
qui,  après  constat  de  racolage  délictueux,  s'obstinerait  à  le  pratiquer, 
se  mettrait  en  rébellion  contre  l'autorité  et  s'exposerait  à  une  peine 
autrement  grave  que  la  sanction  d'une  simple  contravention  :  elle 
tomberait  sous  le  coup  do  l'article  correctionnel  224  C.  P.  qui  lui 
infligerait  de  six  jours  à  un  mois  de  prison  et  de  16  à  200  francs 
d'amende. 

Et  nous  terminerons  en  rappelant  que  cette  législation  nouvelle, 
tutélaire  des  droits  et  devoirs  de  tous,  ne  laisserait  plus  désormais 
impunis  les  excès  de  pouvoirs,  les  faux  témoignages,  les  violences 
et  sévices  des  représentants  de  la  police  qui  tenteraient  d'appliquer 
les  procédés  actuels.  Le  procès  des  agents  des  mœurs  dans  l'afïaire 
Forissier  s'était  terminé  par,un  jugement  (du  3  août  1903i  aux  termes 
duquel  les  deux  agents  déjà  révoqués  avaient  été  condamnés  tous 
deux  correctionnel lement  à  un  mois  de  prison  (1). 

Cette  condamnation  et  le  dispositif  projeté  par.  la  Commission 
indiquaient  au  pouvoir  administratif  que  l'ère  de  son  irresponsabi- 
lité pourrait  bien  être. close. 


\l,  Aveo  application  de  la  loi  de  sursis,  il  et  vrai. 
II 
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SO.Vl.MAlUl!;.  —  Suite  et  fin  de  la  2'  partie  :  Travaux  organiques  <h-  la 
Omimissiim.  -  La  qucdion  du  proxntrtisme  et  des  maisons  dr  tolérawe.  — 
La  loi  du  3  avril  1903  sur  la  matière  et  ses  réticenees.  —  Les  débats  : 
M  l'avocat  général  à  la  Cour  de  cassation,  Feuilloley  «  Vêtre  humain 
n'est  pas  dans  le  enmmeree  »  ;  P-"  Charles  Gide,  P-"  Gaucher,  P'  Lk  Poitte- 
viN,  M.  TuuoT,  M""^  AvniL  de  Sainte-Croix.  —  Opix>siti(m  de  ^\.BKnE^GVJ\, 
à  h  suppressiou  des  maisons  publiques  {x^lieières  de  femmes:  MM.  U  direc- 
teur An-FKET  (de  la  Marine),  D^  Butte.  -  Le  Système  de  M.  le  Préfet  de 
Police  LÉPINE.  —  Les  maisons  à  parties  ou  externats.  —  Critiques  Un 
P'-  Chartes  Gide,  —  te  crimes  du  lupanar;  la  débauche  ojjicieUe;  lu  déprava- 
tion contre  nature;  les  faux  états  civils;  les  séquestrations;  le  vérilable  étal 
sanitaire  des  femmes  de  maisons  ^P''  AvaAGtiEi^R,  MM.  LtPitiE,  Butte,  Fmjuet, 
maire  d'Amiens,  M"'«  Avril  de  Sainte-Croix).  —  Déclaration  du  1"  Foir- 
MER  contre  les  maisons  de  tolérance.  —  Condamnation  de  maisons  de  tolé- 
rance et  de  tout  proxénétisme  (même  s'adressant  à   des  femmes   majeifres), 

par  la  Commission. 

la  question  particulière  du  prnxénéiisme  s'adressant  aux  filles  mineures; 
son  impunité  et  le  dommage  social.—  Covp  d'œil  sur  la  législation  française 
relative  P  à  la  correction  ;  2°  à  la  rééducation  des  enfeints  vicieux  ou  coupables 
depuis  la  Révolution  française  (1790).  —  Projet  de  loi  de  M.  Bérbnger 
concernant  la  protection  des  mineures  en  danger  de  prostilution  chronigw.  — 
Intervention  de  M.  1.E  PoiTTEViN  :  la  question  de  principe;  s,m  application 
pratique.  —  Débats  sur  les  lernws  et  Vélendue  de  la  nouvelle  loi  de  protec- 
tion :  MM.  Bérexger,  Le  Poittevin,  Saint-Aubin,  Bulot,  Henxequin, 
Feuilloley,  h.  Monod,  Mirman,  Denis,  Augagneur,  Yves  Guyot,  Turot, 
Bruman,  Brunot,  M"'p  Avril  de  Sainte-Croix.  —  Les  Écoles  de  réforme 
votées  par  la  Commission;  leur  réglementation  intérieure. 

Rien  ne  fait  mieux  paraître  les  conséquences  néfastes  de  l'ingé- 
rence des  Pouvoirs  publics  dans  l'organisation  officielle  de  la  prosti- 
tution, que  la  sorte  d'opposition  qui  va  surgir  du  côté  réglementariste 
contre  les  propositions  nouvelles  faites  par  M.  le  Procureur  général 
Bulot  pour  la  protection  des  j-eunes  femmes  et  des  filles  mineures. 

La  Police  des  mœurs  est  condamnée  par  la-  Commission,  mais  la 
Police  des  mœurs  n'a  pas  pu  fonctionner  sans  la  coopération  du 
proxénétisme.  En  France,  les  administrations  de  police  n'ont  pas 
seulement  subi,  elles  ont  recherché  cette  collaboration.  Proxénètes 
et  policiers  ontcontracté  une  vérilable  association.  L'opinion  publique 
s'est  plus  d'une  fois  cabrée,  a  montré  une  sévère  répugnance.  Les 
mœurs  administratives,  les  règlements  ont  passé  outre  et  l'ont 
emporté. 
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C'est,  non  pas  seulement  le  princii>e  de  l' intervention  des  Inter- 
médiaires (^iq  le  Procureur  général  veut  flétrir...  (la  flétrissure  est 
punition  morale,  donc  ici  légère)  mais  le  fait  même  de  leur  interven- 
tion qu'il  veut  désormais  empêcher.  Entreprise  ditricile  dans  un 
pays  où  la  maison  de  tolérance  a  été  célébrée  par  les  régiementaristes 
comme  la  clé  de  voûte  de  leur  système,  où  le  tenancier- proxénèt^î 
est  lui-même  la  cheville  ouvrière  de  la  maison  de  tolérance!  Car.  à 
moins  de  préposer  directement  aux  maisons  de  tolérance  les  délé- 
gués du  service  des  mceurs,  pour  rechercher  des  recrues,  renouveler 
un  personnel  fatigué  ou  malade,  agréger  les  mineures,  séquestrer 
les  femmes  et  actionner  soi-même  l'institution,  il  faut  bien  empiover 
un  al  ter  ego,  toutes  les  variétés  d'aller  er/o,  depuis  le  pisteur,  le 
voyageur  spécial,  le  souteneur,  jusqu'au  proxénète  en  titre,  maître 
ou  maîtresse  de  maison. 

En  France,  jusqu'en  1903,  le  seul  texte  juridique  destiné  à  entraver 
le  pr(»xénétisnie  peut  élre  considéré  comme  étant  au  contraire 
compatible  avec  le  proxénétisme  de  la  Poliôe  des  moeurs.  L'ancien 
article  334  C.  P.  mettait  deux  conditions  indispensables  pour  que 
les  poursuites  criminelles  puissent  être  dirigées  contre  le  proxénète  : 
il  fallait  :  1°  que  le  proxénète,  pour  être  déclaré  tel,  eût  excité,  favo- 
risé ou  facilité  la  débauche  de  la  victime,  habituellement;  2"  que  la 
victime  fût  mineure. 

On  objectera  qu'il  n'y  avait  guère  de  proxénète  de  lupanar  qui 
n'eût  réalisé  à  souhait  ces  deux  conditions.  Mais  notre  corps  judi- 
ciaire a  fermé  les  yeux,  s'est  tenu  coi  :  il  aurait  fallu  lui  supposer 
une  conception  magistralement  prétorienne  du  droit  et  lui  attribuer 
des  pouvoirs  peu  en  rapport  avec  son  rôle  ordinaire,  pour  attendre 
de  lui  des  jugements,  des  édits  qui,  le  texte  légal  invoqué,  auraient 
mis  les  administrations  de  police  en  mesure  ou  en  demeure,  de 
faire,  sous  l'impulsion  d'une  jurisprudence  uniformément  décisive, 
une  réforme  générale  contre  le  proxénétisme...  autorisé. 

Le  3  avril  1903  intervenait  une  loi  qui.  il  est  vrai,  semblait  faire 
un  pas  en  avant,  mais  en  réalité  piétinait  sur  place.  Celle  loi  qui  est 
la  législation  actuelle,  maintient  en  efTet  la  condition  d'habitude 
comme  élément  de  proxénétisme  pratiqué  contre  la  mineure;  stipule, 
il  est  vrai,  que  le  proxénète  sera  puni  s'il  détourne  une  mineure 
même  avec  son  consentement,  mais,  s'arrêlànt  là,  sanctionne  le  proxé- 
nétisme de  la  femme  majeure  dont  la  vente  au  lupanar  ou  ailleurs 
ne  sera  passible  de  peines  que  si  cette  femme  majeure  a  été  détournée 
par  fraude  ou  si  elle  a  été  retenue  par  violence,  séquestrée. 
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Le  principe  du  proxéuélisine  avec  la  législation  contemporaine 
est  donc  sauf  (1). 

Le  nouvel  article  334  que  .AL  le  Procureur  général  propose  à  la 
sanction  de  la  Commission  est  tout  autre. 

Non  seulement  la  loi  réformiste  ne  fait  plus  de  distinction  entre 
le  proxénétisme  pratiqué  contre  les  mineures  ou  contre  les  majeures,, 
mais  il  abolit  les  distinctions  entre  les  cas  de  proxénétisme  pratiqué- 
contre  les  majeures;  la  condition  de  séquestration,  de  violence  oui 
de  fraude  ne  lui  est  plus  nécessaire  pour  mettre  la  loi  en  mouvement  : 
le  seul  fait  de  l'embauchage,  du  détournement  d'une  femme  (pu 
d'un  jeune  «  elTéminé  o)  serait  désormais  punissable  :  l'élément 
constitutif  de  la  faute  est  le  but  de  lucre  (2). 

M.  l'avocat  général  à  la  Cour  de  Cassation  Feuilloley  l'avait  dit 
dans  une  formule  d'une  concision  lapidaire  :  «  L'être  humain  n'est 
pas  dans  le  commerce  (3i.  » 

M.  Bulot  reçoit  aussitôt  l'appui  des  professeurs  Gaucher  et 
Ch.  Gide,  de  M.  Feuilloley,  de  M.  le  conseiller  municipal  Turot,  de 
^jme  Avril  de  Sainte-Croix. 

Cependant  une  question  est  sur  toutes  les  lèvres  :  «  La  Commis- 
sion en  déclarant  que  la  prostitution  n'est  pas  un  délit  ne  s'esf-elle 
pas  interdit  de  déclarer  délit  le  fait  de  favoriser  la  prostitution 
d'aulrui?  »  Le  professeur  Gaucher  la  pose  avec  précision,  en  se 
tournant  vers  le  savant  jurisconsulte  qu'est  le  professeur  Le  Poittevin. 

La  réponse  du  maître  de  droit  pénal  à  l'École  de  Paris  lève  toute 
hésitation  juridique  doctrinale  :  elle  est  d'autant  plus  caractéristique 
que  M.  Le  Poittevin,  dans  ce  débat  particulier,  a  entendu  ne  faire 
qu'un  simple  exposé  de  principe  juridique. 

«  Le  thème  est  des  plus  simples,  dit  l'éminent  professeur  :  quand 
un  fait  principal  n'est  pas  retenu  comme  délit  par  la  loi,  il  est  im- 

il)  V.  à  l'Appendice  le  texte  de  la  loi  du  3  avril  1903. 

(2)  L'amendement  de  M.  Bulot  à  l'article  334  est  le  suivant  :  «  §  2.  —  Si  la 
prostitution  ou  la  corruption  a  été  excitée,  favorisée,  facilitée  par  leur  père, 
mère,  tuteur  ou  autres  personnes  chargées  de  la  surveillance  ow  si  elle  Va  été  ilans 
un  but  (Je  lucre  {texte  additionnel],  la  peine  sera  de  deux  ans  à  cinq  ans  d'empri- 
sonnement et  de  300  francs  à  3.000  francs  d'amende  itexte  additionnel». 

Le  §  3  est  entièrement  nouveau  et  constitue  en  réalité  Toriginalité  de  l'amen- 
dement :  «  Qtaconque,  dans  un  but  de  lucre,  aura  excité,  favorisé  ou  facilité  la 
prostitution  de  personnes  de  l'un  ou  l'autre  sexe,  ayant  atteint  leur  majorité,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  SO  à  500  francs 
(texte  additionnel)  (11»  séancei. 

'.il  Rappelons  ici  addilioancllemeat  le  texte  de  larticlc  11-28  du  Gode  Civil  : 
«  11  n'y  a  que  les  choses  qui  sont  dans  le  commerce  qui  puissent  être  l'objet  de 
"onventions  .» 
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•possible  de  punir  le  complice.  Pas  de  drlil  jirincipal,  pas  de  délit 
accessoire. 

B  Mais  le  futur  législateur  n'est  pas  enchaîné  par  cette  théorie  qui 
n'a  rien  d'absolu  :  il  lui  est  parfailenient  loisible  de  déclarer  que  le 
fait  qui  était  complicité  d'un  délit  inexistant,  passe  désormais  lui- 
même  à  l'état  de  délit  et  devient  par  conséquent  punissable...  Il  y  a 
délit  parce  que  la  loi  porte  simplement  qu'il  y  a  délit. 

»  Il  en  sera  de  même  pour  le  proxénétisme.  La  pi'ostiliitiou  n'est 
pas  en  soi  un  délit.  77iais  il  est  parfaitement  juridique  d'édicter  que 
l'exploitation  de  la  prostituiion  par  un  individu  quelconque  est  un 
■délit. 

»  La  Commission  extraparlementaire  a  donc  juridiquementlaliberté 
et  le  droit  de  le  dire  dans  une  loi.  La  loi  sera  très  bien  bàlie  (l).  » 

Désormais  assurée  de  ne  point  voter  d'hérésie  juridique,  la  Com- 
mission aborde  le  débat  sur  la  question  du  proxénétisme  en  toutf 
sécurité,  en  toute  foi,  considérant  d'ailleurs  que  son  vote  initial  sur 
ralx)lition  de  la  Police  des  mœurs  a  largement  préparé  la  voie. 

Mais  un  des  membres  les  plus  importants  de  la  Commission  ne 
l'entend  pas  ainsi,  M.  le  sénateur  Hérenger. 

M.  Bérenger  tient  le  vote  initial  de  la  Commission  pour  non  avenu  : 
personnellement,  il  ne  la  point  accepté.  Tous  les  travaux  basés  sur 
Ja  suppression  du  réglementarisme  sont  et  demeurent  à  ses  yeux 
nuls  et  inexistants.  Nous  sommes  à  la  fin  de  janvier  1906  :  la  Com- 
mission fonctionne  régulièrement  depuis  tantôt  trois  ans;  elle  s'est 
orientée,  elle  a  afQrmé  une  doctrine,  condamné  un  système  et  ses 
institutions  et  sa  pratique...  Peu  importe  à  M.  Bérenger!  Tout  est  à 
reprendre,  à  recommencer! 

L'extrême  courtoisie  de  M.  le  Président  Dislère,  l'indulgente  con- 
descendance de  la  majorité  de  la  Commission  sûre  d'elle-même, 
peuvent  seules  permettre  cette  procédure  incorrecte,  ce  bouleverse- 
ment de  la  logique  en  même  temps  que  des  us  et  coutumes  des 
assem.blées  chjirgées  démener  à  bonne  fin  un  travail  eonnnandé  ofli- 
ciellement!  Si  justement  apprécié  que  soit  l'éminent  promoteurdela 
loi  de  sursis,  plus  d'un  membre  trouve  que  l'honorable  vice-président 

(Il  11*  et  12'  séances.  Id.  Obsenat.  complémentaires,  14*  s?ance.  —  Le  P'  Gide 
et  M.  l'avocat  général  Feuilloley,  dans  cette  importante  12'  séance,  mettent  aus- 
sitôt l'exemple  sous  la  doctrine,  passée  en  pleine  application  dans  les  lois  récentes 
sur  le  travail  industriel  :  c  Le  travail  de  nuit  est  interdit  à  la  femme  à  l'enfant; 
le  travail  de  Tadulte  est  réglementé  lui-même  dans  de  certaines  conditions;  des 
travailleurs  passent  outre...  Les  tribunaux  condamnent  non  pas  l'ouvrier,  mais 
l'employeur.  Le  même  fait  n'est  pas  délit  pour  l'un  et  reste  délit  pour  l'autre... 
11  y  a  délit  parce  que  la  loi  porte  simplement  qu'il  y  a  délit  pour  ce  dernier.  » 
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abrrse  un  peu  de  la  considération  et  de  la  notoriété  que  lui  vouent 
l'opinion  publique  en  général  et  ses  collègues  de  la  Commission 
extra  parlementaire  en  particulier.  «  Vous  n'avez  pu  enlever  la  posi- 
tion de  front,  observe  M.  Augagneur  :  vous  faites  un  mouvement 
tournant  !  Soit  !  Vous  brûlerez  sans  victoire  vos  dernières  cartouches  !  » 

M.  Bérenger  propose  doiic  que  les  maisons  de  tolérance  —  corps 
de  bâtiment  principal  de  la  Police  des  mœurs  —  subsisteront  :  elles 
continueront  cà  être  administrées  par  les  mêmes  proxénètes...  Seule- 
inent  au  lieu  d'une  demande  d'autorimlion  formulée  près  des  pou- 
voirs compétents,  ces  messieurs  n'auront  plus  qu'à  déposer  une 
déclaration.  A  Paris  le  Préfet  de  Police,  en  province  les  maires 
n'auront  plus  qu'à  enregistrer,  et  la  maison  fonctionnera  sous  la 
surveillance  maintenue  du  ser\'ice  des  mœurs.  Les  inspecteurs  veil- 
leront à  l'exécution  de  l'article  334  C.  P.,  l'article  334  C.  P.  tel  que 
M.  Bérenger  en  a  obtenu  le  vote  du  Parlement  en  1903.  Avec  un 
des  pontifes,  un  des  apôtres  de  la  Police  des  mœurs,  M.  Bérenger 
peut  répéter,  s'il  obtient  d'aventure  un  vote  favorable  :  «  Les  mai- 
sons de  débauche  tolérées  sont  la  base  de  toute  réglementation  de  la 
prostitution  (1).  » 

M.  Bérenger  défend  énergiquement  son  projet  :  il  parait  comme 
un  autre  Mangin,  ce  dernier  préfet  de  police  de  la  Restauration  qui, 
lui  aussi,  se  donna  comme  l'avocat  exclusif,  intransigeant  du 
lupanar  :  «  Les  maisons  sont  indispensables,  s'écrie  le  respecté  séna- 
teur ;  toute  pudibonderie  doit  être  mise  de  côté.  Il  faut  être  pratique. 
Si  Ion  ferme  les  maisons  de  tolérance.  Paris  deviendra  intenable  la 
nuit  :  les  hommes  attaqueront  les  femmes,  les  jeunes  ouvrières 
sortant  de  leurs  ateliers  sur  le  tard!  Si  l'on  ferme  les  maisons  de. 
tolérance,  Paris  sera  submergé  par  le  personnel  des  pensionnaires... 
(TmnquUUsez-voits,  crie-t-on  à  l'orateur,  il  n'y  a  présentement  à  Paris 
que  3S7  femmes  en  maison!  (2/  —  Et  67  dans  les  maisons  de  Lyonl 
ajoute  M.  Augagneur)...  La  Commission  peut  voter  une  loi  contre  1^ 
proxénétisme,  affirme  M.  Bérenger,  c'est  une  loi  mort-née...  » 

M.  Bérenger  continue  en  invoquant  l'enquête  secrète  faite,  sur  un 


■  (t)  La  PpostihUion  à  Pétrie  par  M,  Letour,  eh€f  du  service  des  ntoeurs.  (Ua  voL 
in-18,  3-  édit.  P.  Asselin.  Ch.  vni,  p.  137,  Paris.) 

(2)  En  pareille  matière,  tes  opinions  n'ont  qu'une  médiocre  valeur;  elles  ne 
résistent  pas  dans  un  conflit  avec  les  chiffres  dont  la  force...  brutale  est  passée  en 
proverbe. 

En  1856,  à  Paris,  il  existadt  1«)  maisons,  dans  la  banlieue  63  maisons  ;  en  1902, 
a  Pans  il  n'existe  plus  que  47  maisons,  dans  la  banlieue.  3  :  la  {xipulation  intra 
eL  extra  muros  a  plus  que  doublé.  En  province,  sur  25  villes  prises  aux  quatre 
points  cardinaux,  on  observe  le  même  phénomène  :  Bordeaux,  qui  avait  60  mai- 
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ordre  ministériel,  par  le  secrétaire  général  de  la  Commission, 
1\1.  Honnequin,  auprès  des  maires  de  province  :  la  grandi.-  majorité 
de  nos  magistrats  miinicipau.v  s'est  prononcée  pom-  le  maintien  des 
maisons  publiques  (1  )...  M.  iiérenger  invoque  encore  l'exfMirience 
du  directeur  du  service  de  s;inté  de  la  Marine,  son  collègue  .M.  le 
D""  Aufîret,  pour  qui  le  lupanar  est  le  salut  sanitaire  dans  les  villes 
maritimes;  il  met  en  avant  les  liésitalious,  l'adhésion  de  M.  le  direc- 
teur Brmnan,  de  M.  Hennequin;  bien  à  tort  il  veut  faire  flèche  du 
rapport  du  très  distingué  Directeur  du  service  de  santé  de  l'arniée 
de  terre,  le  savant  docteur  Catteau  :  or,  sans  doute  M.  Catleau  n'at- 
taque point  de  front  linslilution  de  la  maison  j)ublique,  mais  il  ne 
paraît  guère  décidé  à  eu  faire  le  panégyrique,  au  contraire  (2)! 
Attitude  caractéristique  de  la  part  dun  médecin  haut  gradé  auquel 
une  déclaration  favorable  avait  été  ofïîciellemeut  demandée...  Et 
maintenant  le  respecté  sénateur  attend  aide  plus  efficace,  plus  immé- 
diate de  ses  quelques  coreligionnaires  de  la  Commission. 

M.  le  D' L.  Butte,  médecin  principal  du  dispensaire.de  la  Préfecture, 
répond  à  cet  appel  en  clinicien  expert  et  statisticien  avisé  :  il  s'en 
tiendra  à  des  chitlrcs  qui  devraient  in)poser  silence  aux  adversaires 
du  lupanar  :  s'il  est  exact  que  jadis  et  même  récemment  le  personnel 
des  maisons  de  tolérance  a  compris  jusqu'à  30  syphilitiques  pour 
100  femmes  présentes,  l'an  dernier  en  190o  sur  le  chitfre  global  de 


sons  en  1869,  n'en  a  plu.s  que  ->l  en  1895;  Lille,  23  en  1875,  12  en  1895;  Nantes, 
.H  en  1855,  l'2  m  1895  :  .Marseille,  125  en  1873,  12  en  1899,  etc.      . 

En  1872,  lé  dénoiuhrcnu'ul  de  la  |>o|iiilali(iii  parisienne  donne  1.851.792  lialji- 
tants  :  le  dénombrement  de  1911  indKjn.'  nu  énorme  acei'oissement,  soit 
2.8'»7.229  liabitants. 

A  l'étranger,  le  mouvement  de  décroissance  se  fait  éfialement  sentir  aussi  vive- 
ment qu'en  France  :  l'étersbour^,  144  maisons  en  1869,  03  en  1899;  Bruxelles, 
/t2  en  1856,  6  en  1901  :  Anvers,  29  en  1882,  3  en  1895;  Liège,  33  en  1881,  9  en  1809. 

ri)  15"  séance.  Sur  87  maires  consultés,  115  s'étaient  déclarés  hostiles  et  74  favo- 
rables au  maintien  des  maison.s  de  débauclic  autorisées  :  sur  les  74  maires  favo- 
rables, 32  avaient  déclaré  les  maisons  «  indispensables  »;  28  «  nécessaires  »> 
14  K  utiles  ». 

(2)  «  Observations  de  M.  le  directeur  Catteau  sur  l'élal  sanitaire  de  l'armée 
française,  dans  ses  rapports  avec  la  prostitution  clandestine,  la  prostitution 
inscrite,  et  notamment  la  prostitution  en  maisons  »  (15"  séance)...  «  Il  ne  faudrait 
paint  cependant  penser,  écrit  textuellement  le  savant  médecin  militaire,  que  la 
maison  publique  constitue  pour  le  service  de  santé  militaire,  la  l'orme  idéale  et 
mcessaire  (sic)  de  la  prostitution  réplemenlée.  Dans  les  nombreux  documents  qrm 
nous  avons  compuLst's,  celte  pr('férence  ne  se  trouve  nettenifut  afjirniée  quvHE  seulk 
Kois  en  4889,  dans  un  document  transmis  par  le  Comité  technique  de  santé  au 
Ministre  de  l'Intérieur. 

»  Ce  que  le  service  de  santé  a  invariablement  demandé  an  Ministre  de  rinté- 
rieur,  c'est  la  surveillance  médicale  des  prostituées  de  toutes  catégories.  » 
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387  pensionnaires, //  ne  s'en  trouvait  plus  uneseule!...7.ÉR0  syphilis... 
Tel  est  le  bilan  sanitaire  des  maisons  de  tolérance  à  Paris  (1). 

M.  le  Préfet  de  Police  confirme.  Cependant  le  lupanar  classique 
tel  que  le  maintient  son  collègue,  M.  Bérenger,  ne  lui  semble  pas 
lidéal  absolu  en  la  matière.  Dans  ce  débat  aigu.  M.  Lépine  se  croit 
obligé  de  le  confesser  pour  rendre  hommage  à  la  vérité  :  le  lupanar 
ancien,  avec  internat  des  femmes,  lui  semble  au  contraire  dangereux. 
Le  servage  des  femmes  se  transforme  inévitablement  en  séquestra- 
tion. Loin  de  la  pensée  et  de  tout  projet  de  l'honorable  préfet  de 
supprimer  la  vieille  maison  de  tolérance  o  où  il  affirme  avoir  pour- 
suivi tous  les  abus  et  réalisé  toutes  les  améliorations  de  décence  (sic) 
d'ordre  et  d'hygiène  désirables  ;  »  mais  la  réforme  capitale  qu'il  a 
lui-même  instaurée  dans  l'organisation  de  la  Réglementation  pari- 
sienne, l'institution,  la  multiplication  des  maisons  de  tolérance 
ouvertes,  aliàs  maisons  de  rendez-vous,  lui  semble  une  forme  meil- 
leure, plus  morale,  plus  saine,  plus  civilisée  en  un  mot  de  la  Police 
des  mœurs... 

M.  Bérenger  gardera  quelque  rancune  conlie  l'honorable  préfet 
de  la  sorte  de  concours  qu'il  lui  apporte  et  de  sa  médiocre  apologie 
de  la  maison  de  tolérance  classique... 

Calcul  tactique,  inspiration  passionnée  de  foi  réglementariste  ou 
fruste  désir  de  revanche,  la  nouvelle  proposition  de  M.  Bérenger, 
quelqu'en  soit  le  mobile,  ne  rencontre  pas  meilleur  accueil  que  la 
première.  Rarement  on  vit  projet,  mauvais  ou  fâcheux,  réunir 
contre  lui  pareil  ensemble  de  blâme  ou  de  critique,  et  de  la  part 
d'esprits  aussi  éminents. 

M.  le  professeurCh.Gide  est  le  premier  qui  répond  à  M.  Bérenger. 
On  connaît  cette  parole  chaude  et  recueillie,  cette  éloquence  de 
conviction  ex  imo,  cette  dialectique  serrée  et  prenante.  M.  Gide 
repousse  l'argument  banal  de  l'impérieuse  nécessité  de  la  forme  du 
lupanar  pour  subvenir  aux  nécessités  physiologiques  des  groupe- 
ments citadins  :  il  a  fait  une  enquête  statistique  et  morale  dans  les 
villes  de  la  Suisse,  jamais  il  n'a  trouvé  que  la  ville  dépourvue 
enregistrât  plus  de  crimes  ou  délits  d'ordre  sexuel  qu'une  ville 
dotée  ;  il  a  même  du  reconnaître  que  tout  individu  condamné  pour 

(Il  M.  le  D"^  Butte  attribue  ce  résultat  sanitaire  surprenant  à  la  surveillance 
minutieuse  exercée  par  les  médecins  du  service  sur  le  personnel  des  pensionnaires 
et  aussi  à  l'interdiction  «  religieusement  »  observée  par  les  tenanciers  de  ne  pas 
recevoir  des  mineures,  lesquelles  sont,  bien  plus  accessibles  aux  maladies  eu 
raison  de  leur  inexpérience  et  de  l'afïluence  que  provoquelcur  attractive  jeunesse. 
La  surveillance  est-elle  étendue-  aux  visiteurs  ?  Les  hommes  malades  sont-ils 
refusés?  Kn  ce  cas  à  qui  s'adresse  au  dehors  leur  morbidité  galante? 
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crime  de  débauclie  ou  connexe  était  un  lial)ilu<''  des  maisons  publi- 
ques. Les  maisons  publiciucs,  loin  de  figurer  une  garantie,  sont  un 
foyer  pestilentiel  d'immoraliié;  elles  pervertissent  linslinct  sexuel... 
11  n'est  pas  moins  monstrueux  d'entendre  dans  la  bouche  d'un 
moraliste  public  comme  M.  Hérenger,  cotte  thèse  odieuse  que  pour 
assurer  la  tranquillité  des  femmes  honnêtes,  //  faut  dévouer  au 

minotaure  de  la  déb;mclio  publique,  un  lot  de  malheureuses  i)ui- 
sées  au  hasard  dans  les  tlots  du  prolétariat.  .M.  Bérenger  un  instant 
<et  c'est  l'esprit  de  sa  loi  favorite  de  1908)  a  paru  faire  reposer  la 
présence  des  femmes  dans  le  lupanar  sur  un  libre  contrat- qu'elles 
signent  —  en  les  supposant  adultes  —  avec  le  proxénète-tenancier! 
M.  (iide  se  demande  comment  un  ancien  magistrat,  comme  l'hono- 
rable S'^nateur.  peut  attribuer  une  valeur  légale  devant  les  Pouvoirs 
publics  ou  judiciaires  à  un  arrangement  de  ce  genre?  Enfin,  en  pro- 
testation contre  la  prédiction  ironique  de  l'inutilité  de  la  future  loi, 
l'éloquent  maître  rappelle  de  quel  ton  fut  reçu  le  projet  de  loi  sur 
la  répression  des  outrages  aux  bonnes  moeurs  et  finalement  la  loi  du 
16  mars  1908  dont  M.  Bérenger  tire  aujourd'hui  si  grand  honneur 
personnel.  Cette  loi  fonctionne  aujc)urd'hui;  elle  rend  de  sérieux 
services  publics.  Il  en  sera  de  même  d'une  loi  contre  le  proxénétisme. 
Le  mot  déjà  connu, déjà  prononcé  au  dehorsilipar  M.  Feuilloley, 
l'éminent  avocat  général  à  la  Cour  de  Cassation,  qui  prend  main- 
tenant la  j)arole,  commande  le  débat,  ce  nous  semble.  En  disant, 
en   répétant  ici  :  «  Lètre  humain  nest  pas  dam   le  commerce  ». 

■  .AL  Feuilloley  adonné  la  véritable  et  luniineuse  formule  juridique  ;  il 
a  résumé  la  philosophie  sociale  de  la  question.  Mais  il  ne  s'en  tient 
pas  à  développer  éloquemment  cette  épigraphe  qu'il  prend  dans 
riiistoire  politique,  dans  le  droit  public  de  notre  nation  qui,  depuis 
1789,  a  constamment  combattu  les  multiples  formes  de  l'esclavage 
humain,  et  dans  le  moment  même  frappait  de  pénalités  draco- 
niennes les  marchands  de  chair  humaine  à  travers  son  empire 
africain  i%  ;  il  descend  dans  le  détail  :  il  rappelle  ses  souvenirs  de 


iV]  Société  géwrale  dci^  prisons  a\n\Wi\n  rtavril  1902.  ;  /V/.  Congrès  ûi-Yinion 
internationale  (lu  ^Irnit  ijéml  h  ^■.ùnl-\*iHers\jouvi;  isept.  1902i.  —  A  rapprocher 
de  l'opinion  similaire  du  professeur  Louis  Uonault  pour  la  rédaction  de  la 
Convention  de  Paris  reiativt-  à  la  traite  des  blanches  (Voir  Arrangement  interna- 
lional.  Rapport  du  professeur  L.  Itenault  i Documents  diplomalifiues,  p.  180;. 

(2)  Se  rappeler  les  Conventiom  passées  en  1831-1833  sur  le  droit  de  visite  et  les 
débats  de  1841  sur  le  renouvellement  de  ces  Conventions. 

Voir  id.  Journal  o/ficiel  du  18  juillet  1906,  contenant  décret  relatif  aux  peines 
■encourues  par  ceux  qui  se  livreraient  au  commerce  des  esclaves  dans  les  terri- 
toires du  sud  de  l'Algérie.  Toute  convention  ajant   pour  objet  l'aliénation  de  la 
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magistrat  de  province  :  il  n'a  jamais  vu  la  maison  qu'apporter 
désordres^  maladies,  troubles  familiaux,  désunions,  dettes,  désastres 
économiques  et  financiers  dans  une  localité  et  les  alentours.  Les 
proxénètes  ont  toutes  les  audaces  :  il  n'y  a  pas  de  faux  qu'ils  ne 
commettent  pour  recruter,  en  cherchant  à  esquiver  le  code  pénal, 
leur  personnel  de  tolérance.  Procureur  de  la  République,  M.  Feuil- 
loley  a  vu  sur  les  registres  de  la  police  des  mœurs,  dans  les  colonnes 
des  pensionnaires,  les  noms  de  jeunes  fdles,de  femmes, épouses  et 
mères  honorables,  que  ces  vauriens  empruntaient  pour  baptiser  et 
l'aire  aussi  passer  leurs  embauchées  réelles  !  Mais  on  jtouvait  aussi 
truquer  les  états  civils  (lu  et  la  Police  des  mœurs  ix)ur  les  tenan- 
ciers est  si  a  bon  enfant  »!  «  Si  l'on  fait  des  distinctions  basées  sur 
rage  des  femmes  recrutées,  barrant  le  seuil  du  lupanar  aux 
mineures,  le  laissant  libre  aux  femmes  adultes,  ou  peut  être  sûr, 
dit  M.  Feuilloley.  qu'avec  le  jeu  des  faux  papiers,  jamais  le  proxéné- 
tisme ne  pourra  être  réprimé.  La  loi  doit  être  plénière.  Quand  on 
prend  ces  drôles  en  pleine  opération,  on  trouve  qu'ils  se  sont  tou- 
jours merveilleusement  gardés  :  «  Moi  !  je  ne  fais  que  la  majeure 
(sic)  !  «  Le  cliché  est  stéréotypé.  C'est  toujours  le  tiers  qui  a  fait  le 
mauvais  coup,  et  ce  tiers  est  introuvable.  Le  juge  hésite  ;  il  rend 
trop  souvent  mie  ordomiance  de  non  lieu.  «  La  Commission  extra par- 
lementau-e  tient  une  occasion  exceptionnelle  pour  éclairer  les  Pou- 
voirs publics,  qu'elle  ne  la  laisse  pas  échapper  en  condamnant  le 
proxénétisme  quelles  que  soient  ses  victimes  !  » 

Le  conseiller  municipal  Turottrace  pour...  M.  Bérenger, qui  semble 
ou  l'avoir  oublié  ou  ne  pas  le  connaître,  le  tableau  de  l'innommable 
vie  des  malheureuses  femmes  enfouies  dans  le  lujMnar.  L'enquête 
si  poussée  qu'il  vient  de  faire  pour  son  beau  rapport  municipal  lui 
permet  de  parler  sur  la  réalité.  Sans  nulle  déclamation,  il  rappelle 

liberté  duae  tierce  pei-sonne,  soit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux,  entraiae 
pour  le  délinquant  un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans  et  une  amende  de 
500  à  1.000  francs.  La  tentative  est  punie  comme  le  délit.  Les  arrhes  sont 
conliisquées. 

(Il  Citons,  après  ceux  auxquels  fil  aUusion,  devant  la  Ciimmission,  M.  l'avocat 
généi-al  Feuilloley,  le  cas  suivant.  Le  7  juin  l'JKÎ,  la  Cour  dassisses  des  Bouches- 
ilu-Rliône,  président  M.  le  Conseiller  Dumas,  condamnait  à  deux  ans  de  [irison, 
lui  .sieur  A...,  employé  à  Tétat  civil  de  la  mairie  de  Marseille,  qui  fournissait  à 
un  complice,  le  sieur  G...,  tenaucier-propriélaire  d'une  maison  de  tolérance  à 
Buenos-Ayres,  des  extraits  de  naissance  de  jeunes  filles  parfaitement  honorables 
(ju  il  savait,  en  crnisultanl  soigneusement  les  archi\es  de  la  mairie,  arrivées  à 
leur  majorité.  G...  se  sei-vait  de  ces  extraits  de  naissance  pour  expédier  outre- 
mer en  toute  sécurité  des  nthnettres  destinées  à  son  établissement;  son  casier judi-' 
ciaire  étant  chargé  de  six  cundamnations  anténeures,  G...  fut  condamné  à  cinq 
ans  de  travaux  forcés. 
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la  fangeuse  et  morbide  vie  bestiale  (li,  l'exploitaliou  inlassable,  la 
première  dette  constituée  par  le  débours  des  rabatteurs,  les  frais  de 
chemins  de  ter,  de  voiture,  les  factures  des  tenanciers  oblii^eant  les 
malheureuses  à  tout  acheter  en  maison,  vêtements  et  linge,  à  des 
prix  décuplés  de  leur  prix  extérieur,  les  séquestrations  issues  de 
l'incapacité  de  se  libérer,  la  vie  abrutissante,  les  iMihuts,  sorte  de 
chenils  dans  les  greniers,  sous  les  combles,  où  les  malheureuses 
sont  pai*quées,  couchant  enlitcomnmn  les  unes  avec  tes  autres,  la 
nourriture  insuffisante,  l'alcoolisme  imi)osè,  les  amendes,  les 
tableaux  vivants,  les  scènes  de  débauche  et  de  turpitudes,  les  cooa^ 
plaisances  immondes,  les  visites  des  invertis  des  deux  sexes,  etc.,  et 
jusqu'à  cette  instrumentation  sadique  dont,  par  une  préoccupation 
administrative  excessive,  la  Préfecture  conserve  dans  un  de  ses 
bureaux,  converti  en  musée  secret,  de  nombreux  et  vilains  spéci- 
mens qui  seraient  mieux  en  leur  milieu  au  Musée  ditDupuytren  (2)  ! 
M.  le  professeur  Augagneur  ne  veut  retenir  de  la  nouvelle  argu- 
mentation sanitaire  des  médecins  réglemejitaristes  que  l'extraordi- 
naire statistique  au  titre  de  laquelle  ^  maisons  parisiennes  avec 
leurs  400  prostituées  (chi fifres  globaux)  n'ont  durant  l'année  ni  reçu, 
ni  rendu  U7ie  seule  syphilis!  Les  vieux  statisticiens  se  dérident  quand 
ils  voient  mettre  sur  le  tapis  pour  les  besoins  d'une  cause  ces  statis- 
tiques féeriques,  explosives  des  épithètes  ditïérent  peu  de  sens  iro- 
nique!) qui  illuminent  les  débats  au  bon  moment  et  mettent  d'ail- 
lem^  la  galerie  en  défiance.  M.  le  professeur  Augagneur  rappelle, 
.au  sourire  de  l'auditoire  que,  pour  son  compte,  il  a,  précisément  en 
l'année  1903,  reçu  et  soigné  à  l'hôpital  lyonnais  de  l'Antiquaille, 
trois  prostituées  en  pleine  floraison  syphilitique,  échappées  d'ur- 
gence des  maisons  de  tolérance  de  Paris  dont  l'idéal  sanitaire 
breveté  vient  d'être  si  tièrement  apologie  ! 

(tV  Le  professeur  Lande  a  relevé  sur  les  états  statistiques  particiriiers  de  la 
prostitulioa  ea  maison  à  Bordeaux  iquand  il  était  mairei  jusqu'à  82  récejdions 
masculines  par  la  même  femme,  dans  la  même  journée,  un  jour  de  concours 
d'orphéons!  Il  communique,  au  cours  du  débat,*  ce  triste  document  à  la 
Commission. 

Les  réglementaristes  ont  longtemps  relégué  ces  ehilTi-es  dans  la  catégorie  des 
«  histoires  qu'on  raconte  »,  comme  disait  M.  le  Préfet  Lozé  à  l'Hùlel  de  Ville  en 
1890,  lors  de  la  discussion  du  rapport  d'Emile  Richard,  et  ils  renvoyaient,  comme 
un  naïf,  le  critique  des  maisons  à  la  lecture  de  Concourt,  de  Maupassant. 
d'Hector  France,  de  Louis  .Mullem,  de  L.  Davyl  et  autres  faiseurs  de  romans 
écrits  depuis  1870,  hélas  !  de  trop  véridiques  romans. 

•2i  Musée  d'anatomie  pathologique,  dépendance  de  la  Faiulté  de  médecine, 
ÛHuïé  par  un  legs  du  célèbre  chirurgien,  professeur  à  la  Facullé  de  Méd»fiiie  de 
181-2  à  1835. 
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<i  Paris  en  est  du  moins  débarrassé  !  »  s'écrie  en  riant  M.  le  Préfet 
Lépine. 

Soit!  Mais  c'est  Lyon  qui  s'en  embarrasse  et  que  devient  l'argu- 
ment de  l'hygiène  idéale  (Ijou  seulement  usuelle  ? 

Les  professeurs  Gaucher  et  Landouzy  joignent  la  déposition  de 
leur  expérience  clinique  de  médecins  d'hôpital  et  de  grands  con- 
sultants parisiens  à  celle  de  M.  Augagneur.  Le  professeur  Landouzy 
a  relevé  récemment  dans  sa  clientèle  ordinaire,  Jo  cas  de  syphilis 
et  autres  maladies  vénériennes  contractées  dans  les  maisons  de  tolé- 
rance de  Paris  et  de  province.  Sur  une  question  aigre-douce  du 
Préfet  de  Police,  le  professeur  Gaucher  ajoute  à  la  nomenclature 
plusieurs  cas  de  syphilis  prise  dans  les  maisons  de  rendez-vous  par- 
ticulièrement bien  notées  par  le  néo-réglementarisme  (2;. 

Le  maire  d'Amiens,  M.  Fiquet,  fait  un  historique  des  plus  inté- 
ressants des  phases  par  lesquelles  est  passée  la  santé  publique  dans 
cette  ville,  avant  et  après  la  fermeture  des  maisons  publiques,  or- 
donnée par  son  prédécesseur.  M.  Frédéric  Petit,  mort  depuis, 
sénateur.  En  1884,  M.  F.  Petit  interdit  le  débit  des  boissons  en  tolé- 
rance ;  les  maisons  tendent  à  disparaître  ;  la  syphilis  qui  déjà  se 
raréfiait,  accentue  sa  courbe  descendante;  de  1890  à  1895,  les 
maisons  oi\t  toutes  disparu.  Or,  en  rapprochant  une  année  de  cette 
dernière  phase,  1894  par  exemple,  de  l'année  1881,  contemporaine 
de  onze  maisons,  on  constate,  au  bénéfice  de  la  première,  une  amé- 
lioration de  la  santé  spéciale  (malades  civils  et  militaires)  à  l'Hôtel- 
Dieu,  de  23  %  (3). 

Si  l'on  étudie  d'ailleurs,  en  la  liant  à  la  médecine  publique,  la 
question  des  maisons  de  tolérance,  on  est  frappé  de  la  concordance^ 
très  ancienne  des  conclusions  des  auteurs  sur  leur  insalubrité.  De 
Parenl-Duchàtelet  (4)  aux  écrivains  contemporains  lés  plus  récents 
tels  que  Mireur  (5),  Félix  Regnaull  (6),  l'appréciation  ne  varie  pas  : 
les  conditions  mêmes  de  la  vie  professionnelle  des  malheureuses 
internées  expliquent  la  multiplicité  des  contagions  qu'elles  reçoivent 

(1)  5«  et  13=  séances.  —  5»  séance  (M.  le  Préfet  Lépineï. 

(2)  15'  séance  fP'  Landouzy)  ;  13'  séance  (P-^  Gaucher i. 

(3)  16°  séance. 

(4)  La  Prostitution  dans  la  Ville  de  Paris,  T.  I,  p.  680  et  suiv.  (Édition 
de  1857.) 

(5)  La  Prostitution  et  la  Syphilis  dans  leurs  rapports  avec  l'hygiène,  la  morale^ 
etc.,  etc.,  p.  363. 

(Qi\  De  l'évolution  de  la  prostitution  et  plus  sjiécialement  de  la  maison  (France 
Médicale,  du  D^  Chevallereau,  n<"  d'août  et  septembre  1892). 
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et  qu'elles  répaiulent.  Alors  mvme  quindividiie/leiiient  et projiortion- 
'nellemenl  (ce  qui  n'est  pas),  elle  seraient  moins  souvent  malade* 
que  les  inscrites  senii-liLres,  l'aflluence  aveugle  et  brutale  dont  elles» 
sont  les  victimes  administratives,  rend  la  maison  plus  dangereuse. 
Au  surplus,  la  priorité  morbide  des  filles  de  tolérance  ne  se  conteste 
pas  plus  en  1900  qu'en  1830,  à  l'époque  où  Parent-Duchàtelet  ter- 
minait son  livre.  Sans  nous  occuper  des  besoins  de  l'argumentation, 
citons  au  hasard  une  statistique  contemporaine  :  en  1900,  99  filles, 
internées  dans  les  maisons  publiques  de  Lyon,  envoient  à  l'FIÔpital 
20  syphilitiques  ;  317  tilles  inscrites  isolées  envoient  le  mi'iiie 
nombre  de  mêmes  malades;  en  d'autres  termes,  les  filles  de  maison 
avaient  été  atteintes  trois  fois  plus  que  les  filles  semi-libres.  Sur  les 
statistiques  que  nous  communiquait  le  déj)artement  de  police  et 
d'hygiène  à  Genève,  nous  relevions  qu'en  trois  ans,  tout  le  personne! 
des  maisons  de  tolérance  avait  été  syphilisé  et  renouvelé. 

Bien  que  le  débat  fût  singulièrement  difficile  pour  une  femme, 
M'"''  Avril  de  Sainte-Croix,  avec  sa  belle  élévation  d'esprit  et  sa  vail- 
lance coutumière,  a  voulu  y  prendre  part,  et.  à  un  double  point  de 
vue,  il  faut  applaudir  à  ses  déclarations  :  elle  a  protesté  contre  le 
tableau  optimiste  des  maisons  actuelles  et  elle  a  montré  ce  qu'il 
fallait  en  retenir  d'après  des  observations  prises  présentenîent  d;ins 
des  rapports  authentiques:  «des  tenancières  autorisées  s'achar- 
nant  sur  telles  de  leurs  pensionnaires,  honnêtement  inutilisables 
par  dfs  maladies  locales,  et,  pour  les  livrer,  les  torturant  de  pan- 
sements profonds  (1  )  !  » 

Nous  avions  en  notre  temps  dénoncé  ces  abominables  civatures, 
allant  jusqu'à  immerger  à  mi-cuisses  leurs  jeunes  femmes  dans  de* 
baquets  d'eau  glacée,  pour  arrêter  le  malencontreux  flux  mensuel  et 
les  rendre  aptes. 

M'"*'  Avril  de  Sainte-Croix,  comme  le  professeur  Gide,  n'a  pas  non 
plus  protesté  moins  vivement  contre  les  thèses  égoïstes  de 
M.  Bérenger  faisant,  pour  protéger  les  femmes  que  protègent  déjà 
leur  état  social  et  leur  fortune,  la  part  du. feu  et  sacrifiant  d'avance 
des  milliers  de  créatures  à  la  sécurité  des  autres!  Très  heureusement 
elle  déposa  sur  le  bureau  des  pétitions  couvertes  de  nombreuses 
signatures  d'ouvrières  qui,  intelligentes  du  côté  social  de  la  question, 
étaient  indignées  et  demandaient  la  fermeture  des  maisons. 

En  résumant  l'œuvre  de  M.  Bérenger,  .M'""  Avril  de  Sainte-Croi.v 


vl)  15«  séance. 
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n'a  pas  eu  de  peine  à  y  relever  de  nombreuses  traces  de  contra- 
<licl.ion  ;  dans  tel  de  ses  discours  au  Sénat,  on  le  voit  protester 
contre  les  pratiques  coujîables  des  tenancières  ;  dans  un  de  ses 
derniers  mémoires,  au  Congrèsde  Londres,  sur  la  traite  des  blanches, 
il  raille  la  police  française  «trop  confiante»,  qui  se  porte  garant 
■([ue,  majeure  ou  mineure,  indigène  ou  étrangère,  jamais  femme 
n'est  amenée  et  retenue  par  violence  ou  fraude  dans  les  lupanars  (1). 
Comment  M.  Bérenger  tento-t-il  maintenant  de  défendre  ou  res- 
taurer cette  même  institution  policière  qu'il  a  si  i)ien  discréditée  ? 

Déjà  la  défaite  des  maisons  publiques  s'annonce  telle,  qu'elle  en- 
traîne la  condamnation  du  système  mixte,  préconisé  par  M.  le  préfet 
Lépine,  des  maisons  de  rendez-vous  ou  autorisées  ouvertes.  M.  le 
conseiller  Turot  poursuit  l'arbitraire  de  la  tolérance  jusque  dans  ses 
derniers  retranchements  :  il  reproche  au  Préfet  l'inégalité  qu'il  a 
créée  ou  acceptée  dans  son  nouveau  régime,  ces  maisons-ci  étant 
soumises  aux  investigations  médicales  de  la  Police  des  niœurs, 
celles-là  en  étant  exemptées,  selon  que  le  prix  de  l'entrée  est  de 
40  francs  et  au-dessus  ou  au-dessous.  Que  signifie  cette  inégalité? 
Le  Préfet  croit  qu'elle  repose  sur  l'hygiène,  s'améliorant  à  mesure 
-que  le  prix  de  l'amour  s'élève.  Le  fait  est  possible,  mais  quelle  ga- 
rantie le  Préfet  a-t-il  que  les  tenancières,  pour  étendre  leur  clientèle, 
maintiendront  toujours  un  tarif  élevé  fixe  et  ne  le  baisseront  pas 
dans  un  moment  de  gêne  ?  On  a  reproché  également  aux  maisons 
de  rendez-vous  d'être  des  agences  d'espionnage  mondain,  poHtique, 
etc.,  etc.  M.  Lépine,  <<  qui  n'est  pas  un  curieux  du  vice»  (le  témoignage 
lui  en  a  été  donné  à  l'Hôtel  de  Ville  par  des  Conseillers  non  suspects 
d'indulgence),  se  défend  de  recourir  à  une  pareille  source  d'infor- 
mations... Ses  successeurs,  comme  certains  de  ses  prédécesseurs, 
.  n'auront  peut-être  point  tant  de  scrupules  ! 

Un  autre  reproche  est  peut-être  plus  grave.  La  maison  de  rendez- 
vous  fait  pénétrer  dans  les  milieux  féminins  honnêtes,  la  notion  dé- 
sorganisatrice  de  la  facilité  du  gain  intersexuel  honteux.  Le  Préfet 
en  est  convenu  lui-même.  Il  est  entendu  que  les  maisons  de  rendez- 
vous  ne  reçoivent  que  des  dames  comme  il  faut  ou...  à  peu  près, 
dont  les  finances  sont  légèrement  en  déficit,  fin.de  mois.  Le  préjugé 
est  répandu  parmi  les  hommes;  les  femmes  n'y  contredisent  point: 
d'où  l'action  pernicieuse  des  maisons  de  rendez-vous  sur  nombre  de 
femmes,  que  leur  situation  sociale,  leur  qualité  d'épouses  authen- 
tiques et  de  mères,  leur  foyer  constitué,  devraient  détourner  de  la 

(1)  Mémoire  sur  la  traite  des  blanches,  p.  2. 
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recherclie  de  telles  ressources.  Cette  demi-clandeslinilé  contribue 
pour  sa  part  à  saper  la  morale  publique (1  ). 

Dans  cet  instant  de  la  longue  discussion  sur  les  maisons  de  tolé- 
rance (T),  la  cause  est  entendue  :  la  Commission  est  édifiée. 

M.  Keuilloley  résume  le  débat  et  dépose  lamendement  suivant  à 
larticle  334  C.^).  de  la  loi  de  1903  : 

«  Quiconque,  pour  satisfaire  les  passions  d'autrui,  et  dans 
un  but  de  lucre,  aura  embauché,  entraîné  ou  détourné  en  vue 
de  la  débauche  une  femme  majeure,  mkme  consentante. 

»  Ou  aura  facilité  ou  favorisé  habituellement  la  prostitution, 
^era  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans  et 
d'une  amende  de  50  francs  à  200  francs-  » 

M.  Feuillolt'Y  souliiiiie  la  portée  de  son  amendement  :  il  ne  laisse 
subsister  aucune  and^iguïté  sur  le  caractère  délictueux  de  «  l'embau- 
chage »,  du  proxénétisme.  Tous  les  proxénètes  sans  distinction,  le 
traitant  plus  ou  moins  dissimulé  par  son  agent  racoleur,  le  racoleur 
lui-même,  le  tenancier  de  maison  publique  destinataire,  le  proprié- 
taire de  bouges  clandestins^  des  faubourgs  de  villes  de  garnison  ou 
des  quais  de  porls,  le  souteneur  enfin,  tombent  sous  le  coup  de  la 
loi.  Majeures  comme  mineures  sont  maintenant  sous  la  protection 
de  la  loi . 

M.  le  Procureur  général  H u lot  qui  ;i  inspiré  et  suivi  de  près  tout 
le  débat,  intervient,  le  résume;  il  donne  à  la  formule  de  l'éminent 
magistrat  son  collègue,  son  entier  assentiment,  et  sans  réserve 
aucune;  de  son  éloquente  et  active  parole  il  presse  la  Commis- 
sion «  de  supprimer  l'inqualifiable  speclacle  de  l'infâme  métier  de 
proxéikHe  exercé  avec  l'estamiùllc  des  Pouvoirs  publics.  Quanta  lui, 


(1)  Ces  criliquos  ont  été  reprises  avec  autant,  sinon  plus,  de  sévérité  par  M.  le 
D'  H.  Lebon,  médecin  du  Dispensaire  (Journal  La  Clinique.  «Prostitution  et  Ré- 
glementation», ±'i  janvier  i'.tOS.  Duin,  édit.,  l'arisi  ;  par  M.  le  l)"-  Alexandre 
Renault,  le  savant  médecin  de  l'hôpital  Cociiin  (Bulletin  de  la  Société  française 
f/c  Prop/ii//r/.r/e/ 10  janvier  1908)  ;  enfin  par  un  écrivain  de  beaucoup  d'esprit, 
mais  de  réflexion  un  peu  pessimiste.  M.  .Maurice  Talmevr,  dans  son  satiriquo 
volume  :  La  Fin  d'une  Société  :  Les  Mai.wns  trUlusions.  l/'S  maisons  d'illusions 
sont  les  maisons  de  rendez-vous,  mais  rauteui»  n'en  fait  la  critiipie  que  \>onv 
regretter  la  Police  des  mœurs  du  bon  vieux  temps  (un  vol.  in-18,  F.  Juven,  édit., 
Paris,  1906).  Nous  craignons  que  M.  Talmcyr  n"ait  g:ardé  lui-même  beaucoup 
d'illusions  sur  la  \al(ui'  réelle  de  la  Réglementation  qui  est  en  train  de  dispa- 
raître. 

(,2i  Les  débats  sur  la  proposition  de  M.  le  Procureur-Général  Bulot  et  le  contre- 
projet  de  M.  Bérenger  avaient  duré  dix  séances. 
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comme  magistrat,  il  ne  peut  que  renouveler,  avec  M.  l'avocat  géné- 
ral Feuilloley,  le  regret  que  le  législateur  du  3  avril  1903,  en  recon- 
naissant la  maison  (\e  débauche,  ait  donné  une  consécration  à  une 
si  dangereuse  immoralité  ». 

Désormais,  les  hésitants  eux-mêmes  cessent  d'hésiter.  M.  d'Iriart 
d"Etchepare,  député,  se  rallie  à  l'article  formulé  par  M.  Bulot,  à 
l'amendement  de  .M.  Feuilloley. 

M.  le  P""  Fournier,  qui  a  longtemps  oscillé,  partagé  entre  les 
inquiétudes  que  lui  cause  la  menace  de  la  disparition  de  la  Police 
des  mœurs  et  les  répugnances  que  provoquent  en  lui  la  médecine  et 
la  police  de  la  Kéglementation  actuelle,  ressaisi  sans  doute  aussi  jmr 
le  souvenir  des  méfaits  des  maisons  observés  par  lui-même  pendant 
son  internat  au  Midi  en  1860,  sur  les  malades  du  service  de 
Kicord  (1),  le  P""  Fournier  demande  la  parole.  Lin  silence  d'attention 
se  fait.  Que  va-t-il  dire  le  maître?  Va-t-il  rééditer  les  discours  de 
MM.  Bérenger  et  Lépine,  paraphraser  M.  Butte?  défendre  le  lupanar 
classique?  Point.  Il  l'attaque  :  il  le  condamne.  Sans  doute,  un  peu 
d'inquiétude  persiste  encore  :  «  Que  sera  le  lendemain?  »  Mais  il  ne 
veut  pas  taire  plus  longtemps  son  avis  formel. 

«  La  maison  de  tolérance  autorisée  doit  disparaître,  dit  M.  Four- 
nier; c'est  école  de  dépravation  et  d'ivrognerie:  elle  donne  l'inves- 
titure olTicielle  des  Pouvoirs  officiels  au  proxénétisme;  elle  a  décon- 
sidéi'é  dans  le  passé  tout  le  système  de  la  réglementation  par  la 
police;  elle  est  incompatible  avec  la  doctrine  de  ceux  qui,  comme 
moi,  voudraient  une  réglementation  légale  (2).  » 

(Il  Note  (Y Alfred  Fournier.  interne  des  hûpitaux  de  i^aris.  Leçons  cUniques,  de 
Ricord,  à  Vhôpilfil  du  Midi  -1S57-1860)  :  «  Des  sources  de  la  s\philis  »,  pp.  485-495 
(in-S»,  Paris,  2«  édit.,  Ad.  Delaiiaye,  édit.). 

(2)  Depuis  cette  courageuse  profession,  M.  Fournier  a  dû  subir  jusque  dans  la 
Société  de  prophylaxie  qu"ila  l'ondée  et  préside,  les  critiques  et  presque  les  assauts 
de  ses  anciens  élèves  comme  les  D"  Le  Pileur,  Butte  et  autres  qui  ne  peuvent 
s'accommoder  de  la  ténacité  gênante  du  maître  sur  ce  point.  M.  Fournier  de  son 
coté  n'a  pas  perdu  une  occasion  de  protester,  comme  hygiéniste  et  sociologue, 
contre  le  maintien  des  maisons.  Tout  récemment  dans  la  discussion  d'un  projet 
de  réglementation  présenté  par  le  D"-  Le  Pileur.  il  a  renouvelé  ses  paroles  de 
condamnation  :  «  11  y  a  des  municipalités  disait  .M.  Fournier  le  10  octobre  1907. 
où  l'on  ne  veut  pas  de  ces  maisons  organisées  par  la  police  :  pour  ma  part  je  n'en 
voudrais  pas.  »  (V.  id.,  15«  et  16'  séances  de  la  Commission.) 

Au  cours  des  débats  de  la  Commission  extraparlementaire  sur  les  maisons,  plu- 
sieurs écrits  ont  paru  pour  les  détendre;  deux,  entre  autres,  sont  à  mentionner, 
de  M.M.  les  D"  Robert  Tcutsch  et  Gustave  Bérault  (de  Parisi. 

Les  mamns  de  tolérance  au  point  de  vue  social  (in-8°  J.-B.  Ballière,  Paris,  1904). 
de  M.  Bérault  reproduisent  les  idées  du  D'  Butte);  c'est-à-dire  que  l'ouvrage  est 
de  bonne  toi  et  de  recherches  séi-ieuses. 

La  morale  de  l'inslinct  sfocuel  ;  prophylaxie  par  les  maisons  de  tolérance  réformées 
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C'en  est  fait  :  le  dernier  coup  est  porté  aux  propositions  régle- 
mentiiristes  de  M.  Bérenger.  La  déroute  de  la  Police  des  mœurs  esl 
définitive.  La  Connnission  adopte  à  une  majorité  des  deux  tiers  la 
proposition  de  MM.  IJulot  et  Feuilloley.  Les  maisons  de  tolérance 
sont  condamnées  ()ar  une  Commission  olliciclle  dans  le  pays  où  (.-Iles 
sont  devenues  les  temples  respectés  du  culle  de  débauche  publique 
et  d'où  elles  sont  parties  jwur  faire  leur  tour  d'Europe  et  au 
delà! 

Le  proxénitisme  collectif  dex'iewi  un  d.-lii  inscritau  Code  (1). 

La  Commission  extraparlementaire  a  encore  voulu  accentuer  son 
œuvre  répressive  contre  le  proxénétisme,  sans  épithète  explicative 
ou  restrictive,  en  reprenant  la  (lucstion  du  proxénète  individueL  du 
souteneur,  (\ViQ\\e  tient  pour  insullisamment  définie  par  les  articles  2 
et  3  de  la  loi  du  3  avril  1903;  ces  articles  punissent  bien  l'individu 
de  100  à  1.000  francs  d'amende,  de   prison   avec  interdiction  de 


du  D'  R.  Teutsuh,  a  i)our  objet  d'établir  une  réglementation  humanitaire  et 
même...  agréable.  .M.  Teutseh,  en  effet,  veut  que  la  tenancière  dispose  un  salon 
de  lecture,  de  musique,  de  broderie  et  autres  passe-temps  mondains  à  l'usage 
exclusif  des  femmes  internées;  il  veut  des  jardins  annexées  à  la  maison,  etc.  ;  il 
veut  enfin  que  les  médecins  se  relavent  dans  l'établissement,  en  y  faisant  des 
gardes  d'une  durée  de  six  heures,  afin  d'examiner  de  pied  en  cap  tout  visiteur  et 
de  lui  refuser  l'entrée  s'il  refuse  lui-même  l'examen,  etc.  .Mais  le  même  autinr 
n'en  veut  pas  moins  que  la  femme  internée  contracte  l'engagement  renouvolabir 
-de  rester,  sans  sortir  seule,  deux  mois  dans  la  maison  et  d'y  travailler...  (juelqur 
soit  le  nombre  des  clients.  .M.  ïcutcsh  reste  au  denu-urant,  de  l'école  de  Rétif  de 
la  Bretonne  et  veut,  contre  l'inhumanité  de  la  Police  des  mœurs  <fctuelle,  restaii- 
ler  les  rêveries  du  créateur  des  l'arlhénioa.s. 

Il  La  question  de  la  su[)pressi()n  des  maisons  de  tnlérancc  a  pi-i'iniv  à  la  Com- 
mission exlraparlmieniairc  de  rappelei'  i\-  statut  formel  d "admini>liali(>n  et,  il 
faut  le  dire,  également  de  droit  ;  «  Iji  ffirnehne  i/i's  maisons  de  tolérance,  pour 
les  tenanciers  qui  ne  sont  jamais  aiiloi-isés  qu'à  leurs  risques  et  périls  et  sans 
aucun  contrat  a\ec  les  Piiuvoirs  |iublirs,  à  fonder  ce  genre  d'élablissements  ou 
à  en  reprendre  les  baux,  neiHraine  avenu  ilvoit  à  aucune  indemnité  d'aucun 
genre  ». 

M.  le  Sous-Directeur  Hennequin,  secrétaire-général  de  la  Commission  extra- 
parlementaire, a  été  amen(''  à  O'nuuxrlei- iiubliqurment  celte  déclaration  à  I'occm- 
sion  dun  étrange  épistide  siii'\enu  dans  la  innimune'  de  Cuiii-bexdie  iScine  un 
le  Préfet  de  la  Seine,  ^i  /'j/fsw  du  Pi-éfet  de  Police  a),  a  alloué' suc  le  budg.i 
flé|>artemental  des  imlemnités  importantes  à  trois  teiiam-ièrcs  de  maisons 
])uliliques  dont  rette  rduimunes  rei-lamail  la  suppression.  (\.  Appvndiii;., 
NOTi;s  :  1"  Suc  la  iirétend ne  indemnité  à  ^erse^aux  tenanciers,  en  cas  de  fei-melui-e 
sur  parole  des  maisons  de  tolérance;  "2°  Sur  le  râle  des  baux  intervenus  entre 
particuliers  à  l'occasion  de  la  fondation  ou  de  l;i  eession  de  tonds  de  maisons, 
etc;:{''Sur  le  voisinage  d'une  éi'nle  primaire  de  tilles  a\ec  une  mai-un, etc., 
etc.  (quartier  de  la  IJourse  à  l'iicis. 

la)  M.   le  Préfet  de  l'nlicc   l.i'piiio   nous  a  assuré   pci-sonnellcinenl  avuir  tout  ij,'i;oié  «le 
•celle  affaire. 

Il  8 
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séjour  pendant  5  à  10  ans,  mais  elle  ne  considère  comme  souteneur 
que  celui  qui  opère,  qui  assiste  la  femme,  sur  la  voie  publique:  son 
infamie  (la  femme  dépouillée,  rouée  de  coups  en  meublé  ou  dans 
l'arrière  du  cabaret)  est  à  l'abri,  si  elle  ne  s'étale  pas  cyniquement 
au  soleil  ou  sous  le  bec  de  gaz. 

M.  Feuilloley  veut  que  la  loi  nouwlle  obvie  à  la  lacune  de  la  loi 
précédente  et  stipule  que  désormais  «  le  fait  d'exploité}^  habituelle- 
merit  et  directement  la  prostitution  suffira  pour  créer  une  crimina- 
lité que  la  récidive  rendra  susceptible  d'une  peine  grave  ». 

La  Commission  vote  ce  dispositif-annexe  à  la  loi  sur  les  récidi- 
vistes, aux  termes  duquel  le  souteneur  ou  proxénète  d'uNE  fille,  sera 
frapjîé  comme  le  tenancier  ou  proxénète  d'un  groupe  de  femmes 
réunies. 

Mais  si  la  maison  de  tolérance,  les  maisons  de  rendez-vous  dispa- 
raissent, toute  prostitution  collective,  toute  prostitution  en  commun 
seront -elles  donc  interdites,  abstraction  faite  du  letio? 

Peut-être  un  peu  sévère  (comme  l'observe  M.  le  ?•■  Le  Poittevin) 
la  Commission  veut  être  logique  jusqu'au  bout  :  elle  tient  que  la 
prostitution  est  un  &cte  de  disposition  individuelle  qui  ne  comporte 
aucune  association,  aucune  cohabitation  dans  le  même  local.  Le 
leno,  la  lena,  l'exploiteur,  le  proxénète  reparaîtraient  aussitôt  dans 
le  groupement  permis,  et  cela  sous  n'importe  quelle  figure,  sous 
n'importe  quel  masque,  fùt-il  porté  par  la  doyenne  d'âge  de  la  triste 
compagnie,  par  la  Supérieure  élue  du  vilain  couvent! 

À  peine  aura-t-on  supprimé  le  lupanar  que  la  maison  de  débauche 
avec  pensionnat  internat,  recrutement  délictueux,  sévices  et  troubles 
de  tout  genre,  renaîtrail.  Sans  oublier  cpie  le  groupement  est  Tins-* 
trument  assuré  de  toutes  les  turpitudes,  de  toutes  les  imaginations 
perverties,  enfin  de  l'inversion.... 

Les  femmes  auront  donc  le  droit  d'habiter  où  bon  leur  semblera, 
mais  isolément;  elles  rentrentdans  la  foule,  et  ne  sont  plus  distin- 
guées par  les  ordonnances  spéciales  de  police  de  la  masse  de  ia 
population.  Celle  condition  nouvelle  est  consacrée  par  ce  fait  que 
les  dispositions  du  décret  des  19  et  22  juillet  1791  (art.  10,  §  2)  qui 
confèrent  aux  olficiers  de  police,  le  droit  d'entrer  en  tout  temps  dans 
les  lieux  notoirement  livrés  à  la  débauche,  c'est-à-dire  de  violer,  au 
demeurant,  un  domicile  privé,  sont  même  abrogées.  Toutefois,  sou- 
cieuse du  maintien  de  l'ordre  ailleurs  que  dans  la  rue,  c'est-à-dire 
dans  les  domiciles  mêmes,  aux  dispositions  policières  supprimées  la 
Commission  substitue  le  droit  pour  la  police  de  pénétrer  dans  les 
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lieux  présumés  de  débauche,  notamment  lorqu'il  y  a  péril  —  eu  la 
demeure  —  quant  à  la  sécurité  des  personnes. 

31.  Denis,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  a  enfin  soulevé  l'im- 
portante question  des  droits  et  devoirs  des  logeurs  que  l'honorable 
M.  Fallières,  alors  ministre  de  la  justice  (depuis  Président  de  la 
Républi(pie),  n'avait  pas  dédaigné  de  traiter,  eu  un  sens,  il  est 
vrai,  tout  ditférent,  c'est  dire  de  sévérité  presque  intransigeante. 

Dans  le  système  du  droit  commun,  les  femmes  prostituées  n'étant 
désormais  plus  connues  comme  telles  juridiciuement  et  policière- 
ment  parlant,  le  droit  de  se  domicilier  où  bon  leur  semble  leur 
appartient  au  même  titre  qu'au  premier  citoyen  venu.  Toutes 
les  restrictions  et  inhibitions  apportées  par  les  arrêtés  muni- 
cipaux en  province  et  ceux  des  préfets  de  police  (renouvelés  des 
Ordonnances  royales)  contre  les  locations  faites  par  les  logeurs, 
maîtres  d'hôtels  et  de  meublés  doivent  donc  tomber  et  la  loi  ne 
doit  plus  pouvoir  les  poursuivre  compie  simili -proxénètes  ou 
proxénètes. 

Ce  n'est  pas  parce  qu'un  ]\ôtelier  logera  des  femmes  prostituées 
de  passage,  louera  même  nombre  de  chambres  à  des  prostituées,  ou 
qu'un  propriétaire  aura  loué  un  ou  deux  logements  à  bail  ou  usage 
des  lieux,  à  des  femmes  galantes,  que  l'un  ou  l'autre  pourront  être 
taxés  de  proxénètes  et  poursuivis  comme  tels  :  une  pareille  inter- 
prétation ne  serait  [)as  seulement  antijuridique,  elle  serait  fort  sou- 
.  vent  pro.''ondément  inique. 

M.  Denis  a  spécifié  que  l'acte  de  proxénétisme,  au  sens  même  de 
favoriser  ou  faciliter  habituellement  la  prostitution,  doit  être  entendu 
dans  des  limites  formelles,  et  que  dans  tous  les  cas,  il  doit,  pour 
exister,  comporter  péremptoirement  un  embauchage  sur  le  caractère 
juridique  duquel  il  n'y  auia  pas  d'incertitude. 

M.  le  secrétaire  général  Hennequin,  dans  une  formule  heureuse, 
comme  il  en  a  rencontré  souvent,  a  rappelé  «  que  ce  qui  constitue  en 
réalité  le  proxénétisme,  cest  le  prélèvement  piRECT  d'un  gain  sur  la 
prostitution  >■>.  - 

L'hôtelier  qui  loue  un  local,  des  locaux  à   une  femme,   à  des     ^. 
femmes  qu'il  sait  se  prostituer  et  ne  re(;oit  d'elles  que  le  prix  du     ..- 
loyer  n'est  sans  doute  pas  un  personnage  d'une  délicatesse  et  même"'"' 
d'une  moralité  insoupçonnables  —  personne  n'y  contredira  —  inais. 
quant  à  le  traiter  pénalement,  a  priori,  comme  un  souteneur  ou  un 
tenancier  de  maison  publique,  il  y  a  loin,  et  la  profession  de  maître 
d'hôtel  deviendrait  impossible  s'il  fallait  que  cet  industriel  deman- 
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dit  à  chaque  locataire  l'exhibition  d'un  certificat  de  bonne  vie  et 
mœurs,  un  extrait  de  son  acte  de  mariage,  etc. 

Mais  si  le  logeur  et  le  propriétaire  d'immeubles  ont  le  droit  de 
louera  une  femme  sans  entrer  dans  des  investigations  inacceptables, 
la  Commission  leur  interdit,  par  un  article  spécial,  de  louer  ou 
fournir  des  locaux  dès  qu'ils  sauront  que  la  location  est  faite  pour 
fexercice  de  la  «  prostitution  collective  ». 

Le  fait  de  savoir  que  le  local  loué  aura  celte  destination  constitue 
désormais  un  délit  punissable  (1). 

Tout  cet  ensemble  de  dispositions  juridiques,  notamment  cell.es 
qui  visent  le  proxénétisme  pratiqué  contre  les  mineures  et  les 
majeures,  ont  été  très  savamment  mises  au  point  par  le  P''  Le  Poit- 
îevin,  et  les  articles  334  et  335  du  Code  pénal  refondus  ne  laissent 
plus  subsister  les  larges  fêlures  que  la  loi  de  1903  ménageait  encore 
au  libre  passage  du  proxénétisme  encore  trop  respecté. 

Les  statistiques  suivantes,  dressées  par  la  Préfecture  de  Police  pour 
"îes  trois  années  qui  précèdent  immédiatement,  la  convocation  de  la 
Commission  extraparlemenlaire,  sont  la  meilleure  introduction  que 
310US  puissions  donner  aux  propositions  relatives  à  la  protection 
morale  des  jeunes  tilles  mineures  en  danger  de  prostitution  chro- 
nique : 

I 

Opérations  du  Service  des  mœurs  concernant  les  mineures 
arrêtées  ;2i  à  Paris  pendant  les  années  1901,  1902  et  1903. 

1901  1902  1903 

Mineures  arrêtées S. HO  1.872  1.720 

Rendues  à  leurs  parents 415  400  351 

Renvoyées  dans  leurs  familles  ....  25  35  31 

Placées  dans  les  refuges 59  142  107 

Livrées  à  la  justice  (art.  66  C.  P.).    .    .  89  81  79            ' 

Correction  paternelle 9  »  12 

Kelaxées  non  réclamées 883  ?53  837 

Inscrites  comme  filles  soumù-es    ....  660  457  303 

(1)  Rappelons  que  le  Préfet  de  police,  le  Conseil  municipal  de  Paris  (16  mars 
Ï90^),  la  Chambre  des  députés  (sur  la  proposition  de  MM.  G.  Deville  et  Ed.  Le- 
j)elletier,  1"  février  1904),  devançant  la  Commission  extraparlementaii-e  dans  la 
■solution  relative  aux  droits  et  devoirs  des  logeurs  en  matière  de  location  spéciale, 
■ont  décidé  que  «  l'Ordonnance  du  6  novembre  1778,  qui  leur  interdit  de  louer 
'des  chambres  garnies  de  meubles  aux  femmes  ou  filles  de  débauclie,  n'est  plus 
applicable  actuellement  ».  Conséquemment  l'Ordonnance  (art.  10)  de  M.  le  Préfet 
Camescasse  du  25  octobre  1883  et  la  circulaire  de  M.  Lépine  du  5  septembre  1899 
«ont  rappelées  (a). 

(2)  Pour  la  province,  M.  le  secrétaire  général  Hennequin  a  présenté  la  statis- 

(aj  Celle  situalion  nouvelle  vient  de  prendre  subitement  fin.  Le  Préfet  de  police,  par  ordon- 
îiauce  rendue  eu  mai  H90",  a  interdit  de  nouveau  aux  logeurs  de  louer  aux  femmes  suspec- 
Ices  «Se  prostitution,  qu'elles  fussent  domiciliées  ou  non  dans  les  locaux  loués;  celte  même 
■ordonnance  fait  également  défense  aux  débitants  de  boisson  de  leur  fournir  des  consomma- 
Sions  ainsi  qu'aux  individus  suspectés  d'élre  souteneurs. 
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que  le  lecteur  rapprocliera  de  la  statistique  ci-dessous  : 

II 

Chiffre  global  des  arrestations  de  majeures  et  de  mineures  clandestines 
faites  à  Paris  pendant  les  mêmes  années. 

1901  1902  1903 

3.608  3.577  "2.821 

11  appert  du  ra])prochenient  que  le  cliiffre  des  mineures  arrêtées 
est  t(jujours  supérieur  dans  des  proportions  considérables  à  celui 
des  majeures  (en  1901,  1.468  majeures  clandestines  arrêtées  contre 
2.140  mineures)  :  d'où  cette  conclusion  que  les  futures  prostituée? 
inscrites  trouvent  dans  la  catégorie  des  mineures  leur  source  la 
plus  abondante,  faut-il  dire  exclusive?  de  recrutement. 

Un  coup  d'œil  jeté  sur  les  directions  données  aux  mineures  après 
leur  arrestation  nous  édifie  en  même  temps  sur  leur  destinée  morale 
et  sociale  ultérieure.  Un  cinquième  d'entre  elles  environ  est  replacé 
dans  le  milieu  familial  pitoyable  ou  suspect  qui  lésa  laissées  échapper 
et  tomber;  un  nombre  infinitésimal  est  interné  aux  refuges;  le  reste, 
plus  de  la  moitié,  retournent  vulgi  vaguer  au  trottoir  comme  insoumises 
on  filles  inscrites,  c'est-à-dire  est  confirmé  dans  la  voie  de  la  proslL- 
tution  publique  1  Autant  dire  que  ces  malheureuses  sont,  en  vertu 
de  la  terrible  philosophie  politique  des  réglementaristes,  jetées 
par-dessus  bord,  déversées  à  la  débauche  publique  pour  assurer  le 
calme  sexuel  extérieur  et  préserver  de  la  tempête  des  outrages  et 
des  attaques  les  autres  femmes.  C'était,  on  l'a  vu,  la  conclusion  de 
M.  le  sénateur  Bérenger. 

Cependant  M.  Béreng(^r,  quelles  que  soient  plusieurs  de  ses 
décevantes  professions  de  foi,  a  des  moments  d'un  illogisme 
heureux,  et.  après  avoir  semblé  s'accommoder  de  fatalités  qui  font 
peser  sur  le  prolétariat  féminin  la  fourniture  des  prostituées  néces- 
saires au  corps  social,  se  reprend  :  il  trouve  que  les  solutions  et 


tique  suivante  s'appliquant  à  l'année  190'»  et  portant  sur' 174  villes.  Sur 
3.807  jeunes  filles  arrêtées,  2.036  ont  été  inscrites  comme  filles  publiques 
(24«  séance).  La  statistique  ci-dessous  indique  la  répartition  par  âge,  les  relaxes 
et  les  mscriplions. 

Année  H90/i        U  ans    isans   loans   iTuns   isans   loans   2nans    Totaux. 


— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— ■ 

Fn.icrites    .    .    . 
Rela.vées    .   .   . 

2 

3!) 

43 

87 

106 
212 

279 
272 

4:)0 

402 

r)75 

398 

591 
363 

2.030- 

TOTAU.X     . 

41 

130 

328 

.■>.51 

832 

973 

954 

3.80ÎII 

—  118  — 

interventions  administratives  ne  sont  point  le  dernier  mot.  L'ins- 
cription de  ces  jeunes  filles  ainsi  rivées  à  la  débauche  officielle  et 
éternelle,  peut-être  perdues  à  jamais,  l'émeut  tout  de  même. 

Les  solutions  et  interventions  judiciaires  ne  le  satisfont  pas  davan- 
tao-e.  non  plus  celle  du  Code  Civil  que  celle  du  Code  Pénal,  bien  que 
celle-ci  soit  goûtée  par  les  Parquets  et  la  Préfecture  de  Police. 

Le  Code  Civil  au  Titre  neuvième,  De  la  Puissance  paternelle,  avec 
les  articles  375-383,  permet  au  père  ou  à  celui  qui  légalement  le 
remplace,  de  requérir  près  le  juge  la  détention  de  l'enfant  —  «  dont 
la  conduite  donne  de  graves  sujets  de  mécontentement  »  —pendant 
un  mois  au  plus  si  l'enfant  a  moins  de  16  ans;  pendant  six  mois  au 
plus  si  l'enfant  a  plus  de  16  ans.  Ce  laps  de  temps  est  médiocre 
pour  reftiire  une  moralité!  D'ailleurs,  les  familles,  à  en  juger  pa'r 
le  premier  des  tableaux  ci-dessus  n'usent  guère  de  ce  premier 
moyen. 

L'autre  moyen  est  fourni  par  les  articles  66,  270  et  271  du  Code 
Pénal  :  les  fillettes  immorales  arrêtées,  ayant  environ  dellàl6ans 
d'âge,  sont  inculpées  de  vagabondage,  et  considérées  comme  ayant 
agi  sans  discernement.  Quelques  Chambres  correctionnelles  les 
envoient  en  maison  de  correction  ;  mais  le  plus  souvent  sont 
rendues  des  ordonnances  de  non-lieu  ou  de  renvoi  par  classe- 
ment sans  suite:  ainsi  les  fillettes  retombent  sur  le  trottoir  puis  aux 
mains  de  la  Police  des  Mœurs  qui,  celte  fois,  les  inscrit. 

Les  deux  modes  aboutissent  donc  au  même  néant. 

C'est  M.  Bérenger  qui,  dans  la  Commission,  veut  rompre  avec 
ces  errements  d'une  civilisation...  relardante  et  pose  le  principe  de  la 
protection  morale  et  rééducatrice  de  ces  mineures.  Le  rapport  qu'il 
a  écrit  à  ce  sujet  est  un  bon  exposé  fragmentaire  de  l'histoire  de 
la  question  dans  ces  tout  dernières  années  :  il  aurait  gagné  à 
remonter  un  peu  plus  haut  et  à  indiquer  à  partir  de  1789  le  mou- 
vement de  la  législation  française  pénale  relative  aux  enfants  tendant 
de  plus  en  plus  à  associer,  puis  à  substituer  la  rééducation  à  la 
simple  répression.  La  première  loi  qu'il  faille  surtout  citer,  celle  du 
18  juin  1793,  montre  bien  ce  souci  du  législateur  pour  les  enfants 
abandonnés  :  elle  les  appelle  «  orphelins  de  la  patrie  ».  Que  peut 
devenir  l'enfant  abandonné,  sinon  un  homme  dangereux  ou  inutile, 
un  mauvais  citoyen?  Puis  vient  la  loi  du  27  frimaire  an  V  qui,  plus 
soucieuse  encore,  vise  l'élevage,  l'éducation,  l'instruction.  Le  décret 
du  19  janvier  1811  constitue  la  première  charte  du  service  des 
enfants  secourus.  La  loi  du   10  janvier  1849  fait  du  Directeur  de 
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l'Assistance  publique  à  Paris  le  tuteur  des  enlanls  trouvés  aban- 
donnés. La  loi  du  îimai  18G9  organise  le  principe  de  la  participation 
de  l'État  dans  les  dépenses,  posé  dans  la  loi  du  2~  frimaire  an  V,  et 
fait  supporter  le  reste  des  dépenses  aux  départements  avec  le  concoure 
des  communes.  La  loi  du  10  août  1871  sur  les  Conseils  généraux 
leur  donne  le  droit  de  statuer  sur  le  service  des  enfants  assistés.  La 
loi  du  ^4  juillet  1889  sur  les  enfants  moralement  abandonnés  pro- 
tège les  enlanls  contre  les  parents  indignes;  elle  édicté  que  l'autorité 
paternelle  mal  exercée  n'est  plus  un  dogme  familial  ni  légal.  La  loi 
du  19  avril  1898  réprime  les  violences  commises  contre  les  enfants, 
leur  exploitation  :  nous  verrons  dans  un  instant  que  celte  même  loi 
protège  contre  eux-mêmes  les  enfants  coupables  de  délits  ou  crimes... 
Telle  est  à  grands  traits  la  législation  que  nous  appellerons  secoitrable. 

Les  lois  d'ordre  pénal  inaugurées  par  la  Révolution  indiquent, 
elles  aussi,  l'évolution  d'une  intelligente  humanité  à  l'endroit  des 
enfants  délinquants. 

Corriger,  éduquer  en  même  temps,  telle  la  pensée  qui  inspire  le 
décret  du  1(3  août  1790  (Ktablissements  de  correction)  et  les  décrets 
des  2o  septembre-6  octobre  1791  (question  du  discernement).  L'ar- 
ticle 66  du  Code  pénal  de  1810  s'inspirera  lui-même  de  la  législation 
de  la  Constituante. 

Sans  doute,  le  trouble  des  temps  révolutionnaires  puis  les  régres- 
sions politiques  ultérieures  ont  laissé  à  ces  formules  juridiques  le 
caractère  d'une  déclaration  de  principes,  et  la  pratique,  l'application 
réformistes  ont  été  insuCTisantes  pour  ne  pas  dire  omises  jusque  vers 
le  milieu  du  xix*^  siècle. 

Les  maisons  de  détention  n'avaient  pas  encore  toutes  leui'S  quar- 
tiers spéciaux  pour  les  enfants  quand  l'initiative  privée  substitua 
entîn.  par  la  colonie  de  Mettray  près  Tours  (  l839i,  le  régime  du  plein 
air  à  l'isolement  cellulaire  ou  à  la  confusion  avec  les  détenus  adultes 
dans  les  prisons  centrales  et  départementales.  Les  colonies  péniten- 
tiaires (Fonlevrault,  Clairvaux,  Loos,  Gaillon)  ne  viendront  que  plus 
tard  (l8i2-184o').  La  loi  du  o  août  1830  qui  supprime  définitive- 
ment la  maison  centrale  pour  les  enfants  et  org"anise  les  colonies 
pénitentiaires  et  les  colonies  correctionnelles  pose  des  règles 
excellentes,  malheureusement  négligée^  En  1895  seulement  était 
fondée  la  colonie  correctionnelle  d'Eysses  î  Et  le  principe  posé  dans 
cette  loi  de  1830  du  jiatronage  de  l'.Vssistance  publlipie  pour  les 
jeunes  détenus  après  leur  libération,  n'est  pas  même  organisé,  traduit 
•en  fait  d'administration  positive. 

Enfin  intervient  la  loi  du  19  avril  1898  qui  vise  la  pénalité  effective 
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des  enfan(s.  Logique  dajis  son  appréeialion  de  la  criminalité  infantile 
elle  octroie  au  juge  d'instruction  le  droit  —  en  cas  de  délits  ou  de 
crimes  commis  j)ar  des  enfants  —  d'ordonner  que  le  jeune  délin- 
quant sera  confié  à  un  parent,  à  une  personne  ou  à  une  institution 
cliaritable  ou  à  l'Assistance  publique.  Le  même  article  (art.  4)  s'ap- 
plique à  l'enfant  victime. 

Ce  que  la  loi  chez  l'enfant  veut,  avant  tout,  c'est  refaire  la  mora- 
lité ou  la  créer. 

La  loi  du  28  juin  1904  a  le  même  caractère  que  la  précédente  v 
seulement  elle  octroie  à  l'Assistance  publique  le  pouvoir,  à  l'endroit 
de  ses  pupilles  difficiles  —  ou  vicieux,  —  de  les  tenir  à  part,  dans 
des  Écoles  de  préservaiion  (dites  encore  professionnelles)  ou  de  les. 
remettre  à  l'Administration  pénitentiaire  qui  les  placera  soit  dans  les. 
Colonies  pénUentiaires.  soit  dans  les  Colonies  correctionneJJes. 

Ha]>pelons  que  la  loi  du  14  avril  1906  repoile  l'âge  de  majorité 
pénale  de  seize  à  dix-huil  ans. 

Si  les  progrès  de  l'opinion  publique  et  du  droit  ont  ainsi  orienté 
la  législation  et  les  Administrations  diverses  elles-mêmes  dans  cette 
voie  d'humanité  et  de  lumières,  quand  il  s'agit  d'enfants  voleurs, 
escrocs,  violents,  meurtriers,  etc.,  nul  ne  s'étonnera  que  la  Commis- 
sion extraparlementaire  se  soit  refusée  à  plus  longtemps  abandonner 
aux  rigueurs  d'une  législation  exclusivement  pénale  et  aux  règle- 
ments de  perversion  officielle  de  l'organisation  de  la  prostitution 
des  fillettes  de  onze  à  quatorze  ans,  des  jeunes  filles  de  quinze  à 
vingt  ans,  absolument  indemnes  de  délits  de  droit  commun,  seule- 
ment répréhensibles  de  mœurs  inter  sexuel  les  prématurément  libres 
ou  déréglées,  Aussi  u-l-elle  fait  bon  accueil  au  principe  que  tra- 
duisait l'esprit  de  la  proposition  de  M.  Bérenger. 

On  put  croire  un  instant  toutefois  que  ce  ne  serait  pas  sur  la  pro- 
position de  M.  Bérenger  que  le  débat  serait  ouvert.  M.  Bérenger 
avait  manifesté  une  mauvaise  humeur,  un  dépit  si  apparents  de  son 
double  échec  qu'on  avait  pensé,  en  y  joignant  quelques  autres  indices, 
qu'il  se  désintéresserait  et  ne  paraîtrait  plus  .au  milieu  de  ses  collè- 
gues. Fort  heureusement,  il  n'en  a  rien  été.  D'ailleurs  la  Commission 
n'aurait  point  chômé.  Le  1*'^  Alfred  Le  Poittevin,  dont  les  études 
étaient  depuis  longtemps  terminées  sur  l'enfance  coupable,  avait 
lui-même  préparé  un  projet  dont  la  science  juridique,  la  logique  et 
la  maturité  allaient  singulièrement  servir  la  discussion.  Un  senti- 
ment de  courtoisie  déférente  seul  empêcha  l'éminent  maître  de  la 
Faculté  de  droit  de  Paris,  de  déposer  sur  le  Bureau  son  projet  à  titre^ 
de  contre-projet  opposé  de  celui  de  M.  Bérenger  dont  le  texte  et 
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l'esprit  comme  nous  l'iillons  voir,  méritaient  de  nombreux  amende- 
ments et  de  fortes  corrections. 

La  première  critique  d'ordre  général  qui  pouvait  être  adressée  à 
M.  Bérenger  dans  son  organisation  protectrice  des  mineures,  c'est 
qu'il  paraissait  avoir  oublié,  une  fois  de  plus,  la  déclaration  collec- 
tive votée  par  lui-même  dans  la  ruemiére  séance  :  ^<  La  prostiliilion 
en  soi  n'est  pas  ku  délit.  »  Or  la  prostitution  exercée  par  une  mineure 
ne  prend  pas  le  caractère  délictueux  qui  lui  manquait  quand  elle 
était  pratiquée  par  une  femme  adulte.  M.  Bérenger avait  oublié  éga- 
lement i[ue.  dans  Tordre  nouveau  adopté  par  la  Commission,  la 
Police  des  mœurs,  avec  toutes  ses  pratiques  arbitraires,  avait  dis— 
paru,  était  abolie.  En  omettant  ces  deux  décisions  capitales,  ces 
deux  points  de  départ,  .M.  Bérenger  avait  donné  dès  le  début,  aux 
premiers  articles  de  sa  proposition,  au  lieu  d'un  esprit  de  légalité  et 
de  droit,  un  caractère  arbitraire  et  policier,  qui  offrait  prise  à  de 
sérieuses  critiques  organiques. 

Le  premier  article  du  projet  du  M.  Béreoger  est  le  suivant  : 

«  Tout  mineur  sa /.si  en  état  habituel  de  prostitution  sera  conduit 
devant  le  jiif/e  de  paix  qui  ordonnera,  suivant  les  circonstances,  sa 
remise  à  ses  parents,  son  envoi  dans  un  établissement  approprié  à 
sa  réformation  morale  ou  sa  remise  à  l'Assistance  publique  pourôtr»' 
retenu  soit  jusquà  sa  majorité,  soit  jusqu'à  ce  qu'il  ail  achevé  l'ap- 
prentissage d'un  métier.  » 

Cette  proposition  est  tout  entière  moulée  sur  les  pratiques  de  la 
Police  des  mœurs  qui  fait  saisir,  hic  et  nunc.  manu  militari,  la  jeune 
fille  ;  l'agent  des  mœurs  (ou  l'agent  ostensible  de  la  police  munici- 
pale) lui  saute  dessus,  l'appréhende  corporellement.  comme  il  est 
fait  aujourd'hui,  et  la  conduit  au  poste  (  l  ),  puis,  de  là,  à  l'heure  des 
audiences  privées  ou  publiques,  devant  le  juge  de  paix  :  alors  le 
magistrat  —  magistral  de  juridiction,  il  est  vrai,  mais  agissant 
comme  un  vrai  Lieutenant  de  la  police  de  l'Ancien  régime  —  ordonne 
soit  son  renvoi  dans  sa  famille,"  soit  .sa  détention.  C'est-à-dire  qu'en 


(il  M.  Bérenger  sur  ce  point  a  louvoyé  et  l'on  n'a  point  retrouvé  sa  rectilud-' 
de  parule  fivijuente  :  il  a  dU  successivement  :  c  On  conduira  la  jeune  liUe  devant 
le  jm/c  de  paix:  si  le  ju^e  'de  paix,  n'est  pas  à  la  mairie,  on  la  conduira  à  son 
domicile  privé;  si  le  magistrat  n'est  pas  diez  lui,  on  la  conduira  chez  le  juje  de 
paix  suppléant,  et.-.  »  C'est  là  beaucoup  de  subterfuges  et  toutes  ces  promenades 
ne  sont  pas  le  fait  d'une  procédure  juridique.  Kntre  le  temps  de  l'arrestation  et 
celui  de  rOrd.Minance,  il  faut  bien  que  la  jeune  lille  Hiisie  et  qu'on  ne  ramené 
pas  à  ses  parents,  suit  mise  à  couvert  !  Où  l'agent  la  .uiiduira-t-il  sinon  au  poste 
de  police,  puis  de  là  au  Dépôt?  C'est  exactement  ce  que  fait  la  Police  des  mœurs 
aujourd'hui. 
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uu  tour  de  cadran,  de  main  et  de  langue,  voilà  une  jeune  fille  de 
qnalorzo.  de  seize,  de  dix-sepl,  de  dix-huil  ans  enlevée  du  corps 
social  et  privée,  jusqu'à  sa  majorité  peut-être,  de  sa  liberté!  Du 
recours  contre  cette  dérision  expéditive,  aucune  mention!  M.  Béren- 
o-er  ne  concède  même  pas  aux  enfants  et  aux  parents  les  mesures 
prolectrices  qu'organisent  à  leur  double  proiit  les  lois  du  24  juil- 
let 1009,  du  19  avril  1890  et  du  28  juin  1904,  des  lois  instituées 
pour  frapper  soit  des  parents,  soit  des  enfants  coupables  de  bien 
d'autres  délits  que  des  délits  de  simple  immoralité  personnelle  ! 

Contre  un  tel  système  si  insuffisamment  fixé,  contre  une  telle 
pratique  quasi-impulsive,  le  P'    Le   Poittevin  s'élève  d'une  façon 

absolue. 

M.  Le  Poittevin  écarte  d'abord  tout  cet  appareil  de  force  à  la  fois 
violent  et  insuffisant  qui  saisit  la  jeune  fille  et  ne  s'exerce  par  con- 
séquent que  suy  la  voie  publique,  tous  autres  lieux  où  la  prostitution 
enfantine  ou  adolescente  se  réfugie  étant  ignorés.  Une  toi  de  protec- 
tion des  enfants  et  des  adolescents  immoraux  ne  doit  pas  faire  revivre 
la  Police  des  mœurs  (i),  ni  calquer  ses  procédés  sur  ceux  d'une 
Police  des  mœurs,  ni  limiter  son  action  à  la  répression  de  la  prosti- 
tution entre  les  devantures  des  boutiques  et  le  ruisseau. 

Sans  sa  courtoisie  coutumière,  M.  Le  Poittevin  aurait  pu  rappeler 
que  M.  Bérenger,  qui  ne  veut  plus  saisir  les  racolantes  que  sur  la 
voie  publique,  avait  voulu,  de  prime  assaut,  les  poursuivre  jusque 
dans  les  promenoirs  des  cafés-concerts,  jusque  dans  les  coulisses  des 
théâtres  !  M.  Le  Poittevin  ne  s'est  point  attardé  à  relever  ces  contra- 
dictions qui,  d'ailleurs,  n'ont  nullement  embarrassé  leur  auteur.  Il 
n'était  pas  indifférent  de  les  souligner  ici  (2). 

M.  Le  Poittevin  instaure  toutes  les  formes  de  la  loi  ;  il  écarte  en 
effet  le  Tribunal  de  M.  Bérenger,  la  Justice  de  paix  devenue  en  l'es- 
pèce une  sorte  de  tribunal  d'exception  ;  il  restitue  au  magistrat  ordi- 
naire, au  juge  civil,  la  juridiction  que  lui  attribuent  déjà  toutes  les 
lois  protectrices  de  l'enfance  en  danger;  il  organise  toute  une  pro- 
cédure sagement  calculée  de  façon  à  respecter,  tant  qu'il  sera  pos- 
sible, la  liberté  individuelle  de  l'enfant,  à  faire  cesser  la  privation  de 

ili  3tK  séance:  «  L'inconwBient  du  texte  de  M.  Bt-renger  (saisie  de  l'enfanti  est 
de  laisser  croire  que  l'on  ressuscite  la  Foliée  des  mœurs.  »  lObservations  du  P'  Le 
Paitte\in,  p.  654). 

(t\  30'  séance  (M.  Bérenger  :  «  Je  suis  convaincu  qu'il  suffîtde  s'occuper  de  la 
voie  publique.  »  Au  contraire,  9"  séance  (M.  Bérenger  :  «  Je  blâmerai  encore  le 
texte  de  M.  Bulot  (nottvel  art.  H30  C.  p.)  qui  ne  réprime  que  la  provocation  au 
dehors,  au  grand  air,  comme  si  la  prostitution  ne  s'exerçait  point  dans  vingt 
autres  endroits  où  elle  doit  être  gênée  et  punie  aussi  bien  que  dans  la  rue...  ») 
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celte  liberté,  le  plus  tôt  possible,  et  en  même  temps  à  respecter  tous 
les  droits  de  la  puissance  paternelle,  à  n'y  toucher  que  dans  la  plus 
étroite  limite. 

La  nouvelle  loi  de  protecti(jn  ne  suppose  pas  en  effet,  comme  la 
loi  du  "24  juillet  1889  ou  la  loi  du  19  avril  1898,  l'indignité  des 
parents  (1)  ;  elle  ne  doit  nullemonl  l'aire  double  emploi  avec  elli-; 
ceux  ([u'elle  vise,  dit  avec  accentuation  M.  le  directeur  Saint-Aubin, 
qui  a  pris  une  part  importante  à  ce  débat,  «  ne  sont  ni  des  délin- 
quants ni  des  Al(>honses  ». 

La  nouvelle  loi.  nous  le  répétons,  prévoit  les  cas  si  fr^iuentsdans 
nos  milieux  ouvriers  citadins,  où  les  familles  laborieuses  sont  dans 
l'impossibililé  matérielle  et  souvent  morale  (sans  qu'il  y  ait 
immoralité  au  sens  délictueux  du  mot)  de  surveiller  leurs  enfants, 
notamment  les  jeunes  tilles  Iravailkint  au  dehors.  Les  petites 
ouvrières  non  surveillées  sont  les  coureuses  du  jour,  les  polissonnes 
du  lendemain,  les  prostituées  du  surlendemain  —  parfois  du 
moins. 

C'est  cette  série  de  chutes  qu'il  faut  conjurer. 

Que  les  familles  y  consentent  ou  n'y  consentent  pas,  si  elles  n'ont 
}]i  les  Dwyens  moraux,  ni  les  moxjens  matérifls  de  proscrrer  leurs  enfants, 
la  loi  a  le  droit  d'intervenir  et  d'enq)ècher  ces  jeunes  lilles  de  sombrer 
dans  la  prostitution  et  de  devenir  un  élément  de  trouble,  de  dépra- 
vation, de  maladies,  au  demeurant  de  déchéance  partielle,  pour  une 
fraction  du  corps  social,  disons  mieux,  pour  le  corps  social  tout 
entier, 

M.  Le  Poittevin  entend  l'œuvre  de  moralisation  si  intégralement 
qu'il  propose  pour  (igurer  l'article  !«'  de  la  loi  de  protection,  ce  dis- 
positif :  «  Le  mineur  de  dix-huit  ans  qui  se  livrera  à  la  jjroslilution 
—  sans  même  faire  argent  de  la  vente  de  son  corps  —  pecunid  non 
(jucesità.  veriim  etiamnonacecptâ  —  tombera  sous  le  coup  de  la  loi  (2).  » 


(1)  Jules  Simon  désignait  d'un  mot  tristement  et  éloquemment  expressif  les 
enfants  seiourus  par  la  Wi  du  2'*  juillet  1889,  il  appelait  les  moralement  aban- 
donnés €  les  orplielins  dont  les  parents  sont  vivants  ». 

Rappelons  ici  que  Jules  Simon,  sans  trop  insister  et  comme  il  convenait  à  son 
tempérament  politique  rép\iblicain  si  modéré  après  l'établissement  do  la  Répu- 
blique, s'était  cependant  éle\é  puitliquement  contre  le  système  et  la  pratique  de 
la  Police  des  mœufs  :  rabolition  du  régime  eoerÎMllf  était,  à  ses  yeux,  la  solution 
à  envisager  dans  un  avenir  peu  doujné. 

(2)  24',  30,  35'  séances  (Observations  du  P-^  Le  Poittevin,  de  MM.  Feuilloley, 
Brumann  et  Yves  Guyot,  et  amendements  du  Comité  de  rédaction^  —  M.  Le  Poit- 
tevin entend  la  prostitution  des  mineurs  latissimo  semu:  «  l'abus  prématuré, 
dégénéré  en  habitude,  des  rapports  sexuels  avec  tout  venant  ou  avec  telles  caté- 
gories de  personnes  ».  M.  Yves  Guyot  a  contesté  la  légitimité  de  l'amendement  en 
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Au  début,  c'est  souvent  moins  l'appât  de  l'argent,  la  cupidité  qui 
déterminenl  la  jeune  fille  aux  chutes  renouvelées,  que  la  curiosité 
sensuelle,  le  goût  du  plaisir,  la  coquetterie,  l'entraînement,  le  mau- 
vais milieu  familial,  les  compagnies  vicieuses  et  toutes  circonstances 
connues  favorables  au  crescendo  des  immoralités  successives. 

L'article  premier  du  projet,  celui  qui  en  formule  la  lettre  capitale 
et  en  résume  l'esprit,  est  ainsi  libellé  par  le  P""  Le  Poittevin  : 

«  Tout  mineur  de  /8  ans.  qui  se  livre  habituellement  à  la  prostitution, 
même  sans  idée  de  gain,  est  appelé  à  comparaître  devant  le  Tribunal 
civil  en  chambre  du  Conseil,  qui  décide,  suivant  les  circonstances,  s'il 
doit  être  rendu  à  ses  parents,  ou  placé  soit  dans  un  établissement 
public  spécialement  autorisé  à  cet  effet  et  approprié  à  sa  réformation 
morale,  soit  enfin  chez  un  parent  0}i  un  particulier,  pour  y  é/re 
retenu  jusqu'à  sa  majorité  ou  jusqu'à  son  mariage.  » 

M.  Bulot  apporte  à  ce  texte  son  appui  :  \\  repousse  la  saisie  de 
.M.  l>érenger  qui  constitue  d'emblée  une  véritable  ^(  interdiction  » 
d'ordre  civil  et  se  rallie  à  la  procédure  du  droit  commun  (citation, 
etc..  etc.). 

Le  Procureur  général  retrouve  dans  le  fonctionnement  du  tribu- 
nal du  juge  de  paix  tel  que  l'a  proposé  M.  Bérenger  tous  les  traits 
du  tribunal  de  police  :  il  n'y  manquera  vraisemblablement  pas.  pour 
requérir,  le  Commissaire  de  police  faisant  fonction  de  ministère 
public  !  La  Commission  adopte  et  vote  l'article  premier  proposé  par 
M.  le  P""  Le  l'oittevin.  Encore  une  fois  l'honorable  ^L  Bérenger  est 
mis  en  échec,  en  même  temps  que  toute  pratique  juridique  entachée 
de  l'esprit  et  du  faire  de  la  police  des  mœurs  est  écartée  (1). 

Toute  l'organisation  de  la  procédure  nécessitée  par  ce  premier  et 
capital  statut  porte  l'empreinte  d'une  connaissance  approfondie  du 
sujet  et  d'un  constant  souci  des  intérêts  de  toutes  les  personnes  en 
cause.  M.  Le  Poittevin  sent  très  bien  les  doubles  difficultés,  les 
doubles  critiques  entre  lesquelles  doit  louvoyer  l'organisation  nou- 
velle, les  uns  la  trouvant  trop  inactive,  les  autres  trop  rigoureuse. 


objectant  que  l'idée  de  la  prostitution  et  l'idée  du  gain  qui  en  est  le  prix,  sont 
inséparables. 

En  d(^iiors  de  la  question  du  gain,  on  peut  également  i-appeler  en  cet  instant 
du  débat  que  de  truites  petites  tilles  peuvent  pratiquer  une  variété  de  débauche 
scnii-prostilutionnelle,  plus  ou  moins  vénale,  sans  aller  jusqu'à  se  livrer  sexuel- 
lement. C'est  ainsi  que  dans  son  livre  Gibier  de  Saint-Lazare  ip.  69i,  l'ancien  chef 
de  la  Sûreté,  M.  Macé,  signale  l'arrestation  de  onze  petites  jjduquetières,  àg''es 
de  huit  à  douze  ans,  surprises  en  état  de  débauche  publique,  à  Paris  et  dans 
le  Bois  de  Boulogne  et  amenées  au  Dispensaire  de  la  I^réfecture  de  Police, 
elles  lurent   toutes  trouvées  i'/crge.'«. 

(1)  18%24%25%27%30'' séances.  — Contre  la  sa/s/e  de  l'enfant.  — M.  Hennequin. 
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M.  Bérenger  avait  justifu'  sa  saisie  de  la  mineure  par  la  nécessilr 
de  ne  pas  laisser  le  sujet  un  instant  de  plus  en  danger  d'immoral itr 
publique,  vulgivague. 

.M.  I.e  Poiltevin  répond  en  conférant  au  i'résident  du  Tribunal 
civil,  avant  la  comparution  de  la  mineure  en  chambre  du  Conseil, 
le  droit  de  prescrire  illico,  le  ministère  public  entendu,  toutes  les 
mesures  provisoires  utiles,  dont  la  première  sera  le  placement  pro- 
visoire dans  la  maison  de  réforme.  Le  jugement  définitif  inter- 
viendra plus  tard. 

La  procédure  de  M.  Le  Poittevin  met  en  môme  temps  les  parents 
et  les  enfants  en  mesure  d'user  de  toutes  les  ressources  du  droit, 
commun  pour  défendre  leurs  intérêts  respectifs.  Les  frais  de  procé- 
dure sont  imls.  Le  tribunal  compétent  est  celui  du  domicile  ou  de 
la  résidence  des  personnes  investies  de  la  puissance  paternelle.  La 
demande  d'admission  introduite,  le  Président  la  communique,  dans 
les  vingt-qualre  heures,  au  Procureur  de  la  République.  La  compa- 
rution avec  avocat  d'office  est  ordonnée  dans  le  môme  délai.  Le 
ministère  public  notifie.  Le  délai  do  comjtarution  est  de  trois 
jours  francs.  Le  tribunal  statue  en  chambre  du  Conseil.  Toute  pré- 
sence de  parents  est  admise,  collective  ou  individuelle  pour  pré- 
senter observations  verbales  ou  écrites  ;  le  délai  d'appel  de  dix  jours 
peut  être  porté  à  un  mois  par  le  Procureur  général. 

Quelque  promptes  qu'elles  soient,  ces  mesures  laissent  une  large 
place  à  la  réflexion  des  parents  et  à  la  maturité  de  la  décision  judi- 
ciaire. Des  parents  irritables,  susceptibles,  mal  informés,  partis  en 
courroux  sur  une  dénonciation  calomnieuse,  des  parents  chargés 
de  famille  et  qui  veulent  raréfier  la  foule  infantile  du  foyer,  des 
parents  «  truqueurs  »  qui  veulent  astucieusement,  sans  motifs,  se 
décharger  des  soins  de  paternité,  seront  les  uns  éclairés,  ramenés  à 
de  bonnes  réflexions,  les  autres  dévoilés  et  déboutés. 

Au  principe  du  placement  voté  se  rattache  la  double  question  de 
l'âge  d'admission  et  de  i'ige  de  la  sortie  de  droit. 

On  a  vu,  dans  le  texte  de  l'article  adopté,  que  l'âge  d'admission 
maximum  coïncidait  avec  le  nouvel  âge  dé  minorité  pénale  de  la  loi 
du  14  avril  190f3,  dix-huit  ans.  On  peut  espérer  créer  une  moralilé, 
une  conscience  chez  une  fillette  de  douze  ou  treize  ans,  d'autant 
plus  que  beaucoup  de  ces  pauvres  enfants  sont  plus  amorales 
qu'immorales.  Mais  passé  dix-huit  ans,  les  résistances  sont  trop 
fortes  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas. 

h' ârjc  de  la  sortie  dp  droit  sera  celui  de  la  majorité  civile  ou  la 
dat€  du  mariago.  .M.  le  D'  Jules  Voisin,  chef  de  service  clinique  à  la 
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Salpètiière,  directeur  de  I"Ecole  de  Réforme  déjeunes  filles  installée 
dans  le  même  établissement,  avait  instamment  appuyé,  sur  la 
demande  d'un  membre  de  la  Commission,  la  proposition  du  P"^  Le 
Poittevin  indiquant  vingt  et  un  ans.  Certes  la  sortie  pourra  être 
méritée  et  concédée  plus  tôt  si  le  sujet  se  rend  digne  de  cette  faveur, 
mais  il  faut  que  la  date  relativement  éloignée  de  la  sortie  de  droit 
soit  l'incitant  continu  d'une  bonne  conduite  pour  obtenir  la  sortie 
anticipée. 
Dans  quels  établissements  seront  placées  les  mineures  (1)  ? 

L'Assistance  publique,  cette  grande  administration  si  puissante 
par  sa  fortune  et  ses  constitutions,  dépendante  toutefois  par  les  sub- 
ventions qu'elle  reçoit  (2),  se  trouvait  au  premier  rang  pour  être 
désignée.  Déjà  toute  une  législation,  celle  des  enfants  assistés,  celle 
des  enfants  moralement  abandonnés,  sans  parler  de  la  loi  du 
24  juillet  1889,  lui  ont  constitué  des  devoirs  de  maternité,  de  tutelle 
et  de  gestion  administrative  et  morale,  sur  les  jeunes  générations 
en  souffrance  ou  en  péril.  L'Assistance  trouve  même  la  charge 
lourde,  très  lourde  et  ne  voudrait  point  la  voir  s'aggraver.  Les 
mineures  immorales  dont  on  lui  propose  la  rééducation  la  trouvent 
mal  disposée.  L'un  après  l'autre  M.  H.  Monod  et  son  successeur  à  la 
direction  de  l'Assistance  publique  au  Ministère  de  l'Intérieur, 
M.  Mirman,  ancien  député,  manifestent  à  la  Commission  leurs  appré- 
hensions, disons  plus,  leurs  répugnances  à  voir  s'augmenter  leurs 
actuels  «  pupilles  »  d'une  telle  catégorie  de  personnes  :  «  L'opinion 
fera  rejaillir  sur  la  population  entière  de  ces  pupilles  le  discrédit 
qui  frappera  certainement  la  variété  de  mineures  proposées.  » 

Ces  protestations  faisaient  la  partie  belle  à  ceux  des  membres  de 
la  Commission,  c'est-à-dire  à  la  majorité,  qui  entendaient  créer  un 
service  d'Klat  nouveau  pour  cette  forme  d'intervention  de  l'État. 
Malgré  les  observations  de  MM.  Denis  et  Feuilloley  qui  allèguent  la 
puissance  de  l'Assistance  et  les  avantages  offerts  pour  un  fonction- 
nement immédiat  par  son  organisation  même,  malgré  MM.  Bérenger 
el  Butte  qui  remarquent  que  toutes  les  lois  spéciales  antérieures 
mentionnent  l'Assistance  publique,  MM.  Augagneur,  Turot  et  Bulot 
se  prononcent  en  sens  contraire.  M.  Bulot  dit  le  mot  précis:  «11  s'agit 


iD  Rappelons  ici  que,  bien  que  nous  écrivions  presque  toujours  mineures,  le  pro- 
jet de  loi  delà  Commission  s'applique  aux  mineurs  des  deux  seres  entre  lesquels  le 
texte  définitif  ne  fait  pas  de  distinction  iV.  25%  30=  et  35"  séances  les  observations 
à  ce  sujet  de  MM.  Le  PoiUevin,  Bulot,  Charles  Gide  et  Feuilloley.) 

(%)  23  millions  de  la  Ville  de  Paris  ii907). 


<' 
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pour  la  nation  d'un  devoir  social  nouveau  (1)  ;  ce  devoir  se  tra- 
duit par  la  cn-ation  d'Ecoles  de  n-forme...  Si  l'Assistance  esl 
désignée  dans  la  loi,  les  tribunaux  ne  connaîtront  qu'elle  :  elle  sera 
débordée.  »  Le  P""  Le  Poittevin  constate  que  «  l'Assistance  refuse  le 
présent  »  :quemille  difficultés  dont  on  a  déjà  relevé  les  signes  devant 
les  tribunaux  se  produiront,  el  prévoit  que  l'œuvre  sera  bien  plus 
entravée  que  si  elle  surgit  nouvelle,  autonome,  offrant  un  type,  un 
modèle  original.  Ajoutons  cette  observation  qui  ne  nous  parait  pas 
négligeable  pour  l'application  non  dilïéréc  de  la  loi  et  les  exigences 
matérielles.  Sans  faire  ici  de  politique  générale,  on  peut  rappeler 
qu'en  l'espace  de  cinq  ans,  la  loi  sur  les  .l5.socK///ons  d*^'"  juillet  I9ôi\ 
et  la  loi  de  Separallœi  (9  décembre  lV>Oo)  ont<îi'éé  la  disponibilité  de 
nombreux  et  vastes  immeubles,  de  grands  domaines,  couvenls 
dhommes,  couvents  de  femmes,  séminaires,  etc.,  dont  l'aménage- 
ment intérieur  semble  précisément  accommodé  à  la  destination  dont 
il  s'agit.  Un  choix  serait  facile  à  faire.  Il  ne  s'agirait i>as  évidemment 
au  début  ni  même  par  la  suite  de  créer  ces  établissements  par  cen- 
taines, d'en  doter  même  chaque  département:  quelques-uns  sutli- 
raient,  judicieusement  répartis  par  région.  L'État,  secondé  ou  non 
par  les  départements  et  quelques  grandes  municipalités,  pourrait 
facilement  s'entendre  avec  MM.  les  liquidateurs, 

La  Commission  ne  fait  d'ailleurs  aucune  objection  au  fait  d'une 
place  honorable  réservée  pour  cette  bonne  entreprise  aux  établisse- 
ments ;>/Trc's.  sous  la  condition  qu'ils  seronispécia/ement  autorisés  à 
cet  effet.  Elle  admet  également  la  collaboration  des_  parents  recom- 
mandables  plus  ou  moins  proches  et  de  particuliers,  représentant 
les  uns  la  famille,  les  autres  la  philanthropie  altruiste  ou  la  charité. 

L'objectif  de  tous  ces  rééducateurs,  établissements  ou  individua- 
lités, est  le  relèvement  moral  de  l'enfant,  en  môme  temps  que 
son  instruction  professionnelle  :  ils  disposent,  selon  l'âge  de  l'entrée, 
d'un  laps  de  temps  qui  varie  entre  cinq  et  huit  années.  La  mineure 
peut  être  retenue  jusqu'à  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  mais  le  rééduca- 
teur doit  considérer  la  libération  prématurée,  la  sortie  provisoire 
comme  un  événement  heureux  puisqu'il  atteste  que  la  pupille  n'a 
pas  attendu  l'extrême  échéance  pour  s'améliorer  et  conquérir  une 
capacité  de  métier. 

Cei^ndant.  comme  il  faut  prévoir  le  mal  {wur  assurer  le  bien,  il 


(Il  M.  le  secrétaire  général  Hennequin  avait  t l'es  bien  dit  de  son  coté  :  «  Le 
mineur  immoral  est  un  pupille  national  nouveau.  »  V.  ol.  les  excUentes  obser- 
vations de  M.  Brunot.) 
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pourrait  se  trouver  des  directeurs  qui  conserveraient  systématique- 
ment les  habiles  ouvrières  et  libéreraient  très  facilement  les  autres. 
Pour  obvier  à  ce  grave  manquement,  Î\I.  Turot  propose  la  création 
de  Comités  de  patronage  et  M.  Le  Poittevin  celle  d'un  Conseil  de 
siirveillarice,  qui  seraient  placés  aux  cotés  des  Directeurs  et  met- 
traient obstacle  à  tout  abus  de  ce  genre. 

Atln  d'éviter  les  us  et  coutumes  abusifs  dont  trop  souvent  ont  été 
victimes  les  enfants  placés  dans  les  Bons-Pasteiirs  (It.  la  Commis- 
sion se  préoccupe  de  créer  pour  les  Pupilles  des  Écoles  de  Réforme 
des  ressources  immédiates  dont  l'origine  sera  double.  D'une  part, 
les  établissements  devront  effectuer  sur  leurs  deniers  propres  un 
prélèvement  journalier  pour  chaque  mineure,  travaillant  et  âgée 
d'au  moins  13  ans  ;  ce  prélèvement  sera  affecté  partie  à  la  forma- 
tion d'un  fonds  commun.  lui-même  destiné  à  l'allocation  de  gratifi- 
cation et  à  la  formation  de  trousseaux,  partie  à  la  constitution  de 
pécules  individuels.  D'autre  part,  le  salaire  du  travail  effectué  par  la 
mineure  pour  l'établissement  sera  placé  à  la  Caisse  d'épargne, 
cumulé  et  versé  à  la  petite  ouvrière  à  sa  sortie. 

En  cas  de  placement  de  la  mineure  chez  un  particulier,  le  salaire 
ici  servira,  outre  le  dépôt  partiel  à  la  Caisse  d'épargne,  à  son  entre- 
tien et  à  son  argent  de  poche.  Cette  dernière  disposition  est  due  à 
l'intervention  de  M'"''  Avril  de  Sainte-Croix  et  de  M.  Yves  Guyot, 
appuyée  par  M.  F'euilloley,  qui  pensait  avec  grande  raison  que  l'édu- 
cation pour  être  complète  doit  comprendre  la  connaissance  du  prix 
de  l'argent  et  de  son  emploi  intelligent  ;  ceci,  en  effet,  rentre  dans 
l'éducation  de  la  vie. 

Une  telle  mesure  est  une  dérogation  au  droit  commun,  moins 
importante  cependant  que  cette  autre  proposée  par  le  professeur  Le 
Poittevin  et  appuyée  par  M.  Feuilloley  :  sur  leur  initiative,  en  effet, 
la  Commission  décide  qu'en  cas  de  décès  des  mineurs,  les  parents 
ne  seraient  pas  appelés  à  recueillir  la  petite  succe.'<sion  constituée  par 
le  pécule,  les  sommes  épargnées  faisant  retour  à  l'établissement 
pour  servir  à  la  communauté.  La  préoccupation  rationnelle  deM.  Le 
Poittevin  était  que,  de  toutes  façons,  le  salaire  du  mineur  fût  en  ses 
divers  éléments  soustrait  à  des  parents  dont  l'indifférence,  la  pas- 

(1)  Les  Refuges,  les  Bons-Pasteurs,  comme  ceux  de  Lyon,  où  de  malheureuses 
fillettes  travaillaient  quatoi-ze  et  seize  heures  par  jour  pour  un  gain  hebdotna- 
daire  de  0  ir.2ô  c.\  ou,  ailleurs  pour  toucher  0  fr.  50  c.  à  la  lin  du  mois!... 
MM.  H.  Joly  et  Othenin  d'Haussonville  ont  été  obligés  de  convenir,  l'un, 
que  les  Bons-Pasteurs  n  n'avaient  point  rempli  leur  mission  »;  l'autre,  »  qu'ils 
n'agissaient  qu'en  surface  ^^.  Enquête  parlementaire  de  1873,  et  A  la  Hecherclié 
de  l'Education  correctionnelle,  ch.  \,  p.  ICil-l&S. 
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sivilé  ou  loule  autre  laulf  initiale  avait  provoqué  rinlcrvontion  de 
la  loi  et  la  mise  en  cliar-e  de  reniant  sur  1rs  di'niers  publics. 

Un  des  articles  fondamentaux  de  la  future  loi  parle  de  larcforma- 
tioîi  morale  du  mineur.  Mais  l'école  de  réforme  a  un  autre  objet  : 
c'est  l'organisation  (///«  enseignemetil  su/lisant  pour  mettre  le  mineur 
en  état  dexercer  à  sa  sortie  une  profession  ou  un  métier.  Cetle  ques- 
tion du  métier  bien  su  et  d'une  moralité  suffisamment  réalisée  ne  se 
dédouble  pas,  au  sens  des  membres  les  mieux  informés  de  la  Com- 
mission. M"'^\vril  de  Sainte-Croix,  si  compétente,  se  prononce  pour 
la  connexité  du  relèvement  moral  et  de  l'instruction  professii^nnelle: 
«  L'inaptitude  au  travail,  dit-elle  excellemment,  crée  chez  la  jeune 
fille  le  danger  de  la  chule.  »  M.  lUdot,  qui  a  étudié  de  près  le  pro- 
blème à  la  Maison  du  Travail,  à  Thiais,  près  Paris,  l'établissement 
fondé  par  le  Parquet  de  la  Seine,  subventionné  par  le  Conseil 
général  du  département  de  la  Seine,  abonde  dans  le  sens  deM"'^\vril 
de  Sainte-Croix. 

La  Commission  conclut  que  «  dès  que  l'amendement  de  la  mineure 
justifiera  la  mesure  {{')   »,  la  sortie  provisoire  j)ourra  être  accordée. 

Toutes  ces  précautions  prises,  le  droit  d'accorder  cette  sortie 'pro- 
visoire avec  le  placement  provisoire  au  dehors  est  reconnu  par  la 
Commission  à  la  direction  de  l'établissement.  La  sortie  provisoire 
n'est  pas  un  simple  congé,  mais  une  libération  continuée  en  vue  de 
devenir  définitive  s'il  n'y  a  pas  de  rechute.  Le  directeur  devra 
d'ailleurs  prendre  l'avis  du  Comité  de  [jalronage  et  du  Conseil  de 
surveillance. 

Le  mariage  de  la  jeune  fille  est  le  motif  indiscuté  de  la  libération 
anticipée,  mais  devenant  définitive.  Ici,  les  parents  reprennent  les 
droits  que  la  loi  civile  leur  confère. 

Il  n'y  avait  pas  déchéanee  de  l'autorité  paternelle;  il  y  avait  seu- 
lement déchéance  du  droit  de  garde,  comme  l'observe  M.  Feuilloley. 

Quant  à  la  sortie  définitive  —  hors  le  cas  de  mariage  —  c'est  le 
tribunal  seul  qui  est  compétent  pour  l'accorder  avant  la  majorité  de 
la  mineure.  C'est  également  le  tribunal  qui  décidera  s'il  y  a  lieu 
d'ordonner  le  déplacement  de  la  mineure  e't  son  transfert  soit  dans 
un  autre  établissement,  soit  chez  un  autre  particulier. 

La  surveillance  officielle  des  Écoles  de  Réforme  ne  pouvait  être 
omise.  Déjà  M.  Yves  Guyot  avait  proposé  d'en  conférer  l'exercice  au 


(1)  25"  et  26'  séances  (Débats  sur  le  métier  et  la  moralitéi.  M.  le  secrétaire 
général  Hennequin  aurait  préféré  une  formule  qui  indiquât  plus  exclusive- 
ment, comme  condition  de  la  sortie  provisoire,  la  connaissance  technique  d'un 
métier. 

II  9 
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corps  des  Inspecteurs  administratifs,  dont  la  Commission  comptait 
parmi  ses  membres  quelques  membres  éminenls,  entre  autres 
M.  Brunot.  M.Bulot  demanda  à  la  Commission  qui  l'agréa,  d'adopter 
Te  mode  de  visites  et  inspections  usités  pour  les  asiles  d'aliénés,  les 
délégués  des  préfets,  les  procureurs  de  la  République  recevant  la 
mission  de  visiter  une  fois  par  semestre  (les  premiers),  une  fois  par 
trimestre  (les  seconds)  les  écoles  de  réforme.  Une  visite  annuelle 
serait,  en  outre,  effectuée  une  fois  l'an  par  un  inspecteur  général  des 
services  administratifs. 

Restait  la  question  la  plus  importante  à  traiter  après  celle  du 
principe  de  l'internement  :  la  question  des  dépenses  qu'entraînerait 
la  création  de  ce  nouveau  ser\ice. 

Eu  principe,  comme  pour  la  réforme  hospitalière,  la  Commission 
estimait  que  la  charge  des  dépenses  devait  incomber  à  l'État,  aux 
finances  nationales.  N'est-ce  pas  la  nation  entière  qui  est  inté- 
ressée à  la  restauration  de  la  moralité  publique  ?  M.  Bérenger,  qui 
avait  déjà  fait  dans  une  Commission  sénatoriale  une  étude  poussée 
de  cette  partie  technique,  veut  que  l'État  ne  puisse  se  soustraire  à 
l'obligation  de  fournir  son  concours  aux  établissements  autorisés  à 
recevoir  les  mineurs  ;  les  conditions  de  ce  concours  seront  celles  de 
la  loi  du  5  aoiit  1850  :  le  prix  de  journée  versé  par  l'État  sera  égal 
à  celui  accordé  aux  pupilles  de  l'Assistance  publique  (1).  D'ailleurs, 
le  prix  de  journée  ne  sera  alloué  par  l'État  pour  chaque  mineure 
qne  jusqu'à  l'âge  de  16  ans  accomplis  ;  une  mineure  admise  à  14  ou 
lo  ans  est  reconnue  pouvoir,  dans  un  milieu  de  labeur  régulier, 
subvenir  au  bout  d'une  année  à  son  entretien,  que  la  vie  en 
commun  rend  beaucoup  moins  dispendieux  (M""*  Avril  de  Sainte- 
Croix,  MM.  Bulot,  Hennequin,  Rruman  et  Brunot).  Un  judicieux 
amendement  de  M.  Fosse  prévoit  que  si  une  malade  ou  une  minus 
habens  reste  impropre  pendant  longtemps  à  toute  occupation  profes- 
sionnelle lucrative,  l'allocation  de  FÉtat  n'en  pourra  pas  moins  être 
versée  jusqu'à  la  sortie  définitive  de  cette  malheureuse. 

(1)  La  quotité  de  la  somme  à  verser  n'a  pas  été  fixée  à  l'avance,  elle  variera  au 
contraire  dans  les  mêmes  proportions  que  le  prix  de  journée  versé  dans  chaque 
région. 

Rappelons  que  la  loi  du  27  frimaire  an  V  fait  peser  sur  le  Trésor  national, 
quand  les  administrations  hospitalières  manquent  de  fonds,  les  dépenses  rela- 
tives à  l'admission  des  enfants  abandonnés;  ce  principe  posé  peut  être  invoqué 
par  les  municipalités  et  les  départements. 

La  loi  du  28  juin  1904,  rappelons-le  également,  stipule  que  les  départements 
auront  chacun  un  établissement  public  pour  la  réception  des  pupilles  de  TAsBis- 
tance  ;  ils  pourront  se  syndiquer,  deux  ou  plusieurs,  pour  la  création  d'établis- 
sements ou  pour  fournir  la  subvention  aux  établissements  privés  autorisés. 
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Une  dernière  étude  était  nécessaire.  Quel  serait  le  nombre  appro- 
ximatif des  jeunes  filles  susceptibles  de  devenir  pupilles  des  écoles  de 
réforme  au  titre  précis  de  la  nouvelle  loi?  Ce  chiffre  permettrait 
une  évaluation  des  sommes  globales  qu'exigerait  le  budget  du  nou- 
veau service.  D'après  les  calculs  du  Ministère  de  l'Intérieur  en  cor- 
rélation avec  ceux  de  M.  Bérenger,  il  a  été  estmié  qu'à  Paris  les 
mineures,  au-dessous  de  18  ans,  en  passe  de  devenir  justiciables  de 
la  nouvelle  législation  dite  «  de  moralisât  ion  oblic/aloire  »  (1\  ne 
dépasseraient  pas  pour  la  première  année  le  chiffre  de  28o,  soit  4o0 
pour  la  seconde  année,  6o0  pour  la  troisième  et  800  environ  pré- 
sentés pour  la  quatrième  année.  Le  prix  de  journée  oscillant  entre 
0  fr.  90  c.  et  1  franc,  on  voit  que  la  dépense  annuelle  pour  Paris 
n'atteint  pas  300.000  francs,  l'our  la  province,  d'après  les  notes  de 
la  Sûreté  générale  basées  également  sur  le  nombre  et  la  nature  des 
arrestations  (âge),  on  arrive  à  143  mineures  à  interner  la  première 
année,  puis  22o,  325  et  400  pour  les  trois  autres,  soit  une  somme 
inférieure  à  150.000  francs.  Le  chiffre  global  de  .jOO.OOO  francs  pour 
l'ensemble  des  dépenses  ne  serait  donc  pas  atteint.  Les  subventions 
des  Conseils  municipaux  ne  feraient  sans  doute  point  faute  et  vien- 
draient en  aide  au  budget  de  l'Etat. 

Le  dernier  article  du  projet  porte  application  de  la  loi  du  5  dé- 
cembre 1901  aux  père  et  mère,  dont  reniant  immoral  aura  été  confié 
àuneécolede  réforme,  qui  chercheraient  à  opérer  son  enlèvement  (2). 

La  loi  dé  protection  des  mineures  en  danger  de  proslilutioji  dans 
son  ensemble  est  volée  à  l'unanimité  (3),  moins  une  voix  —  celle  de 
M.  Bérenger. 


(1)  Selon  l'expression  de  M.  J.  Delaitre,  auditeur  au  Conseil  d'Etat,  secrétaire 
de  la  Commission,  auquel  avait  été  confié  un  rapport  préliminaire  sur  cette 
partie  du  projet  de  loi  ;  les  intentions  de  la  Commission  sont  exposées  dans  ce 
travail  avec  une  entière  dar'té  et  une  science  juridi([ue  qui  passe  de  beaucoup 
le  sujet  spécial  (34«  séance). 

(2i  La  loi  du  5  décembre  1901  porte  l'adjonction  d'un  paragraphe  à  l'art.  375du 
Code  pénal  aux  termes  duquel  :  les  père  et  mère  du  mineur  interné  en  vertu  des 
lois  du  24  juillet  1889  et  du  19  avril-  1898,  qui  enlèveront  ou  détourneront  ce 
mineur  —  même  sans  fraude  ou  violence—  seront  punis  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  lf>  à  5.000  francs.  Si  le  coupable  a  été 
dédai-é  déchu  de  la  puissance  paternelle  \œ  n'est  point  le  cas  ici  ,  l'emprisonne- 
ment stipulé  par  la  loi  de  1901  pourra  être  élevé  jusqu'à  trois  ans. 

l3i  C'est  ce  titre  da  Projet  de  loi  généi-ale  que  la  Commimon  exlraparlemen- 
fairc  que  le  Gouvernement  a  disirait  de  l'ensemble  po\ir  constituer  le  projet  di' 
loi  partiel,  présenté  au  l'arlement,  qui  deAiendra  la  loi  du  11  avi-il  1908  concer- 
nant la  répression  de  la  prostitution  des  miùeiues  V.  1°  L'étude  placée  à  la  fin 
du  tome  II  du  présent  ouvrage;  2"  Appendice,  le  texte  de  la  loi  du  lla\ril  1908; 
3°  Idem,  Les  textes  rapprochés  de  la  lui  du  11  avi-il  1908  et  du  titre  du  proj.-l 
de  loi  de  la  Commission  i-.'latil'  aux  mineures. 
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IV 


SOMMAIRE. —  Viil''  de  rcnsonible  du  projet  de  loi  <lr  la  Connnission  sur 
l'abolition  de  la  Palire  des  mœurs  et  V organisation  d'un  NOUVEAU  REGIME 
DES  MŒURS.  —  Détermination  du  pouvoir  rétjlemeutaire  des  Maires  dans 
l'organisation  nouvcUr  :  M.  le  Président  Dislère,  MM.  Hennequin,  Mail- 
LART,  maire  du  Hu\re.  —  Observations  finales  de  M.  Yves  Guyot.  —  Coup 
d'œil  sur  iœuvre  de  la  Commission  extraparlementain'.  —  Le  rajjport  géné- 
ral de  M.  le  Sous-Directeur  Hennequik.  —  De  l'esprit  ri  du  but  du  Nou- 
reau  Régime  des  Mœurs.  —  Que  l'attention  favorable  des  Pouvoirs  publics  et, 
du  Parleuu'ut  ne  peut  uiampwr  d'être  donnée  aux  travaux  et  au  projet  de  la 
Commission. 

Ce  dernier  projet  sur  la  protection  des  mineurs  clôt  la  série  des 
réformes  arrêtées  et  achève  de  constituer  un  tout  aux  parties  forte- 
ment connexes,  l'œuvre  bien  liée,  logique,  qu'a  voulue  la  Commis- 
sion extraparlementaire. 

Au  fur  et  à  mesure  des  débats,  des  études  et  des  votes,  nous  avons 
assisté  à  ce  spectacle  intellectuel  profondément  prenant  de  l'intérêt 
avec  lequel  tous  les  membres  de  la  Commission  suivent  le  travail 
commun  et  y  collaborent.  Pendant  ces  quatre  années  pas  un 
fléchissement  dans  l'attention,  pas  un  retard  dans  le  zèle,  pas  une 
absence  systématique  (1).  Abolitionnistes  de  la  police  des  mœurS; 
tenants  d'un  réglementarisme  prostitutionnel  plus  ou  moins  modifié, 
de  part  et  d'autre  on  montre  la  même  laborieuse  assiduité,  le  même 
désir  d'apporter  son  tribut  de  recherches,  d'expérience  et  d'observa- 
tion personnelles.  Bien  plus,  on  assiste  —  et  de  bonne  heure  —  à  ce 
dénouement,  non  tout  à  fait  inattendu,  celui  d'une  collaboration.- 
aussi  savante  et  utile  que  loyale  et  désintéressée  de  la  part  de 
membres  entrés  à  la  Commission  sans  parti  pris,  sans  système 
préconçu,  sans  préjugés  obstructionnistes  de  toute  ouverture  à  la 
démonstration  de  la  vérité.  M.  le  Procureur  général  Bulot  l'avait  dit 

(1)  M.  le  secrétaire  général  Hennequin,  sous-directeur  au  Ministère  de  Tlnté- 
rieur,  si  expérimenté  aux  travaux  des  Commissions  parlementaires  et  extraparle- 
mentaires, a  déclaré  à  maintes  reprises  qu'il  avait  rarement  vu  une  réunion  de 
ce  genre  travailler  avec  une  aussi  inlassable  continuité  que  la  Commission  du 
Régime  des  Mœurs  :  ceci  en  réponse  à  l'objection  que  la  moitié  seulement  des 
membres  de  la  Commission  avaient  pendant  quatre  années  assisté  (régulièrement 
d'ailleurs)  aux  séances  et  travaillé  à  la  rédaction  du  projet  de  loi!  M.  Henne- 
quin a  vu  citer  comme  des  modèles  d'activité  des  Commissions  dont  les  séances 
étaient  à  peine  suivies  par  le  tiers  et  même  le  quart  de  leurs  membres. 
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de  sa  parole  sincère  et  éloquente  :  il  était  venu  la  pensée  libre,  prêt 
à  conclure  sculeniciit  dans  le  sens  ((ue  lui  indiquerait  l'impartialité 
de  l'étude,  et  il  avait  conclu  contre  la  Police  des  Mœurs.  Combien 
de  ses  collègues  avaient  eu,  avaient  la  même  bonne  mentalité! 
Faut-il  nommer  M.  le  P''  LePoitlevin,  M.  le  conseiller  Emile  Denis, 
M.  l'avocat  général  Feuilloley,  M.  le  directeur  Saint-Aubin  et  nombre 
d'autres  que  nous  trouvons  parmi  les  membres  si  actifs  du  Gouiité 
<de  rédaction  qui  mettra  le  projet  de  loi  au  point?  Faut-il  citer  ceux 
qui,  comme  M.  le  secrétaire  général  Hennequin,  dans  ce  même 
Comité  de  rédaction,  sont  venus  attester  par  un  précieux  concours 
leur  graduelle  conversion?  Nous  n'avons  point  à  mentionner  en  cet 
instant  MM.  les  P""^  Gaucher,  Landouzy,  Charles  Dide,  Langlet,  le 
D""  André  Lucas,  qui,  dès  la  première  heure,  ont  exprimé  dans  la 
Commission  un  sentiment  scientifique  et  juridique  hostile  à  la  Police 
des  Mœurs  de  date  bien  antérieure  à...  la  date  de  la  convocation. 

Et  voici  maintenant  le  président  même  de  la  Commission,  l'émi- 
nent  M.  Dislère,  dont  on  a  pu  apprécier  l'opportune  intervention 
juridique  et  les  conseils  personnels  avisés  tant  pour  telles  discussions 
délicates  ou  diiïiciles  que  pour  la  conduite  générale  du  projet  de  loi, 
qui,  après  avoir  demandé  à  la  Commission  et  au  Comité  de  rédaction 
de  serrer,  de  grouper  les  textes,  d'en  faire  un  ensemble  harmonique, 
une  loi  unique  en  plusieurs  titres,  entend  collaborer  lui  aussi. 

M.  le  président  Dislère  propose  un  Titre  premier  sous  la  rubrique 
coutumière  «  Dispositions  générales  »  qui  constituera  une  déclaration 
formelle  de  l'abolition  de  la  Police  des  Mœurs  et  manjuera  bien  que 
cette  abolition  coïncide  avec  l'instauration  légale  d'un  ensemble 
.organique  nouveau. 

Abandonnée  jusqu'ici,  feien  qu'elle  touche  ta  des  matières  de  droit 
public  essentielles,  au  bon  plaisir  des  municipalilt'-s,  la  Réglementa- 
tion a  fait  ressortir  aussi  bien  à  Paris  que  dans  les  villes  de  province 
l'absence  fréquente  du  sens  juridique  chez  ces  magistrats  locnux 
élus.  Les  exceptions  honorables  et  trop  rares  de  maires  provinciaux 
qui  ont  reconnu  l'illégalité  de  la  l'olicé  des  Mœurs,  soulignent 
l'indifférence,  l'ignorance  ou  la  confusion  systématique  du  plus 
grand  nombre. 

L'instauration  de  la  légalité  entraîne  l'abolition  sur  ce  point  du 
pouvoir  réglementaire  des  maires. 

Déjà  M.  le  P""  Le  Poittevin  avait  touché  un  des  côtés  de  cette 
grave  question  en  posant  le  dilemme  suivant.  De  deux  conclusions 
l'une  seule  est  possible  : 

1°  ou  —  toute  la  matière,  concernant  l'ordre  extérieur  et  l'hygiène, 
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est  dans  la  loi  et  le  pouvoir  réglementaire  des  maires  n'ayant  plus  à 
s'exercer  est  anéanti  ;  la  loi  elle-même  évofiue  ce  pouvoir  désormais 
sou  verai  nement  ; 

2o  ou  —  le  maire  n'est  pas  dessaisi  du  droit  de  réglementer,  mais 
il  ne  peut  en  user  que  limitativement,  dans  les  termes  mêmes  de  la 
loi  ;  c'est  là  pour  l'exercice  spécial  de  son  pouvoir  une  condition 
sine  quâ  non  (1). 

La  proposition  de  M.  le  président  Dislère  précise  la  situation  qui 
résulte  de  tous  les  votes  de  la  Commission  :  il  est  assez  fâcheux  pour 
la  doctrine  de  la  décentralisation  administrative  que  l'une  de  ses 
rares  manifestations  se  soit  maintenue  précisément  contre  les  prin- 
cipes les  plus  élémentaires  de  notre  droit  public  et  qu'il  soit  néces- 
saire de  soumettre  avec  éclat  à  ces  principes  les  empiétements  d'un 
droit  municipal  aussi  mal  interprété  que  mal  appliqué. 

La  proposition  de  M.  le  président  Dislère  constituera  les  trois 
premiers  articles  du  projet  de  loi  : 

Article  premier.  —  Nul  ne  peut,  à  l'aison  de  ce  fait  qu'il  se  livre 
à  la  prostitution,  êt?'e  assujetti,  autrement  que  par  une  loi,  à  des  obli- 
gations restrictives  de  la  liberté  individuelle. 

Art.  2.  —  Est  interdite,  dans  les  règlements  administratifs,  toute 
qualification  visant  les  personnes  se  livrant  à  la  prostitution  et  ayant, 
notamment,  pour  but  et  pour  effet  de  les  astreindre  à  une  inscription 
sur  un  registre  des  mœurs  et  à  la  visite  corporelle. 

Art.  3.  —  Sont  et  demeurent  abrogés  les  lois  ordonnances,  décrets 
ou  règlements  administratifs  quelconques  relatifs  à  la  prostitution 
actuellement  en  vigueur  (2),  en  ce  qu'ils  auraient  de  contraire  aux 
dispositions  de  la  présente  loi. 

(1)  29%  34%  35«  séances. 

(,2;  La  nécessité  d"une  codilication...  rétrosijei'tive  de  la  matière  est- encore 
apparue  comme  une  solution  admissible  à  certains  jurisconsultes.  C'est  ainsi 
qu'au  cours  d'un  débat  récent  sur  la  réforme  des  justices  de  paix,  dans  la  séance 
de  la  Chambre  des  députés  du  l"  février  1904,  comme  M.  Gabriel  Deviile  voulait 
obtenir  d'une  façon  indirecte,  parla  suppression  de  la  compétence  (en  la  matière) 
du  Tribunal  de  simple  police,  l'abrogation  des  Ordonnances  surannées  des 
7  novembre  1778,  8  novembre  1780  et  21  mai  1784,  lesquelles,  comme  on  sait, 
frappent  les  logeurs  et  débitants  qui  reçoivent  dans  leurs  établissements  «  les 
iilles  et  femmes  de  débauche  se  livrant  à  la  prostitution  »,  M.  A.  Ribot  lui  répli- 
quait qu'il  s'agissait  là  d'Ordonnances  législatives  qui  ne  pouvaient  être  abrogées 
que  par  un  acte  du  pouvoir  législatif,  par  une  loi.  La  Chambre,  il  est  vrai,  a 
décidé  ultérieurement  que  ces  Ordonnances  étaient  tombées  en  désuétude  et  le 
Préfet  de  police,  à  l'IIùtel  de  Ville,  a  déclaré  avoir  donné  ordre  de  ne  plus  ks 
appliquer,  mais  la  thèse  juridique  de  M.  Ribot  n'en  subsiste  pas  moins  et  peut 


<• 
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Ces  Irois  articles  qui  avaient,  par  la  logique  même  des  choses, 
l'approbation  préalable  de  la  Commission,  ne  laissèrent  pas  de  sou- 
lever la  critique  dun  honorable  membre,  maire  de  province, 
M.  Maillart  (du  Havre). 

Non  pas  que  M.  le  maire  du  Havre  contestât  l'illégalité  de  la 
Réglementation,  mais  il  tenait  que  la  Police  des  Mœurs,  telle 
qu'elle  €st  exercée  et  avec  sa  promptitude  militaire,  peut  seule  assurer 
l'ordre,  la  morale  et  l'hygiène  contre  le  racolage  des  rues,  la  débau- 
che en  maisons  et  enfin  les  maladies  féminines.  Cette  protestation 
globale  retardait  de  quatre  ans,  puisqu'aussi  bien  depuis  1903  la 
question  de  la  Police  des  Mœurs  avait  été  tranchée  clans  un  sens 
contraire  aux  exécutions  arbitraires  de  la  Police, 

M.  le  secrétaire  général  Hennequin  et  M.  l'avocat  général  Fcuiiloley 
n'en  font  pas  moins  une  réponse  argumenlée  à  l'honorable  magistrat 
municipal  havrais, 

M.  Hennequin  ne  pense  pas  que  M.  Maillart  veuille  retirera  la  loi 
le  droit  de  punir,  de  continuer  à  punir,  comme  elle  le  fait  actuelle- 
ment, les  désordres  de  rues  ;  le  racolage  tel  qu'il  a  été  défini  rentre 
dans  ces  désordres.  M.  Hennequin  ne  pense  pas  que  M.  Maillart 
veuille  retirer  également  à  la  loi  le  droit  de  punir  le  proxénétisme... 
Dans  ces  conditions,  les  tribunaux  réguliers  étant  saisis,  quelle  ma- 
tière à  réglementation  municipale  l'honorable  maire  peut-il  récla- 
mer en  vue  d'exercer  son    pouvoir  ?    Pour  l'exécution  même  des 

quelque  jour  (qui  répond  de  l'a^reuir?)  renaître  sous  la  cendre  en  l'absence  du 
texte  législatif  lonnel. 

Nous  nous  iiennettroiis,  contrairement  a  la  Ihrsc  de  .M.  Uibot,  sur  le  caraclère 
législatif  des  Ordonnances  des  Lieutenants  de  Police,  à  Paris,  celte  simple  objec- 
tion :  à  savoir  que  leur  application  ne  passait  pas  les  boi'nes  de  la  circonscrip- 
tion territoi'ialc  où  les  pouvoiis  de  ce  f(Uictionnaii'e  parisien  l'cslaient  valables  : 
des  Lieutenants  de  Police  en  eifet  avaient  été  constitués  \nn-  le  Goiiverneuient 
royal  dans  nombre  d'autres  grandes  villes  du  royaume,  et  ces  fonctionnaires  pre- 
naient des  mesures,  analogues  à  celles  de  leur  grand  collègue,  dans  leur  circons- 
criptions !'('specli\es.  Nous  nous  trouMins  en  réitlité  devant  de  simples  arrêtés 
municipaux,  c'est-à-dire  locaux,  pris  isolénieul,  à  Pai-is  et  dans  les  pro\Lnces. 
.(V.  Appe/id(ce  :  oc  Les  Ordonnances  du  Lieuten:wit  de  P<ilicc  de  l^aris  n'ont  de 
valeur  qu'à  titre  d'arrêtés  municipaux.  «> 

Cette  thèse  de  l'éraincnt  M.  A.  Ribot  iqui  est  également  celle  de  M.  A.  Gigot, 
l'ancien  Préfet  de  Police),  a  été  discutée  avec  une  entière  compétence  par 
M.  Maurice  Quentin,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  conseiller  municipal  de  Paris 
[Bapport  municipal,  lOU'i  • 

On  consultera,  dans  cette  même  séance  de  la  Chambre  du  1"  février  l'JO'i,  un 
intéressant  amendement  de  M.  Edmond  Lepelletier,  donnant  «  aux  seuls  juges  de 
paix  qualité  pour  apprécier  les  actes  d'insoumission  des  femmes  et  pour  statuer 
sur  la  demande  de  radiation  d'inscription  au  livre  de  la  Police  des  Mœurs  —  en 
attendant  la  revision  des  règlements  de  i)olicc  sui'  la  prostitution  ». 
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prescrifttions,  la  loi  donnera  au  contraire  aux  maires  une  autorité 
effective  que  ne  leur  a  jamais  conférée  le  pouvoir  réglementaire  spé- 
cial de  plus  en  plus  contesté. 

M.  Feuilloley  ne  nie  pas  que  «  les  maires  promus  législateurs  au 
petit  pied  »  puisent  dans  le  décret  du  14  décembre  1789  et  dans  la 
loi  municipale  de  1884  des  pouvoirs  étendus,  mais  de  là  à  prétendre 
s'emparer  corporel lement  de  la  personne  même  d'un  individu 
jouissant  de  tous  ses  droits,  n'ayant  commis  aucun  délit  de  droit 
commun,  à  le  faire  visiter  de  force  et  à  l'emprisonner,  il  y  avait  une 
distance  que  le  mouvement  politique  de  la  civilisation  avait  franchie; 
que  le  droit  moderne  ne  laissait  plus  subsister.  D'ailleurs,  si  l'on 
admettait  un  instant  la  coexistence  du  pouvoir  des  maires  avec  le 
régime  légal  voté  par  la  Commission,  au  lieu  de  réaliser  cette 
situation  simple,  ce  fonctionnement  rapide  que  AI.  Maillart  croit 
trouver  dans  la  Police  des  Mœurs  conservée,  on  n'arriverait  qu'à 
discréditer  le  pouvoir  municipal  lui-même  :  la  matière  étant  réglée 
par  une  loi,  au  vu  et  au  su  du  public,  les  arrêtés  du  maire  seraient 
constamment  tenus  en  échec  par  des  recours  juridiques  ou  adminis- 
tratifs et  l'on  tomberait  dans  l'anarchie  au  lieu  de  fonder  l'ordre  ou 
de  tenter  de  le  maintenir  (1). 

«  Du  reste  la  sévérité  des  mesures  arrêtées  par  la  Commission  contre 
le  proxénétisme  et  la  concession  faite  à  la  police  d'un  droit  spontaiié 
d'arrestation  pendant  un  nombre  notable  d'heures  à  l'égard  des 
individus  qui  persisteraient  dans  leurs  tentatives  de  provocation 
délictueuse  sur  la  voie  publique,  n'arment-elles  point  très  puissam- 
ment l'autorité  municipale  ?  » 

La  protestation  attardée  du  maire  du  Havre  avait  semblé  un  écho 
de  la  mauvaise  humeur  de  M.  Bérenger  abandonnant  un  champ  de 
bataille  où  toutes  ses  espérances  et  ses  prétentions  avaient  été  vaines 
et  déçues.  Sans  doute  la  question  avait  été  jugée.  Mais  ce  dernier 
débat  n'en  avait  pas  moins  ravivé  les  premières  émotions. 


(1)  L'Observation  suivante  dun  magistrat  éminent  trou\e  sa  place,  rapprochée 
(le  la  critique  de  M.  l'avocat  général  Feuilloley  :  «  11  pourrait  se  faire  que  les 
polices  des  petits  groupes  {communaux}  ressemblassent  par  beaucoup  de  côtés  à 
justices  seigneuriales  dont  se  sont  tant  moqués  nos  ancêtres  :  incapables  de  s'éle- 
ver à  la  con<'eption  des  intérêts  généraux,  d'autant  plus  partiales  et  tracassières 
qu'elles  seront  [dus  étroitement  asservies  aux  passions  locales.  »  Ainsi  s'exprime 
A.  Desjardins,  avocat  général  comme  M.  Feuilloley,  à  la  Cour  de  Cassation  et 
membre  de  l'Institut,  dans  son  livre  sur  Proudhon,  chapitre  concernant  les 
réformes  proposées  par  le  célèbre  écrivain  sur  la  Police,  les  Tribunaux  et  le 
Code  Pénal  dans  Vld/^e  ijéndrule  de  la  Révolution  au  xix  siècle  tT.  II.  p.  232., 
Paris.  Ferrin,  édit.  1896). 
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C'est  M.  Yves  Guyot  qui  conclura  dans  une  dcrnitTO  intervention  où 
sont  une  fois  de  plus  fortement  évoquées  les  bases  juridiques  de  la 
réforme  : 

"  Qu'est-ce  donc  que  cette  réglementation  municipale?  demande 
M.  ïves  Guyot. 

»  C'est  un  ensemble  de  mesures  absolument  arbitraires  que  les 
maires  ont  greffées  tantôt  sur  des  lois  organiques,  tantôt  sur  des 
arrêtes  gouvernementaux  qui  n'ont  aucun  trait  à  la  matière.  Pas  une 
loi  n'autorise  les  maires  à  un  pareil  abus  du  pouvoir. 

»  Que  l'on  regarde  aux  arguments  de  la  Préfecture  de  Police  à 
Paris.  C'est  sur  l'article  13  de  l'arrêté  consulaire  du  12  messidor 
an  VIII  que  le  Préfet  s'appuie  pour  justifier  l'obligation  de  la  visite 
des  femmes.  Or  cet  article  13  ne  vise  que  les  animaux. 

»  Passons  à  la  province.  Que  dit  la  loi  du  o  avril  1884  dans  son 
article  97  ?  Elle  dit  :  «  La  police  municipale  a  pour  objet  d'assurer 
.)  le  bon  ordre,  la  sûreté  et  la  salubrité  publics.  »  Suit  une  longue 
liste  des  divers  objets  (jue  comprend  la  police  municipale.  Dans  cette 
liste  on  ne  rencontre  pas  une  seule  fois  le  mot  de  «  prostitution»... 
«  Oui,  messieurs,  poursuit  M.  Yves  Guyot,  vous  pourrez  la  lire  minu- 
tieusement cette  loi,  vous  y  verrez  que  le  maire  a  le  droit  de  calmer 
les  tumultes,  de  dissiper  les  attroupements  et  de  mettre  fin  à  tous 
les  actes  susceptibles  de  compromettre  la  tranquillité  publique,  mais 
vous  n'y  trouverez  pas  la  moindre  mention  des  choses  et  des  per- 
sonnes qui  nous  occupent  ! 

))  En  face  de  cette  réglementation  bâtie  de  conventions,  de  préju- 
gés, de  routines  et  d'illégalités,  se  dresse  un  principe  général,  fon- 
damental du  droit  dans  nos  sociétés  :  c'est  le  respect  de  la  liberté 
individuelle.  ' 

»  C'est  sur  ce  principe  que  reposent  les  Dispositio7is  générales  ré- 
clamées par  M.  le  président  Dislére  et  mises  par  le  Comité  de  rédac- 
tion en  tète  du  Projet  de  loi.  générale.  Ces  Dispositions  limitent 
MM.  les  maires  dans  leur  action  arbitraire  :  elles  entravent  la  police 
dans  ses  fantaisies  ;  à  la  place  de  l'arbilra'irc  que  l'on  trouvait  ici 
partout,  elles  mettent  la  loi.  La  Commission  restera  conséquente 
avec  toutes  ses  décisions  antérieures  en  sanctionnant  ces  Dispositions 
de  son  vote.  » 

La  thèse  du  maire  du  Havre  ne  trouve  plus  aucun  écho.  M.  le 
Président  Dislère  se  refuse  à  la  mettre  aux  voix  comme  contraire  à 
lœuvre  de  la  Commission. 
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La  Commission  vote  sans  autre  halte,  en  même  temps  que  les 
coordination  et  codification  de  tous  ses  projets  en  un  projet  de  loi 
unique,  les  Dispositions  générales  proposées  par  son  Président,  qui 
abolissent  le  pouvoir  réglementaire  des  maires  en  matière  de  prosti- 
tution publique  et  mterdisent  à  ces  officiers  municipaux  de  viser  les 
personnes  se  livrant  à  la  prostitution,  par  des  qualifications  spé- 
ciales susceptibles  d'entraîner  leur  inscription  sur  un  registre 
de  police,  leur  visite  corporelle,  etc. 

L'œuvre  de  la  Commission  extraparlementaire  est  terminée  (  1  ). 


Telle  est  la  réponse  de  la  Commission  extraparlementaire  :  ainsi 
remplit-elle  la  mission  que  lui  avait  donnée  le  Gouvernement .  Le 
Président  du  Conseil  ne  lui  avait  pas  demandé  des  considérations 
philosophiques,  des  vœux  généraux,  des  critiques,  des  théories,  mais 
des  projets  de  loi  :  elle  avait  rédigé  des  projets  de  loi  et  tels  que, 
reliés  les  uns  aux  autres,  ils  formaient  un  véritable  Régime  des 
Mœurs.  Pas  un  instant  la  Commission  n'avait  pensé,  sa  majorité  du 
moins,  à  reconstituer  une  Police  des  Mœurs.  Elle  avait  bien  compris 
que  les  mêmes  principes,  les  mêmes  rouages  entraîneraient  l'emploi 
du  même  pei-sonnel  et  que  cet  ensemble  aboutirait  aux  mêmes 
résultats.  Bien  plus  :  la  légalisation  de  la  Police  des  Mœurs,  offerte 
par  M.  Bérenger,  exaspérerait  encore  les  abus  de  l'arbitraire  en  lui 
donnant  une  base  sur  laquelle  s'appuieraient  de  plus  envahissantes 
prétentions  et  d"où  partiraient  de  plus  insupportables  empiétements  : 
aussi  avait-elle  repoussé  cette  légalisation  aussi  décidément  que  le 
maintien  pur  et  simple  d'une  Police  des  Mœurs  replâtrée,  consolidée 
aux  mains  de  ses  détenteurs  actuels. 

Certes,  la  société  se  doit,  sur  ce  terrain  difficile  des  passions 
sexuelles,  protection  à  elle-même.  La  Commission  l'a  bien  compris 
et  entendu  ainsi,  mais  elle  a  changé  le  système;  elle  a  reporté  toutes 
les  conditions  de  la  garantie  personnelle  et  sociale  dans  l'indi- 
vidu, homme  ou  femme,  libre  mais  averti  que  la  liberté  n'est  pas  le 
pouvoir  impuni  de  nuire  aux  autres.  La  prescription  morale 
d'abord,  positive  ensuite,  est  générale.  La  Police  des  Mœurs  n'a 
jamais  eu  nulle  conception  pareille  :  elle  punit  à  tort  et  à  ti-avers 
et  jamais  qu'une  catégorie  de  coupables  ;  elle  soigne  de  même,  sans 


U)  V.  Appendice  le  texte  complet  du  projet  de  loi  de  la  Couimission,  précédé 
des  (Uspositions  gcndraks  présentées  par  M.  le  Président  Dislère  et  àelc^déchim- 
iion  votée  «ur  la  proposition  de  M.  le  Procnreur  Général  Bulot  relativement  au 
«  caractère  non  déli.turux  en  droit  «  du  lait  prostitutionuel. 
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suite,  etjainaisqueles  seules  femmes,  et  quels  soins  leur  inûige-t-elle  ! 
Elle  organise  l'irresponsabilité,  l'insociabilité  !  Ses  vues  ne  passent 
pas  le  trottoir  et  la  prison. 

Le  Projet  de  la  Commission  extraparlementaire  ofTre  une  autre 
envergure  et  vise  d'autres  conséquences. 

11  abolit  l'égoïste  et  vaine  réglementation  policière,  depuis  l'inscrip- 
tion jusqu'à  l'internement  coercitif  ;  il  interdit  le  commerce  de  chair 
humaine,  ce  proxénétisme  professionnel  pratiqué  sous  le  protecto- 
rat de  la  Police;  il  met  fin  à  la  prostitution  en  groupement;  il  abolit 
les  lupanars  sous  toutes  leurs  formes,  purtes  ouvertes  ou  verrouillées. 

Du  même  Irait  il  institue  un  ordre  très  strict  de  la  voie  publique; 
il  en  remet  la  garde  à  la  Police  de  droit  commun  ostensible,  régu- 
lière, continue,  impartiale  dans  sa  suveillance  et  son  action. 

Il  réforme  l'Assistance  hospitalière,  l'élargit,  lui  enlève  son  carac- 
tère spécial  et  infamant.  11  complète  l'instruction  spécifique  des 
jeunes  médecins  par  les  additions  cliniques  qui  leur  faisaient  défaut 
jusqu'ici....  Il  y  avait  une  médecine  honteuse,  puisqu'il  y  avait  des 
maladies  honteuses  ! 

Il  institue  par  l'innovation  éducatrice  la  plus  heureuse  un  ensei- 
gnement de  morale  sexuelle  pour  lajeunesse.  qui  désormais  informée 
se  gardera  elle-même  mieux  avant  le  mal  et  après  sun  atteinte. 

11  cherche  à  tarir  une  des  sources  les  plus  certaines  et  les  plus 
abondantes  du  recrutement  de  la  prostitution  en  établissant  un 
protectorat  social  sur  les  filles  mineures  enclines  à  la  prostitution 
chronique,  par  uue  loi  qui,  encadrée  d'institutions  de  secours  plus 
générales  et  s'adressant  aux  femmes  de  tous  âges,  devrait  à  elle 
seule  être  un  des  instruments  les  plus  puissants  de  la  moralisation 
publique. 

Enfin,  se  rendant  compte  que  la  liberté  de  conduite  assurée  à 
tous  sans  distinction  de  sexe  peut  engendrer  chez  nombre  de  per- 
sonnes oublieuses  de  leur  devoir  social  des  écarts  dangereux  pour 
la  santé  d'autrui,  le  projet  institue,  aux  termes  de  la  plus  légitime 
responsabilité,  le  délit  pénal  de  contaminalion  naturellement  ap|)li- 
cable  aux  hommes  comme  aux  femmes  et,  pour  empêcher  toute 
intervention  suspecte,  attribue  exclusivement  aux  victimes  le  droit 
de  la  plainte  et  de  l'action  judiciaire  ;  ce  délit  pénal  vient  ajouter 
sa  protection  à  celle  qui  existe  déjà  du  chef  du  délit  civil  de  même 
nature  qui  fonctionne  couramment  dans  notre  jurisprudence.  Les 
femmes  jusqu'ici,  serves  directement  de  la  police  et  indirectement 
de  leurs  suivants,  sont  averties,  en  conquérant  leur  liberté,  que 
dans  leur  périlleuse  existence,  elles  doivent  se  garer,  se  soigner  et 
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que  l'heure  de  l'immorale  irresponsabilité  que  leur  octroyait  la 
visite  policière  est  passée.  Les  hommes  de  leur  côté,  habitués  à  re- 
garder les  femmes  dites  publiques  comme  syphilisables  sans  oppo- 
sition, sans  trêve,  sans  scrupule,  ni  suites  autrement  dommageables 
réfléchiront  que  d'autres  mgeurs  sont  nées  et  remplacent  ces  mau- 
vaises mœurs. 

Au  demeurant,  un  ordre  certain  est  créé  qui  remplace  l'anarchie 
intersexuelle.  Cet  ordre  établit  l'égalité  devant  la  loi,  l'égalité  devant 
la  maladie,  l'égalité  devant  la  nocivité,  la  délinquence  communes. 
Il  remet  en  place  le  Pouvoir  public  échappé  de  son  orbite,  troublant 
l'harmonie  :laPolice,organepublic  secondaire, instrument  d'exécution 
dans  la  recherche  et  dans  l'application,  reprend  son  rang,  redescend 
de  celui  qu'elle  avait  usurpé  :  elle  n'exerce  plus  aucune  judicature. 
Ce  ne  sera  pas  là  un  des  moindres  avantages  de  l'ordre  nouveau. 

S'il  est  vrai  que  les  institutions  politiques  d'une  nation  doivent 
avoir  leur  retentissement  sur  les  mœurs  administratives  elles-mêmes 
si  directement  en  rapport  avec  les  mœurs  coutumières,  il  est  encore 
vrai  d'ajouter  que  la  réforme,  telle  que  l'a  conçue  la  Commission 
extraparlemenlaire,  était  urgente  parce  qu'elle  répondait  à  l'esprit 
de  justice,  d'égalité  et  de  moralité  qui  sont  l'essence  de  l'esprit 
républicain.  Or  qu'est-ce  qu'une  République  sans  cette  sorte  d'es- 
prit? 

Les  régimes  politiques  antérieurs  en  France,  au  cours  du  xix®  siècle 
ont  pu  imperturbablement  maintenir  l'institution  de  la  Police  des 
Mœurs  sans  avoir  seulement  la  préoccupation  qu'elle  était  une  sur- 
vivance des  procédés  de  gouvernement  interne  de  l'Ancien  Régime. 
A  peine  la  République  est-elle  établie  nominativement  qu'un  publi- 
ciste  de  vraie  science  et  de  cœur  hardi  jette  dans  les  débats  publics  sa 
contestation  :  «  La  Police  des  Mœurs  est  illégale,  aberrante  au  point 
de  vue  médical,  immorale  au  point  de  vue  des  mœurs...  Le  Gou- 
vernement républicain  a  le  devoir  public  de  la  faire  disparaître  !  »  Ce 
publiciste  paiera  devant  la  justice  du  Septennat  pseudo-monarchique 
sa  généreuse  protestation,  mais  la  question  est  posée. 

Ce  point  de  vue  de  l'adaptation  réciproque  des  us  administratifs, 
des  mœurs  coutumières,  de  l'esprit  public,  des  institutions  poli- 
tiques est  si  profondément  exact  que  nous  le  voyons  dans  la  Com- 
mission extraparlementaire,  commun  à  tous  ses  membres  :  conseil- 
lers municipaux  de  Paris,  professeurs  officiels  de  médecine  et  de 
droit,  magistrats  élevés  de  parquet  ou  du  siège,  le  sentent  également . 
et  à  l'unisson;  ils  ne  s'étonnent  pas  de  collaborer  ensemble.  C'est 
qu'ils  projettent  et  légifèrent  pour  un  pays  qui  depuis  plus  de  trente 
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ans  cherche  son  assise  publique  sur  le  soi  républicain;  pour  cetle 
construction  les  mf-mes  matériaux  ne  doivent  pas  servir  qui  s'effri- 
taient déjà  à  l'usage  des  régimes  disparus. 

M.  le  secrétaire  général  Hennequin,  dans  le  beau  et  fidèle  Rap- 
port général  que  lui  avait  confié  la  Commission  pour  résumer  ses 
travaux  {l),  avait  laissé  transparaître  cette  inévitable  observation 
quand  il  écrivait  celte  conclusion  : 

a  En  supprimant  un  système  séculaire  unanimement  condamné  ai 
même  toute  réglementation  de  la  prostitution,  la  Commission  n'a 
pas  sacrifié  à  un  idéal  de  justice  des  intérêts  essentiels,  ni  accompli 
une  œuvre  purement  destructive.  Sur  ces  ruines,  en  effet,'  elle  a 
aussi  édifié,  en  édictant  avec  le  plus  grand  soin,  toutes  les  mesures 
jugées  nécessaires  et  suffisantes  pour  la  défense  de  l'ordre  et  de  la 
santé  publics.  » 

Cette  défense  de  l'ordre  et  de  la  santé  publics  ne  pouvait  se  for- 
muler autrement  sans  discréditer  le  Gouvernement  républicain  dans 
notre  pays. 

Puissent  ces  travaux  retenir  l'attention  des  Pouvoirs  publics  et 
notamment  des  parlementaires  pour  les  études  desquels  l'Exécutif 
les  avait  réclamés  !  Un  dernier  devoir  incombe  à  qui  de  droit,  celui 
de  faire  connaître  ces  travaux  au  public  non  pas  au  public  restreint 
des  lecteurs  officiels,  mais  au  grand  public  celui  qui  juge  et  fait 
l'opinion:  il  serait  regrettable  que  le  sentiment  des  personnages 
considérables  qui  ont  ici  condamné  la  Police  des  iMœurs  restât 
ignoré,  que  la  lumière  qu'ils  ont  voulu  faire  demeurât  sous  le  bois- 
seau et  s'y  éteignît,  que  le  bien  public  enfin  qu'ils  ont  tenté  de  réa- 
liser ne  figurât  qu'une  de  ces  bonnes  intentions  dont  sontencombrés,^ 
comme  on  sait,  les  bureaux  des  Chambres  et  des  ministres. 


Février-Mars  1910. 


fl)  M.  Hennequin  avait  été  nommé  Rapporteur  général  sur  la  propositioQ  de- 
M.  Yves  Guvot. 


Protection  de  la  Femme 


PETITES  ET  GRANDES  MINEURES 

INSCRITES   PAR    LA   POLICE    DES   MŒURS 

COMME       FILLES   SOUMISES  » 
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((  Jai  voulu  faire  pour  la  prostitution  clandestine, dit, dès  le  débuî 
de  son  ouvrage  (1),  le  D''  Oscar  Commenge,  ancien  médecin  en 
chef  du  Dispensaire  de  la  Préfecture  de  Police  à  Paris,  ce  que 
Parent-Duchàtelet  avait  fait  pour  la  prostitution  réglementée.  » 

Cette  profession  de  foi  un  peu  ambitieuse,  quel  auteur  réglemen- 
tariste  ne  la  faite  depuis  1836,  date  de  la  publication  du  livre  du 
célèbre  hygiéniste  ?  Quel  n'a  pas  rêvé, de  figurer  sur  les  rayons  des 
bibliothèques  consultées  un  grand  successeur  de  Parent-Duchàtelet? 
.Vous     ignorons     si     l'avenir     contresignera     le     jugement    que 
M.  Commenge  portait  lui-même  à  la  première  page  de  son  livre, 
mais  nous  croyons  que  l'œuvre  de  Parent-Duchatelel  restera  unique, 
parce  qu'elle  représente,  comme  les  Ordonnances  royales  sur  la 
prostitution  des  femmes  avant  89,  toute  une  mentalité  médicale  et 
sociale,  toute  une  époque,  et  qu'à  cet  égard  do  tels  livres  ne  se  re- 
pensent ni  ne  se  récrivent.  On  peut  les  rééditer,  les  copier  avec 
addition,  en  faire  de  patients  et  fidèles  pastiches,  mais  l'originalité 
doctrinale  fait  défaut.  Une  seconde  raison  eût  dû,  nous  semble-t-il 
également,  contraindre  l'auteur  à  de  moindres  prétentions,  c'est  que 
Parent-Duchatelet  a  écrit  son  livre  sur  la  Prostitution  dons  la  Ville 
de  Paris,  dans  une  entière  indépendance  d'esprit  et  de  place  (2), 
dans  une  foi  scientifique  tranquille,  à  une  époque  où  un  exposé 


(1)  La  Prostitution  clandestine  à  Paris,  par  le  D'  0.  Commenge.  un  vol.  gr.  in -8° 
de  620  pages.  Schleicher  frères,  édit.,  Paris,  1904;  in-8°  de  620  p.,  2°  édit.,  1904. 
La  première  édition  avait  paru  en  1897.  —  Le  D'  Oscar  Commenge  est  mort  en 
avril  1905  ;  il  était  né  en  1829. 

(2)  Nommé   agrégé  de   la    Faculté   de    Médecine    de  Paris,  en   1823,  Parent- 
Duchàtelet  fut  également  membre  de  l'Académie  de  Médecine,  mais  il  n'exerça 
jamais  aucun  emploi  dans  la  Police  dés  mœurs.  Né  à  Paris  en  1790,  il  y  fit  ses 
études  médicales;  reçu  docteur  en  1814,  il  s'occupa  presque  aussitôt  de  l'hygiène 
générale  des  villes  et  publia  une  série  de  mémoires  remarquables  qui  le  firent 
entrer,  en  1825,  au  Conseil  de  salubrité  de  Paris,  dont  il  devint  vice-président  ev. 
1836,  l'année  même  de  sa  mort  :  les  ouvrages  qui  lui  avaient  valu  ces  honneurs 
et  places,  avaient  trait  aux  égouts,  au  nicotinisme,  aux  maladies  des  débardeurs, 
à  l'-équarrissage  et  autres  sujets  traitant  de  matières  putrides,  etc.  Son  livre  sur 
la  prostitution  parisienne  était  entièrement  terminé  quand  une  mort  prématurée, 
probablement  due  à  l'activité  de  sa  vie  scientifique  et  à  la  nature  dangereuse  des 
milieux  où  il  poursuivait  ses  observations,  vint  le  surprendre  à  l'âge  de  qua- 
rante-cinq ans.  Trois  médecins  distingués,  MM.  L.-N.  Villermè,  C.-E.-S.  Gaultier 
de  Claubry  et  Fr.  Lt-uret.  avaient  été  chargés,  par  disposition  testamentaire  de 
Parent-Duchàtelet  lui-même,  d'assurer  la  publication  de  son  dernier  ouvrage, 
qui   eut  de   suite   trois    éditions  (1836-37),  dont  l'une  en  un  volume  parut  à 
Bruxelles.  Une  3'  éditinn  fnnimise  a  paru  en  1857   J.-B.  Baillière,  édit.. 

Nous  avons  précédemment  rappelé  quelques  circonstances  et  faits  de  la  vie 
intellectuelle  et  médicale  de  Parent-Duchàtelet.  (V.  la  première  étude  du  présent 
ouvrage,  La  question  de  la  Réglemenlfdion  de  la  Prostitution  de  Parent-Duchàtelet 
à  Yves  Guyot  ;  notamment  p.  50-73.  T.  I".) 


r 
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organique  sur  la  mati.'re  et  un  commentaire  apologétique  des  faits 
ne  paraissaient  point  être  une  réponse  plus  ou  moins  polémique  à 
des  contestations  générales  sur  la  valeur  de  la  Police  des  mœurs, 
régnant  alors  en  maîtresse  absolue  à  la  Préfecture  de  Police  et  dans 
les  mairies  de  province,  en  un  mot  sur  l'opinion.  C'est  qu'enfin  le 
livre  de  Parent-Duchâtelct  embrasse  une  longue  période  d'années, 
de  1789  à  183Ù,  et  constitue  une  véritable  histoire  de  la  question 
dans  la  première  partie  du  xix«  siècle. 

Or,  l'ancien  médecin  eu  chef  du  Dispensaire  du  Quai  de  l'Horloge 
n'a  pas  su  se  défendre,  dans  plus  d'une  de  ses  pages,  d'un  ton  de 
contestation  et  presque  de  dispute  que  l'auteur  de  1836  ne  pra- 
tiquait point.  Non  seulement  pour  étayer  l'institution  ébranlée  et 
croulante  de  la  Police  des  mœurs,  M.  Commenge  emploierait  vo- 
lontiers la  formule  connue  :  Xoli  me  langere,  mais  sa  plume  trop 
souvent  polémique,  au  cours  même  des  textes  les  plus  statistiques, 
indique  l'arrière-pensée  constante  de  courir  sus  au  contradicteur, 
faut-il  écrire  à  l'adversaire,  à  l'ennemi,  à  l'abolilioniste  de  la  Police 
des  mœurs?  Ainsi,  l'ouvrage  manque  assez  souvent  du  calme,  de  la 
sérénité  nécessaires  ;  il  appartient  à  une  phase  troublée  que  Parenl- 
Duchâtelet  n'a  point  connue,  et  il  fait  craindre  que  l'auteur  contem- 
porain n'ait  plus  d'une  fois  substitué  la  passion  de  ses  regrets  ou  di- 
ses antipathies,  au  juste  et  impartial  examen  des  motifs  scientifique: 
de  l'inévitable  évolution  qu'il  a  sous  les  yeux. 

Nous  avons  rappelé  l'envergure  de  l'œuvre  de  Parent-Duchàtelet  : 
le  livre  de  M.  Commenge  n'a[)as  cette  ampleur  :  il  ne  comprend  que 
l'étude  des  seules  femmes  et  filles  dites  insoumises,  pendant  une 
période  de  dix  années,  de  1878  à  1887,  ce  qui,  assurément,  est  une 
notable  tranche  dans  la  vie  prostitutionnelle  de  Paris,  mais  ne  cons- 
titue rien  de  comparable  i\  l'œuvre  globale  et  magistrale  de  l'illustre 
prédécesseur. 

Nous  prions  le  lecteur  de  ne  point  se  méprendre  sur  l'esprit  de 
ces  premières  lignes  et  de  n'y  voir  aucune  pensée  préconçue,  ni  dé- 
sobligeante prévention.  M.  Commenge,  comme  beaucoup  d'auteurs 
hypnotisés  par  un  sujet  unique,  s'était  mépris  sur  la  portée  de  ses 
travaux  et  la  solidité  des  assises  de  son  ambition  :  l'Académie  de 
médecine,  aux  portes  de  laquelle  il  frappa  souvent,  les  tint  obstiné- 
ment fermées  devant  lui,  et  cela  dans  un  temps  où  le  Réglementa- 
risme  y  régnait  encore  en  souverain  .incontesté  comme  doctrine 
médico -administrative,  avec  les  professeurs  .Vlfred  Fournier. 
Brouardel  et  autres  maîtres  également  considérés  du  Corps  des  mé- 
decins et  des  Pouvoirs  publics. 

Il  10 
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Écrit  par  îe  clief  du  service  médical  technique  de  la  Police  des 
mœurs,  le  livre  de  M.  Commenge  n'en  devait  pas  moins  être  d'une 
lecture  précieuse,  et  ce  serait  manquer  d'impartialité  que  de  ne  pas 
reconnaître  l'utilité  d'une  publication  documentaire  faite  dans  ces 
conditions  de  recherches  faciles  et  certaines  tout  à  la  fois,  par  un 
médecin  installé  aux  sources,  maître  sinon  de  ses  conclusions,  du 
moins  de  la  reproduction  exacte  quant  aux  textes  et  aux  chiffi-es. 
Des  administrations  soucieuses  de  favoriser  le  progrès  par  l'étude 
publique  de  leurs  opérations  intérieures,  en  publieraient  réguliè- 
rement chaque  année  un  compte  rendu  intégral  :  mais  de  telles 
mœurs  bureaucratiques  n'honorent  pas  notre  police  française  même 
sous  le  régime  républicain.  Opérer  en  secret,  taire  et  cacher  jusqu'au 
train  coutumier  des  choses,  altérer  les  faits  abrités  sous  l'ordre  régle- 
mcntarisle,  défigurer  les  circonstances,  nier  les  erreurs,  les  bévues, 
les  illégalités,  les  délits,  finalement  détruire,  au  bout  d'un  laps  de 
temps  convenable,  les  archives  courantes,  afin  que  rien,  même  dans 
l'avenir,  ne  puisse  transparaître  et  permettre  un  jugement  histo- 
rique, telle  est  la  conception  aussi  nuisible  que  puérile,  mise  en 
pratique  dans  ce  département  administratif.  De  temps  en  temps,  en 
faveur  de  ses  intentions  rigoureusement  orthodoxes,  un  médecin  du 
service  officiel  semble  autorisé  à  prendre  la  plume  pour  rédiger  des 
pages  destinées  à  un  autre  texte  qu'un  rapport  manuscrit  et  confi- 
dentiel, et,  par  aventure,  le  petit  public  des  lecteurs  d'étude  se 
trouve  ainsi  saisi,  comme  c'est  ici  Theureux  actuel  accident,  de  quel- 
ques éléments  propres  à  l'avertir  et  même  se  former  une  opinion. 

Ces  lecteurs  d'étude  sont  cependant  peu  exigeants  :  ils  ne  de- 
mandent qu'une  documentation  loyale,  fidèle,  qui  aurait  le  grand 
avantage  d'éclairer  l'attention  de  tous,  quelles  que  divergentes  que 
soient  les  opinions  qu'ils  professent  sur  le  sujet  ;  ils  prétendent  seu- 
lement qu'il  leur  soit  permis,  —  et  c'est  sûrement  là  le  motif  de 
l'appréhension  administrative  —  de  donner  aux  documents,  aux  faits, 
aux  statistiques  collectés  par  un  auteur  officiel  à  l'appui  de  sa  thèse, 
une  interprétation  et  un  commentaire  logiques  librement  opposés  : 
leur  droit  de  conclure  doit  être  tout  à  fait  respecté,  même  à  rencontre. 

Dans  la  disette  de  documents  où  l'Administration  de  la  police 
spéciale  retient  systématiquement  l'opinion,  et  sans  rien  retirer  de 
ces  observations  préliminaires,  nous  reconnaîtrons  donc  qu'un  sen- 
timent d'obligation  intellectuelle  doit  être  justement  voué  à  l'auteur 
de  la  Prostitution  clandestine  à  Paris,  puisque,  sans  son  livre,  tous 
les  faits  qu'il  publie  eussent  été  à  jamais  ignorés.  Ainsi,  aimons- 
nous  à  rendre  justice  au  mérite  laborieux  du  regretté  médecin  en 
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chef  honoraire  du  Dispensaire.  Marquer  équitablenient  la  place  qui 
lui  revient  nous  parait  la  meilleure  manière  de  servir  la  mémoire 
d'un  écrivain  et  aussi  de  senir  ses  lecteurs.  C'est  encore  une  for- 
tune enviable,  de  contribuer  au  progrès  sans  l'avoir  voulu,  en  ap- 
portant les  malériaux  dont  les  autres  se  serviront  pour  le  réaliser. 
Ce  n'aura  pas,  d'ailleurs,  été  seulement  le  cas  du  livre  de 
M.  Comnienge,  mais  celui  de  nombre  d'administrateurs  et  de  mi^ 
decins  qui  ont  écrit  sur  la  police  des  moeurs,  avec  les  mêmes 
intentions  que  lui,  à  commencer  par  le  maître  du  genre,  Parent- 
Duchàtelet. 

L'état  que  M.  Comineng-e  avec  la  police  qualifie  de  prostitution 
clandestine,  permet  de  soumettre  à  l'arbitraire  de  l'intervention 
administrative  de  nombreuses  catégories  de  malheureuses  jeunes 
filles  et  jeunes  femmes  dont  la  vie  intime  diffère  grandement  chez 
les  unes  et  chez  les  autres,  depuis  celles  qui  (infime  minorité)  exté- 
riorisent par  la  provocation  une  véritable  existence  de  débauche 
aussi  affichée  que  celle  de  la  plus  basse  classe  des  prostituées  inscrites, 
jusqu'à  celles  qui  ne  font  appel  à  leur  sexe  pour  subsister  que  d'une 
façon  intermittente,  quand  tout  travail  leur  est  refusé  et  qu'il  faut 
choisir  entre  la  mort  par  la  faim  et  l'inconduite,  jusqu'à  celles  qui 
surprises  dans  un  moment  d'étourdissement  moral,  bien  qu'ayant 
quelques  ressources  personnelles,  ont  dû  céder  sous  la  menace  de 
l'administration,  c'est-à-dire  se  déclarer  prostituées  clandestines  et 
prêtes  à  accepter  l'embrigadement  secret  de  la  police  pour  éviter  de 
pires  scandales  publics.  Ainsi  la  prostitution  clandestine  fournit  le 
vaste  réservoir  où  la  Police  des  mœurs  jette  son  filet,  pêche  ses 
recrues  pour  créer  son  personnel  de  filles  soumises. 

Le  prolétariat  féminin  dans  les  branches  infinies  du  travail  indus- 
triel et  commercial  fournil  exclusivement  le  dense  troupeau  des 
femmes,  qui  ont  commencé  par  se  donner  et  finissent  par  se  vendre  : 
sur  6.842  femmes  arrêtées  dont  la  profession  a  pu  être  exactement 
relevée,  on  compte  8  institutrices,- o  musiciennes,  2  professeurs  de 
langues  étrangères,  1  herboriste  diplômée,  i  dame  de  compagnie. 
17  femmes  au  demeurant  ayant  cultivé  les  arts  libéraux;  les  autres 
sont  toutes  adonnées  à  des  travaux  manuels  d'ateliers,  de  boutiques, 
de  magasins,  de  domesticité  (1).  D'où  viennent-elles?  Parisetledépar- 

(1)  Commenge,  op.  cil.,ch.  vir,  pp.  336,  337-379. 

Les  lingères  et  couturières  sont  au  nombre  de  1..3-26,  les  blanchisseuses  614,  les 
fleuristes  207,  les  journalières  sans  profession  307,  les  piqueuses  et  mécani- 
ciennes 218.  Mais  tout  à  fait  au  premier  rang  viennent  les  domestiques;  ce  sont  le» 
plus  nombreuses.  Sperk  avait  fait  la  même  remarque  à  Pétcrsbourg  et  M.  le 
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(emenl  de  la  Seine  en  fournissent  un  tiers  :  sur  ces  6.842  femmes, 
2.317  sont  de  Paris  et  de  sa  banlieue  ;  le  reste  arrive  surtout  des 
départemenis  limitrophes  ou  des  zones  voisines,  de  Seine-et-Oise,  de 
la  Seine-Inférieure,  de  Seine-et-Marne,  de  l'Aisne,  de  la  Nièvre,  des 
Côles-du-Nord,  du  Loiret,  du  Nord,  etc.  Les  méridionales  affluent 
médiocrement,  elles  se  rendent  plutôt  à  Bordeaux,  à  Marseille,  à 
Béziers,  à  Toulon,  à  Toulouse,  à  Lyon,  etc.  Comme  ces  malheureuses 
ue  sont  pas  venues  pour  s'y  prostituer,  mais  pour  trouver  du  travail, 
elles  se  sjnt  naturellement  dirigées  vers  les  grands  centres  citadins 
de  la  zone  régionale.  Paris  plus  éloigné  exerce  moins  sur  ces  jeunes 
filles  et  jeunes  femmes  sa  puissance  attractive. 

Presque  toutes  les  insoumises  sont  donc,  au  demeurant,  des 
paysannes  (J). 

Les  arrondissements  de  Paris  qui  fournissent  le  plus  de  sujets  à  la 
prostitution  clandestine,  sont,  comme  on  le  prévoit,  ceux  qui  ont 
une  plus  abondante  population  ouvrière  (2). 

député  de  Paris,  Georges  Berry,  dans  ses  intéressantes  études  sociales  sur  la  pros- 
titution, la  mendicité,  le  vagabondage  (1892)  a  également  parlé,  sur  la  question 
recrutement,  de  l'influence  nocive  de  certains  bureaux  faubouriens  de  la  capitale, 
agences  de  placement  à  deux  fins  qui  sont  surtout  agences  de  prostitution  clan- 
destine. Quelle  part  revient  dans  ce  pliénoméne  particulier  aux  mœurs  familiales, 
patronales  de  toutes  les  classes  contemporaines  de  la  société  dans  leurs  rapports 
avec  la  domesticité  féminine?  Faut-il  incriminer  la  bassesse  des  salaires  qui  fait 
rechercber  l'appoint,  les  jours  de  sortie?  la  relégation  nocturne  de  ces  jeunes 
filles  et  jeunes  femmes  dans  la  promiscuité  insurveillée  des  chambres  de  sixième 
étage?  Sujet  digne  d"étre  traité  dit  le  D"' A.  Morin.  M.  Brieux  y  fait  allusion 
dans  sa  belle  pièce  de  théâtre  Les  Avariés.  .Majeures  et  mineures,  les  domestiques 
sont  largement  frappées  par  les  maladies  intersexuelles  :  en  1885,  par  exemple, 
sur  139  mineures  trouvées  malades,  il  y  avait  55  syphilitiques  et  sur  137  majeures 
"77  syphilitiques.  Les  autres  maladies  vénériennes  sévissent  ù  l'avenant. 

Il  est  inutile  d'insister  (et  M.  Commengo  le  fait  cependant  avec  raison)  sur  les 
dangers  que  ces  syphilis  ancilkiires  introduisent  dans  les  familles,  dangers  sou- 
vent aussi  certains  que  ceux  apportés  par  les  nourrices,  sans  que  là  un  examen 
préalable  élève  au  moins  sa  garantie  première.  La  garde  et  le  soin  des  petits 
enfants  étant  en  eifet  dans  les  attributions  de  confiance  des  filles  et  femmes 
domestiques,  il  est  singulier  que  le  problème  de  l'hygiène  intersexuelle  n'ait  pas, 
du  moins  par  ce  côté,  attiré  l'attention  des  mères  de  famille  françaises. 

(1)  Op.  cil.,  ch.  VI,  pp.  302-305. 

(2)  Op.  cit.,  ch.vi,  pp.  315-317.  En  première  ligne  le  XP  arrondissement  avec  ses 
populeux  quartiers  (Le  Temple,  Popincourt,  la  Hoquette»,  le  XVIII'  (Montmartre, 
Cligna ncourt,  les  Grandes-Carrières,  la  GouUe-d'On,  le  XIX=  (La  Villette,  le 
Combat,  l'Amérique),  le  XX=  presque  ex-œquo  avec  le  précédent  iMénilmontant, 
Charonne). 

Puis  viennent  :  le  X'  arrondissement  île  reste  du  Temple,  Saint-Louis,  Saint- 
Denis,  Saint-Martini,  le  XV'  (Grenelle,  Javel,  Neckeri,  le  XII'  'Saint-Antoine, 
Bercy,  les  Quinze-Vingtsi,  le  ¥■=  (la  Sorbonne,  le  Jardin  des  Plantes,  Saint-Victor, 
le  Val-de-Gràcei,  le  XVIP  îles  Batignolles),  le  XIV'  i.Montrouge,  Montparnasse, 
la  Santéi,  le  IV'  (Sébastopol,  Saint-Méry,  Saint-Gervais.  Arsenali,  le  XIII'  (la 
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Le  degré  de  leur  instruclion  est  médiocre,  quelquefois  nul,  cepen- 
dant comme  la  loi  d'instruction  obligatoire  et  gratuite  n'a  été  pro- 
mulguée que  le  28  mars  1882,  on  ne  peut  s'étonner  d'avoir  trouvé 
parmi  les  jeunes  filles  arrêtées  un  nombre  très  notable  d'illettrées. 
M.  Commenge  prend  texte  de  cette  pénible  constatation  pour  charger 
la  mentalité  des  familles  populaires,  leur  insouciance  immorale,  leur 
complicité  dans  l'inconduite  de  leurs  enfants,  oubliant  qu'il  a  lui- 
même  limité  ses  recherches  statistiques  à  une  période  courant  de 
1878  à  1887  (1)  !  Il  était  difTicile  à  la  loi  de  1882  de  donner  dans  cet 
intervalle  des  résultats.  Mais  c'est  une  occasion  facile  pour  l'auteur 
toujours  à  l'atTùt  de  la  justification  des  méthodes  coercitives  et  de 
ïultima  ratio  do  l'intervention  policière,  de  s'élever  contre  l'opinion 
de  ceux  qui  veulent  chercher  dans  l'élévation  intellectuelle  de  l'être 
humain  l'instrument  d'une  meilleure  direction  morale  de  la  vie. 

Gare,  la  Salpètrière/,  le  Vl^  lÉcole  militaire,  Gros-Cailluu,  Invalidesi,  le  I1I«  et 
le  VI' enfin  lArts-et-.Métiers,  Archives,  Monnaie,  Odcom.  Des  cinq  autres  arron- 
dissements, le  I"  I Halles,  Palais-Royal,  Vendôme^  4e  VI11°  rMadeleine,  Europe, 
Champs-Élyséesi,  le  XVI"=  .Muette,  porte  I^auphinei,  le  1X=  Saint-Georges,  Chaus- 
sée-d'Antin,  Opérai,  le  11"  iVivienne,  Gaillon,  Bonne-Nouvelle),  les  lemmes  sont 
originaires  en  très  petit  nombre,  mais  le  IX<=  arrondissement,  pour  être  le  plus 
central,  le  plus  brillant  avec  les  boulevards  et  les  grands  théâtres,  est  celui  qui 
est  le  plus  fréquenté  et  le  plus  habité  par  toutes  les  catégories  de  femmes  insou- 
mises et  soumises.  L'allluence  des  étrangers  et  des  Parisiens  eux-mêmes  expliquent 
assez  cette  élection  de  promenades  et  de  domiciles. 

il)  Sur  6.308  dossiers  d'insoumises  malades,  les  constatations  suivantes  ont  été 
faites  : 

Sachant  lire  et  écrire,  -'t. 207;  sachant  lire  et  signer,  988;  sacjiant  lire  mais  ne 
sachant  pas  même  signer,  il  ;  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire,  l.Ol'i  o/).  ciV.,  p.  333- 
334).  La  1"  édition  du  livre  de  M.  Commenge  a  paru  en  1897;  celle  sur  laquelle 
nous  faisons  cette  étude  est  la  seconde  de  190'»  dont  le  texte  est  identique  :  mais, 
nous  le  répétons,  la  période  étudiée  par  Tauteur  ne  s"étend  que  de  1878  à  1887. 

Parent-Duchàtelet  a  cherché  Je  premier  quel  était  le  degré  d'instruction  des 
prostituées  inscrites  et  il  s'est  servi  pour  cette  détermination  du  seul  indice  qui 
lui  ait  été  fourni  parles  dossiers  de  la  préfecture  de  l'époque,  la  signature  exigée 
des  femmes  sur  l'engagement  pris  par  elles  d'accepter  toutes  les  conséquences 
réglementaires  de  l'inscription   T.  I,  ch.  i,  §  S,  p.  84  et  suiv.. 

Sur  4.470  filles  inscrites  nées  et  élevées  à  Paris  : 

N'ont  pas  su  signer , 2.332 

Ont  signé  mais  mal 1.780 

Ont  signé  bien,  souvent  très  bien  (sic) 110 


Pas  de  renseignements 248 

ToTAi 4.470 


Les  femmes  provenant  de  la  banlieue  parisienne,  des  deux  sous-préfectures  et 
des  campagnes  ont  été  trouvées  moins  illettrées  qu'à  Paris. 

Dans  les  zones  du  nord,  du  centre  et  du  midi  de  la  France,  Parent-Duchàtelet 
distingue  avec  raison  les  femmes  provenant  des  sous-préfectures  (où  il  y  avait 
des  écoles  primairesi  des  femmes  provenant  des  campagnes  et  l'on  peut  dresser 
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Les  hommes  publics  qui  ont  propagé  la  formule  célèbre  :  «  Ouvrez 
des  écoles,  vous  fermerez  les  prisons  »  n'ont  été,  au  sentiment  de 
l'auteur,  que  d'imprudents  sophistes,  ouvriei-s  malhabiles,  pour  les 
sociétés  de  demain,  d'assises  d'illusion  et  d'effondrement...  La 
criminalité,  la  prostitution  en  France,  après  la  loi  d'obligation 
scolaire,  ne  diminueront  pas  plus  qu'elles  n'ont  diminué  chez  les 
nations  qui  ont  devancé  notre  pays  dans  cette  voie  dangereuse  (1)1 
L'avenir  prononcera  sur  la  prédiction,  mais  d'ores  et  déjà  ceux 
qui  ont  critiqué  l'insuffisance  des  principaux  statuts  de  la  loi  d'obli- 
gation pourront  toujours  redire  que  des  lois  révolutionnaires  au 
premier  chef  comme  cette  législation  nouvelle  qui  diminue  chez  un 
peuple  l'écart  intellectuel  entre  les  classes  dirigées  et  les  classes  jus- 
qu'ici dirigeantes,  devaient  avoir  pour  corollaires  d'autres  grandes 
lois  sociales  imprégnées  du  même  esprit.  Or  la  loi  d'obligation  se 
meut  dans  le  milieu,  dans  les  cadres  sociaux  anciens,  et  il  est  logique 
pour  des  esprits  médiocrement  méditatifs,  qu'elle  paraisse  respon- 
sable des  troubles  qu'elle  est  précisément  destinée  à  conjurer.  Sans 
prévoir  le  détail  des  constitutions  sociales  à  venir,  comment  —  à 
l'inverse  des  constatations  d'aujourd'hui  où  l'on  nous  montre  les 
insoumises  de  la  prostitution  illettrées  —  s'étonner  si  demain  Ton 
trouve  encore  ces  mêmes  catégories  de  malheureuses  pourvues  dès 
l'enfance  des  plus  complets  rudiments  ?  La  prostitution  ayant  sa 
cause  majeure  dans  la  misère  et  les  maux  de  toutes  sortes,  physiques 
ou  moraux  qu'elle  traîne  avec  elle,  le  fait  généralisé  de  savoir  lire  et 
écrire  ne  saurait  intluer  sur  la  progression  ou  la  décroissance  de 
l'immoralité  dans  les  masses  populaires.  Certes  l'instruction  contribue 


sur  ses  statistiques  le  tableau  suivant,  qui  donne  une  idée  approximative  de  l'état 
de  Tinstruction  populaire  dans  les  dernières  années  de  la  Restauration  et  les 
premières  années  du  règne  de  Louis-Philippe. 

ZONE  Dr  NOBD  ZONE  DU   CENTRE  ZONE  DU  BtBI 

Provenant     Provenant    Proveuanl    Provenant    Provenant    Provenant 
des  sous-  des  des  sous-  àes  des  sous-  des 

préfectures,  campagnes,  préftrtures.  campagnes,  préfectuiis.  campagnes. 

Ne  sachant  pas  signer.  .  .  878  1.936  128  169  -20  36 

Signant  mal 446  7U  SI  61  15  6 

Signant  bien 24  14  4  4  0  2 

Pas  de  renseignements  .  .  S6  228  7  20  2  7 

Totaux 1.404  2.912  222  254  37  53 

On  remarquera  comme  dans  la  statistique  du  D'Commengeque  la  race  du  Nord 
et  Paris  même  fournissent  l'immense  majorité  des  prostituées  parisiennes.  La 
Belgique  tient  le  premier  rang  parmi  les  nations  voisines  qui  fournissent  Paris. 


1)  Op,ciL,  p.  333. 
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à  créer  cette  dignité  morale  qui  doit  en  tout  piéserver  de  l'abjection, 
mais  peut-elle  prévaloir  contre  les  nécessités  accablantes,  les  fatalités 
irrésistibles  de  la  naissance,  de  la  famille,  contre  les  accidents  de 
nature  et  de  vie,  au  travers  desquels  les  femmes  du  prolélajùat  sont 
[)artout  emportées  et  brisées,  sans  qu'il  faille  distinguer  s'il  s'agit  de 
nos  compatriotes  ou  des  congénères  de  l'étranger? 

Nous  verrons  plus  loin,  à  propos  du  recrutement  des  filles  sou- 
mises à  ses  règlements  par  la  police,  quelles  organisations  sociales 
palliatives  auraient  dû  être  prévues  et  au  moins  commencées  pour 
entraver  cette  prostitution  prolétarienne  dont  devrait  triompher, 
dans  la  sociologie  facile  du  D""  Commenge,  la  législation  de  l'as- 
treinte populaire  à  l'instruction. 

On  eslime  dans  Paris,  les  uns  à  30.000,  les  autres  à  60.000  et 
plus,  le  nombre  des  jeunes  femmes  qui  mènent  quotidiennement 
une  vie  sexuelle  libre.  Quelque  distinction  de  classification  qu'il  soit 
indispensable  de  faire  parmi  ces  femmes  pour  se  rendre  compte  du 
mécanisme  de  la  Réglementation,  c'est  contre  cette  foule,  par  tant  de 
points  infériorisée  dans  l'àpre  lutte  citadine  pour  l'existence,  que 
vont  se  tourner  ou  se  ruer  trois  forces  inégales  sans  doute  d'action 
mais  chacune  à  leur  manière  bien  puissante  dans  l'étal  actuel  des 
lois  et  des  mœurs,  pour  atteindre  leur  but,  presque  identique. 

Les  hommes  d'abord,  la  masse  des  hommes  entre  partout  en 
chasse  contre  les  malheureuses  que  la  misère  et  la  gène  rendent  si 
facilement  accessibles.  Le  prolétariat  masculin  avec  ses  don  Juan 
de  cabarets,  de  bars,  de  bals  publics,  d'ateliers,  de  magasins,  se 
charge  des  premiers  entraînements:  d'ailleurs,  il  rétribue  mal  ou 
pas;  il  change,  il  abandonne;  et,  selon  les  chances,  les  hasards 
heureux,  l'intelligence  et  l'ambition  plus  ou  moins  naturellement 
départies  cliez  ces  malheureuses,  les  unes  achèvent  de  déchoir  el 
les  autres  plus  aptes  au  succès  et  aux  notables  gains,  poursuivies 
par  les  hommes  des  classés  aisées  ou  riches,  font  d'une  vie  irrégu- 
îière  la  source  d'une  vie  matériellement  meilleure. 

A  côté  des  honnnes,  avec  les  hommes  et  jjour  eux  travaillent  en 
même  temps  d'une  ardeur  et  d'une  ingéniosité  inlassables  les 
membres  innombrables  de  l'industrie  proxénète.  Lié  à  la  dékiuche, 
comme  une  maladie  plus  incurable  que  les  maladies  inlersexuelles, 
le  proxénétisme  est  le  chancre  dévorant  qui  s'inocule  et  s'étend  e^l 
s'invétère  aux  flancs  de  la  prostitution  :  il  la  provoque  ici,  il  la  con- 
firme là,  il  l'entretient  partout,  il  en  vit...  Il  en  vit  txju.jours  largiî- 
]nent  car  les  hommes  sont  toujours  généreux,  quelque  abaissé  que 
soit  l'étiage  de  leur  bourse,  pour  le  plaisir.  Aux  i)Ius  bas  degrés, 
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le  proxénète  est  le  souteneur  qui  impose  «  le  travail  »  à  sa  concubine 
ou  le  protège,  puis  la  logeuse,  la  tenancière  de  bureau  de  place- 
ment louche,  de  crémerie,  etc.  Si  l'on  monte  d'un  degré,  voici  les 
tenanciers  de  brasseries,  de  débits  suspects,  les  patronnes  de 
maisons  tolérées,  de  magasins  à  deux  fins,  de  ganterie,  de  modes, 
de  parfumerie,  de  confiserie.  Voici  maintenant  non  plus  les  fausses 
ou  demi-commerçantes,  mais  les  franches  entremetteuses,  pisteuses 
de  cafés-concerts,  et  bals  de  sociétés,  de  mairies,  de  bienfaisance,  etc.  ; 
enfin,  les  professionnelles,  les  tenancières  de  maisons  de  rendez- 
vous,  celles  qui  pratiquent  le  métier  ouvertement,  en  grand,  ne  êe 
donnent  même  plus  la  peine  de  le  dissimuler  sous  le  couvert  démodé 
du  commerce  «  de  curiosités,  d'antiquités  »,  ont  appartement  connu 
du  Tout-Paris,  comme  cette  femme  L...,  tenancière  de  la  célèbre 
maison  de  la  rue  Duphot  dont  parle  !\î .  Andrieux  dans  ses  Souve- 
nirs (1)  et  hitti  quanii  !  Du  haut  en  bas  de  l'échelle,  le  proxénète 
prospère  et  les  capitaux  qu'il  avance  «  lui  rapporte  gros»  ,  comme 
les  simples  et  régulières  mensualités  qu'il  perçoit,  à  titre  de  gratifi- 
cations, commissions,  remboursements  de  frais  avancés,  etc.,  le 
défraient  copieusement  et  lui  permettent  la  bonne  vie. 

Avec  les  hommes  en  libre  chasse  et  la  bande  noire  des  proxé- 
nètes, la  Police  des  mœurs  apparaît,  avec  sa  meute  de  limiers,  non 
au  troisième  rang  mais  ex-œquo.  pour  mordre  sur  le  troupeau  et 
capturer  le  plus  de  têtes  possible.  La  licence  du  pourchas  est  eri- 
tière;  les  hommes  prendront,  contamineront,  engrosseront,  aban- 
donneront :  les  proxénètes  et  les  agents  des  mœurs  en  auront 
l'emprise  plus  facile.  Qui  se  porterait  défenseur  ?  Les  familles 
ouvrières  sont  elles-mêmes  accablées  de  travail  ou  épuisées  de  mi- 
sère, les  membres  en  sont  dispersés.  Il  y  a  plus.  Beaucoup  de  ces 
jeunes  filles  sont  sans  famille  régulière  ou  même  sans  famille.  Sur 


»1)  Dans  une  étude  étendue  concernant  le  proxénétisme  parisien,  M.  Commenge 
se  montre  moins  bref  que  M.  Andrieux  sur  les  maisons  de  rendez-vous  et  notam- 
ment le  cas  scabreux  de  la  tenancière  de  la  rue  Duphot  :  il  va  jusqu'à  rattacher 
le  suicide  du  général  X...,  portant  un  nom  illustre  dans  nos  armées,  aux  scan- 
dales de  la  traite  des  mineures  découverts  dans  cette  maison,  et,  après  avoir 
regretté  la  très  grande  «  réserve  j>  du  préfet  dans  son  récit  personnel  [Souvenirs, 
II,  p.  34 et  s.),  conclut  que  le  conflit  survenu  entre  le  préfet  de  police  et  le  juge 
d'instruction  a  seul  permis  à  la  proxénète  d'échapper  à  des  poursuites  méritées. 
Commenge  donne  même  l'histoire  ultérieure  de  cette  procureuse  émérite  deve- 
nue fort  riche  et  menant  de  front  avec  un  égal  succès  son  commerce  de  femmes 
mineures  comprises)  en  hiver  sur  la  Riviura,  en  été  dans  les  villes  d'eaux  et  les 
plages  à  la  mode,  à  Paris  en  toutes  saisons.  Les  écrivains  de  police  —  même  les 
médecins,  —  font  toujours  sur-  leur  papier  la  tache  d"encre  des  chroniques 
un  peu  scandaleuses.  (Commenge,  op.  cit.,  p.  59-70  (Causes  de  la  prostitution). 
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6.308  dossiers  dinsoumises  malades  que  M.  Conimenge  a  consullés 
pour  sa  période  décennale  d'étude.  2.368  ont  été  retenus  qui,  au 
point  de  vue  des  parents,  montraiiiit  dans  quelles  conditions  parti- 
culières désavantageuses  ces  malheureuses  étaient  entrées  dans  la 
vie  :  692  étaient  orphelines  ;  184  étaient  filles  naturelles  ou  aban- 
données par  le  père;  de  811,  le  père  était  mort  ;  de  456,  la  mère 
était  morte;  de  b'i,  le  père  avait  pris  seconde  femme  ou  concubine; 
de  169,  la  mère  avait  pris  second  mari  ou  concubin  il). 

M.  Commenge  vante  au  cours  de  son  ouvrage,  dans  la  langue  la 
plus  inlassablement  élogieuse,  les  instructions  pleines  de  prudence, 
de  modération  qui  sont  données  aux  inspecteurs  des  mœurs  pour 
les  arrestations  destinées  à  maintenir  un  taux  satisfaisant  de  soumises 
sur  les  registres  de  linscription.  La  circonspection  de  ces  i)ispecteurs 
est  du  reste  proverbiale  et  les  erreurs  sont  rarissimes,  l'auteur  l  af- 
firme, surtout  quand  il  s'agit  d'arrestations  individuelles.  Ce  sont 
pures  légendes  que  les  articles  des  journaux  qui  ont  annoncé  dans 
ces  dernières  années  des  arrestations  de  jeunes  filles  vierges,  de 
mères  de  famille,  même  de  mères  de  familles  enceintes  !  Ces  déné- 
gations faites  d'autorité  sont  commodes  (2).  M.  le  sénateur  Bérenger 
était  do  foi  moins  rebelle  que  l'honorable  médecin  du  Dispensaire  de 
la  Préfecture,  quand,  à  la  tribune  du  Sénat,  le  28  mai  1895,  dans 
l'important  débat  soulevé  par  ses  projets  de  réforme,  il  dénonçait  et 
confirmait  après  enquête  personnelle,  avec  les  textes  mêmes  de 
la  Lanterne  et  de  V Intramkjeant ,  «  les  erreurs  que  le  cjarde  des  sceaux 
feignait  d'ignorer  (sic)  ».  Ces  erreurs  sont  parfois  si  scandaleuses 
que  les  commissaires  de  police  de  quartier,  magistrats  le  plus  sou- 
vent aussi  perspicaces  qu'humains,  ne  tiennent  pas  compte  de  tels 
procès-verbaux  et  ordonnent  aussitôt  le  relaxe  des  mnl heureuses 
inconsidén-ment  appréhendées.  Ainsi  se  trouvent,  heureusement 
pour  le  service  des  mœurs,  arrêtées  nombre  d'affaires  qui  multi 
plieraient  les  échos  de  presse  et  le  mécontentement  public.  Cepen- 
dant le  ton  de  l'apologie  de  M.  Commenge  ne  va  pas  jusqu'à  justifier 
la  méthode  des  rafles  :  «  C'est  là  un  moyen  brutal  et  sauvage,  dit-il. 
qui,  lui,  amène  beaucoup  trop  souvent  des  erreurs  regrettables  que 
la  Préfecture  de  police  est  la  première  à  déplorer  (3)  ». 

Notre  dessein  dans  cette  étude  n'est  pas  de  nous  arrêter  aux  par- 
ties où  l'auteur  traite  de  l'organisation  administrative  extérieure  et 


^1)  Commenge,  t)p.  C(<.,  p.  42-43. 

(2)  Id.,  p.  in. 

(3)  Op:  cit.,  p.  117. 
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intérieure  de  la  Réglemeiitatioa  tant  de  fois  décrite  dans  ses  détaUs 
quant  au  mécanisme  même  de  l'arrestation,  de  l'inscription,  de  la 
radiation,  etc.,  tous  faits  d'une  vulgarisation  courante  ou  banale 
aujoind"hui,  qui  se  trouvent  dans  la  plupart  des  livres  récents  pu- 
bliés sur  la  Police  des  mœurs.  M,  Commenge  pour  la  composition 
et  la  plénitude  de  son  ouvrage  a  cru  devoir  lui  donner  large  place,  et 
sans  nul  doute  avec  raison  puisqu'il  entendait  écrire  un  traité  à  la 
manière  de  Parent-Duchàtelet  :  mais  une  étude  critique  doit  aller 
directement  aux  pages  originales  et  aux  faits  inédits,  de  crainte  de 
lenteurs  et  de  surcharges  qui  retardent  ou  cachent  l'essentiel. 

Dans  la  pénurie  de  documents  où  nous  tient  la  Préfecture  de 
police  sur  la  matière,  les  chapitres  consacrés  aux  constatations  faites 
sur  les  jeunes  filles  et  jeunes  femmes  arrêtées  sont  précieux  et  les 
premiers  qu'il  faut  présenter  au  lecteur.  Malgré  l'aridité  statistique 
des  textes,  nous  nous  y  arrêterons  avec  quelque  détail. 

Le  fait  acquis  est  que  cette  foule  de  jeunes  filles  et  de  jeunes 
femmes  sont  des  prolétariennes  des  faubourgs  citadins  et  des  cam- 
I)agnes  et  que  rien  ne  les  protège,  dans  le  danger  inévitable  de  la 
chute,  ni  ne  les  secourt  pour  le  relèvement.  Nous  n'y  revenons  pas. 

D'autres  questions  primordiales  s'imposent  à  l'attention. 

Après  leur  condition  laborieuse  et  misérable,  il  n'est  pas  de  cir- 
constances plus  urgentes  à  connaître  que  :  1°  l'âge  de  ces  jeunes  filles 
et  jeunes  femmes;  2°  l'état  de  santé  sexuelle  dans  lequel  le  public 
masculin  et  les  proxénètes  les  ont  mises. 

M.  Commenge  va  nous  les  faire  connaître.  Ce  texte  est  décisif 
comme  un  procès-verbal.  Nous  mettons  en  parallèle  les  mineures 
et  les  majeures.  La  période  décennale  d'observation  est  toujours  la 
même  de  1878  à  1887.  Après  les  numérations  morbides  globales, 
nous  donnerons  les  précisions  d'âge. 


-MlMEURES   DE   13  A   21    ANS. 

1878 

Arrestations 1.200 

Trouvées  sypliilitiques   ....  189 

Id.      vénériennes 269 

1879 

Arrestations 1.086 

Trouvées  syphilitiques    ....  246 

ïfl.      vénériennes 154 


Majeures  de  25  a  50  ans. 

1878 

Arrestations 1.379 

Trouvées  syphilitiques   ....  131 

Id.      vénériennes 184 

1879 

Arrestations 1.036 

Trouvées  syphilitiques  ....  154 

Id.      vénériennes 92 


rT 
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MlNElRDS    DE    V.\    A    ti    A.NS. 

1880 

Arrestations 1.792 

Trouvées  syphilitiques   ....  428 

T<1.       vénériennes 242 

1881 

Arrestations 1.111 

Trouvées  syphilitiques   ....  295 

Id.      vénériennes 176 

1882 

Arrestations 1.401 

Trouvées  syphilitiques   ....  386 

Id.      vénériennes 202 

1883 

Arrestations, 1.499 

Trouvées  syphilitiques   ....  301 

Id.       vénériennes 176 

1884 

Arrestations 1.391 

Trouvées  syphilitiques   ....  265 

Id.      vénériennes 184 

1885 

Arrestations 1.232 

Trouvées  syphilitiques   ....  227 

Id.      vénériennes 280 

1886 

Arrestations 1 .065 

Trouvées  syphilitiques  ....  172 

Id.      vénériennes 237 

1887 

Arrestations 888 

Trouvées  syphilitiques.    .    .  142 

Id.      vénériennes    .   .   .  246  (1) 


-Majelhes  i>e  2d  a  50  ass. 

1880 

Ai-restations 1.748 

Trouvées  syphilitiques  ....  268 

M.      vénériennes l'il 

1881 

Arrestations 1.330 

Trouvées  syphilitiques  ....  197 

M.      vénériennes ipo 

1882 

Arrestations 1.358 

Trouvées  syphilitiques   ....  218 

Id.      vénériennes 127 

1883 

Arrestations 1.346 

Trouvées  syphilitiques   ....  200 

M.      vénériennes 125 

1884 

Arrestations 1.429 

Trouvées  syphilitiques   ....  168 

Id.      vénériennes.   .....  114 

1885 

.\rrestations 1.765 

Trouvées  syphilitiques   ....  183 

Id.      vénériennes 158 

1886 

Arrestations 1.658 

Trouvées  syphilitiques   ....  141 

Irl.       vénériennes 160 

1887 

Arrestations 1.343 

Trouvées  syphilitiques.    .    .        121 
Id.     '  vénériennes   .    .    .         171  (2) 


(i)  Op.  cit.,  Statistique  des  maladies  de  mineures  insoumises,  jpp.  195-235. 

Les  dernières  statistiques  publiées  par  la  Préfecture  de  Police  ou  du  moins  par 
le  chef  du  service  des  mœurs  à  titre  individuel  montrent  que  le  chiffre  annuel 
des  arrestations  de  mineures  ne  varie  que  médiocrement  pour  le  département  de 
la  Seine  :  c'est  ainsi  qu'en  1909,  985  mineures,  et  en  1910, 1.091  mineures  ont  été 
arrêtées  dans  Paris  et  la  banlieue  à  titre  d'insoumises.  Kn  1909,  236  mineures  de 
18  à  21  ans  et  en  1910,  236  mineures  du  même  âge  ont  été  imcriles.  (Commu- 
nication de  M.  le  directeur  Honnorat  à  la  Société  française  de  prophylaxie, 
10  mai  1911,  Bullet.  pp.  123-124). 

1,2/  Op.  rit.  Statistique  des  maladies  des  majeures  insoumises,  pp.  195-235. 


Mineures. 
1878 
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•       i„  cprviM  des  mœurs  a  arrêté  12.613  mineures 
'"  '"  ":hT3<^    ™        es  rgalement  non  inscrites.  Après  déduc- 
;:::o™r;e:urle?ûmtra,.,.«*.p/,-»>«..fo.,  4.712  mineures  et 
3  23Î  majeures  ont  été  trouvées  contammees. 

f  e  son  H  les  ehifires  globaux  qui  n'ont  pas  leurent.ere  s.gu.nca- 
,,on  ,s  do  int  «re  rapprochés  des  ind.cat.ons  su.vantes  qu, 
donùenl  une  classification  des  malades  par  âge  annuel. 

Majeures. 

1878 

2  chancreuses 
simples  ; 

81   syphil.    {dont 
12  prim.). 

117  vénériennes. 

4  chancreuses 
simples  (dont 

1  syphil.)  ; 
33   syphil.   (dont 

11  prim.); 
46  vénériennes. 

I  chancreuse 
simple; 

II  syphil.    ^dont 

2  prim.). 
14  vénériennes. 

(  3  syphilitiques 
)         secondaires  ; 
/  5  vénériennes. 
1  chancreuse; 


De  13  ans  .   . 
(1  malade) 

De  14  ans   .   . 
(5  malades) 


De  15  ans  .    .   • 
(20  malades) 


De  16  ans-.    .    . 
50  malades) 


•  S 


De  17  ans   .    . 
(88  malades) 


De  18  ans  .   .   . 
(101  malades) 


De  19  ans  .   . 
'84  malades' 


De  20  ans  .   .   . 
88  malades) 


1  vénérienne. 

1  chancreuse 
simple  ; 

3  vénériennes; 

1  syphilis  second. 

1  syphilis  secon- 
daire; 
/  19  vénériennes. 

/  1  chancreuse 
\         simple  ; 

Î25  syphilitiques 
secondaires  ; 
24  vénériennes. 

4  chancreuses 
simples  et  sy- 
philitiques; 

34  syphil.    prim. 
et  sei'ond.; 

50  vénériennes. 

2  chancreuses 
simples  ; 
41  syphil.    prim. 

et  second . 
58  vénériennes. 

/  3  chancreuses 
y         simples; 

i35  syphil.    prim. 
et  second. 
46  vénériennes. 

2  chancreuses 
simples  ; 
31  syphil.    prim. 
et  second.; 


De  21  à  25  ans  . 
(200  malades) 


De  25  à  30  ans 
(90  malades) 


De  30  à  35  ans 
(26  malades) 


De  35  à  40  ans 
(8  malades) 


De  40  à  50  ans 
(3  malades) 


[  1 
■   !  1  syphil.  second.; 

/  1  vénérienne. 

De  50  et  au-dessus  ) 
i\  malade» 


1  vénérienne. 


i: 


)  i 


De  14  ans  .   . 
(10  malades  i 


De  15  ans   .    .   . 
(21  malades) 


De  10  ans  .    . 
(44  malades 


De  17  ans  .    . 
(72. malades  I 


De  18  ans  .    .   . 
(80  maladesj 


De  19  ans  .    . 
(82  malades 


De  20  ans  .    . 
(83  malades 


Mineures. 

1879 

/  2  chancreuses 

V  simples  ; 
<  3  svphil.  prim.  et 
/         second. ; 
l,  5  vénériennes. 
/  3  chancreuses; 
1  9    syphil.     (dont 
)         1  prim.); 
\  9  vénériennes. 
.'  2  chancreuses; 
)  19  s.vphil.    (dont 
)        9  prim.); 

V  23  vénériennes. 
r  3  chancreuses; 
\  41    syphil.    (dont 

10  prim.); 
29  vénériennes. 
4  chancreuses; 
43   syphil.    (dont 

13  prim.); 

V  33  vénériennes. 
4  chancreuses  ; 
49   syphil.    (dont 

13  prim.)  ; 
29  vénériennes. 
3  chancreuses; 
52   syphil.    (dont 

12  prim.); 
28  vénériennes. 


De  21  à  25  ans  . 
(189  malades) 


M.\JEunES. 
1879 

9  chancreuses 
simples  ('dont 
1  syphil.)  ; 

112  syphil.   (dont 
16  prim.^  ; 

68  vénériennes. 

3  chancreuses  ; 

24  syphil.  secon- 
daires; 

21  vénériennes.- 

!4  chancreuses; 
3  syphil.  second.; 
3  vénériennes  (1). 
(  1  chancreuse; 
(  3  syphil.  second. 
2  chancreuses; 
1  syphil. 


De  25  à  30  ans 
(48  malades  I 

De  30  à  35  ans 
(12  malades; 

De  35  à  40  ans 

(5  malades) 
De  40  à  50  ans  , 

(3  malades) 
De  50  et  au-dessus     0  malade. 


De  13  ans   .   . 

(1  malade) 

De  14  ans   .   . 
(6  malades) 


1880 


1880 


.( 


i  1  syphil.  second. 

2  chancreuses 
simples; 
)  3  syphil. 
[  3  vénériennes. 


De  21  à  25  ans  . 
'277  malades) 


5  chancreuses 
simples; 

86  syphil.  (dont 
43  prim.)  ; 

87  vénériennes. 


(1)  Observons  ici  que  M.  Commenge  fait  figurer  dans  ses  statistiques,  et  que 
nous  en  retranchons,  des  maladies  cutanées  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  le.< 
maladies  vénériennes  ou  syphilitiques  :  ainsi  s'explique  par  exemple  pour  cette 
période  de  30  k  35  ans  le  total  de  12  malades  alors  qu'il  n"a  été  relevé  que 
iO  maladies  Nénénennes  ou  syphilitiques.  Cette  observation  s'applique  à  nombre 
d'autres  des  statistiques  ci-dessus. 

D'autre  part,  la  différence  entre  les  chiffres  des  maladies  annoncées  et  du  détail 
des  maladies  vient  de  ce  que  Commenge  confond  souvent  le  nombre  réel  des 
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Mineures 
1880 


De  15  ans   .    .    . 
C20  malades) 


De  16  ans  .   . 
i67  malades) 


De  17  ans  .   .   . 
(89  malades) 


De  18  ans  .  .   . 
(149  malades) 


De  19  ans   .   .   . 
(116  malades) 


De  20  ans  .   .   . 
(165  malades) 


1  chancreuse 

simple; 
9    syphil.     idont 

1  prim.)  ; 
12  vénériennes. 
43   syphil.    (dont 

17  prim.)  ; 
36  vénériennes. 

1  chancreuse 
simple; 

63   syphil.    (dont 
15  prim.); 

2  chanereuses 
simples  ; 

92  syphil.  (dont 
21  prim.)  ; 
V  67  vénériennes. 
1  ciiancreuse 
simple  en  même 
temps  syphil.); 
84   syphil.    (dont 

21  prim.)  ; 
40  vénériennes. 

3  chancreuses 

simples  ; 
113  syphil.  i^dont 

23  prim.); 
60  vénériennes. 


Majeures. 
1880 


De  25  à  30  ans  . 
(101  malades,! 


De  30  à  as  ans  . 

(31  malades) 


De  35  à  40  ans  .    . 

De  50  et  au-dessus 

(1  malade) 


3  chancreuses; 
62   syphil.    (dont 

8  prim.)  ; 
39  vénériennes. 
2  chancreuses; 
13   syphil.    (dont 

3  prim.i  ; 
11  vénériennes. 
1  chancreuse  ;     , 


1  vénérienne. 


Ces  statistiques  relatives  aux  trois  premières  années  de  la  période 
décennale  relatée  par  M.  Commenge,  identiques  à  celles  des  années 
suivantes  (4),  mettent  en  évidence  ces  faits  primordiaux:  1°  que  chez 
les  majeures  la  prédominance  syphilitique  est  d'autant  plus  accen- 
tuée que  leur  âge  se  circonscrit  entre  la  21^  et  la  2o®  année  ;  de  25  à 


malades  avec  le  nombre  de  fois  où  certaines  d'entre  elles,  les  mêmes,  ont  été  trou- 
vées malades  au  cours  des  visites  annuelles.  Cette  observation  s'applique  à 
nombre  de  périodes  ci-dessus  dans  la  statistique  des  mineures;  elle  s'applique 
également  à  tels  cas  de  la  statistique  parallèle  des  majeures. 

Cl)  Le  lecteur  trouvera  à  VAppendice  le  groupement  des  statistiques  indiquant 
pour  les  sept  autres  années  la  classification  numérique  des  maladies  suivant  l'âge 
des  mineures  et  des  majeures  insoumises  arrêtées  ;  il  y  remarquera,  correspon- 
dant à  la  jeunesse  des  personnes,  les  mêmes  proportions  morbides,  répétition 
qui  nous  conduit  à  les  présenter  hors  texte.  (V.  Appendice.  Classi/îcaiion  des 
mfihtdies  infnsexuelles  suivant  l'âge  des  insoumises  arrêtées., 
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30  cans  la  décroissance  est  marquée  pour  elles  en  s'accentuant  d'une 
façon  rapide  à  partir  de  la  31'^  année  ;  2'^  que  chez  les  mineures  la 
syphilis  sévit  également  avec  intensité  à  partir  de  la  16*  année  pour 
aller  en  augmentant  jusqu'à  l'année  de  la  majorité  et  se  conliimcr 
dans  le  crescendo  relevé  entre  21  et  25  ans  ;  3°  que  la  pro{)orlion  des 
vénériennes  simples  dans  les  deux  catégories  de  femmes  suit,  avec 
linéiques  oscillations  irrégulières,  les  mêmes  courbes  ;  4°  que  tous  ces 
chiffres,  sans  distinction  de  catégories,  se  reproduisent  annuellement 
sans  écarts  nisolites  pendant  ces  trois  premières  années,  comme 
d'ailleurs  dans  les  sept  autres  années  de  la  période  décennale. 

A  priori  on  pouvait  s'attendre  en  etTet  que  les  périodes  do  la  vie 
passionnelle  où  la  fonction  sexuelle  s'exerce  avec  la  plus  grande 
activité  doivent-ètre  celles  où,  s'exposant  parla  même  le  plus  aux 
maladies  spéciales,  les  femmes  sont  le  plus  contaminées  :  l'inexpé- 
rience, l'ignorance,  la  confiance,  la  pression  des  sollicitations  mas- 
culines, l'illusion  sentimentale,  le  célibat,  etc.,  sont  autant  de  causes 
qui  expliquent  leur  morbidité.  Il  rn  est  de  même  chez  les  jeunes 
gens  [\). 

Mais  si  cette  partie  des  statistiques  n'a  rien  qui,  après  réflexion, 
doive  absolument  surprendre,  il  n'en  est  pas  de  même  de  celle  qui 


(1)  Le  P'  A.  Fouraier  et  son  disliagué  ûls,  le  D'  Kdmoiid  Fournier,  ont  pré- 
senté à  la  première  session  de  la  Conférence  hUernal tonale  de  Bruxelles  en  1899 
des  tableaux  statistiqni-s  d'un  intérêt  capital,  purtaut  pour  les  femmes  snr 
1.000  observations,  pour  les  hommes  sur  10.000  observations  :  ces  deux  ealégo- 
ries  ont  été  réunies  dans  la  clientèle  privée  du  maître. 

Sur  1.000  femi^es  syphilitiques,  MM.  A.  et  Ed.  Fournier  relèvent  que  209(1/5) 
ont  été  contaminées  de  14  à  19  ans;  les  791  autres  femmes  ont  été  contaminées 
de  22  à  52  ans.  En  d'autres  termes  tandis  que  les  4/5  avaient  mis  30  ans,  de  22 
à  52  ans,  à  être  contaminées,  1/5  (les  plus  jeunes^  avait  mis  sfa;  années  seulement. 

Sur  10.000  syphilis  masculines  atteignant  des  hommes  de  15  à  70  ans,  1.826 
ont  frappé  des  adolescents  et  jeunes  gens  de  15  à  21  ans;  c'est-à-dire  qu'en  6  ans 
de  jeunesse  et  primo  jeunesse,  l'homme  arrive  à  se  faire  contaminer  (en  conti- 
nuant de  calculer  sur  le  total  des  10.000  observations)  dans  la  proportion  de  1/5  ; 
les  4/5  restants  de  cette  masse  mettent  50  années  (de  21  cà  71  ans)  à  se  faire  con- 
lamincr.  Le  chiffre  des  contaminations' déjà  élevé  à  17  ans,  devient  considérable 
à  20  ans  et  atteint  son  maximum  à  23  ans.  Chez  les  jeunes  ûlles  ce  maximum 
était  atteint  à  19  ans. 

L'ascension  des  contaminations  se  fait  dans  les  statistiques' de  M.M.  Fournier, 
fhez  les  jeunes  hommes  par  bonds  d'année  en  année;  les  écarts  se  chilTrent  par 
100  et  200  cas  d'augmentation  :  16  cas  à  15  ans;  819  cas  dans  la  23=  année. 

Sur  les  10.000  syphilitiques  hommes,  il  en  existe  8.174  ayant  de  21  ans  à 
71  ans. 

MM.  les  D"  Le  Fileur  et  Juliien  idc  Saint-Lazare)  dans  leurs  Rapportai  à  la 
même  session  de  la  Conférence  de  Bruxelles,  et  le  D' Marlineau,  médecin  de  Lour- 
cine,  dans  son  livre  la  ProsUlution  clandestine  (Paris  1885)  ont  donné  également 
des  statistiques  très  intéressantes  concernant  la  contamination  précoce  des  filles 
mineures. 
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décèle  la  morbidité  tout  à  fait  précoce  des   petites  mineures,  des 
enfants. 

Ici,  en  l'absence  de  toute  institution,  de  toute  législation  protec- 
trices, l'organisation  autonome  de  la  Police  des  mœurs  assumait  de 
grands  devoirs  moraux  et  administratifs. 

Constater  la  syphilis  d'origine  intersexuelle  chez  des  enfants  de  12, 
1.3  et  14  ans,  était  un  phénomène  social  assez  grave  pour  suggérer 
des  propositions,  des  résolutions,  des  remèdes  enfin  adé^quats  au  mal. 

Qu'a  fait  en  cette  occurrence  la  Police  des  mœurs  ? 

1 

Oh  !  elle  a  pris  non  pas  le  parti  de  ia  moralité,  de  la  rééducation 
sociale,  elle  a  confirmé,  elle  a  poussé  plus  avant  ces  enfants  dans  la 
débauche  prostitulionnelle  ! 

Elle  les  a  inscrites  ;  elle  en  a  fait  des  jn'ostitiiées  jJi'ofessiannelles  ! 

Nous  n'évoquons  pas  le  souvenir  des  temps  de  Parent-Duchâtelet 
où  le  service  des  mœurs  inscrivait  des  enfants  de  neuf  et  dix  ans,  les 
internait  dans  les  maisons  de  tolérance  (1)  et  ne  discutait  même  pas 
le  principe  de  ces  mesures  monstrueuses.  Le  lecteur  nous  répondrait 
peut-être  que  nous  avons  à  nous  occuper  de  la  Police  des  mœurs 
contemporaine  et  non  de  celle  qui  se  pratiquait  sous  le  premier 
Empire,  la  Restauration  et  au  début  de  la  Monarchie  de  Juillet  (2y. 

C'est  précisément  de  la  Police  des  mœurs  de  la  lïl''  République, 
nous  ne  l'oublions  pas,  que  nous  nous  occupons  exclusivement. 

De  1872  à  1903  la  Préfecture  de  Police  a  fait  lo2.012  inscriptions 
prostitulionnelles,  dont  6.27o  inscriptions  de  mineures,  de  1872  à 
1898.  et  1.913  mineures  de  1899  à  1903,  soit  un  total  de  8. 188  inscrip- 
tions de  mineures  depuis  l'organisation  du  Gouvernement  répu- 
blicain. 

D'après  les  statistiques  moins  globales  de  M.  Commenge,  nous 
voyons  que  de  1878  à  1887,  la  Police  a  porté  sur  ses  listes  d'inscrip- 
tions 1 .060  mineures  de  17  à  20  ans  ;  nous  voyons  aussi  que  123  fdles 
de -15  à  17  ans  ont  été  également  inscrites.  Nous  retenons  cet  aveu  que 
«  l'âge  de  l'inscription  j)eut  varier  avec  le  Préfet  en  exercice...  »  C'est 
ainsi  que  tous  les  préfets,  moins  M.  Lépine,  ont  inscrit  les  mineures 
à  partir  de  l'âge  de  16  ans,  même  le  formaliste,  M.  Albert 
Gigot  (3). 


(1)  Parent-Diichâtelet,  t.  I,  pp.  91  et  92;  365-370,  383-334  (Édit.  de  1857). 

(2)  Y.  Appendice,  un  tableau  statistique  de  l'InscripHon  des  minmres  en  1831. 

(3)  Op.  cit.,  pp.  453,  458.  Le  préfet  actuel,  M.  Lépine,  dès  1893,  s'est  toujours 
refusé  à  autoriser  une  inscription  de  jeune  fille  avant  18  ans. 
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Cette  soumission  policière  des  mineures  ne  provoque  ni  le  blâme, 
ni  même  l'hésitation  de  M.  Commenge.  Dans  le  temps  même  où  cet 
auteur  pouvait  croire  la  préparation  de  la  seconde  édition  de  son 
livre  nécessaire,  dans  le  temps  où  la  Conférence  internationale  de 
prophylaxie  tenue  à  Bruxelles  en  1899,  montrait  les  Gouvernements 
■disposés  à  entrer  dans  la  voie  de  la  revision  et  du  progrès,  la  Pré- 
fecture de  Police,  au  lieu  de  prendre  les  initiatives  d'une  nouvelle 
législation  dont  elle  savait  l'urgence  mieux  que  quiconque,  résislail 
au  mouvement  de  l'opinion  publique;  elle  continuait  d'inscrire,  et 
M.  Commenge  continuait  d'approuver  les  pires  agissements  de  la 
pratique  réglemenlarisle. 

M.  le  préfet  Lôzé  avait,  le  14  juillet  lS9o,  en  pleine  Assemblée  de 
l'Hôtel  de  Ville,  prononcé  ces  regrettables  paroles:  «  Tant  qu'une 
loi  ne  me  le  défendra  pas,  j'inscrirai  les  mineures.  Je  ne  vois  pas 
pourquoi  leur  état  de  minorité  leur  créerait  un  privilège  i?iexpli- 
cable  (  sic)  » . 

Et  M.  le  D--  Commenge  de  mettre  à  ces  paroles  la.  surcharge  appro- 
bative  d'une  réédition  f|uasi  textuelle  et  de  ce  commentaire  : 

«  Tant  que  l'asile  spécial  demandé  (par  le  Conseil  municipal)  en 
leur  faveur  n'existera  pas,  beaucoup  dentre  les  mineures,  saisies  en 
état  habituel  de  prostitution  et  trouvées  atteintes  de  manifestations 
syphilitiques,  devront  être  inscrites.  En  quoi  ces  mineures  auraient- 
elles  droit  à  un  privilège  spécial?  Quoique  mineures,  n'ont-elles  pas 
été  étrangement  émancipées  par  le  vice  et  la  sypliilis...  »  Et  plus  loin  : 
«  On  parle  de  dignité  humaine,  de  personnalité  hmnaine  lorsqu'il 
s'agit  de  malheureuses  créatures  qui  roulent  volontairement  dans  la 
fange  depuis  l'âge  le  plus  tendre  (sic)  (1).  » 

Quand  on  lit  ces  lignes  bien  caractéristiques,  on  ne  découvre  pas 
seulement  toutes  les  causes  des  obstacles  amoncelés  par  la  Préfecture 
de  police  contre  la  réforme  du  Service  des  mœurs,  mais  on  se 
demande  ce  qu'il  adviendrait  aujourd'hui  des  réformes  réclamées  si 
la  manipulation  en  était  abandonnée  à  de  tels  fonctionnaires,  admi- 
nistrateurs ou  médecins  de  la  Kéglementalion  ? 

Pour  faire  plus  complète  réponse  à  cette  qucstioa,  nous  n'avons 
d'ailleurs,  après  ces  lignes  du  D-"  Commenge,  qu'à  évoquer  le  sou- 
venir de  l'accueil  fait  en  1899,  lors  de  la  première  Conférence  de 
Bruxelles,  par  les  leaders  du  liéglementarisme  français,  à  la  ])ropo- 
sition  de  M.  AlfVed  Fournier,  chef  de  la  Délégation  française: 
M.  A.  Fournier  proposait  à  l'Assemblée  d'inviter  les  Gouvernements  à 

•^)  Op.  cil.,  pp.  285,  510. 

H  11 


—  162  — 

ne  plus  inscrire  les  mineures  sur  les  listes  officielles  des  prostituées... 
Nous  voyons,  oous  entendons  encore  les  lazzis,  les  haussements 
d'épaules,  les  mots  piquants,  partis  des  bancs,  des  délégués  de  notre 
Préfecture  de  Police:  «  Il  est  bon  là-,  le  maître  !...  Pauvre  homme, 
il  est  resté...  jeune  !...  Ah  !  c'est  beau  de  conserver  de  l'idéal  !  Oui, 
après  trente  ans  de  Lourcine  !  »  et  autres  railleries  plus  familières 
qui  sui^portent  moins  l'imprimé. 

La  Réglementation  policière  des  mœurs  n'a  jamais  connu  à  Paris 
d'autres  voies  de  progrès  et  de  réforme  que  le  cul-de-sac  de  Saint- 
Lazare.  C'est  là  qu'aboutissent  tous  les  boulevards  et  ruelles  de  son 
vaste  domaine;  c'est  là  que  se  fera  la  moralisation  des  mineures'! 
c'est  là  que  se  fera  la  cure  des  malades  !...  Bonne  prison  à  deux  fins 
et  même  à  trois  fins  puisqu'elle  sert  de  maison  de  détention  aux 
délinquantes  de  droit  commun  ! 

Pas  un  médecin,  pas  un  sociologue  ne  contestera  que  l'idée  de 
confondre  sous  un  même  toit  que  des  criminelles,  des  femmes  ré- 
préhensibles  de  peccadilles  antiréglementaires  ou  coupables  d'avoir 
été  rendues  malades  par  les  hommes,  n'ait  contribué,  au  cours  du 
XIX®  siècle,  à  compliquer  un  problème  déjà  assez  difficile  en  soi  : 
elle  a  confirmé  d'abord  cette  allégation  anlijuridique  que  la  prosti- 
tution des  femmes  du  prolétariat  était  un  délit  qu'il  fallait  simple- 
ment punir  et  non  une  question  sociale  qu'il  fallait  surtout  étudier; 
après  avoir  contribué  à  dévoyer  le  sentiment  public,  elle  a,  en  main- 
tenant les  traditions  de  la  police  d'avant  89,  continué  d'infliger  aux 
femmes  les  maux  matériels  les  plus  méchamment  tortionnaires 
qu'on  puisse  concevoir,  au  milieu  d'une  époque  qui  se  donnait  la 
fausse  gloire  de  tous  les  progrès  humanitaires  ;  elle  a  enfin  fait 
perdre  à  la  médecine  qui  doit  le  conserver  comme  un  inaliénable 
patrimoine,  qu'elle  agisse  on  non  officiellement,  son  noble,  son  phi- 
losophique caractère  de  bonté  secourable. 

Ce  sont  là  bien  des  méfaits  dont  l'origine  est  peu  excusable,  dont 
le  maintien  systématique  mériterait  la  plus  sévère  condamnation. 

M.  Commenge  fait  de  la  prison  de  Saint-Lazare,  une  apologie 
abondante  et  émue  :  elle  lui  rappelle  les  meilleures  années  de  sa 
jeunesse  studieuse,  les  trois  années  qu'il  y  passa  en  qualité  d'étu- 
diant. Sans  doute,  le  régime  personnel  des  jeunes  internes  n'avait 
rien  de  commun  avec  celui  des  internées  !  Cependant  M.  Commenge 
assure  que  de  son  temps,  les  femmes  emprisonnées,  inscrites  ou  in- 
soumises, se  déclaraient  parfaitement  satisfaites  de  lem*  sort  :  les 
insoumises  surtout,  jouissaient  d'enviables  privilèges  de  toute  na- 
ture, alimentaires  et  autres  ;  quant  aux  inscrites,  elles  avaient  de  la 
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viande  tous  les  jours;  les  extras  d'une  cantine  accessible  aux  plus 
petites  bourses  leur  étaient  offerts  et  elles  jouissaient  en  outre,  avec 
l'autorisation  de  se  procurer  par  achat,  au  dehors  de  la  prison,  tous 
les  aliiuenls  qu'elles  désiraient,  de  la  large  tolérance  des  apports 
d'argent  et  de  vivres  faits  par  les  parents,  amis  et  amies,  les  jours 
de  visite.  Ces  mesures  d'ailleurs  réglementaires,  rendaient  la 
condition  des  prisonnières  sorlable  et  même  agréable  !  Les  insou- 
mises surtout,  qui  n'avaient  pas  —  vraisemblablement  comme  les 
pensionnaires  de  maison  —  un  bon  gîte  et  une  nourriture  saine  et 
abondante  à  discrétion,  «paraissaient  trouver  une  compensation  à  la 
perle  de  leur  indépendance  en  mangeant  à  leur  faim(l)  ». 

Si  ce  tableau  édenique  n'est  pas  issu  de  la  seule  imagination  de 
l'auteur,  subissant  cette  loi  commune  ([ui  fait  de  nous,  à  mesure 
que  nous  avançons  dans  la  vie,  les  laudalores  leniporis  acii,  il  faut 
confesser  q.ua  Saint-Lazare,  le  progrès  dans  le  mieux  a  toutes  les 
apparences  de  la  régression  dans  le  pire.  Le  régime  infligé  aux 
femmes  inscrites  ou  clandestines  ressemble  à  celui  de  misérables 
pourceaux  auxquels  on  mesure  l'espace  et  le  gâchis  alimentaire  :  la 
cour  intérieure  où  ces  malheureuses  tournent  en  rond  sous  prétexte 
de  se  promener  et  de  prendre  lair,  est  un  puits  glacé  en  hiver, 
étouffant  en  été  ;  elles  ne  peuvent  y  respirer  ;  et  quant  à  leur  nour- 
riture quotidienne,  elle  ressemble,  nous  le  maùitenons,  à  ces  bar- 
bottages  versés  dans  l'auge  des  porcs.  I^  viande  est  absente.  Tel 
était  le  régime  contemporain  quand  M.  Yves  Guyot  en  1879,  quand 
le  Professeur  Fournier  un  peu  après,  visitèrent  le  quartier  spécial  de 
la  prison.  M.  Fournier  secoua  la  poussière  de  ses  souliers  en  sortant 
de  ce  triste  107  du  faubourg  Saint-Denis  et  jura  de  ne  plus  jamais 
remettre  les  pieds  dans  ce  «  tombeau  »  !  En  1883,  quand  nous  visi- 
tâmes Saint-Lazare,  l'abominable  spectacle  était  toujours  le  même  ; 

(1)  Op.  fit.,  ch.  V,  pp.  275-299.  —  L'internat  de  M.  Commenge  à  Saint-Lazare,  étant 
compris  entre  les  années  1856  et  l<s61,  il  faut  croire'que  la  III"  République  est, 
là  du  moins,  en  recul  sur  le  second  Empire.  M.  Commenge  étudiant  Saint-Lazare 
en  1896,  déclare  qu'en  effet  le  régime  actuel  semble  inférieur  à  ce  qu'il  était 
dans  la  période  antérieure  (note  J,  p.  276);  il  confesse  que  la- cour  intérieure 
est  exigiie,  ne  permet  pas  de  mmivetnents  hygiéniques,  qu'il  existe  des  jardins 
inutilisés.  11  est  vrai  que  de  son  temps  (c'est  re.\cuse  donnée  par  l'auteur),  le 
quartier  et  notamment  l'inlirmcrie  delà  prison,  étaient  «  sous  l'influence  (?)  de  la 
Préfecture  de  Police,  tandis  qu'aujourd'hui,  le  service  est  «sous  la  dépendance 
de  la  Direction  des  prisons  ».  Toutefois,  ati  point  de  vue  de  l'insuffisance  alimen- 
taire, les  médecins  peuvent  a  rétablir  l'équilibre  »  fsicj  puisqu'ils  ont  le  droit 
d'accorder  des  suppléments  (bouillons,  viandes  rôties,  œufs,  lait,  vin,  etc.).  On  le 
voit,  M.  Commenge  confirme  de  point  en  point  les  accusations  portées  contre  le 
régime  tortionnaire  de  la  prison.  Le  lecteur  pourra  d'ailleurs  se  reporter  aux 
textes  mêmes  de  cet  auteur,  pp.  275-277,  281. 
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eu  1890,  en  1903,  quand  nos  anciens  collègues,  >IM.  Richard  et 
Turot  visitèrent  la  prison  à  leur  tour,  rien  n'était  changé.  Ce  réginx- 
odieux  a  provoqué  jusqu'au  blâme  des  Préfets  de  Police,  de  M.  Lozé 
entre  autres. 

La  question  de  l'hygiène,  si  intimement  liée  à  la  question  médi- 
cale et  thérapeutique  pure,  nous  conduit  tout  naturellement  à 
l'examen  de  cette  seconde  partie  du  régime  intérieur  de  Saint- 
Lazare,  examen  délicat  s'il  en  fut,  puisqu'il  porte  sur  l'exercice 
même  de  la  médecine  par  des  praticiens  qui  ont  charge  de  cure  et 
de  vie  humaines. 

Loin  de  nous  la  pensée  d'élever,  même  dans  le  passé,  contre  les 
médecins  de  la  Préfecture  de  Police,  qu'ils  remplissent  leur  emploi 
à  Saint- Lazare  ou  au  Dispensaire,  des  critiques  qui  toucheraient  à 
leur  science  clinique  et  à  leur  caractère  professionnel.  Les  médecins 
de  Saint-Lazare  ont  appUqué  aux  prostituées  les  ressources  que  les 
connaissances  de  leur  temps  leur  permettaient  de  mettre  en  usage  : 
à  cet  égard,  les  prisonnières  de  la  police  n'ont  sans  douté  été  doc- 
trinalement,  ni  mieux  ni  plus  mal  traitées  que  les  malades  de  Lour- 
cine  ou  du  Midi  et  les  malades  de  la  ville.  Les  médecins  de  Saint-Lazare 
ont  partagé  les  erreurs  en  cours  qui  étaient  professées  par  les 
maîtres  de  la  science  vénéréologique.  La  blennorrhagie  a  été  consi- 
dérée par  eux  comme  un  des  aspects  de  la  syphilis.  La  syphilis  a  été 
envisagée  par  eux  comme  guérie  en  même  temps  qu'était  cicatrisé 
l'ulcère  initial  ;  les  accidents  secondaires  ont  été  déclarés  par  eux 
incapables  de  reproduire  cet  accident  initial  ;  l'ulcère  simple, 
confondu  avec  l'ulcère  primaire,  est  venu  ajouter  par  la  confir- 
mation de  sa  guérison  rapide,  la  doctrine  lamentable  d'une  syphilis 
guérissable  en  quelques  quinze  jours  ou  trois  semaines. 

Tel  a  été  le  dogme  de  l'époque. 

La  conséquence  de  cette  foi  a  été  la  plus  pestilentielle  médecine 
publique  que  l'on  puisse  imaginer  en  matière  de  pathologie  inter- 
sexuelle, puisque  de  toutes  ces  confusions  résultait  une  réglemen- 
tation d'ordre  en  rapport  étroit  avec  des  conclusions  cliniques  invo- 
lontairement sans  doute,  mais  radicalement  erronées. 

Un  simple  Commissaire  de  Police,  M.  Béraud,  publiant  un  livre 
notable  (1)  même  après  celui  de  Parent-Duchatelet,  ne  pouvait  litté- 
ralement revenir,  dans  son  ignorance  de  profane,  de  ces  extinc- 
tions...   quasi-instantanées   de  la    syphilis,  qui  permettaient   aux 


(1)  Ij's  filles  publiques  à  Paris,  2  vol.  in-12,  Paris,  1840. 
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médecirts  de  radininislratioa  de  considérer  comme  guéries  des  mal- 
heureuses malades  ce  matin  en  floraison,  après-demain  relaxées  el 
renvoyées  pour  reprendre  leur  vie  passionnelle,  les  unes  dans  leurs 
chambres  de  demi-liherlé,  les  autres  dans  les  maisons  publiques  ! 

?S'ous  nous  permettrons  seulement  d'observer  que  le  régime 
coercilif  de  la  réglementation  créait  à  Saint-Lazare  le  plus  complet, 
le  plus  fécond  champ  d'observations  cliniques  qui,  au  bénéfice  de 
médecins  spécialistes,  put  être  réalisé.  Les  mêmes  sujets  revenaient 
devant  les  mêmes  observatew-s  :  ces  retours  se  produisaient  à  inter- 
valles rapprochés  ;  la  constitution  administrative  permettait  aux 
médecins,  sans  que  les  règlements  contemporains  et  la  conception 
humanitaire  du  temps  fussent  violés,  de  retenir  les  malades,  de  les 
garder,  de  les  faire  rechercher,  de  les  reprendre,  de  les  conserver 
encore,  pour  analyser,  cataloguer  toutes  les  évolutions  du  ma!,  en 
suivre  les  explosions,  les  reviviscences,  les  relier  aux  origines,  les 
comparer  entre  elles  non  pas  seulement  sur  la  même  personne, 
mais  sur  une  multitude  de  congénères.  Une  enquête  discrète  et  que 
les  autorités  supérieures  n'eussent  sans  doute  pas  refusée  —  eût 
permis  même,  en  recherchant  les  malades  du  sexe  masculin  entrés 
au  Midi,  de  se  rendre  compte  des  rapports  chronologiques  qui 
pouvaient  exister  entre  les  patientes  de  Saint-Lazare,  hier  en  plein 
exercice  professionnel,  et  certains  contaminés  pensionnaires  mâles 
de  l'Assistance  publique. 

Ainsi,  en  appliquant  les  éléments  d'une  méthode  d'observation  à 
la  portée  des  plus  moyens  esprits  scientifiques,  l'École  de  Saint- 
Lazare  (puisque  ce  nom  lui  a  été  donné)  pouvait  sinon  trancher 
elle-même  le  problème  capital,  en  médecine  et  en  sociologie,  de 
révolution  de  la  syphilis,  du  moins  apporter  des  observations  pro- 
bantes, lumineuses,  qui  auraient,  dans  linstant  opportun,  fait  faire 
à  la  science  les  progrès  les  plus  utiles. 

Au  lieu  de  cet  excellent  programme,  que  voyons-nous?  Quel  bilan 
de  recherches  et  de  trouvailles? ; 

Il  faut  venir  aux  expériences  de  1859  et .1800,  faites  à  Lyon  el  à 
l'Hôpital  parisien  de  Sl-Louis,  aux  inoculations  de  virus  secondaire 
sur  des  malades  condanmés  à  une  mort  sutfisamment  distante  pour 
que  le  problème  soil  définitivement  résolu. 

L'École  de  Saint-Lazare  —  non  plus  que  Hicord  d'ailleurs,  le  spi- 
rituel chirurgien  du  Midi,  qui  mettait  en  clinique  l'esprit  à  la  place 
de  l'esprit  d'observation  —  n'a  été  pour  rien  dans  cette  grande  dé- 
couverte qu'elle  pouvait  faire  elle-même  et  seule,  sans  qu'il  en 
coûtât  une  inoculation  expérimentale  sur  un  êlre  humain. 
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Ceci  est  un  gros  grief  scientifique  contre  un  établissement  où  la 
médecine  tenait  un  des  principaux  rôles. 

Saint-Lazare  était  bien  le  noir  four  clinique  dénoncé,  après  visite, 
par  un  réglementariste  célèbre  :  «  Ce  7iest  pas  un  hôpital  qt/ej'aivu, 
c'est  un  tombeau  »,  écrivait  en  1888  le  Prolèsseur  A.  Fournier  (1 1. 

Mutaiis  mutandis,  Saint-Lazare  est-il  sur  le  terrain  spécial  de  la 
médecine  si  complètement  changé  ?  Qu'est  encore  la  cure  coercitive 
de  nos  jours?  Est-elle  efficace,  suffisamment  pénétrante  et  durable? 
Un  médecin  de  compétence  assurée,  le  même  Professeur  Fournier, 
a-t-il  pu,  sans  donner  à  son  jugement  une  trop  grande  rigueur  — • 
blâmable  telle  quelle  d'ailleurs,  d'après  M.  Commenge  (2)  —  traiter 


(1)  Rapport  à  TAcadémie  de  médecine  (1888),.  pp.  4G,  54  et  passim. 

D'autres  niédeoiiis  qualifiés  se  sont  montrés  réceniuient  bien  sévères  pour 
l'École  médicale  réglementaristt?  qui  avec  les  prisons,  comme  Saint-Lazare  ou  des 
foyers  die  coneentration  comme  les  Dispensaires  de  visites  sexiieHes,  disposait 
d'éléments  cliniques  incomparables  pour  solutionner  les  problèmes  vénériens 
pendants  et,  malgré  toutes  ses  richesses  et  ces  facilités  n"a  apporté  aucun  élément 
nouveau,  n'a  fait  aucune  découverte,  n'a  proposé  aucune  thérapeutique 
vraiment  appropriée  et  cela  tout  au  cours  du  xix"  siècle,  pendant  plus  de 
cent  ans  ! 

Le  D"'  Rist,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris,  un  clinicien  doublé  d'un  vrai  et 
et  modeste  .savant,  écrivait  en  1913  : 

oeil  faut  bien  dire  que  les  théories  hygiénistes  des  réglementaristes  n'ont  que 
les  apparences  de  la  rigueur  scientifique.  J'en  trouve  la  pi-euve  dans  un  fait  qui 
me  paraît  assez  frappant  et  que  j'emprunte  à  l'histoire  de  ces  dernières  années. 
Les  institutions  réglementaristesont  à  leiir  disposition,  un  personnel  de  médecins, 
des  laboratoires,  des  hôpitaux.  Il  va  sans  dire  qu'une  surveillance  sanitaire 
comme  celle  que  prétendent  exercer  les  réglementaristes  ne  peut  avoir  sa  valeur 
que  si  elle  est  exercée  scientifiquement  avec  tous  les  moyens  dont  dispose  la 
médecine  moderne  et  ti^us  les  perfeclionaements  que  les  l'écentes  découvertes 
nous  ont  apportés.  Une  institution  fonctionnant  scientifiquement,  avec  la 
précision  d'un  établissement  scientifique  —  et  la  Réglementation  pour  être 
efficace  ne  doit  pas  pouvoir  procéder  autrement  —  est  en  même  temps  un  lieu, 
un  foyer  de  découvertes.  Il  est  impossible  de  travailler  scientifiquement  dans  un 
hôpital,  dans  un  dispensaire,  dans  une  consultation  sans,  en  même  temps, 
trouver  des  faits  nouveaux,  sans  faire  avancer  la  science... 

«Eh  bien  !  il  y  a  une  chose  remarquable,  c'est  que  de  toutes  les  découvertes 
importantes  sur  la  syphilis  [ici  le  D' Rist  cite  les  travaux  de  Rmx,  de  Metchniko/f, 
de  Schaudin,  de  Wasseimann,  de  Xoguchi,  etc.),  découvertes  confirmées  par  les 
savants  de  tous  les  pays,  objet  de  travaux  innombrables,  pas  une  de  ces  décou- 
vertes, pas  un  seul  travail  important  n'a  été  fait  dans  aucun  des  dispemaires,  des 
hospices,  des  hôpitaux  où  se  pratique  l'application  de  la  Réglementation  de  la 
]yi'ostilu.ti,on. 

<r  Ces  laboratoires,  ces  hospices,  ces  consultations,  sont  des  endroits  morts  et 
stériles  au  point  de  vue  de  la  recherche  scientifique  et  cela  seul  suffirait  à  les 
condamner  au  point  de  vue  de  l'hygiène.  »  (XI«  GongTès  de  la  Fédération 
abolitjoniste  tenu  à  Paris  en  juin  1913,  in-S"  Genève,  pp."94-9J.) 

(2)0/).  cit.,  ch.  V,  p.  275. 
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les  cures  de  Saint-Lazare  de  médecine  de  badigeon  et   déclarer  les 
malades  prétendues  guéries  —  à  peine  blanchies  ? 
Les  faits  sont  là  pour  répondre. 

La  moyenne  générale  des  séjours  pour  traitement  de  syphilis  varie 
entre  quinze  jours  et  un  mois. 

Une  plus  longue  présence  dans  la  [trison  pour  la  maladie  spécifique 
est  une  exception.  Innombrable  est  le  chifTre  des  filles  et  femmes 
syphilitiques  qui  font  la  navette  entre  le  trottoir,  le  salon  de  la  maison 
publique  et  la  prison  du  faubourg  Saint-Denis.  M.  Commenge  donne 
lui-même  le  tableau  du  nombre  des  maladies  comparées  au  nombre 
d'arrestations  :.  le  nombre  des  femmes  arrêtées  une  seule  fois  et 
trouvées  malades  est  considérablement  inférieur  au  total  des  arres- 
tations de  la  même  catégorie  de  femmes  appréhendées  de  deux  à 
dix-sept  fois  et  trouvées  deux  et  dix  fois  malades  (1). 

Un  désaccord  d'autant  plus  regrettable  ([u'il  est  permanent,  une 
sorte  de  rivalité  entre  le  personnel  médical  de  Saint-Lazare  et  celui 
du  Dispensaire  delà  préfecture  permet  entorede  juger  de  la  fragilité 
thérapeutique  de  la  médecine  de  la  prison.  11  semble  que  ce  conflit 
professionnel  ait  commencé  par  les  critiques  souvent,  paraît-il, 
méritées  que  les  médecins  de  Saint-Lazare  ont  adressées  à  leurs 
confrères  du  quai  de  l'Horloge  à  loccasion  de  ces  examens,  de  ces 
diagnostics  instantanés  que  les  plus  habiles  otTiciants  du  dispen- 
saire devaient  pratiquer  à  raison  de  100  à  120  à  l'heure!  11  arrivait 
souvent  que  le  Dispensaire  envoyait  à  Saint-Ltizare  des  ulcéreuses 
simples  prises  pour  des  syphilitiques,  des  syphilitiques  pour  des 
ulcéreuses  simples,  des  métrites  purement  catharrhales  pour  des 
blennorrhagiques  et  inversement,  souvent  même  des  cancers  du  col 
utérin  pour  des  ulcératipns  spécifiques,  etc.,  etc.  L'erreur  est  chose 
humaine  et  médicale  :  mais  ce  n'est  pas  inopportunément  que  l'on 
a  dit  SOU.S  forme  proverbiale  invidia  niedicoima  pes.sinia...  et  M.M.  du 
faubourg  Saint-Denis  de  faire  des  gorges,  chaudes  aux  dépens  des 

(1)    Nombre  de  femmes  trouves  malades  et  arrêtées  une  seule  fois,  2.840 

—  —  —  —               —  '   deux  fois,  1.994 

—  —  —  —               —  trois  fois,  1.081 

—  —  —  —               —  quatre  fois,  MU 

—  —  —  —               —  cinq  fdis,  226 

—  —  —  —               —  six  fois,  11€ 

—  —  —  —               —  sept  fois,  60 
Le  nombre  des  femmes  arrêtées  de  8  à  17  fois  et  trouvées  malades  est  de  76 

Total 4.002 


Cette  statistique  se  rapporte  ù  la  période  décennale  de  l'877-1888  (Op.  c/7., 
pp.  273-274). 
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confrères  pressés  j)ar  les  exigences  tumultueuses  du  service  du  qua 
de  l'Horloge!  Comme  un  bon  procédé  en  vaut  un  autre,  la  réponse 
du  tic  an  tac  ne  tarda  pas  et  MM.  du  Dispensaire  répliquèrent  en 
obtenant  du  préfet  ce  qu'ils  appelèrent  la  contre-visite  de  Saint- 
[.azare  :  «  Nulle  femme,  môme  pourvue  de  son  exeat  dûment  signé 
par  les  médecins  trsilants  de  la  prison,  n'était  désormais  libérée  si 
elle  ne  passait  un  dernier  examen  au  cabinetduquaide  l'Horloge!  »• 

Ce  coup  droit  eut  un  plein  succès  que  M.  Commenge,  comme 
iTiédecin  en  chef  du  Dispensaire,  enregistre  avec  une  double  satis- 
faction. 

Pendant  une  période  de  dix  années  de  1883  à  1894,  le  Dispensaire 
retint  au  passage  et  renvoya  à  Saint-Lazare,  sans  que  les  chevaux 
du  panier  à  salade  eussent  été  débridés,  203  femmes  prétendues 
guéries  et  qui  étaient  au  contraire  dans  un  tel  état  de  santé  que  les 
confrères  de  la  prison  durent  les  garder  cette  fois  (selon  la  formule) 
pour  nouveau  séjour  pendant  un  laps  de  temps  dont  l'amplitude 
inaxima  a  tous  les  caractères  de  la  meilleure  ironie  confraternelle. 

M.  Commenge  nous  donne  année  par  année,  de  1885  à  1894, 
l'histoire  clinique  fort  allongée  de  ces  203  malheureuses  ballottées 
entre  des  diagnostics  qui  paraissent  avoir  été  des  plus  divergents. 
Du  reste,  ces  pauvres  femmes  appartenaient  indistinctement  à  toutes 
les  catégories  et  classifications  énumérées  à  la  Préfecture  :  insoumises, 
femmes  inscrites  en  maison,  femmes  inscrites  en  chambre  et  femmes 
dites  du  Dépôt  (1).  La  durée  du  nouveau  séjour  à  Saint-Lazare  des 
femmes  renvoyées  par  MM.  du  Dispensaire...  pour  traitement 
complémentaire,  a  été  cette  fois  fort  longue;  le  séjour  maximum  a 
oscillé  pour  cette  période  décennale  entre  27o  et  85  journées  (2). 

En  se  plaçant  dans  l'esprit  même  de  la  réglementation  et  de  son 
objectif  sanitaire,  on  ne  peut  sempècher  de  trouver  hygiéniquement 


(1)  La  catégorie  de  femmes  du  Dépôt  est  simplement  le  groupe  des  femmes 
inscrites,  contaminées  en  qualité  de  femme?  soumises  en  maison  ou  en  chambre, 
qui,  par  un  concours  de  circonstances  dont  la  plus  fréquente  est  la  fuite  volon- 
taire, se  sont  soustraites  à  la\isite  du  Dispensaire  et  ont  ntèarrptces.  Nous  devons 
ajouter  que  cette  catégorie  de  femmes  inscrites  dites  du  Dépôt  a  été  inventée  au 
bureau  des  mœurs  pour  diminuer  dans  les  statistiques  préfectorales  le  chiffre  des 
inscrites  malades  et  montrer  ainsi  la  sécurité  que  devaient  inspirer  les  filles 
soumises,  les  femmes  du  Dépôt  n'étant  pas  comptées  avec  les  autres  soumises 
reconnues  malades,  en  l'aison  des  circonstances  de  leur  ai'restntion. 

-2)      Durée  du  séjour  pour  traitement  complémentaire  (Op.  cit.,  287-288K 

Années  1885  1886      1887       1888       1889       1890       1891       1892      1893      1894 

Maximum  262  jours    85        loi    '   143       178        183       275       195       92        112 
Moyenne       67    —       :tô  59  ',5  41  /.7  56  42        39  31 
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considérable  l'épisode  du  retour  de  ces  femmes  dont  un  i^mud 
nombre  étaient  inscrites,  faisaient  même  partie  du  personnel  recom- 
mandé des  femmes  de  maisons,  et  qui,  malti'ré  un  état  clinique 
spécifique  des  plus  dangereux,  avaient  été  renvoyées  —  soi-disant 
guéries  —  à  leurs  occupations  fonctionnelles!  Qu'est-ce  donc  qu'un 
régime  qui  aboutit  à  de  pareils  accrocs? 

La  grande  excuse  ou  explication  des  tenants  de  Sainl-Lazare, 
c'est  qu'il  y  a  presse,  il  y  a  foule  à  la  porte  de  la  prison  !  Le  Dépôt  et 
le  Dispensaire  envoient  chaque  jour  pour  punition  et  pour  traitement 
un  nombre  de  femmes  si  considérable  qu'il  faut  bien  faire  de  la 
place,  et  l'on  n'y  parvient  qu'en  évacuant,  après  acte  de  présence, 
les  beatœ  possidentes  au  bénéfice  des  nouvelles  arrivantes.  11  y  a  un 
roulement.  Les  femmes  se  remplacent.  A  qui  le  tour?,.  0  médecine 
administrative,  quelle  série  de  bienfaits!  Quelle  distribution  de  cures 
accomplies! 

L'organisation  médicale  de  Saint-Lazare,  ses  droits  au  point  de 
vue  de  l'hygiène  sur  la  surveillance  de  >a  vie  intime  des  femmes, 
aboutissent  en  même  temps  à  d'autres  conclusions  qui  montrent  à 
quel  point  une  n'forme  de  ce  département  do  notre  administration 
s'impose  dans  une  société  prétendant,  non  d'ailleurs  sans  quelques 
bonnes  raisons,  au  titre  de  policée. 

A  vrai  dire,  l'observation  que  nous  présentons  ici  n'entraîne  pas 
seulement  Une  modification  radicale  dans  le  régime  de  nos  polices, 
mais  aussi  un  renouvellement  absolu  dans  nos  conceptions  et  nos 
pratiques  en  matière  d'Assistance  publique  hospitalière  —  sur  ce 
même  point  de  l'hygiène  populaire  intersexuelle. 

Nul  ne  contestera  que  pour  les  femmes  l'incarcération  à  la  prison 
de  Saint-Lazare  ne  soit,  outre  les  géhennes  diverses  qu'elles  y 
subissent,  une  peine  moralement  infamanlr.  La  Police  des  mœurs 
dans  la  philosophie  de  son  système  et  de  son  exercice,  ne  répudie  pas 
l'appréciation,  et  elle  tient  sijrement  que  ce  double  châtiment  a 
pour  but  aussi  de  décourager  les  femmes  qui  se  prostituent,  en  leur 
infligeant  dans  le  moment  l'épreuve  et  dans  l'avenir  la  mémoire  de 
jours,  de  semaines  pénibles  et  même  cruels.  Au  surplus,  dans  la 
théorie  générale  des  peines  en  droit  criminel  ou  correctionnel,  cette 
considération  est  Itanale. 

Admettons  dans  la  présente  argunientation  le  bien  fondé  de  ce 
thème  de  la  police  des  mœurs.  Concédons  qu'il  est  loisible  à  une 
administration,  en  dehors  de  toute  loi,  de  priver  de  leur  liberté  des 
membres  du  corps  social  libres  jusque  là  de  toute  entrave  méritée, 
sous  le  prétexte  que  leur  assiduité  ou  leur  simple  présence  sur  la 
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voie  publique  a  paru  les  désigner  à  l'atlention  de  fonciionnaires 
aussi  éclairés  que  les  inspecteurs  des  mœurs,  pour  une  arrestation 
suivie  d'un  emprisonnement  d'une  durée  indéterminée. 

Cette  prétention  d'une  illégalité  déjà  exorbitante  ne  peut  s'exercer 
dans  l'espèce,  que  sur  des  femmes  :  1°  dont  l'inconduite  extérieure 
est  assez  chroniquement  scandaleuse  pour  choquer  la  décence 
publique,  sans  toutefois  mériter  les  poursuites  du  Code  pénal  basées 
sur  l'outrage  aux  bonnes  mœurs  ;  2°  dont  l'état  de  santé  mauvais 
est  en  rapport  direct  avec  une  vie  habituelle  de  prostitution  étalée 
au  grand  jour:  en  effet,  l'arrestation  de  ces  femmes  par  la  police 
aboutit  souvent  à  sa  mainmise  définitive  sur  elles  par  la  mesure  de 
l'inscription. 

Que  dire,  dans  ces  conditions  formelles,  de  l'organisme  qui 
permet  la  reproduction  constante,  le  jeu  régulier  de  faits  de  la 
nature  de  ceux  que  révèlent  les  statistiques  du  D'"  Commenge?  Que 
le  lecteur  veuille  bien  suivre  l'énumération  pour  quelques  années  et 
excuser  la  reproduction,  fastidieuse  peut-être,  mais  singulièrement 
instructive. 

En  1878,  au  nombre  des  insoumises  arrêtées,  s'en  trouvent 803  qui 
sont  reconnues  malades  et  envoyées  à  Saint-Lazare:  280  sont  libérées 
presque  aussitôt,  103  sont  inscrites  immédiatemeni  :  129,  après  avoir  été 
renvoyées  chez  leurs  parents,  en  correction,  dans  les  Bons-Pasteurs, 
etc.  etc.,  le  seront  prochainement  :  soit  232  inscrites  sur  803  malades. 
Restent  571  jeunes  filles  et  femmes  malades  dont,  malgré  les 
recherches  les  plus  malveillantes  de  la  police,  le  genre  de  vie  n'a  pu 
motiver  l'inscrijjtio)!  :  elles  étaient  malades  d'affections  intersexuelles 
cependant  !  mais  leurs  maladies  mêmes  n'avaient  pu  les  faire 
classer  et  retenir  parmi  les  prostituées. 

Nous  demandons  pourquoi  ces  o71  jeunes  malades  ont  été  jetées 
dans  l'infamante  prison,  et  comment  l'ensemble  de  notre  régime  de 
secours  populaires,  tant  policiers  qu'hospitaliers,  est  ainsi  conçu  et 
organisé  qu'il  permette  l'existence  indéfinie  de  pareils  scandales 
contre  la  morale  et  la  médecine  publiques? 

En  1879,  68G  insoumises  malades  sont  envoyées  après  arrestation 
et  examen  dans  la  prison  de  Saint-Lazare  ;  60  sont  inscrites  immé- 
diatement: 12o  le  seront  après  péripéties,  dans  l'année,  un  peu  plus 
tard.  De  quel  droit,  à  quel  titre,  la  police  a-t-elle  incarcéré  et  retenu 
dans  l'infamante  prison  les  501  autres  insoumises  qu'elle  a  été 
obligée  de  libérer  sans  tenter  même  de  les  inscrire? 

En  1880,  répétition  des  niêmes  faits  :  1148  insoumises  malades 
sont  envoyées  à  Saint-Lazare  ;  459  sont  relaxées  ;  122  imcrites  illico; 
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2o6  le  seront  ullérieureinenl  ;  loUil  37(S  inscrites.  Pourquoi  les  770 
autres  jeunes  femmes  flétries  du  vocable  d'imoimisesel  qui  n'onl  pu 
devenir  des  soumises  ont-elles  été  trailées  d;ius  la  prison  comme  des 
administralivomenl  prostituées  professionnelles  (1).  etc.,  etc.  ? 

Au  dojncurant,  on  dix  années  (1878-1887),  3.631  insoumises 
malades  sont  emprisonnées  à  Saint-Lazare  (2),  sur  lesquelles  la  police 
elle-même  ne  peut  se  reconnaître  aucun  droit  puisqu'elle  en  a  relâ- 
ché immédiatement  et  ullérieurement  un  nombre  très  supérieur  à 
celui  des  femmes  qu'elle  a  retenues  et  inscriles. 

Encore  une  fois,  pourquoi  ces  malades  qui  n'ont  à  leur  dossier, 
aux  conclusions  mêmes  de  la  police  des  mœurs,  aucun  autre  méfait 
que  celui  d'avoir  été  contaminées  par  les  iionnnes,  saiis  que,  pour 
l'umnense  jnajoriléd'enlre  elles,  la  qualification  de  pros/Z^wecA- puisse 
leur  être  justement  appliquée,  sont-elles  em[)risonnées  dans  un  lieu 
infamant? 

Ces  mallieureuses  n'ont,  pour  la  plupart,  même  pas  trouvé  dans 
la  prison,  le  bénéfice  d'une  cure  complète;  et,  certainement,  elles 
sortent  dans  un  état  plus  périlleux  de  déchéance  morale. 

Nous  entendons  l'objection  : 

Si  le  service  des  mœurs  ne  s'était  pas  emparé  de  ces  insoumises, 
n'avait  pas  reconnu  leur  maladie,  n'avait  pas  au  moins  commencé 
un  traitement  coercitif,  jamais  ces  femmes  n'eussent  recherché  les 
secours  de  la  médecine... 

C'est  là,  disons-le  formellement,  une  allégation,  fausse.  Tous  les 
faits  recueillis  piouvcnt  le  contraire.  Seulement  rallégatioa  est 
commode,  de  bon  effet,  et  elle  sutïit  à  ceux  qui  ne  veulent  pas  s'in- 
former plus  avant  ou  déclarent  suflisanls  les  dires  de  la  police  des 
mœurs.  ' 

Comme  thèse  générale,  en  médecine  clinique  (que  les  adminis- 
trations de  police  l'apprennent!;  il  y  a  des  distinctions  à  faire  dims 
la  manière  dont  l'être  humain  supporte  lès  maux  divers  qui  l'attei- 
gnent :  suivant  l'appareil  et  la  fonction  menacés,  altérés,  l'incjuiétude 
naît  ou  retarde,  est  plus  ou  moins  pressante  et  le  malade  se  montre 
soit  indifférent,  soit  préoccupé,  soit  alarmé.  Telles  maladies  de  cœur 
sont  longtemps  supportées  sans  que  le  patient  s'émeuve  ;    telles 


(1)  Commenge,  «p.  cil.  ch.  viii,  pp.  381-38o. 

(2i  Commenge,  op.  cil.  ch.  viii,  pp.  385-392.  —  V.  Appendice  du  présent  livre, 
(Statistique  de  1881-1887i.  «  Iiv<(>uuuses  »  malades  Irailèejidnna  la  prison  de  .Saivl- 
Lazare  que  leur  genre  de  vie  n\i  pas  jyermis  de  transformer  adminislrativement  en 
«  prostituées  inscrites  ». 
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maladies  de  l'estomac  et  même  des  organes  du  mouvement  n'en- 
traînent point  de  promptes  consultations,  etc.  Mais  que  l'organe  de 
la  vue  soit  légèrement  compromis,  aussitôt  le  malade,  le  blessé  se 
hâtent  vers  le  médecin.  Il  en  est  de  même  des  maladies  de  l'appareil 
sexuel.  L'immense  majorité  des  femmes  notamment,  dès  qu'elles 
aperçoivent  quelque  symptôme  insolite,  ressentent  quelque  douleur 
aiguë  ou  sourde,  s'alarment  et  n'hésitent  pas  à  se  rendre,  selon  leurs 
ressources  et  leur  disposition  personnelle,  les  unes  chez  un  médecin, 
les  autres  chez  des  sages-femmes,  soit  encore  aux  consultations  régu- 
lières des  grands  hôpitaux,  où  elles  sont  assurées  de  trouver  le  diag-. 
nostic  et  la  thérapeutique  d'une  élite  médicale. 

C'est  surtout  aux  consultations  des  hôpitaux  généraux  qu'elles  se 
rendent  quand  elles  savent  qu'un  des  chefs  de  service  reçoit  dans 
ses  salles  des  maladies  spécifiques,  sans  égard  pour  les  règlements 
inhumains  et  surannés  qui  défendent  ces  admissions.  Si  même  cet 
hôpital  de  droit  commun  est  en  partie  spécialisé,  comme  notre 
hôpital  Saint-Louis,  où  le  traitement  des  maladies  spécifiques  est 
réglementairement  admis,  elles  ne  s'offusquent  pas  et  accourent, 
heureuses  si  elles  peuvent  obtenir  un  lit  1 

Que  nos  contradicteurs  ne  se  hâtent  pas  à  des  dénégations  impru- 
dentes! Leur  scepticisme  trouverait  un  démenti  difïicile  à  réfuter 
dans  les  pages  suffisamment  connues  d'un  excellent  rapport  écrit  par 
un  médecin  même  de  Saint-Lazare.  M.  le  D""  Le  Pileur. 

En  I880,  M.  Le  Pileur  suit  pendant  six  mois  le  service  de  M.  le 
A.  Fournier  à  l'hôpital  Saint-Louis.  Que  constate-t-il? 

A  cette  seule  consultation  externe  semestrielle,  il  relève  le  chiffre 
de  cent  femmes  syphilitiques  en  pleine  période  contagieuse,  qui 
anxieuses,  angoissées,  viennent  spontanément  supplier  l'éminent 
chef  de  service  de  les  admettre  dans  ses  salles  pour  être  soignées 
avec  l'attention  humaine  et  le  soin  qu'on  connaît...  Mais  le  nombre 
des  places  est  limité,  infime...  Sur  ces  100  postulantes,  le  grand  cli- 
nicien n'en  peut  recevoir  que  19  !  que  deviennent  les  81  autres  (1)? 

Sans  doute,  c'est  sur  celles-là  que  s'abattra  la  main  des  inspecteurs 


1)  En  1885,  MM.  les  Préfets  Camescasse  etGragnoii  avaient  nommé  une  Com- 
mission médico-administrative  chargée  d'examiner  le  projet  de  réforme  présenté 
par  M.  le  P"^  Fournier  en  1879  au  Conseil  municipal  de  Paris,  d'en  préparer  un 
elle-même  et  de  publier  en  même  temps  les  statistiques  connexes.  M.  le  D''  L.  Le 
Pileur  avait  été  chargé  de  faire  le  rapport  sur  les  travaux  de  cette  commission  et 
lie  publier  les  Procès-verbaux  de  séances  ^V.  un  vol.  in-S"  de  84  pages,  chez 
J.-B.  Bailliére,  Paris,  1885'.  V.  notamment  Rapport,  p.  20. Y. ul.  du  D'Le  Pileur,. 
un  intéressant  article  in  Journal  de  médecine  de  Pai-is  (du  D'Lutaudi,3  février 
1889. 
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de  la  Police  des  mœurs!  Ce  sont  celles-là  qui  viendront  faire  nombre 
parmi  les  insoumises  emprisonnées  à  Saint-Lazare!  Ce  sont  celles-là 
dont  la  présence  dans  la  prison  deviendra  un  argument  pour  sou- 
tenir que  les  femmes  malades  ne  se  feraient  jamais  soij;ner  si  la  pré- 
voyance de  la  Police  des  mœurs  ne  leur  imposait  pas  le-  traitement 
d'office  de  sa  prison  ! 

Si  nous  répétons  que  les  règlements  particuliers  de  l'Assistance 
publique  sont  formels,  et,  malgré  leur  ancienneté,  observés  avec 
rigueur;  que  les  malades  des  deux  sexes,  atteints  de  maladies  inter- 
sexuelles, ne  peuvent  être  admis  ni  dans  les  hôpitaux  gént^raux,  ni 
dans  les  services  de  chirurgie  ou  de  médecine  générale  et  sont  impi- 
toyablement renvoyés  sur  los  hôpitaux  spéciaux,  Lourcineet  le  Midi, 
presque  aussi  mal  famés  que  Saint-Lazare,  on  devra  convenir  que 
l'assistance  sociale  à  cette  classe  de  malades  présente  —  à  la  fin  du 
xix^  siècle  —  de  larges,  de  désolantes  lacunes. 

On  voit  ce  que  vaut  l'objection  relative  à  la  passivité,  à  l'inertie, 
au  refus  formel  des  femmes  malades  de  se  faire  soigner,  et  à  la 
nécessité  sociale  où  se  trouve  le  service 'des  mœurs  de  les  y  con- 
traindre manu  militari. 

Alors  même,  d'ailleurs,  que  Ton  admettrait  ces  motifs  inexacts 
d'une  intervention  policière  violente,  étendue  à  la  foule  des  femmes 
que  le  service  des  mœurs  se  trouve  dans  l'impossibilité  d'embrigader, 
malgré  la  consigne  réglementaire  d'enfler  au  maximum  les  listes  de 
soumises,  toutes  les  pratiques  médico-administratives  delà  Régle- 
mentation et  au  premier  chef  le  régime  de  Saint-Lazare,  n'en  seraient 
que  plus  condamnables.  Si  le  mot  d'ordre  de  la  police  qui  surveille 
la  prostitution  est  le  fameux  salas  jjopuii  suprema  lex,  un  devoir 
public  inéluctable  s'imposait  à  son  initiative,  que  son  autonomie  lui 
permettait  de  remplir  «ans  obstacles  ni  retards  :  c'était  une  organi- 
sation d'humanité,  de  science,  de  progrès.  Dès  que  la  médecine 
pubhque  nécessitait  des  soins  populaires  d'une  telle  ampleur  et  géné- 
ralisés au  point  d'englober  une  multitude  de  personnes  qui  n'ont 
rien  de  commun  avec  les  prostituées,  il  était  facile  de  présenter  aux 
Pouvoirs  publics  des  réformes  intérieures  que  le    Parlement  eut 
sans  nul  doute  sanctionnées.  Bien  plus  (et  ceci  le  progrès  continu  df 
nos  mœurs  le  permettait)  pour  les  seules  prostituées  convaincues  de 
la  triste  profession,  il  était  du  môme  devoir  de  les  soigner  autrement 
qu'avec  les  règlements  du  Bicètre  de  l'ancien  Régime  !  Si  la  Police 
des  mœurs  contemporaine  n'a  plus  fouetté,  comme  jadis,  les  femmes 
malades  avant  de  les  soumettre  au  traitement  mcrcuriel,  elle  lésa 
torturées  à  sa  manière,  elle  leur  a  intligé  la  peine  de  la  faim!  La 
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l>réfectiire  de  police  eût  pu,  cent  ans  après  l'abolition  de  la  Lieute- 
nance  générale  de  police,  sinon  attendrir  la  réglementation  du  moins 
la  modifier...  légèrement  pour  harmonie  avec  la  civilisation,  mais  elle 
a  même  omis  cette  élémentaire  mise  au  point  (1)  ! 

Nous  ne  revenons  pas  sur  le  principe  admis  par  la  police  des 
mœurs  de  linscription  des  mineures,  sur  les  chiffres  annuels  et 
globaux  de  ces  inscriptions  opérées  régulièrement.  En  1890,  en  plein 
Paris,  la  doctrine  réglementariste  permettait  de  faire  d'une  enfan 
de  quinze  ans  une  prostituée  professionnelle  dûment  autorisée  (2). 
Bien  que  la  répétition  soit  une  excellente  figure  de  rhétorique  puis- 
qu'elle permet  d'insister  pour  la  conviction  de  lauditeur  ou  du 
lecteur,  elle  nous  semble  maintenant,  à  ce  point  de  vue  particulier 
du  mépris  de  la  morale  et  de  l'éducation  publiques  et,  en  cet  instant 
du  débat,  superflue. 

Mais  les  statistiques  données  par  M.  Commenge  permettent  une 
observation  non  moins  grave  et  d'une  autre  nature  :  c'est  le  détail 
de  la  pratique  même  de  rinscription  qui  la  fournit. 

Qu'est-ce  communément  qu'une  fille  somiiise  dans  l'opinion 
courante  des  iiitéir-ssés  ? 

C'est  une  fille  dont  les  relations  méritent  confiance  parce  qu'elle 
est  surveillée  par  l'administration,  parce  qu'elle  est  «en  carte». 
La  carte  pour  le  «  gros  »  public,  c'est  le  brevet  de  garantie;  c'est 
la  raison  imprimée  du  «choix». 

Or  il  se  trouve  que  précisément,  en  sens  inverse,  pour  le  Service 
des  mœm's,  la  constatation  de  la  maladie  chez  une  jeune  fille,  chez 

(1)  Il  serait  puéril  d'allonger  la  liste  si  cliargée  des  griefs  complémentaires,  c'est- 
à-dire  de  ceux  qui  ne  porteut  pas  sur  des  points  doctrinaux;  cependant,  il  est 
utile  de  mentionner  qu'une  partie  du  recrutement  des  prostituées  officielles, 
a  lias  des  femmes  inscrites,  se  fait  parmi  les  insoumises-/^mmes  mariées. 

M.  Com-menge  donne  pour  la  période  décennale  de  1878-1881  cette  statistique  : 
pendant  ce  laps  de  temps  415  insoumises  mariées  furent  arrêtées;  59  étaient 
veuves:  70  âgées  de  moins  de  21  ans,  345  de  21  à  60  ans.  La  syphilis  fut  constatée 
265  feis,  les  maladies  vénériennes  182  fois. 

Sur  ces  415  femmes  mariées,  205  furent  remises  en  liberté  sans  inscription; 
1Î3  inscrites  aussitôt  après  être  sorties  de  Saint-Lazare,  16  dans  l'année  de  la 
libération;  38  femmes  mariées  furent  inscrites  dans  une  période  d'années. variant 
de  2  à  9  ans  après  leurs  premières  arrestation  et  libération.  [Op.  cit.,  p.  393-394.) 

L'état  de  femme  mariée,  quelles  que  soient  la  conduite  du  m.ari  ou  l'attitude  de 
la  famille,  devrait-il  èlre  compaiible  avec  rinscription  autorisant  l'adultère  public, 
l'entrée  en  maison,  l'obtention  d'une  tolérance  comme  tenancière  ?  La  réponse  ne 
devrait  pas  même  être  posée. 

(V.  Appendice  :  Inscription  de  femmes  mariées  comme  filles  publiques  à  Paris 
(statistiques  antérieures  aux  tableaux  du  D"'  Commenge  :  1855-1878  . 

(2)  Commenge,  op.  cit.,  tableau  statistique,  p.  448.  —  Y.  également  pour  les 
mineures  de  16  ans  inscrites  les  pp.  439,  442,  446  et  447. 
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une  jeune  femme —  ptai  iini)orto  ici  l'âge  de  la  personne  examinée 

—  devient  le  motif  lùgitinie  et  inévitable  (lorsque  nombre  de  cir- 
constances concomitantes  sont  rcalisùes)  de  rimi)osition  de  la  carte. 
La  maladie  sexuelle  donne  droit  à  la  carte,  et  comme  la  carte  donne 
à  une  femme  le  droit  de  se  prostituer  dans  des  conditions  prévaes 
par  le  règlement,  le  lecteur  conclura  facilenjent  quelles  sont  les 
conséquences  du  régime  des  mœurs  pratiqué  dans  sa  logique 
ollicielle. 

En  fait  si  la  Police  des  mœurs  ne  ]ieut,  comme  nous  venons  de  le 
voir,  inscrire  ion  les  les  femmes  arrêtées  et  trouvées  malades,  il  n'en 
est  pas  moins  malheureusement  exact  que  le  recrutement  des  ins- 
crites se  fait  d'abord  —  et  largement  —  parmi  les  femmes 
dangereuses. 

Inscrites  quoique  ou  parce  que  malades,  peu  importe  !  Le  fait  est 
là  :  les  premières  fournies  inscrites,  celles  qui  le  sont  le  plus  sûre- 
ment, sont  des  malades. 

Le  Service  des  mo-urs  riposte  :  «  Nous  inscrivons  simplement  les 
femmes  m'akides  pour  les  forcer  à  passer  la  visite,  poui'  les  soigner...  » 

Nous  répliquons  et  cette  fois  nous  attendons  —  de[>uis  longtemps 

—  une  réponse  valable  :  «  Avez-vous  guéri  ces  malheureuses?.;.. 
Non  assurément  !  puisque  vous  les  relaxez  dans  un  état  tel  qu'il 
vous  faut  dans  une  seule  année  réarréter  jusqu'à  cinq  et  six  fois 
et  interner  les  mêmes  malades... 

»  Et  ceci  surtout  :  dans  l'intervalle  de  vos  arrestations  espacées, 
avez-vous  jamah  empêché  ces  malheureuses  de  vivre,  leur  porte  close, 
en  toute  liberté  corporelle  intime,  ou  plus  crûment  les  aves-vous  jamais 
empêché  de  se  prostituer?...  » 

Encore  une  fois  que  le  lecteur  tire  des  conclusions. 

Revenons  aux  chiffres  épars  dans  l'ouvrage  de  M.  Commenge  (1) 
que  nous  réunissons  ci-dessous  ;  nous  y  ajoutons  pour  compléter 
leur  signification  statistique  les  totaux  otiiciels  des  filles  inscrites  et 
des  syphilitiques  pendant  la  période  décennale  à  laquelle  se  tient 
l'auteur: 

En  1818,  la  Police  des  mœurs  fait  1.200  arrestations  de  mineures 
insoumises  et  1.379  arrestations  de  majeures  également  insoumises. 
438  mineures  sont  trouvées  malades  dont  189  syphilitiques  (2)  ; 


(1)  Op.  cit.,  pp.  195-205;  238-265;  450-45'» . 

(2)  Les  autres  sont  vénériennes.   Cette  observation  est  commune  à  tous  les 
autres  relevés  numériques  de  mineures  et  majeures. 
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324  majeures  sont  trouvées  malades  dont  131  syphilitiques  ;  47  mi 
neurcs  malades  et  213  majeures  malades,  soit  262  insoumises  mala- 
des sont  insensés.  La  statistique  générale  de  l'année  pour  le  personnel 
présent  et  pour  les  syphilitiques  est  la  suivante  :  filles  de  maisons 
présentes  1.278  dont  246  syphilitiques  ;  filles  isolées  2.879  dont 
110  syphilitiques,  soit  un  total  de  356  syphilitiques  (1). 

En  1879,  1.086  insoumises  mineures  et  1.036  insoumises  majeu- 
res sont  arrêtées  :  394  mineures  sont  reconnues  malades  dont 
246  syphilitiques,  254  majeures  sont  également  trouvées  malades 
dont  154  syphilitiques  ;  12  mineures  malades  et  175  majeures  mala- 
des, soit  187  insoumises  malades  sont  insciites.  La  statistique  géné- 
rale de  l'année  pour  le  personnel  présent  et  pour  les  syphilitiques 
est  la  suivante  :  filles  de  maisons  présentes  1.343  dont  246  syphili- 
tiques ;  filles  isolées  2.648  dont  130  syphilitiques,  soit  un  total  de 
376  syphilitiques. 

En  1880, 1.792  insoumises  mineure?  et  1.748  insoumises  majeures 
sont  arrêtées  ;  614  mineures  sont  trouvées  malades  dont  428  syphi- 
litiques et  403  majeures  sont  égalen)ent  reconnues  malades  dont 
264  syphilitiques  ;  64  mineures  malades  et  325  majeures  malades 
sur  389  insoumises  malades  sont  inscrites.  La  statistique  générale 
de  l'année  pour  le  personnel  présent  et  pour  les  syphilitiques  porte 
1.107  femmes  de  maisons  présentes,  dont  285  syphilitiques  et 
2.475  filles  isolées,  dont  231  syphihtiques,  soit  un  total  de  51 6  syphi- 
litiques, etc.,  etc. 

En  un  chitfre  global,  nous  voyons  que  durant  la  période  décen- 
nale de  1878  à  1887  (2),  3.429  femmes  malades,  plus  ou  moins 
débarbouillées  de  leurs  accidents  apparents  de  syphilis  et  de  blen- 
norrhagie  (3j,  sont  versées  dans  le  personnel  actif  de  la  réglementa- 
tion parisienne  et  pourvues  de  cartes  qui  en  font  aux  yeux  du  public. 


1)  Les  statistiques  de  la  Préfecture  de  Police  et  de  M.  Commenge  sont  dressées 
sans  que  l'on  puisse  distinguer  les  maladies  des  filles  nouvellement  inscrites  et 
les  maladies  des  filles  déjà  inscrites  depuis  un  an  par  exemple.  Dans  l'espèce,  il 
eût  été  utile  de  savoir  si,  dans  les  statistiques  générales,  le  chiffre  des  filles  7na- 
lades  le  jour  de  rinscription,  figure  soit  dans  le  total  général  annuel,  soit  dans  le 
chiffre  de  356  indiqué  aux  statistiques  globales  pour  1878.  Cette  observation 
s'applique  aux  années  suivantes. 

(2)  V.  Appendice  du  présent  livre,  les  suite  et  fin  des  statistiques  des  années 
1881-1887.  V.  aussi  «  Inscription  par  la  Police  des  mœurs  d'insoumises  majeures  et 
mineures  malades.  » 

(3)  La  question  de  la  blennorrhagie  est  l'occasion  d'une  véritable  polémique 
du  chef  du  dispensaire  contre  un  médecin  de  Saint-Lazare,  le  D'  Le  Pileur,  qui 
professe  et  écrit  que  la  blennorrhagie  des  filles  publiques  ne  doit  pas  en- 
traîner leur  internement  comme  la  sypliilis  et  l'ulcère  simple,   mais  peut  très 
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cl  selon  les  préjugés  propagés  |.ar  la  Police  des  mœurs  elle-niéme, 
une  troupe  d'élile,  brevetée,  quelque  chose  comme  la  garde  impé- 
riale ou  royale  de  l'armée  de  la  prostitution. 

Il  nous  paraît  que  notre  étude,  dans  les  termes  présents,  donne  de 
l'ouvrage  de  M.  Commenge  une  idée  assez  complète  pour  en  faire 
ressortir  la  partie  originale  et  documentaire,  et  peut  s'en  tenir  là. 
Nous  avouons  qu'il  nous  eût  été  difficile  de  nous  plier  à  suivre  plus 
avant  l'auteur  dans  ses  assertions  d'une  sociologie  banale,  surannée, 
battue  en  brèche  par  les  foils  eux-mêmes  autant  que  par  l'opinion 
publique,  dans  ses  petites  chroniques  i)olicièivs  les  unes  scanda- 
leuses, les  autres  presque  enfantines,  dans  son  apologie  du  personnel 
des  mœurs,  dans  ses  dithyrambes  sur  les  services  hygiéniques  des 
maisons  de  tolérance,  dans  ses  regrets  sur  leur  disparition  progres- 
sive (1).  Nous  préférons  les  pages  qu'il  consacre  avec  M.  Puybaraud 
aux  souteneurs  ('1):  avec  MM.  Jules  Simon,  Othenin  d'Haussonville 
et  Charles  Benoist  aux  salaires  de  famine  des  ouvrières  parisiennes 
et  départementales  (3),  bien  qu'il  ne  nous  ai)prenne  rien  de  fort 
neuf  sur  ces  diverses  questions.  Nous  avons  également  rencontr!- 
avec  satisfaction  sous  sa  plume  une  appréciation  malheureusement 
écourtée  sur  les  thèses  hasardeuses  du  génial  savant  italien  Cesare 
Lombroso  et  de  ses  disciples,  entre  autres  M'"^  le  D'"  Tarnowska,  qui 
voient  dans  la  prostitution  des  femmes  une  inévitable  manifestation 
de  tares  héréditaires  et  de  lointaines  fatalités  ancestrales,  un  phé- 
nomèneanalogue  à  la  conceptionet  l'exécution  du  crimechez  l'homme, 
-M.  le  D""  Commenge  à  qui  l'on  ne  refusera  pas  l'expérience  de  ce 
monde,  puisqu'il  y  a  pour  ainsi  dire  vécu  toute  sa  vie  médicale 
depuis  ses  premières  années  d'études,  se  refuse  à  contresigner  cette 
décourageante  doctrine  Iieureusement  fausse  (4).  Personnellement, 
nous  l'avons  écrit  il  y  a  déjà  longtemps,  la  femme  ne  nail  pas  pros- 
tituée, elle  ledevient.Ce  qui  crée  la  prostitution  féminine,  c'est  le  milieu, 
entendons  la  misère  familiale,  les  mauvais  exemples,  les  initiations 


ulilement  être  soignée  dans  de  simples  consultations  externes  (Dispensairesi. 
M.  Commenge  veut  pour  la  blennorrhagie  le  même  internement  que  pour  la 
syphilis.  (Op.  cit.,  \<.  191.) 

(1)  Op.  cit.,  pp.  5!tl-503. 

(2)  Op.  cit.,  p.  8.  —  V.  L'js  Malfaiteurs  de  profession,  [>ai-  M.   Puybaraud,  doc- 
teur en  droit  i^Paris,  in-18.  Flammarion,  1893). 

(.3)  Op.  cit..  pp.  20-29. 

(4)  Op.  cit.,  pp.  12'.l-i:n. 
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pliysiques  précoces,  l'abandon  passionnel,  cette  ambiance  morale  et 
matérielle  lamentable  dans  laquelle  se  tournent  et  se  retournent, 
sans  possibilité  d'en  sortir,  un  très  grand  nombre  de  jeunes  filles  du 
prolétariat.  Ce  n'est  pas  la  nature  humaine  à  travers  des  générations 
millénaires  qu'il  faut  incriminer,  c'est  l'organisation  sociale  et 
rincurie  coupable  des  Pouvoirs  publics  qui  négligent  le  gouverne- 
ment interne  des  peuples  pour  appliquer  exclusivement  leurs  soins 
à  des  contingences  politiques  le  plus  souvent  inutiles  ou  contraires 
à  cette  culture,  à  celte  amélioration,  à  ces  progrès  intellectuels, 
moraux  et  économiques,  tous  facteurs  assurés  d'une  meilleure  civili- 
sation. 

Qu'il  y  ait  des  voleuses  parmi  les  prostituées,  il  n'y  a  point  à  le 
contester.  M.  Commenge  note  que  parmi  les  insoumises  arrêtées  en 
10  ans,  390  avaient  été  condamnées  pour  avoir  pris  des  sommes 
plus  ou  moins  importantes  ;  dans  ce  nombre  76  étaient  même  l'éci- 
divistes.  L'auteur  ne  disant  pas  combien  de  ces  pauvresses  avaient 
été  condamnées  avant  d'exercer  la  prostitution,  ni  combien  étaient 
affiliées  à  de  véritables  voleurs,  mais  donnant  à  entendre  au  contraire 
que  tous  ces  vols  peuvent  être  catalogués  sous  la  rubrique  enlôlage, 
c'est-à-dire  avoir  été  purement  et  simplement  commis  sur  des  clients 
dans  les  circonstances  d'une  ftmiiliarité  le  plus  souvent  fort  obscure, 
sur  les  extrêmes  confins  de  cette  délimitation  difficile  qui  sépare  les 
belles  promesses  de  la  réalité  des  dons  effectifs,  une  réserve  peut  être 
faite  sur  la  sévérité  de  cette  page  particulière  où  M.  Commenge, 
nous  y  revenons,  repousse  formellement  d'ailleurs  la  doctrine  lom- 
brosienne  (1).  Parent-Ducliatelet,  au  temps  duquel  cette  variété  de 
méfait  de  courtisane  n'était  pas  inconnue,  parle  du  geste  sans  doute 
plus  qu'indiscret  qui  conduit  la  main  de  «  quelques  prostituées  dans 
le  gousset  de  ceux  qui  les  abordent  (sic)  »  ;  mais  quand  ces  fenmies 
sont  interrogées   sur   le  cas   par  les   commissaires   ou  les  juges 
d'instruction,  elles  répondent  très  naturellement  «qu'elles  ne  regar- 
dent pas  ceci  comme  un  vol,  mais  comme  une  liberté  qui  leur  est 
permise  (2)  » , 


(1)  op.  cit.,  p.  130.  Les  76  récidivistes  de  ce  délit  particulier  se  classent 
comme  suit:  36  avaient  été  condamnées  deux  fois  à  la  prison;  24  trois  fois; 
9  quatre  fois;  2  cinq  fois;  1  six  fois;  3  huit  fois  ;  1  onze  fois.  M.  Guichard,le  Chef 
de  la  sûreté,  auquel  nous  avions  récemment  l'occasion  de  demander  quelques 
renseignements  sur  le  service  des  mœurs,  nous  disait  que  la  pratique  de  l'entô- 
lage  est  rarissime  chez  les  filles  publiques  nées  à  Paris;  elle  est  fréquente  au 
contraire  chez  les  Françaises  méridionales  et  chez  les  Allemandes  qui  viennent 
exercer  la  prostitution  dans  notre  capitale. 

2)  Parent-Duchatelet,  t.  I,  p.  182-183.  Œdit.  de  1857). 
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Les  Lieutenants  généraux  du  xvin'^  siècle  semblent  avoir  établi  sur 
ces  délicates  matières  de  tlnances  intimes,  une  jurisprudence  pleine 
de  sagesse,  également  protectrice  dans  la  scabreuse  occurrence  des 
intérêts  masculins,  parfois  sans  doute  en  péril,  et  des  intérêts  fémi- 
nins plus  souvent  encore,  assure-t-on,  en  passe  de  grave  déception. 
Mais  nous  n'insistons  pas.  Qu'il  suffise  de  rappelerque  le  xvin<^  siècle 
mettait  en  tout  l^eaucoup  de  libre  esprit  et  d'esprit!  ■ 

Il  est  toutefois  une  étude  particulière  dans  le  livre  de  .U.  Com- 
menge  qui  ne  peut  passer  avec  les  autres  manifestations  en  faveur 
de  la  Police  des  mœurs,  sans  être  au  moins  contredite  :  c'est  la 
preuve  de  l'excellence  de  la  Réglementation  basée  sur  les  statistiques 
sanitaires  comparées  des  diverses  armées  européennes.  L'auteur 
use  d'une  méthode  simpliste  qui  fait  plus  d'honneur  à  sa  foi  médico- 
administrative  qu'à  son  sentiment  critique. 

Cette  méthode,  qui  paraît  sans  réplique,  à  >L  Çommcnge,  nous 
fait  connaître  que  les  régiments  anglais  jms  en  bloc  dans  l'armée 
intérieure  du  Royaume-Uni,  ont  compté  de  33  à  40  syphilitiques 
pour  mille  (1.000;  hommes  d'elîectif  pendant  la  période  quinquen- 
nale de  1888  à  1893  ;  tandis  qu'en  Allemagne  pendant  la  même 
période  et  pour  le  même  effectif  le  promille  a  été  de  5.4  à  6.3  ;  en 
France,  de  8.6  À  9.3  ;  en  Russie,  de  12.9  à  13.7  ;  en  Autriche- 
Hongrie  de  17.12  à  19.11,  etc.  La  conclusion  est  que  l'Angleterre, 
dépourvue  d'une  Police  des  mœurs  à  la  française,  çst  d'une  façon 
absolue  exposée  à  tous  les  ravages  de  la  syphilis  (1). 

Présenté  sous  cet  aspect  à  angle  inflnimcnt  étroit,  le  problème  est 
dépourvu  de  tous  les  éléments  sociologiques  utiles  et  privé  d'avance 
de  vraie  solution  scientlûque  puisqu'il  est  fait  abstraction  de  toutes 
ethnologie,  psychologie  et  physiologie  populaires,  mœurs  locales, 
race,  etc.,  et  que  la  Pohce  des  mœurs  devient  à  priori  le  facteur 
unique  de  l'état  sanitaire  sexuel  bon  ou  mauvais  d'une  armée,  d'une 
nation. 

Pour  prouver  l'inanité  de  ce  raisonnement  réglementariste,  qui  au 
premier  abord  prend  une  sorte  d'air  raisonnable,  on  n'a  qu'à  relever 
pour  la  même  période,  dans  le  même  pays,  dans  le  même  camp, 
dans  la  même  garnison  citadine,  les  statistiques  de  corps  militaires 
vivant  côte  à  côte,  et  l'on  verra  quelles  différences  souvent  énormes 
surgissent  entre  l'état  spécial  de  telle  troupe  et  celui  de  telle  autre. 

(l)  op.  cit.,  pp.  512-542;  notamment  p.  537. 
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L'enquête  anglaise  de  1868  prend,  par  exemple,  trois  régimenis 
d'infanterie  garnisonnés  au  camp  d'Aldersliot  :  un  régiment  compte 
124  admissions  vénériennes  annuelles  à  l'hôpital  pour  0/00  soldats 
d'effectif  présent;  un  second  42  0/00;  un  troisième  23  0/00.  On 
constate  la  même  différence  entre  la  morbidité  spéciale  de  deux 
régiments  de  cavalerie  qu'entre  les  deux  premiers  régiments  d'in- 
fanterie que  nous  venons  de  citer.  Ceci  concerne  un  pays  sans  police 
de  mœurs. 

Venons  à  un  pays  réglementé,  la  France.  Prenons  des  années 
quelconques,  comprises  dans  les  statistiques  du  D''  Commenge  et 
analysons,  ce  qu'il  ne  fait  pas,  le  détail  comparé  des  chiffres. 

En  1889,  avec  le  même  régime  d'isolées  et  de  maisons  publiques 
autorisées  existant  sur  tout  le  territoire  et  notamment  dans  les 
grandes  villes,  la  syphilis  présente  les  oscillations  suivantes  pour 
mille  hommes  d'effectif  dans  les  corps  divers  :  dans  la  garnison  de 
Lyon,  6,7;  de  Paris,  13.0.  Dans  la  même  garnison,  celle  de  Paris, 
les  troupes  de  ligne  offrent  au  j^^'o  itiille.  6,7  :  la  garde  républicaine 
(une  troupe  d'élite),  19,2  ;  le  régiment  des  sapeurs-pompiers,  53,6  ! 

En  Algérie,  en  1888,  certains  corps,  entre  autres  les  zouaves, 
atteignent  le  chiffre  de  20,20  syphilitiques  pour  i.OOO  hommes  d'ef- 
fectif présent. 

En  1890,  les  garnisons  de  Lyon  et  de  Paris  reproduisent  les 
mêmes  différences  avec  les  chiffres  de  6,9  et  de  12,4,  tandis  que  le 
IP  corps  (Amiens)  atteint  cette  même  année  16,5  0/00. 

De  tels  écarts  méritaient  une  recherche,  un  commentaire,  une  expli- 
cation. Il  est  inutile  d'ajouter  qu'en  dehors  de  l'existence  de  la  Police 
des  mœurs,  pas  un  autre  point  de  vue  n'est  étudié  dans  le  livre  de 
M.  Commenge.  On  ne  trouve  là.  comme  ailleurs,  qu'une  pure  énumé- 
ration  bureaucratique  sans  autre  addition  que  l'affirmation  constam- 
ment renouvelée  de  la  supériorité  de  la  réglementation  parisienne  sur 
tout  autre  régime.  Ainsi  quand  l'auteur  se  trouve  en  présence  d'un 
mihima  de  maladies  comme  dans  l'Empire  allemand,  il  affirmequela 
Police  des  mœurs  y  est  beaucoup  plus  sévère  qu'en  France  :  mais  il 
oublie  que  la  maison  de  tolérance  en  Allemagne  (la  maison  close  qui 
figure  le  maximum  utile  de  réglementation)  est  l'exception.  Le  sol- 
dat allemand  pratique  ce  que  M.  Commenge  appelle  la  prostitution 
clandestine  ou  plus  exactement  prend  une  bonne  amie  dans  les 
Grelchen  de  la  ville  (1)  ! 

(1)  L'à-propos  d'une  lecUire  faite  tout  récemment  et  assurément  non  préparée 
(car  il  n'y  est  pas  question  de  Police  des  meurs  pi'opi-ement  dite^,  nous  permet 
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Dans  celte  question  de  l'état  sanitaire  spécial  des  armées,  nous  ne 
craignons  pas  d'écrire  que  c'est  un  non-sens  de  ne  pas  faire  inter- 
venir la  climatologie,  les  mœurs  nationales,  l'alcoolisme,  l'éléva- 
tion de  la  solde,  l'exemple  des  officiers,  la  nature  des  règlements 
qui  facilitent  ou  entravent  la  cure  du  soldat,  et,  ajoutons-le,  les 
prescriptions  préventives  d'ordre  intime  quelques  fois  imposées  aux 
troupiers  et  aux  marins  par  les  médecins  militaires,  comme  c'est  le 
cas,  en  Allemagne  notamment. 

Au  surplus,  il  existe,  à  nos  yeux,  une  forte  imprudence  d'argu- 
mentation à  faire  intervenir  dans  un  débat  sur  la  Police  des  mœurs 
telle  qu'elle  fonctionne  dans  nos  sociétés  populaires  et  pour  parler  plus 
exactement  civiles,  les  conditions  du  régime  sexuel  des  armées. 
D'une  part,  si  la  Police  des  mœurs  militaire,  intimement  liée  à  l'en- 
-semble  des  |»ratiques  médicales  générales  du  service  de  santé, 
s'associe  souvent,  notamment  en  province,  aux  médecins  des  dispen- 
saires municipaux,  pour  y  visiter  les  tilles  publiques,  d'autre  part 
^lle  examine  d'o//ice,  et  interne  d'o/jîcp,  les  hommes  du  rang  et  les 
sous-officiers  trouvés  aux  visites  réglementaires  atteints  de  maladies 
vénériennes.  Ce  fait,  inévitable  dans  la  constitution  actuelle  des 
armées,  donne  au  régime  médico-militaire  un  caractère  absolument 
distinct  de  celui  qu'affecte  la  médecine  policière  et  civile  :  ici  du 
moins,  dans  une  logique  d'ailleurs  plus  apparente  que  réelle,  le 
commandement  et  la  médecine  sont  partis  de  ce  principe  qu'il  n'y 
avait  —  en  cette  matière  pathologique  non  plus  d'ailleurs  qu'en 
toute  autre  espèce  de  morbidité  coiitayieiise  —  aucun  espoir  d'en- 
rayer, d'entraver,  de  détruire  le  mal,  si  les  mesures  d'hygiène  coër-. 
citive  ne  s'adressent  qu'aux  seuls  sujets  d'un  sexe.  Et  la  médecine 
militaire  institue,  avec  le  traitement  des  hommes  que  le  pays  lui 
confie,  un  régime  de  médecine  bilatérale.  Nous  sommes  loin  ici  de 
Yunilatéralité  systématiquement  voulue,  organisée,  pratiquée  par 
les  administrations  de  police  civile  contre  les  seules  femmes. 


de  placer  sous  li-s  yeux  du  lecteur  ce  passage  d'un  livre  publié,  ces  dernières 
années,  par  un  Français  ayant  longtemps  ivsidi-  dnns  le  Strasbourg  annexé  i-t 
Toyagé  en  Allemagne  :  «  Il  y  aurait  un  livre  à  écrire,  dit  M.  A. -S.  Lévy,  sur  la 
façon  dont  les  bourgeois  allemands  entendent  la  morale  vis-à-vis  de  leurs 
domestiques,  même  les  plus  jeunes  de  12  à  14  ans  ;  celles  qui  sont  «  à  tout  faire  » 
ne  se  comptent  pas.  Le  dimanche,  et  certains  jours  de  la  semaine,  le  bourgeois 
dîne  au  restaurant  et,  poui-  ne  pas  nourrir  la  bonne,  on  lui  donne  la  clef  de  la 
porte  d'entrée.  —  A  elle  de  se  faire  payer  à  soupei- ;  aussi  les  promenades  de 
toutes  les  grandes  villes  allemandes  sont-elles  gaiiiies  île  tKmin'H,  souvent  très 
jeunes,  et  de  militaires  qui  y  prennent  leurs  ébats.  La  police  fi-rme  les  yeux!  c'est 
pour  le  bien  de  la  pairie  !»  (Justice,  Magistrature  et  Prisons  d'Outhe-Rhin, 
in-18  de  380  p.,  p.  318.,  Alb.  Michel,  Edit.,  Paris  1903.J 
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D'ailleurs,  —  et  ceci  pour  répondre  à  certains  médecins  mili- 
taires que  nous  avons  vu  empressés  à  défendre  la  réglementation 
des  mœurs  telle  qu'elle  fonctionne,  unilatérale,  dans  les  villes 
pourvues  ou  non  de  gai'nison  —  ne  semble-t-il  pas  a  priori  évident 
que  le  régime  médico-militaire  dont  nous  venons  de  souligner  les 
intentions  de  logique  est,  par  cela  même  qu'il  fonctionne  dans  Je- 
milieu  civil  de  la  Police  des  mœurs  unilatérale,  destiné  à  un  échec? 
que  ce  même  régime  ne  peut  avoir  son  rendement  intégral  au 
bénéfice  des  militaires  sous  les  drapeaux,  par  cela  même  que  les 
femmes  auxquelles  ces  jeunes  gens  s'adressent  sont  précisément  les 
mêmes  que  les  civils  ont,  quand  ils  sont  personnellement  malades, 
licence  de  contagionner  ?  Un  médecin  militaire  l'a  dit  avec  beau- 
coup de  sens  pratique  à  la  première  Conférence  internationale  de 
Bruxelles  :  «  L'armée  reçoit  plus  de  maladies  vénériennes  qu'elle  n'en 
rend.  »  Pour  les  temps  de  paix,  alors  que  les  foyers  ne  sont  pas  am- 
bulants, la  proposition  nous  semble  inattaquable,  et  il  ne  peut  en 
être  autrement  puisque  les  soldats  viennent  aux  mêmes  sources  que 
les  civils  et  que  les  civils,  eux,  sont  libres  d'empoisonner  ces 
sources. 

On  sait  que,  cherchant  l'extrême  limite  de  la  logique,  tels  com- 
mandements suprêmes  des  armées,  notamment  des  armées  anglaises 
dans  l'Inde,  se  sont  avisés  qu'il  pourrait  être  créée  une  prostitution 
féminine  parquée,  exclusivemeut  à  l'usage  des  camps  proches  des 
villes  ou  placés  dans  des  régions  éloignées.  Des  réquisitions  ont 
môme  été  faites  avec  proclamations  spéciales  ad  hoc  et  promesses 
d'avantages  financiers  notables  aux  mères  de  famille  qui  accepte- 
raient pour  leurs  filles,  aux  jeunes  femmes  qui  accepteraient  jjrojjr/o 
molli  elles-mêmes  des  engagements  particuliers.  Il  n'était  question 
que  de  femmes  indigènes  et  le  commandement  pouvait  arguer  entre 
autres  motifs  complémentaires  que  la  présence  de  femmes  conjure- 
rait le  danger,  trop  fréquemment  observé  dans  les  rangs,  de  mœurs 
intermasculines  déviées.  L'échec  fut  complet.  Le  taux  des  maladies 
spécifiques  demeura  aussi  élevé  :  on  compta. jusqu'à  500,  600  véné- 
riens et  plus  pour  1.000  soldats  présents  !  La  prostitution,  soi-disant 
exclusivement  militaire,  était  aussi  malsaine  que  la  prostitution 
mixte  à  l'usage  coutumier  des  militaires  et  des  civils  mêlés.  Le  motif 
de  l'insuccès  aurait  pu  être  prévu  :  il  aurait  fallu  contraindre  les  sol- 
dats à  ne  s'adresser  qu'aux  quartiers  du  camp  où  le  commande- 
ment leur  avait  collecté  des  compagnes  de  son  choix.  L'enquête 
démontra  que  le  choix  du  commandement  n'avait  pas  été  agréé  des. 
soldats.  Nous  ignorons  si  les  expériences  ont  été  renouvelées. 
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Quand  M.  Coiiimenge  publiait  la  seconde  édition  de  son  ouvrage 
en  1904,  d'intéressants  épisodes  et  même  événements  s'étaient 
produits.  Deux  débats  importants  avaient  eu  lieu  en  1890  et  en  1904 
à  rilùtel  de  Ville  de  Paris  à  l'occasion  des  excellents  rapports  des 
conseillers  Uicbard  et  Turot.  Surtout,  les  Pouvoirs  publics  s'étaient 
entin  décidés  à  prêter  l'oreille  aux  objurgations  des  publicistes  scien- 
tifiques et  des  presses  libérale  ou  démocratique.  Les  Gouvernements 
des  deux  Mondes  avaient  à  deux  re[)rises,  en  1899  et  en  1902,  sur 
l'initiative  d'un  clinicien-hygiéniste  éminent.  le  D*"  Dubois-llava- 
rith,  réuni  une  Confércm'e  internationale  dite  de  prophylaxie  sani- 
taire et  morale  où  des  débats  complets,  basés  sur  une  documentation 
abondante  et  nouvelle,  avaient  {)ermis  de  tirer  des  conclusions 
certaines  d'un  esprit  absolument  opposé  aux  doctrines  et  pratiques 
régiemcntaristes  anciennes.  Enfin,  en  France  même,  à  la  suite 
de  scandal-es  causés  par  la  Police  des  mœurs  outrepassant  la  mesure 
des  abus  jusqu'ici  atteinte,  le  Gouvernement  s'était  vu  dans  l'obli- 
gation de  nommer,  en  1903,  une  Commission  extra  parlementaire  du 
Rf^r/ime  (ha  mœurs  où  la  Réglementation  est  dans  ce  moment  même 
l'objet  d'études  entreprises  pour  la  première  fois  dans  un  milieu 
ofliciel  avec  un  esprit  d'indépendance  scientifique  inusité  (1). 

De  tout  ce  mouvement  que  conclut,  de  tous  les  faits  recueillis  que 
retire  l'auteur  de  la  Prostitution  clandestine? 

iNous  résumons  le  court  o^Wenf//^/»  historique  de  sa  seconde  édition. 

M.  Commenge  relate  très  sonnnairement  les  projets  municipaux 
de  l'Hôtel  de  Ville  et  rappelle  :  1"  qu'il  font  passer-  la  Réglementa- 
tion des  mœurs  —  de  la  Préfecture  de  Police  à  la  Préfecture  de  la 
Seine;  2°  que  la  carte  impmée  est  remplacée  par  une  simple  décla- 
ration de  prostitution  professionnelle  que  la  femme  devra  faire  elle- 
même  dans  les  bureaux  du  nouveau  siège  du  service;  3"  qu'en  suite 
de  cette  déclaration,  les  médecins  non  plus  de  la  Préfecture  de 
Police,  mais  de  IWssistance  publique,  devront,  après  visite,  délivrer 
une  patpnte  de  santé;  4"  que,  cette  double  formalité  une  fois  rem- 
plie, la  femme  patentée  jouira  des  mêmes-  droits  de"  liberté  indivi- 
duelle que  toute  autre  personne;  5'^  qu'enfin  les  i)énalités  adminis- 
tratives seront  reni|)lacées,  en  cas  de  délits  (?).  par  des  pénalités 
qu'il  sera  désormais  réservé  aux  seuls  tribunaux  de  droit  commun 
d'infliger. 


il)  Nous  avou3  diiiis  le  présent  ouvrage  étudié  les  travaux  de  retle  Commission 
qui  ont  abouti  au  Projet  (/e /oi .^eucra/c  aujourd'hui  saflisauimciit  eoiiiiu.  iV.  dans 
V Appendice,  le  texte  de  ce  Projet  de  loi.] 
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Celle  Héglemenlalion  encore  très  réglemeiilaiisle,  ne  satisfait 
])()int  M.  Commenge  qui  préfère  les  solutions  pénales  étudiées  dès 
1001  à  la  Société  (les  prisons  sur  la  proposition  d'un  employé  supérieur 
de  la  Préfecture  de  Police,  feu  M.  Puybaraud,  qui  paraît  avoir  joui 
auprès  du  Gouvernement  d'une  véritable  influence  administrative  et 
iiième  politique. 

L'idée  générale  de  celle  Réglementation,  d'après  ces  débals  par- 
fois un  peu  confus,  serait  la  suivante  :  «  La  femme  appréhendée 
pour  racolage  serait  traduite,  lors  des  première  et  seconde  arresta- 
tions, devant  le  Tribunal  de  simple  police  et  condamnée  à  une* 
amende  ;  le  troisième  racolage  constaté  et  entraînant  arrestation  la 
ferait  déférer  au  Tribunal  correctionnel.  Toute  condamnation  pro- 
noncée par  ce  dernier  Tribunal  serait  doublée  ipso  facto  de  la  con- 
damnation à  la  mise  en  carte  et  à  la  soumission  absolue  aux  règle- 
ments de  la  Police  des  mœurs  inléuralement  maintenue  entre  les 
mains  de  la  Préfecture  de  Police  (1). 

M.  Commenge,  avec  l'École  réglemenlariste  toute  entière  sans  dis- 
tinction de  nationalité,  s'en  tient,  on  le  voit,  à  ce  point  de  vue  unique 
que  la  femme  seule  doit  attirer  et  retenir  l'allention  de  la  police  ou 
de  la  loi.  Au  moins  dans  l'impasse  où  il  l'enferme,  l'auteur,  surtout 
un  médecin,  eût  dû.  sinon  indiquer  avec  la  précision  des  esprits  qui 
désirent  les  réalisations  promptes,  mais  du  moins  esquisser  avec 
l'espoir  des  gens  de  bonne  volonté  le  schéma  des  moyens  matériels, 
le  plan  des  institutions  connexes  susceptibles  de  conjurer  Fin- 
conduite  des  jeunes  filles,  celle  qui  prépare  la  prostitution  plus  ou 
moins  définitive  ;  les  causes  de  cette  inconduite,  soit  qu'il  les  plaçât 
exclusivement  dans  un  tempérament  individuel  tourné  comme 
instinctivement  vers  cette  déchéance  sociale  prématurée,  soit  qu'il 
les  reportât  dans  tels  milieux  familiaux  et  |)opulaires  entraînant  la 
victime  malgré  elle,  l'auteur  de  la  Prostitution  clandestine  avait  le 
devoir  d'ajouter,  à  ce  long  éloge  d'un  passé  à  moitié  croulé,  quelques 
pages-où  il  se  fût  trouvé  aussi  un  peu  d'avenir.  Mais  pas  une  lig^ne, 
pas  une  pensée  ne  tourne  vers  cet  orient.  Un  critique  bienveillant, 
quand    la    première    édition  du   livre  parût  en    1897,   souffla  à 


(1)  Commenge, op.  cit.  pp.  561-568  ;  568-574.  —  M.  Honnorat,  chef  de  la  première 
division  à  la  Préfecture  de  police,  n'accepterait  la  première  partie  de  cette  régle- 
mentation graduée  que  pour  les  femmes  qui  viendraient  bénévolement  réclamer 
la  carte  à  la  Préfecture  de  police  et  se  soumettraient  ainsi  d'avance  aux  anciens 
règlements.  —  Cf.  Bulletin  de  la  Société  générale  des  prLwns,  année  1901,  p.  661  ; 
décembre  1903,  Rapport  de  M.  Alb.  Gigot,  ancien  préfet  de  police, et  débals  delà 
séance  du  20  janvier  1904. 


—  l8o  — 

M.  Commenge  qu'il  n'avait  point  à  s'inquiélcr.  que  les  éléments 
<]u  cha[)itre  qui  manquait  n'étaient  pas  encore  prêts  et  que  dans 
i'état  de  notre  civilisation  il  était  vraisemblable  que  jamais  ils  ne 
le  seraient,  qu'ainsi  la  lacune  était  très  raisonnable  ! 

Heureux  les  esprits  à  qui  le  besoin  du  mieux  ne  donne  ni  le 
regret  de  l'absence,  ni  le  désir  de  la  venue  du  progrès! 

Non,  le  problème  de  l'hygiène  intersexuelle  n'est  pas  une  question 
unilatérale,  nous  tenons  à  honneur  de  l'avoir  dit  et  écrit  dès  que 
nous  nous  sonuues  occupé  du  problème,  il  y  a  tantôt  vingt-cinq 
ans.  Non,  pour  le  résoudre,  il  n'est  pas  logique  de  ne  s'occuper  que 
de  la  conduite  publique  et  de  la  santé  sexuelle  des  femmes,  sous 
prétexte  qu'elles  exercent,  connne  le  répètent  cà  satiété  M.  Commenge 
•et  avec  lui  tous  les  tenants  de  la  Police  des  njœurs,  un  métier 
insalubre. 

Un  de  nos  amis  et  vaillants  commilitones,  M.  Auguste  de  Morsier, 
publiciste  dune  originalité  logique  autan^t  que  scientifique,  posait 
admirablement  les  termes  sociaux  et  médicaux  du  débat,  quand  — 
mettant  en  présence  un  homme  syphilitique  et  une  prostituée  saine. 
—  il  demandait  où  était  en  cet  instant  la  viande  insalubre ei  sur  qui 
devait  utilement  ou  justement  s'appesantir  soit  la  surveillance,  soit 
la  répression  policière  ou  juridique  ? 

M.  Commenge,  sans  pousser  naturellement  le  débat  à  bout  de  dis- 
cussion finie  ou  de  clarté,  critique  vivement  le  docteur  Mauriac, 
quand  le  médecin  de  l'Hôpital  du  Midi,  se  retournant  vers  les 
hommes  dans  un  des  plus  intéressants  passages  de  son  Encyclopédie 
sur  la  syphilis,  leur  dit  (Ij  :  «  Vous  voulez  bien  contaminer,  mais 
vous  ne  voulez  pas  être  contaminés  !  »  Le  médecin  du  dispensaire 
s'étonne  qu'un  médecin  d'hôpital,  connu  dans  la  science  véné- 
réologique,  puisse  ex  professa  publier  de  telles  opinions  (2j. 

Désormais,  l'analyse  du  fait  prostitutionnel  est  mieux  faite,  d'une 
dissection  plus  serrée,  plus  scientifique,  l.a  célèbre  définition  du 
Digeste  :  palam.  sine  deiectu,  ptccuniâ  accej)td,  est  insuffisante.  Le 
fait  de  recevoir  de  l'argent  n'est  qu'un  élément  secondaire  de 
l'épisode;  on  voulait  lui  attribuer  le  premier  rôle  pour  mieux  in- 
criminer la  femme  seule.  Le  fait  prostitutionnel  consiste  essentiel- 
lement dans  l'acte  qui  met  en  présence  deux  personnes,  deux  corps 
inconnus  l'un  à  l'autre,  se  présentant  l'un  à  l'autre  avec  une  égale 

(1)  T.  III.  Traitement  de  la  syphilis  (1896,  Paris).  V.  ir  Pîirtie,  Sect.  V.  Ch.  I. 

(2)  Op.  cit.,  p.  .jIO.  V.  plus  loin,  l'éUuli'  delà  Conversion  du  D"^  .Mauriac. 


—  186  — 

publicité,  sans  plus  de  gêne,  de  retard  ni  de  choix  ;  c'est  leur  réunion 
qui  fait  la  prostitution  réciproque,  et  l'homme  et  la  femme  sont  ici 
l'un  vis-à-vis  de  l'autre  sur  le  pied  d'une  égalité  sexuelle  et  morale 
—  ou  amorale  —  absolues. 

L'ancienne  Police  des  mœurs  n'était  pas  seule  illogique  :  tout  l'en- 
semble de  nos  institutions  de  médecine  publique  ne  l'était,  ne  l'est 
pas  moins.  Tandis  que  la  Police  des  mœurs,  après  avoir  déclaré  la 
prostitution  éternelle  et  les  prostituées  nécessaires,  traquait  ses 
malheureuses  femmes  comme  des  parias,  les  traitait  comme  des 
lépreuses  et  leur  infligeait  sa  cure  de  prison,  l'Assistance  publique, 
non  moins  arriérée,  maintenait  par  ses  hôpitaux  spéciaux  le  mau- 
vais renom  d'immoralité  et  de  honte  attaché  aux  maladies  véné- 
riennes et  parquait,  elle  aussi,  dans  des  établissements  qu'elle 
affuble  encore  à  dessein  du  nom  des  plus  éclatants  spécialistes  (1),  les 
malades  appartenant  à  la  communauté,  à  l'ensemble  de  la  popula- 
tion ;  bien  plus,  elle  leur  fermait  les  salles  hospitalières  de  méde- 
cine générale  afin  qu'il  fût  connu,  affirmé  dans  le  peuple  que  tout 
vénérien  n'est  pas  un  malade  ordinaire,  mais  quelque  chose  de  socia- 
lement et  médicalement  tn''s  particulier  qui  est  tout  proche  du 
délinquant. 

C'est  dans  un  esprit  nouveau,  aussi  vraiment  pratique  que  réfor- 
mateur, que  la  Commission  extraparlemeutaire du  régime  des  mœurs, 
a  abordé  et  poursuit  l'étude  d'ensemble  du  problème  tant  au  point 
de  vue  du  droit,  de  l'ordre  public  que  de  l'hygiène;  son  œuvre 
dépasse  de  beaucoup  la  conception  unilatérale  d'une  réglementation 
féminine,  et  nous  croyons  qu'elle  sert  mieux  ainsi  les  intérêts  orga- 
niques de  l'humanité.  Commenge  a  assez  vécu  pour  pressentir  la 
ruine  probablement  définitive  de  l'institution  au  fonctionnement  de 
laquelle  il  avait  voué  le  meilleur  de  sa  vie  professionnelle  :  le 
puissant  mouvement  des  idées  nouvelles  ne  l'avait  ni  convaincu  ni 
vaincu,  et  l'on  peut,  son  livre  à  la  main,  lui  mettre  ce  dernier  mot 
à  la  bouche  «  La  Police  des  mœurs  —  meurt  et  ne  se  rend  pas!  »... 
II  ya  longtemps  que  nous  nous  sommes  persuadé  qu'il  fallait  que 
les  vieux  médecins  réglementaristes  allassent  rejoindre  dans  les 
cimetières  les  plus  malmenés  d' entre  leurs  malades  tertiaires,  pour 
qu'enfin,  le  terrain  étant  déblayé  des  préjugés  antiques  et  des  théo- 
riciens démonétisés,  des  générations  moins  traditionnalistes  missent 

(1)  L'hôpitfil  des  Vénériens  (hommes)  longtemps  dénommé  du  Midi,  puis 
devenu  Hôpital  Bicord,  dont  la  porte  est  indiquée  aux  passants  par  la  statue  du 
célèbre  chirurgien  costumé  du  tablier  d'hôpital. 
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en  leur  place  idées  et  personnes  nouvelles  d'où  sortirait  une 
meilleure  médecine,  au  grand  bénéfice  de  ceux  et  surtout  de  celles 
auxquels  notre  ancienne  Lieutenance  générale  de  police,  notre 
contemporaine  Préfecture  de  police,  sans  oublier  notre  moderne 
Assistance  publique,  ont,  durant  des  années,  fait  si  méchante  chasse 
ou  si  vilain  accueil. 


Juin  1905. 


Théorie  et  organisation  juridique 
du  délit  pénal  de  contamination  intersexuelle 


SOM>[AII{E.  —  I.  —  Morale  aristocratique  et  Police  des  mœurs.  —  Lu 
socialisation  de  la  morali'  opposée  à  l'animalité  et  à  l'esclavage  humains  sur 
lesquels  repose  la  Réglementation.  —  Xécessité  de  redresser  le  préjugé  et  la 
perversion  du  sentiment  public  en  matières  de  rapports  intersexuels.  — 
Liberté  et  responsabilité.  —  Mentalité  nouvelle  de  la  femme  libérée  de  la 
Police  des  mœurs  et  de  l'homme  désormais  responsable  de  so)i  intégrité  corpo- 
relle. —  Rôle  moral  et  social  de  i'abolitionixme.  —  Proposition  du  délit  pénal 
de  contamination  interse.ruelle  :  Débats  sur  la  question  à  la  Fédéuation  abo- 

LTTIOMSTE   (1901)  et  à  /a  COMMISSION   INTERNATIONALE   DE    BRUXELLES   (ltJ02). 

—  -M.  Lucien  Le  Foyer  :  ses  études  sur  V abolition isme,  sur  le  délit  de  conta- 
mination et  sur  une  orientation  nouvelle  du  droit  criminel.  —  Le  droit  de 
punir  se  traduit  par  le  devoir  de  guérir.  —  Le  crime  et  la  maladie. 

Des  personnes  coupables  du  délit  de  contamination.  —  Explications  sur  les 
projets  imputant  délit  aux  seuls  auteurs  des  contaminations  de  «  mineurs  ».  — 
Extension  de  la  culpabilité  à  tous  les  auteurs  de  contaminations  sans  distinc- 
tion d'âge  ni  de  sexe  :  observations  et  ajJirmatio)is  de  M.  Le  Foyer  à  ce 
sujet.  —  La  théorie  du  risque  dans  les  relations  intersexuelles  par  M.  Auguste 
de  Morsier.  —  Rejet  de  la  limitation  de  la  culpabilité  masculine  restreinte 
aux  setds  souteneurs.  ])rév''nus  et  accusés  de  droit  commun. 

II.  —  Mode  d'application  de  la  loi  pénale  concernant  le  délit  de  contami- 
nation. —  Coup  d'œil  sur  le  système  norwégien  :  la  suppression  du  secret 
médical  et  la  déclaration  obligatoire  des  maladies  intersexuelles  par  le  méde- 
cin. —  Système  proposé  par  M.  Le  Foyer  :  «  La  plainte  de  la  victime  met  en 
mouvement  l'action  publique  ».  —  Objections  basées  sur  la  rareté  probable  de 
la  plainte  en  justice  ainsi  réduite,  et  réponse  à'ces  objections  par  riw<ititution 
d'une  procédure  appropriée.  —  Instruction,  expertises  et  experts.  —  Autres 
objections  et  réponses.  —  Vrai  tableau  de  la  pl-ostitulion  dans  les  grandes  et 
petites  villes  et  possibilité  pratique  de  proléger  la  santé  publique:  conlanii- 
nateurs  et  contaminatrices  faciles  à  connaître,  —  Procès  et  espèces. 

III.  —  Textes  de  lois  projetées  :  textes  nouveaux  ou  extension  de  textes 
existants?  Discussion  à  ce  sujet.  —  Du  quantum  des  peines  proportionné  au 
degré  de  la  faute  morale  dans  la  contamination.  —  Étude  critique  de 
M.  Le  Foyer  sur  les  conditions  particulièns  df  la  contamination  :  1°  les 
contamina  leurs  volontaires  ;  2^  «  conscients  »  ;  -3"  «  inconscients  ».  —  Peines 
appliquées  à  ces  trois  catégories  de  délinquants  ;  leur  échelle.  —  Théories  du- 
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dol  éventuel  et  du  dol  certain  ;  M.  Le  P''  Le  Poittevin.  —  Les  dénonciations 
calomnieuses.  —  Un  mot  sur  la  répression  civile  du  délit  de  contamination 
par  les  articles  4382  et  1383  C.C.  —  Les  circonstances  atténuantes.  —  La 
répression  raisonnée  du  délit  de  contamination  intersexuelle  :  ses  effets  sur  les 
intéressés  et  sur  l'opinion. —  Le  délit  nouveau  redresse  une  mentalité  malheu- 
reusement presque  générale  où  le  sentiment  altruiste  fait  défaut.  —  Place  et 
rôle  de  Vaholitionisme  dans  cette  réforme  morale.  —  Un  dernier  mot  sur  les 
études  de  M.  Le  Foyer. 


I 

Les  raisonnements  de  la  politique  administrative  ont  abouti,  dans 
la  pratique  de  la  surveillance  de  la  moralité  extérieure,  à  l'établis- 
sement d'une  morale  soi-disant  utilitaire,  mais  avant  tout  aristocra- 
tique, qui  a  pour  dernière  expression  la  Police  des  mœurs.  Fondée 
sur  la  misère  des  femmes  des  classes  les  plus  malheureuses  du  pro- 
létariat, sur  l'utilité,  bien  plus,  la  nécessité  d'une  organisation  régu- 
lière de  la  débauche,  dont  ces  femmes  seront  les  instruments  obli- 
gatoires pour  assurer  la  sécurité  spéciale  de  la  cité,  la  Police  des 
mœurs  apparaît  comme  un  vestige  des  organisations  rudimentaires 
des  époques  soit  historiques  soit  préhistoriques,  où  le  triomphe  armé 
d'une  tribu  consacrait  légitimement  la  condition  servile  des  vaincus. 
Pour  les  plus  faibles,  la  morale  en  action  était  celle-là  qu'édictait  la 
loi  des  vainqueurs,  devenus  l'heureuse  aristocratie  des  combats  et 
conquêtes  sans  revanche. 

En  attaquant  la  Police  des  mœurs  avec  une  ténacité  inlassée,  en 
en  poursuivant  la  destruction  radicale,  nous  n'avons  d'autre  dessein 
que  d'abolir  la  conception  de  celte  morale  aristocratique,  qui  diffé- 
rencie les  devoirs  et  les  droits  selon  les  classes  sociales  et  ose  même 
les  opposer  selon  les  sexes. 

Théoriquement,  dogmatiquement,  les  partisans  de  la  Police  des 
mœurs,  telle  que  nous  la  voyons  fonctionner  encore  sous  nos  yeux, 
ne  s'attardent  plus  à  la  défendre.  Au  point  de  vue  du  droit  public, 
son  illégalité  ne  peut  être  contestée  ;  au  point  de  vue  de  l'égalité 
civile  et  délictueuse,  son  illégalité,  qui  rétablit  une  pénalité  extra- 
judiciaire de  personnes  et  de  classes,  est  doublement  monstrueuse  ; 
enfin,  au  point  de  vue  de  la  médecine  publique,  son  application 
aboutit  à  des  conséquences  aberrantes,  puisqu'elle  ferme  les  yeux 
sur  les  maux  semés  par  les  hommes  et  les  laisse  indemnes  de  tout 
avertissement  et  de  toute  entrave,  tandis  que  les  femmes  sont 
traquées  sans  pitié. 
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Détruire,  avec  la  Police  des  mœurs,  toutes  ces  réalités  insuppor- 
tables est  donc  faire  un  premier  pas  dans  la  social isnt ion  de  la 
morale,  nous  entendons  par  là  son  extension,  et  une  extension  telle 
que  nul  ne  puisse  se  croire  exempté  de  sa  parfaite  observance  ; 
surtout  que  les  Pouvoirs  publics  n'érigent  plus  désormais  en  axiome 
de  gouvernement  la  négation  des  rapports  sociaux  les  plus  élémen- 
taires entre  les  groupements  civilisés. 

La  Police  des  mœurs  sanctionne  la  plus  basse  animalité;  elle 
informe  les  hommes  en  quête,  elle  tient  toutes  prêtes,  à  leur  dispo- 
sition, des  lots  de  femmes  non  consentantes,  ou  dont  l'assentiment 
est  extorqué  ;  elle  asservit  la  vie  sexuelle  de  ces  femmes  sans  en 
prévoir  ni  assurer  l'assainissement  ;  elle  les  décharge  du  souci 
naturel  des  soins  personnels  que  tout  être  humain  doit  à  son  corps  ; 
elle  les  réduit  à  la  condition  d'animaux  de  louage  ;  c'est  le  dernier 
trait  de  l'abêtissement.  Trompés  par  ce  décor  de  surveillance  et 
d'intervention  incessantes,  d'inquisitions  intimes  et  de  rigueurs  ter- 
roristes, les  hommes  affluent  avec  la  pius  cynique  confiance,  et 
lorsque  les  maux  inhérents  à  la  promiscuité  les  frappent,  ils  s'éton- 
nent, ils  s'indignent,  et,  finalement,  redevenus  aussi  indifférents 
que  les  femmes,  ils  continuent  sans  scrupule  le  genre  de  vie  qui  va 
répandre  et  multiplier  chez  les  jeunes  filles  et  jeunes  femmes  encore 
saines,  les  mêmes  maladies. 

Assurément  voici  des  principes  et  des  pratiques  de  morale  privée 
et  publique  capables  de  créer  une  conscience  individuelle  et  com- 
mune, favorable  à  la  dignité  et  à  l'intégrité  des  masses  popu- 
laires ! 

Un  régime  qui  aboutit  à  de  tels  abus  et  les  maintient,  doit  dispa- 
raître. 

Mais  l'égarement,  la' perversion  du  sentiment  public  en  ces  ma- 
tières, ont  été  poussés  si  loin  par  la  Police  des  mœurs,  que  l'on  s'est 
demandé,  dès  le  début  de  l'entreprise  de  réforme,  si  pour  réagir,  la 
seule  suppression  de  la  Réglementation,"  si  plus  précisément,  les 
seules  vertus  de  la  liberté  suffiraient  à  refaire  une  mentalité  de  pro- 
bité personnelle  et  de  respect  altruiste,  à  une  foule  féminine  et  mas- 
culine restée  jusqu'ici  dans  une  inconscience  imperturbable.  La  pra- 
tique plus  que  millénaire  de  l'irresponsabilité  sexuelle  pouvait-elle 
permettre  subitemerit  l'éclosion  de  ce  sentiment  supra-animal,  la 
responsabilité  ?  Nous  ne  l'avons  pas  cru  et  deux  motifs  nous  rete- 
naient dans  cette  négation  :  d'une  part,  ce  fait  général  de  l'existence 
à  peu  près  partout  invétérée  de  la  Police  des  mœurs  chez  les  peuples 
des  Deux-Mondes  ;  d'autre  part,  l'état  particulier  des  esprits  dans 
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noire  pciys,  où,  quelles  que  soient  les  classes  et  de  quelque  fait  po- 
litique et  social  qu'il  s'agisse,  chacun  demeure  convaincu  que  le« 
lois,  plus  que  Tinitiative  individuelle,  doivent  nous  donner  aide 
immédiate  ou,  en  cas  d'échec,  protection  tardive. 

1)0  tels  obstacles  ainsi   partout  répandus,  témoins   irréfutables, 
attestant  l'universalité  et  parfois  l'exacerbation  du  préjugé  arbitrai- 
rement protectionniste,  dictaient  une  résolution  où  se  trouveraient 
tout  ensemble  et  une  très  complète  décision  de  réforme  et  une  tac- 
tique raisonnée  de  prudence.  Un  peu  de  politique  ne  messeyait  pas 
pour  un  dessein  à  la  fois  si  radical  et  si  difficile.  Dans  une  telle, 
conjoncture,  la  liberté  devait  être  substituée  aux  abus  autoritaires 
détruits  jusque  dans  leurs  fondements,  mais  la  responsabilité  devait 
étayer  la  liberté  pour  la  rendre  à  la  fois  plus  forte  et  plus  compré- 
hensible. La  liberté,  d'ailleurs,  est  un  mot  vide  de  sens  et  donc  dan- 
gereux, si  la  responsabilité  ne  lui  donne  pas  un  corps  palpable  et 
solide;  en  soi,  elle  n'est  qu'une  ombre  ;  c'est  la  responsabilité  qui  la 
solidifie,  la  vivifie.  Puisque  la  Police  des  mœurs,  comme  dernier 
argument,    comme    suprême    justification,    avait   déclaré    qu'elle 
seule,  par  tous  les  actes  de  sa  réglementation,  était  protectrice  de  la 
santé  publique,  il  fallait  montrer  et  prouver  à  ses  avocats  et  pra- 
ticiens, qu'un  autre  régime  de  mœurs  devait,  avec  autrement  de 
puissance,  d'étendue,  de.  généralisation,  atteindre  le   but  qu'avec 
tout  son  attirail  d'illégalités  et  de  grossières  barbaries,   elle,   elle 
avait  constamment  et  dès  le  début  manqué. 

Désormais  la  femme  plus  ou  moins  publique,  la  prostituée,  la  dé- 
classée d'hier,  lo  soumise  policière,  reprenait  la  condition  de  femme 
civilement  libre;  mais  du  même  arrêt,  elle  était  solennellement 
réinvestie  de  tous  les  devoirs  qui  incombent  aux  personnes  de  droit 
commun.  La  liberté  reconnue  de  disposer,  d'abuser  de  son  être  phy- 
sique, lui  imposait  le  devoir  de  n'en  plus  faire  usage,  de  ne  plus 
l'offrir  qu'après  avoir  tout  fait  pour  en  protéger  ou  en  restaurer  l'in- 
tégrité. Professionnelle  ou  non  de  l'amour,  marchande  à  demeure 
fixe  ou  ambulante  de  la  volupté  vénale,  cette  femme  a  le  double 
devoir  inéluctable,  privé  et  social,  de  ne  plus  compter  que  sur  elle- 
même  pour  préserver  le  corps  dont  elle  fait  trafic  et  le  guérir  si  son 
imprudence,  sa  malchance,  sa  cupidité,  la  fatalité  l'ont  mise  dans  le 
cas  de  le  laisser  léser.  Ceci  est  désormais  la  loi  pour  elle,  comme 
pour  tous  les  autres,  et  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi. 

Quant  à  l'homme,  jusqu'ici  dans  l'occurrence  indemne  de  tout 
souci,  de  tout  remords,  de  toute  entrave,  de  toute  peine,  quand  il  a 
disséminé  le  mal,  le  voici   à   son   tour   et  pour  la  première  fois 
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prévenu  qu  ,1  est  placé  sur  le  môme  pied  que  son  égale  dans  la  iiature 
et  dans  la  société.  Condition  nouvelle  pour  lui  sans  doute,  mai. 
après  reflexion,  qu'il  trouvera  profitable,  puisqu'il  bénéficiera  des 
conséquences  de  la  mentalité  altruiste,  jusqu'ici  aussi  absent.- 
-chez  sa  compagne  qu'elle  l'était  chez  lin". 

Ainsi  est  née  la  conception  du  délit  de  contamination  inter- 
sexuel  e  qui,  en  changeant  de  place  l'axe  du  rouage,  en  modifiant 
radicalement  la  nature  des  rapports  physiques  des  passions -plus  ou 
moms  passagères  entre  les  hommes  et  les  femmes,  peut  être  consr- 
•dere  comme  la  tentative  opportune  d'une  généralisation  sociale  et 
plus  brièvement  d'une  socialisation  de  la  morale  publique. 

Le  délit  de  contamination  fut  soumis  à  lépreuve  d'un  premier 
débat  dans  le  Congrès  tenu  à  Lyon,  en  1901,  par  la  Fédération  inter- 
nationale pour  Vabolition  de  la  Policedes  mœurs.  M.  Victor  Augaoneur 
maire  de  la  ville,  qui  en  sa  qualité  de  très  savant  biologiste'' e^t  libre 
sociologue,  avait  compris  depuis  longtemps  l'importance  du  pro- 
blème, voulut  bien  que  les  séances  du  Congrès  eussent  lieu  à  l'Hôtel 
-de  Ville.  La  discussion  fut  serrée,  circonstanciée,  pointilleuse 
Les  objections  ne  firent  pas  défaut  ;  nous  y  reviendrons  plus  loin. 

Le  second  débat  eut  lieu  dans  la  deuxième  session  de  la  Conférence 
mternatwnale  de  prophylaxie  sanitaire  et  morale,  réunie,  l'année  sui- 
vante fl902)  à  Bruxelles,  par  les  soins  si  actifs  et  si  dévoués  du 
D^  Dubois-Havenith,  membre  de  l'Académie  de.  Médecine  de 
Belgique,  professeur  agrégé  à  l'Université  de  Bruxelles,  clinicien 
excellent  et  penseur  libéral,  que  celte  double  question  de  médecine 
et  de  morale  publiques,  figurée  par  la  prostitution  réglementée, 
retenait,  lui  aussi,  depuis  longtemps.  Ici,  la  discussion  ne  fut  pas 
moins  minutieuse,  mais  elle  eut  plus  d'ampleur  :  elle  avait  été, 
d  ailleurs,  préparée  de  plus  longue  date;  de  nombreux  rapports 
pour  et  contre  avaient  été  demandés,  coiifiés  par  M.  Dubois- 
Havenith,  et  leurs  auteurs  avaient  eu  le  loisir  de  recueillir  et  d'ai- 
guiser les  arguments  de  thèse  et  d'antiUièse,  d'attaque  et  de 
défense. 

Nous  ne  voulons,  de  ces  rapports,  retenir  aujourd'hui  que  l'un 
d  eux,  un  des  plus  originaux,  émanant  d'un  membre  de  notre  jeune 
barreau  parisien,  rapport  qui  a  fixé  l'attention  d'une  façon  particu- 
lière. Nul  ne  s'étonnera  de  la  distinction  faite,  quand  nous  aurons 
nommé  l'auteur  de  ces  pages  remarquables,  M.  Lucien  Le  Foyer  (1). 

D  -V  I>^  conséquences  juridiques  de  la  contaminatiotu  etc.  Paris,  Ed.  Giard  et 
Bncre,  1902.  Une  broch.  in-18  de  30  p. 
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M.  Lucien  Le  Foyer  est  ce  jeune  avocat  à  la  Cour  d'appel  de 
Paris  qui  s'est  fait  connaître,  au  cours  de  ces  dernières  années,  dans 
des  séries  de  conférences  littéraires  et  de  réunions  publiques  politi- 
ques par  des  dons  naturels  et  acquis  exceptionnels  d'orateur  lettré  et 
populaire  à  la  fois.  A  de  fortes  études  de  jurisprudence  complétées 
par  de  brillantes  et  savantes  années  passées  à  l'École  des  Sciences 
politiques  et  sociales,  M.  L.  Le  Foyer  a  joint  de  bonne  heure  la 
culture  des  lettres  contemporaines,  et  peu  de  critiques  professionnels 
se  sont  autant  que  lui  tenus  systématiquement  en  éveil,  se  sont  docu- 
mentés sur  le   mouvement   intellectuel    contemporain  :    histoire, 
poésie,  romans,  critique,  lui  sont  également  précieux,  pour  suivre 
les  manifestations  de  la  pensée  contemporaine  et  de  ses  incessantes 
évolutions,  et  il  ne  faut  point  voir  en  cette  activité  une  curiosité  de 
dilettante  ou  de  lettré  pur  ;  sa  formule  n'est  pas  plus  :  les  lettres  pour 
les  lettres,  que  :  l'art  pour  l'art;  loin  de  là,  il  ne  voit  dans  les  lettres 
que  le  moyen  le  plus  à  la  portée  des  foules  inattentives,  de  les  mettre 
en  éveil  sur  tous  les  problèmes  familiaux,  sociaux,  moraux  et  poli- 
ques  qu'étudient  les  minorités  pensantes,  et  un  bon  roman,  une 
poésie  intelligible,  une  comédie  dramatique,  ou  même  drolatique, 
lui  ont  paru  parfois  plus  aptes  à  l'édification  commune  que  les  plus 
logiques  études  d'un  publiciste  instruit  ou  les  plus  probants  rapports 
d'un  parlementaire  consciencieux.  i\ous  croyons  cependant  qu'en 
dépit  d'une  conviction  si  flatteuse  pour  les  gens  de  lettres.  M.  Le  Foyer 
sera  quelque  jour  entraîné  hors  les  voies  littéraires,  sur  la  route  de  notre 
Parlement  ;  il  serait  regrettable  qu'une  parole  aussi  naturellement 
éloquente  que  la  sienne  ne  cherchât  pas,  du  haut  de  la  première  tri- 
bune politique    du  pays,  à  affirmer,  avec   une  force  et  un  éclat 
certains,  puis  à  faire  prévaloir  les  idées  de  justice  sociale  et  de  pro- 
grès démocratique  qui  sont  la  trame  d'une  œuvre  déjà  puissante  et 
pleine  de  bonnes  promesses  (1). 

M.  Le  Foyer  entre  presque  aussitôt  dans  le  vrai  de  son  sujet  :  il  ne 
s'arrête  point  au  préliminaire  de  démonstrations  qui  lui  semblent 
superflues.  Il  déclare  dès  les  premières  lignes  qu'il  condamne  la 
réglementation  de  la  prostitution,  incarnée  dans  la  Police  des. 
mœurs  :  cette  intervention  officielle  est,  à  ses  yeux,  juridiquement 
illégale,    socialement    inique,    moralement  scandaleuse.    Uhabeas 


(1)  Ces  prévisions  d'ailleurs  faciles  se  sont  réalisées  peu  d'années  après  que  ces 
lignes  parurent  1903.  M.  Le  Foyer  a  été  élu  député  de  Paris,  pour  la  législature 
de  1906-1910. 
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corpus  entraînft  le  droit  de  louage  corporel  ;  il  iiécrit  pas  d'aliéna- 
tion. Sauf  les  attentats  à  la  pudeur,  les  violences  et  les  détourne- 
ments visés  par  la  loi,  les  services  sexuels  peuvent  être  proposés 
comme  tous  les  autres  services.  D'ailleurs,  il  n'omet  pas  —  puinten 
effet  capital —  de  mettre  comme  conditions  de  prati(|ue  toutes  les 
méthodes,  toutes  les  réformes,  toutes  les  institutions  qui  auront  poui- 
but  et  pour  (,'fîet  de  partout  réaliser  les  vérités  salutaires  de  la 
morale  et  de  l'hygiène  :  assistance  publique  non  plus  ignominieuse 
et  parcimonieuse  comme  aujourd'hui,  éducation  morale  largement 
et  scienlitîquemenl  intelligente  pour  la  jeunesse  des  deux  sexes,  etc. 

Malheureusement  (et  M.  Le  Foyer  le  dit  expressément),  au  moins 
au  début  et  avec  la  faible  mentalité  générale  telle  qu'elle  s'étale  et 
s'afTirme,  la  science  et  la  conscience,  si  eflîcaces  soient-elles,  ne 
seront  point  susceptibles  de  créer  cet  état  si  souhaitable  d'un  irré- 
prochable altruisme  :  il  y  aura  toujours  de  nombreux  individus  des 
deux  sexes  qui  feront  passer  l'égoïsme  de  leur  agrément,  de  leurs 
plaisirs,  de  leurs  débauches,  avant  la  préoccupation  de  ne  pas  nuire 
à  ceux  et  à  celles  qui  en  sont  l'indispensable  instrument.  A  ceux  et 
à  celles-là.  parler  de  science  et  de  conscience  serait  une  naïveté 
peu  digne  d'une  plume  ou  d'une  parole  politiques;  à  ceux-là  il  n'est 
à  tenir  qu'un  seul  lang-age  utile,  à  ceux-là,  il  n'est  à  donner  qu'un 
seul  enseignement  efficace  :  le  rap[)el  des  conséc]uences  juridiques 
qu'entraîne  l'acte  coupable  de  contaminer  autrui.  Ainsi  ces  réfrac- 
taires  apprendront,  un  peu  tardivement  sans  doute,  mais  opportuné- 
ment encore,  que  leur  faute  est  bien  justiciable  du  Code  Pénal  parce 
que  la  syphilis  qu'ils  ont  propagée  ne  se  répercute  pas,  ne  ricoche 
pas  seulement  sur  la  génération  contemporaine,  mais  sur  les  collecti- 
vités avenir,  enfin  sur  luie  multitude  d'innocents. 

La  décision  avec  laquelle  M.  I^e  Foyer  place  l'acte  de  contamina- 
tion intersexuelle  parmi  les  délits  justiciables  du  Code  Pénal,  sans 
s'inquiéter  d'un  surcroit  de  forniules  complémentaires,  s'explique 
logiquement  d'abord  par  l'antécédent  déjà  long  d'une  jurisprudence 
civile.  M.  Le  Foyer  se  garde  d'en  oublier  les  nombreux  exemples 
courants  dans  l'œuvre  quasi-hebdomadaire  de  nos  tribunaux.  La  loi 
frappe,  en  les  reconnaissant  passibles  de  forts  dommages-intérêts, 
les  parents  de  l'enfant  contagieusement  malade  qui  contamine  sa 
nourrice;  la  nourrice  (cas  plus  rare) qui  contamine  son  nourrisson; 
le  patron  qui  fournit  à  des  ouvriers  sains  dans  ses  ateliers  des  outils 
maculés  par  des  ouvriers  malades;  le  médecin,  le  chirurgien  ou 
l'accoucheur  qui,  malades  eux-mêmes  ou  singulièrement  inatlentifs, 
contaminent  leur  patient,  soit  par  leur  propre  mauvais  contact,  soit 
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par  des  instruments  chargés  du  virus  et  non  aseptisés.  La  loi  civile 
s'applique  partout,  dans  ces  cas  déterminés  et  dans  d'autres  que 
fournil  encore  la  vie  courante,  avec  l'approbation  de  l'opinion.  Bien 
plus:  la  contamination  interconjugale  entraîne  la  séparation  de  corps 
ou  le  divorce  et  simultanément  une  indemnité  généralement  fort 
élevée  en  faveur  de  l'époux  contaminé,  l'épouse,  qui,  le  plus  sou- 
vent, on  pourrait  dire  toujours,  est  la  victime  dans  cette  douloureuse 
catastrophe  des  foyers  domestiques.  Pourquoi  le  délit  pénal  de 
contamination  ne  se  superposerait-il  pas  à  la  répression  civile,  et 
parfois  même  ne  la  remplacerait-il  pas,  dans  les  cas  malheureuse-" 
ment  à  prévoir  où  elle  demeurerait  inapplicable,  inopérante,  nous 
voulons  dire  sans  répercution  financière  possible,  au  bénéfice  de  la 
personne  lésée? 

Mais  M.  Le  Foyer  ne  s'en  tient  pas  cependant  à  cet  unique  mode 
de  classement,  simplement  affirmé,  et  la  raison  capitale  qu'il  donne 
pour  faire  place  dans  le  Code  Pénal  aune  loi  contre  la  contamination 
fait  honneur  à  sa  philosophie  du  droit  et  à  la  conception  progressiste 
qu'il  en  extrait. 

M.  Le  Foyer  considère  l'état  rudimentaire  du  Code  Pénal  rédigé 
après  l'avortement  partiel  de  la  Révolution  française,  sous  l'inspira- 
tion de  juristes  ayant  conservé  l'esprit  de   l'ancien  régime,    plus 
préoccupés  de  faire  revivre  les  vieilles  lois  grâce  à  l'inspiration  césa- 
rienne que  d'utiliser  les  indications  de  haute  humanité  données  en  la 
matière  des  délits  et  des  peines  par  les  Assemblées  de  la  révolution. 
Ce  Code  subsiste  (avec  quelques  modifications,  il  est  vrai),  mais  son 
esprit,  tradition  quasi  servile  du  moyen  âge,  est  tel  et  jure  à  ce  point 
avec  l'esprit  moderne,   avec  nos  constitutions   sociales,  avec  nos 
mœurs,  avec  l'équité,  qu'il  n'est  pas  une  de  ces  modifications  qui 
n'en  dévoile  plus  avant  les  lacunes  et  les  vices.  Les  verdicts  des 
jurys,  l'orientation  juridique  des  barreaux,  de  nombreuses  sentences 
des -magistrats  de  première  instance  et  d'appel,  de  cassation  môme, 
îes  lois  sur  le  sursis  à  l'application  et  sur  l'abréviation  de  la  peine, 
sur  son  aggravation  raisonnée  en  cas  de  récidive,  les  débals  encore 
privés  et  un  peu  obscurs  sur  l'individualisation  du  châtiment,  sur 
la  loi  de  pardon,  montrent  plus  qu'un  travail  latent,  mais  une  évo- 
lution certaine  et  dans  un  sens  suffisamment  apparent. 

Sans  reprendre  les  thèmes  de  J.-J.  Rousseau  et  de  tout  étayer sur 
la  croyance  en  l'innéité  de  la  bonté  naturelle  que  posséderait 
l'homme,  beaucoup  se  persuadent  que  l'immense  majorité  des  cri- 
mes et  des  délits  sont  issus  des  morbidités  physiques  et  morales 
créées  par  la  misère,  les  mauvaises  ambiances  familiales  et  sociales, 
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■le  spectacle  trop  IVéquent  de  l'impunité  des  délits  commis  par  les 
puissants  du  monde,  enfin  par  l'absence  d'une  éducation  et  d'une 
instruction  morale  et  positive  qui  armerait  de  bonne  heure  l'indi- 
vidu —  enfant,  adolescent  —  pour  les  combats,  les  périls,  les 
anxiétés  de  la  vie  d'homme.  «  La  notion  de  maladie  tend  à  s'assi- 
miler à  la  notion  générale  du  mal  »,  dit  très  bien  M.  Ln  Foyer.  Et 
encore  :  «  La  criminalité  s'oriente  vers  la  pathologie;  en  sens  inverse 
la  pathologie  se  dirige  vers  la  criminalité.  »  Tous  les  jours,  dans  nos 
Palais  de  justice,  nous  entendons  les  défenseurs  des  accusés  de  crime 
réclamer  l'opinion  des  experts  sur  leur  état  physiologique,, sur  leur 
condition  mentale,  sur  leur  hérédité  ;  non  pas  que  la  constatation 
d'un  état  morbide  doive  faire  absoudre  ces  accusés,  mais  elleindi(|ue 
que  le  châtiment  doit  adopter,  à  côté  de  sa  forme  répressive,  un 
caractère  de  curation,  de  traitement,  qui  amendera  et  guérira 
peut-être  ceux  qu'une  éducation  sage,  venue  à  l'heure  opportune, 
n'a  pas  préparés  au  bien  social.  Une  crise  d'alcoolisme  suraigu 
greffée  sur  chronicité  est  la  cause  d'un  meurtre  :  le  criminel  ne  doit 
pas  être  frappé  comme  l'assassin  qui  prémédite,  fait  effraction  ou  tue 
sur  le  grand  chemin  ;  il  doit  être  puni,  mais  eu  même  temps 
soigné. 

L'obnubilation  de  la  conscience  dans  l'empoisonnement  alcooli(|ue 
est  la  cause  du  crime  ;  la  loi  punit  justement  le  crime,  mais  elle 
doit  le  punir  de  façon  telle  que  sur  ce  terrain  amendé,  assaini, 
renaisse  la  santé  morale,  la  conscience. 

Comment  dans  ce  courant  d'idées,  encore  disculées  sans  doute, 
mais  invinciblement  attachées  au  perfectionnement  du  droit  pénal, 
le  délit  de  contamination  intersexuelle  resterait-il  oublié,  négligé? 
Aussi  bien,  punir  ici  n'cntrainera-t-il  pas  avec  soi  l'obligation  de 
guérir  en  même  temps'?  Plus  peut-être,  d'ailleurs,  que  dans  le  crime 
alcoolique,  dans  cet  autre  crime  commis,  lui  aussi,  par  un  porteur 
de  poison,  le  contaminateur  syphilitique  semble  passible  d'une  loi 
pénale.  La  conscience  de  l'alcoolique  délinquant  est  supprimée  par 
le  poison  même.  La  conscience  du  syphilitique  contaminateur  est 
entière,  indemne.  Qu'on  le  suppose,  comme  on  verra  plus  loin, 
non  pas  même  distributeur  volontaire  de  sa  contagion,  mais  seule- 
ment contaminateur  conscient  du  péril  qu'il  fait  courir  à  autrui  : 
quand  il  va  contagionner,  il  mit  qu'il  est  dangereux  ;  il  passe  outre. 
L'alcoolique  —  du  reste  doublement  coupable  —  individuellement 
et  socialement  —  de  s'alcooliser  quand  son  empoisonnement  emporte 
des  conséquences  néfastes  à  autrui,  a  cette  défense  pour  lui,  que 
c'est  l'alcoolisme  qui  a  fait  de  lui  un  coupablf  —  peut-être  contre 
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sa  volonté,  sans  sa  volonté  tout  au  moins.  Le  contaminateur  syphi- 
litique n'a  point  cette  excuse  :  une  syphilis  qu'il  peut  laisser  passive, 
le  laissait  lui-même  innocent;  une  syphilis  active  le  constitue  sciem- 
ment coupable. 

C'est  du  même  coup  répondre  à  l'objection  faite  par  un  publiciste 
justement  réputé,  M.  A.  de  Morsier,  que  créer  le  délit  de  contami- 
nation c'était  créer  le  défit  de  maladie.  >'on  pas!  Ce  qui  constitue  ici 
le  délit  ou  le  crime  ce  n'est  pas  la  maladie,  c'est  sa  transmission, 
comme  le  dit  encore  avec  précision  M .  Le  Foyer.  L'état  subjectif  ne 
provoque  pas  l'intervention  de  la  loi  ;  mais  dès  qu'il  s'extériorise  ep 
lésant  autrui,  dès  qu'il  devient  objectif,  alors  il  est  passible,  comme 
état  de  culpabililé,  d'une  répression. 

Ainsi,  sur  quelque  doctrine  fondamentale  que  se  base  l'esprit  de 
réforme,  dans  le  présent  avec  les  conditions  si  judicieusement  fixées 
des  actes  passibles  de  punitions  criminelles,  comme  dans  un  avenir 
plus  ou  moins  prochain  avec  une  philosophie  biologique  et  sociolo- 
gique nouvelle,  le  fait  de  contamination  intersexuelle  peut  toujours 
être  inscrit  au  Code  des  délits  et  des  peines. 


Quelles  personnes  sont  justiciables,  comme  responsables,  comme 
coupables  de  contamination  intersexuelle? 

La  question  peut  paraître  singulière  faite  à  propos  du  travail  d'un 
jurisconsulte.  Tout  le  monde,  en  effet,  une  fois  une  loi  promulguée, 
est  justiciable  de  cette  loi. 

La  question  paraîtra  moins  superflue,  si,  avec  M.  Le  Foyer,  nous 
entrons  dans  le  détail  de  la  réponse. 

Disons-le  de  suite,  M.  Le  Foyer  adresse  au  projet  de  loi  qui  fut,  il 
y  a  deux  ans,  soumis  par  nous  à  la  Fédération  abolitionniste  et  l'un  de 
nous  à  la  Conférence  internationale  de  Bruxelles,  une  critique  qui 
semblera  justifiée  à  plus  d'un  lecteur,  mais  qui  appelle  cependant 
elle-même  une  explication  que  nous  n'avions  point  encore  donnée 
publiquement  et  que  plusieurs  lignes  précédentes  font  pressentir. 

Dans  un  avant- projet  qui  précéda  d'environ  une  année  le  projet 
soumis  à  nos  collègues  de  1901  et  de  1902,  le  délit  pénal  que  nous  pré- 
conisions frappait  tout  coupable  sans  distinction  d'âge,  de  sexe,  d'état 
civil,  etc.  :  la  prostituée-  comme  le  don  Juan  de  passage,  le  majeur 
comme  le  mineur,  l'amant  comme  la  concubine,  l'époux  comme 
l'épouse  coupables.  La  culpabilité  pouvait  s'aggraver  selon  les  cas 
et  la  qualité  des  perscnmss,  mais  nul,  la  faute  commise,  ne  pouvait 
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éluder  cette  culpabilité  bien  prouvée,  qui  entraînait  sans  exception, 
nous  le  répétons,  une  inévitable  peine. 

Cet  avant-projet  suscita  une  fort  vive  opposition  dont  notre  ami 
M.  A.  de  Morsier  se  fil  imniédialcmeiit  le  principal  [)orte-parole.  Tout 
fut  criti(|ué,  rejeté  dans  le  délit  i)énal  de  contamination  inlersexuelle 
(syphilitique)  :  le  principe,  l'application,  la  procédure,  etc..  Ce 
n'était  rien  de  moins,  d'après  notre  critique  et  ami,  que  la  résurrec- 
tion de  la  police  des  mœurs!...  On  voulut  nous  faire  entendre  même 
que  cet  avant-projet  soulevait  une  question  de  doctrine  sociétaire  — 
ce  qui  ne  nous  parut  point  exact  —  et  que  les  principes  de  notre  Asso- 
ciation, de  la  Fédéra tioN  abolitioitnisteà  laquelle  nous  avons  l'honneur 
d'appartenir  depuis  longtemps,  étaient  opposées  à  une  telle  légis- 
lation 1 

Or,  aux  termes  mêmes  des  statuts  de  la  Fédération,  au  contraire, 
une  seule  répression  administrative  ou  même  légale  est  considérée 
comme  opposée  à  la  justice  sociale,  c'esf  lorsqu'elle  est  nnilatérale, 
lorsqu'elle  ne  frappe  dans  l'espèce  qu'un  ,sexe,  la, femme.  Était-ce  le 
cas?  Non  assurément,  puisque  c'était  précisément  pour  faire  rentrer 
la  prostitution  dans  le  droit  commun,  puisque  c'était  pour  mettre 
l'homme,  son  partenaire,  au  même  rang  légal  que  la  femme,  que  le 
délit  de  conlaminalion  était  présenté. 

L'opposition  restait  toujours  presque  aussi  intransigeante  et,  pour 
l'unité  d'action  d'une  Association  qui  a  rendu  tant  de  services  en 
Europe  depuis  vingt-cinq  années  à  la  cause  de  la  liberté  et  du  pro- 
grès moral, il  était  commandé  de  modérer  ledébat^de  le  restreindre 
tout  en  le  mûrissant  par  une  étude  publique  à  laquelle  prendraient 
part  ses  plus  éminents  critiques.  C'est  alors  que  nous  restreignîmes 
notre  projet  et  le  ramenâmes  à  une  simple  mesure  do  protection  de 
la  jeunesse  :  l'applica'tion  de  la  nouvelle  loi  se  limitait  à  la  conta- 
mination d'un  mineur  de 21  ans  de  l'un  ou  l'autre  sexe;  le  contami- 
nant pouvait  être  un  majeur  ou  un  mineur;  le  contaminé  devait  être 
un  mineur  (1). 


(1;  Sur  10.000  cas  de  syphilis  masculiaes  relevés  parle  professeur  Alfred  Four- 
nier,  dans  sa  clinique  privée,  atteignant  des  hommes  de  15  à  70  ans,  1.826  con- 
cernent des  adolescents  et  jeunes  gens  de  15  à  21  ans;  les  8.174  autres  cas  concer- 
nent les  hommes  de  21  ans  à  70  ans:  cest-à-dire  qu'en  six  ans  de  prime  jeunesse 
et  de  jeunesse  l'homme  est  contaminé  —  sur  une  masse  de  syphilis  relovées,  ici, 
10.000  — dans  la  proportion  de  1/5;  les  4/5  restants  mettant  50  années  (de 21  ans 
à  70j  à  se  faire  contagionner. 

Des  chiflres  et  proportions  analogues  ont  été  relevés  pour  les  jeunes  ûlles  et 
jeunes  femmes  par  les  D"  Martineau,  de  Lourcine,  Le  Pileur  et  JulIieM,de  Saint- 
Lazare,  par  les  médecins  russes  Sperk,  de  Pétei-sbourg,  Nikolsky,  de  KiefF.  etc. 
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On  l'a  compris.  Le  point  important,  à  nos  yeux,  était  de  faire 
apparaître  le  délit  sur  la  scène,  d'en  faire  constater  sinon  recon- 
naître le  principe,  de  modérer  ainsi  dans  la  suite  la  surprise  et  la 
défiance  qui  accueillent  toujours  une  nouveauté.  Placé  dans  l'engre- 
nage de  la  réflexion  et  de  la  logique,  le  jour  viendrait  où  le  délit  de 
contamination  serait  accepté  intégralement,  et  la  politique  avec  ses 
petits  moyens  tactiques  deviendrait  inutile. 

Aujourd'hui  ces  «  réticences  »,  comme  dit  M.  Le  Foyer  un  peui 
sévèrement,  ne  sont  plus  de  mise,  et,  pour  devenir  plénière,  la  dis- 
cussion n'en  a  plus  besoin. 

Tout  le  monde,  tout  coupable,  est  bien  soumis  à  la  loi  du  délit  de- 
contamination,  sans  exception.  C'est  la  conception  de  M.  Le  Foyer,, 
comme  c'est  la  nôtre. 

Cependant,  il  n'est  pas  superflu,  après  la  digression  qui  précède, 
de  rappeler  quelques  observations  ou  objections  relatives  à  la  ques- 
tion des  personnes  punissables,  les  uns  voulant  les  limiter,  lesautres- 
les  choisir,  ici  et  là.  enfin  procédant  plus  ou  moins  par  exclusion. 
Tel  d'abord  voudrait  mettre  tout  individu  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe,  n'ayant  point  atteint  sa  vingt  et  unième  année,  c'est-à-dire, 
tout  mineur  civil  hors  des  atteintes  de  la  loi  ;  en  un  mot,  il  serait 
loisible  jusqu'à  l'âge  de  vingt  et  un  ans  de  contaminer  autrui  impu- 
nément. Or,  comme  c'est  surtout  dans  cette  première  période  d'acti- 
vité sexuelle  que  la  société,  et  surtout  la  société  de  jeunesse  est 
ravagée  par  la  syphilis  et  les  autres  maladies  intersexuelles,  on  voit 
que,  sur  le  terrain  de  l'hygiène,  la  loi  qui  a  précisément  pour  objet 
un  but  d'intégrité  juvénile  et  générale,  serait  dès  le  début  paralysée 
et,  conséquemment,  d'emblée  inutile. 

Ajoutons  à  cette  considération  capitale,    ces    lignes   probantes 
de  M.  Le  Foyer,  qui  visent  plus  particulièrement  le  côté  juridique. 
«  Vous  nousdéniez  le  droit  de  punir  une  fille  ou  femme  mineure 
parce  qu'elle  aura  syphilisé  un...  monsieur?... 

»  Mais,  si  fait!  poursuit  M.  Le  Foyer.  Absout-on  un  mineur  qui  a 
donné  un  coup  de  couteau?  Même,  quand  la  loi,  usant  d'une  logo- 
machie condamnable,  prononce  qu'un  mineur  a  agi  «  sans  discer- 
nement »,  elle  prend  soin,  faisant  volte-face,  de  l'envoyer  dans  une 
maison  de  correction,  ce  qui,  aux  points  de  vue  fondamentaux  de  la 
liberté  individuelle  et  de  la  préservation  sociale,  équivaut.  La  loi 
punit  les  crimes  de  droit  commun,  arrête  le  mal  où  elle  le  trouve, 
se  préoccupant  peu  de  savoir  —  pour  l'instant,  jusqu'à  ce  qu'elle 
remonte  et  frappe  de  cause  en  cause  —  quelle  est  la  responsabilité 
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de  l'ambiance  (exemple  ou  misère)  dans  la  préparation  de  l'acte  cri- 
minel, et,  qui  à  son  tour,  est  peut-être  coupable  d'un  état  de  choses 
dont  la  culpabilité  du  mineur  est  issue  ?  La  loi  qui  punira  la  conta- 
mination syphilitique  ne  pourra  laisser  échapper  le  mineur  ou  la 
mineure  contaminants;  mais  elle  se  préoccupera  de  rechercher,  bien 
entendu,  quelle  peut  être  la  responsabilité  de  l'ambiance,  et  qui, 
à  son  tour,  un  majeur  |>ar  exemple,  peut  être  cou[)able  de  l'état  de 
choses  qui  a  entraîné  la  culpaljilité  du  mineur.  En  principe  d'une 
manière  inéluctable,  le  mineur  comme  le  majeur,  s'il  a  le  droit  d'être 
protégé,  a  le  devoir  d'être  puni  (1).  » 

Tel  autre,  comme  M.  le  sénateur  Kené  Hérenger,  le  célèbre  parle- 
mentaire, qui  a  ambitionné  le  titre  de  «  Censeur  des  mœurs  »  sous 
la  Troisième  République  en  faisant  sans  trêve  campagne  contre  l'im- 
moralité sexuelle  pornographique,  pseudo-artistique  des  petits  jour- 
naux, des  music-halls,  etc.,  ne  veut  exempter  personne,  mais,  bien 
plus,  ])ropose  de  doubler  la  peine  contre  le  délit  de  contamination 
quand  il  aurait  pour  auteur  la  femme  prostituée  :  son  moyen  est 
simple,  il  conserve  la  l'olice  des  mœurs  et  les  châtiments  adminis- 
tratifs en  même  temps  qu'il  institue  le  châtiment  légal  ;  ainsi  la 
femme  prise  entre  deux  feux,,  serait  plus  asservie  et  plus  frappée  que 
jamais  lors  de  la  fondation  d'un  régime  dont  on  veut,  au  contraire, 
faire  sortir  la  ruine  de  l'arbitraire  et  de  l'irresponsabilité!  On  se 
demande  comment  il  pourrait  se  trouver  des  juges  pour  attribuer  le 
délit  de  contamination  â  des  femmes  médicalement  surveillées  par 
les  médecins  administratifs,  dont  tous  les  actes  sexuels  sont  pour 
ainsi  dire  estampillés  par  ces  agents  de  l'hygiène  policière,  et  qui 
n'ont  pas  plus  la  libre  disposition  de  leur  corps  lorsqu'elles  sont 
malades  que  lorsqu'elles  sont  saines?  Le  délit  i)énal,  base  exclusive 
d'un  système  de  liberté  et  de  responsabilité,  est  incompatible  avec 
un  régime  de  patronal  policier  et  de  prévention,  tel  que  la  régle- 
mentation. 

Cette  irresponsabilité  des  femmes  soumises  à  la  police  est  telle- 
ment évidente  qu'une  autre  classe  d'adversaires  du  délit  pénal  voudrait 


(1)  Op.  cit.,  pp.  8  et  9.  —  M.  Le  Foyer  ajoute  ep  note  : 

«  Signalons  une  contradiction  inaperçue  et,  en  vérité,  tristement  plaisante  :  les 
juges,  appliquant  la  loi,  hésitent  à  punir  le  mineur  et  peuvent  acquitter  le  mineur 
de  seize  ans  (a)  comme  ayant  agi  sans  discernement  (Art.  66  C.  P.)  ;  les  parents, 
suivant  la  tradition  religieuse,  n'hésitent  pas  à  punir  l'enfant,  et  estiment  que 
l'âge  de  raison  est  sept  ans.  » 

(a)  La  loi  ilii  1',  iiviil   1906,  on  le  sait,  a  élevé  la  majnritv  priinlc  de  k;  à  18  ans. 
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au  contraire  que  cette  catégorie  de  femmes  échappât,  eii  cas  de 
maladie  communiquée,  à  toute  enquête  et  punition  /égales,  nonseu- 
](jment  parce  qu'elles  sont  soumises  aux  médecins  administratifs 
qui  opposent  le  veto  ou  au  contraire  concèdent  ïexeat  aux  raanifes- 
Uitions  de  leur  vie  sexuelle  par  l'emprisonnement  ou  la  sortie  de 
8t-Lazare,  mais  parce  que  (et  cet  argument  appartient  en  propre  à 
M.  Auguste  de  Morsier)  la  vie  prostitulionnelle  entraîne  forcément 
l'aléa  des  accidents  contagieux  et  que  les  hommes  savent  à  quoi  ils 
s'exposent  en  se  commettant  dans  ce  genre  d'unions.  C'est  la  théo- 
rie du  risque.  M.  Augnslc  de  Morsier  a  élevé  la  théorie  à  la  hauteur 
d'une  thèse  intégrale,  et  même  d'une  philosopliie  :  «  L'état  de  mala- 
die est,  à  ses  yeux,  un  état  naturel,  comme  l'état  de  santé  ;  la  conta- 
mination est  un  risque  naturel.  »  Ainsi  qui  dit  union  intersexuelle 
dit  possibilité,  chance  de  maladie;  le  fait  pathologique  ne  peut  être 
dissocié  de  l'union  charnelle;  peu  importe  où  qu'elle  se  pratique, 
avec  qui  elle  se  consomme...  et  quand  le  partenaire  est  un  Don  Juan 
de  passage  ou  la  partenaire  une  femme  commune,  ils  n'ont,  à  plus 
forte  raison,  aucun  droit  de  réclamer  l'un  contre  l'autre.  M.  A.  de 
Morsier,  dans  l'espèce,  voit,  même  à  la  base  de  l'union  passagère  de 
ces  deux  individus,  un  véritable  contrat  dans  lequel  les  deux 
conjoints  font  entrei'  le  risque  réciproque  de  contamination  et,  dit-il, 
«  il  serait  contraire  à  la  justice  et  au  respect  de  l'autonomie  humaine, 
base  de  la  liberté  et  de  la  dignité,  de  frapper  la  contaminante  en  dis- 
■socia7it  le  fait  pathologique  de  la  contamination  de  Vacte-contrat  qu'il 
Va  amené  (1).  » 

Personnellement  nous  avions  déjà  répondu  à  l'exposé  philoso- 
phique de  M.  A.  de  Morsier,  qui  est  un  moraliste  élevé  et  d'une 
haute  culture  et  met  à  l'origine  de  tout  acte  humain  sa  foi  libertaire 
uniquement  basée  chez  l'enfant  et  l'adolescent  sur  une  bonne  édu- 
cation :  nous  avions  répondu  que  tout  le  mouvement  de  la 
civilisation,  droit,  médecine,  sociologie,  sciences  appliquées, 
morale  enlin.  etc.,  tend  à  éliminer  le  risque,  c'est-à-dire  le  mal,  des 
rapports  des  hoiiimes  entre  eux  et  avec  la  nature.  Pourquoi  les 
maladies  intersesuelles  échapperaient-elles  à  cette  action  de  la  civi- 
lisation alors  que  cette  destruction  du  mal  loin  d'être  le  fruit  d'une 
organisation  arbitraire  et  mensongère  comme  la  Police  des  mœurs, 
aurait  au  contraire  pour  principe  une  meilleure  connaissance  des 
choses,  une  conscience  éclairée,  le  respect  d'autrui  et  finalement  le 
sentiment  d'une  effective  responsabilité  ? 

(1)  Supplément  spécial  au  Relèvement  social  (Journal  de  M.  Comte  publié  à 
St-Etienne),  1"  mai  1902. 
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M.  Le  Foyer  n'accepte  jms  plus  que  nous  le  jeu  si  funeste  d'une 
liberté  et  d'une  dignité  humaines  ainsi  comprises.  Peu  s'ei»  i'aut 
tpi'il  n'emploie  le  mot  de  sophisme  !...  Mais,  connaissant  comme  nous 
l'œuvre  et  le  caractère  de  l'éminent  M.  A.  de  Morsier,  il  s'en  garde 
comme  nous  l'avons  fait  nous-mème.  Toutefois,  entrant  dans  un 
ordre  d'idées  que  nous  n'avions  pas  soulevées,  il  écrit  pour  ses 
conclusions  sur  cette  question  de  personnes  punissables:  «  A  y  bien 
regarder,  on  découvre  la  pensée  secrète  de  notre  contradicteur.  Ne 
craignons  pas  de  la  mettre  en  évidence  :  «  C'est  une  pensée mystitjue. 
»  La  syphilis  est  le  châtiment  céleste  de  la  licence  sexuelle.  C'est  la 
»  moralisation  par  la  syphilis.  Gardez-vous  d'assainir  matérielle- 
ment ce  qui  est  moralement  malsain!  C'est  un  sacrilège.  »  —  «  Non, 
objecte  aussitôt  M.  Le  Foyer  ;  puisque  vous  admettez,  comme  il 
convient,  la  liberté  de  disposer  de  soi-même,  sexuellement  ou  autre- 
ment, ayez  le  courage  de  la  liberté,  et  purifiez  les  libres  contrats  des 
mensonges  et  erreurs  qui  les  vicient.  »  Nous  ignorons  s'il  faut 
rechercher  dans  la  philosophie  de  M.  A.  de  Morsier  une  doctrine 
religieuse  la  rapprochant  de  celle  des  —  piétistes  anglais  qui  ont 
ouvertement  professé  la  théorie  de  la  syphilis  nécessaire;  à  la  vérité 
nous  en  doutons  puisque  la  syphilis  (M.  A.  de  Morsier  le  sait  aussi 
bien  qu'un  médecin)  atteint  les  innocents  par  des  contaminations  acci- 
dentel les  n'ayant  aucune  espèce  de  rapport  matériel  avec  les 
contaminations  de  la  débauche  intersexuelle,  puisque  la  syphilis 
en  un  mot,  a  des  portes  d'entrée  et  de  sortie  dans  l'organisme 
humain,  extra-sexuelles.  Mais  nous  nous  associons  absolument  à 
M.  Le  Foyer  quand  il  formule  ses  critiques  sous  ce  dernier  mot: 
«  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  l'article  fondamental  du  contrat  tacite 
passé  (entre  la  prostituée  et  l'homme  qu'elle  reçoit  ou  attire)  est 
l'exclusion  du  risque^  de  contamination.  Et  la  meilleure  preuve 
qu'on  en  puisse  fournir,  c'est  que  si  l'un  des  deux  contractants 
annonçait  à  l'autre  expressément  qu'il  a  des  chances  de  contami- 
nation, ce  dernier  refuserait  avec  horreur  de  conclure  le  contrat  (1)  ». 

Pour  reprendre  les  termes  de  M .  de  Morsier  parlant  de  liberté, 
de  dignité,  de  respect  de  l'autonomie  hunuTme,  dans  ce  triste  contrat, 
disons  que  c'est  la  syphilis  qui  le  vicie  physiquement  et  ajoute  à  sou 
immoralité.  Jusque  dans  de  tels  accords  la  vérité,  la  loyauté  doivent 
se  retrouver.  Le  taux  de  la  morale  sociale  ne  peut  que  s'élever  à 
cette  conception  et  que  déchoir  encore  au  contraire  si  par  un  respect 
outrancier  de  la  liberté  humaine,  dans  ces  instants  d'animalité,  ou 


(1)  Op.  cit.,  pp.  10-13. 
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octroie  à  un  tel  mal  droit  d'existence,  de  propagande,  de  conquête 
et  d'hérédité. 

On  ne  saurait  donc  consentir  aux  femmes  qui,  sous  ou  sans  la 
tutelle  de  la  police,  mènent  une  vie  sexuelle  de  liberté  ou  de  licence, 
un  véritable  droit  de  contamination  qui  en  ferait,  en  sens  inverse, 
une  caste  privilégiée  au  plus  détestable  sens  de  l'expression  et  du 
fait.  Rentrées  dans  le  droit  commun,  ces  parias  d'hier  auront  droit  à 
la  liberté,  se  mouvant  dans  les  larges  limites  de  la  conscience  et  de 
la  responsabilité. 

Pour  des  motifs  de  même  ordre,  en  ce  qui  concerne  les  hommes, 
nous  nous  refusons  à  limiter  l'nction  de  la  loi  nouvelle,  comme  ces 
derniers  l'ont  demandé  enfin,  aux  souteneurs  de  filles  publiques  et 
aux  prévenus  et  accusés  de  délits  et  de  crimes  de  droit  commun.  It 
n'y  a  pas  que  ces  catégories  masculines  qui  propagent  la  syphilis. 

En  fin  d'action,  quel  serait  le  pouvoir  de  cette  loi  de  protection 
sociale  ainsi  mutilée  ? 

II 

La  seconde  partie  du  magistral  opuscule  de  M.  Le  Foyer  n'est  pas 
moins  importante  que  la  première  ;  celle-ci  sans  doute  traitait  du 
principe  de  l'équité  d'une  intervention  pénale  punissant  le  délit  de 
contamination,  mais  la  seconde  partie  imprime  une  forme  plus 
concrète  à  cette  idée  juridique,  lui  donne  une  existence  sociale, 
l'approprie  aux  cas  certains  ou  probables  d'application,  en  un  mot 
en  fait  une  loi  pratique  et  vivante. 

Dans  ce  nouvel  ordre  de  matières,  qui  mettra  la  loi  en  mou- 
vement? 

Il  est,  en  Europe,  un  groupement  de  nations  ou  mieux  de  Gouver- 
nements, les  Gouvernements  Scandinaves  et  notamment  de  Suède  et 
de  Norwège  qui  ont  résolu  le  problème  en  faisant  de  la  Police  des 
mœurs  un  organisme  médico-légal  général  qui  vise  les  deux  sexes. 
Dans  ce  système,  le  malade,  homme  ou  femme,  est  obligé  de  réclamer 
des  soins  curatifs  auprès  d'un  médecin  particulier  ou  auprès  d'un  éta- 
blissement d'assistance  publique  et  de  découvrir  ainsi  son  état  ;  en 
même  temps  le  médecin  est  requis  d'indiquer,  et  —  si  la  personne 
traitée  se  soustrait  à  ses  soins  —  de  dénoncer  son  malade,  au  chef  de 
la  police  du  district  ou  de  la  région.  Le  malade,  encore  une  fois 
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quel  que  soit  son  sexe,  est  ainsi  traité  d'ollice  et,  ainsi  connu  et 
appréhendé,  facilement  confronté  avec  la  victime  qui  lui  attribue 
une  contagion. 

Ce  système  draconien  fonctionne  avec  plus  ou  moins  de  rigueur 
dei)uis  nombre  d'années  dans  ces  pays,  ainsi  qu'en  témoignent  les 
intéressants  documents  communiqués  en  1899  et  en  1902  à  la 
Conférence  internationale  de  Bruxelles.  Mais  il  soulève  de  graves 
difficultés  et  l'une  d'elles  paraît  insurmontable  dans  notre  pavs  :  il 
impose  la  suppression  du  secret  médical,  secret  professionnel  s'il  en 
fût,  qui  établit  entre  le  médecin  et  le  malade  une  confiance  réci- 
proque tout  à  l'honneur  des  deux  contractants.  Le  seul  avantage  que 
ses  défenseurs  en  P'rance  lui  aient  trouvé,  est  qu'une  première 
constatation  indiscutable  de  l'état  morbide  créant  contre  telles  per- 
sonnes dénoncées  une  présomption  de  vérité  à  l'accusation  de 
contamination,  contribuerait  à  les  détourner  d'offrir  à  autrui  des 
rapports  contagieux,  et  ainsi,  du  même  coup,  atteindrait  le  but 
social  poursuivi,  la  diminulion  des  maladies  spéciales. 

Mais,  en  dehors  de  la  révolution  j)rofonde  causée  par  la  suppres- 
sion du  secret  dans  l'exercice  de  la  médecine,  et  de  la  diminution 
morale  qui  paraîtrait  en  résulter  dans  le  caractère  acce{)té  du  méde- 
cin,on  est  j)resque  généralement  convenu  —  et  nous  nous  rangeons  à 
cette  opinion  —  que  les  malades  surtout  ceux  qui  appartiennent  à  ces 
classes  assez  peu  éclairées  auxquelles  on  reproche  déjà  de  trop 
longtemps  s'abstenir  des  secours  de  la  médecine,  sous  le  coup  de  la 
déclaration  obligatoire  et  de  ses  conséquences  éventuelles,  c'est- 
à-dire  en  état  contagieux,  ou  retarderaient  tout  appel  au  méde- 
cin ou  même  refuseraient  tout  secours  venant  de  cette  voie.  Les 
charlatans  seraient  là  à  l'affût.  Ainsi,  tan-t  au  grand  défriment  du 
malade  que  de  la  communauté  sociale,  les  maladies  s'aggraveraient, 
|)ulluleraient,    et   ici  encore  le  l)ut  visé  par  la  loi  serait  manqué. 

Si  la  dénonciation  particulière  du  médecin  répugne  à  nos  mœurs 
occidentales , et  notamment  françaises  (c'est  ainsi  que  l'intervention 
révélatrice  du  médecin  traitarit  n'est  même  pas  admise  jusqu'ici 
privatim  pour  empêcher  l'union  légale  d'un  fiancé  contagieux),  les 
mandats  de  comparution  et  d'arrestationpdurront-ils  être  le  résultat 
d'une  dénonciation  anonyme?  L'action  publique  pourra-t-elle  être 
mise  en  mouvement  par  la  rumeur,  la  désignation  publique,  comme 
l'action  de  la  Police  des  mœurs  l'est  parfois  en  ce  momenl? 

M.  Le  Foyer  ne  le  pense  pas,  et,  d'emblée  il  propose  comme  base 
du  système  la  plainte  de  la  /personne  contaminée.  Avec  grand'  raison, 
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il  ne  vent  pas  que  l'admission  du  délit  nouveau  au  Code  pénaî 
puisse  devenir  l'occasion  d'un  jeu  offert  aux  passions  privées, 
politiques,  religieuses  ou  autres  :  précaution  fort  sage  dans  un  pays 
où  la  vie  publique  est  si  fort  troublée  par  les  luttes  haineuses  des 
partis  et  le  restera  vraisemblablement  longtemps,  tant  que  l'unité  d& 
loyalisme  politique  et  de  neutralité  confessionnelle  ne  sera  pas 
devenue  la  formule  de  tous  dans  l'ensemble  du  pays. 

La  plainte  de  la  victime  sera  rendue  dans  la  forme  des  articles  63, 
64  et  suivants  du  Code  d'instruction  criminelle  (li.  La  procédure  de 
la  marche  parallèle  de  l'action  publique  en  répression  du  délit  et  de- 
l'action  civile  en  dommages-intérêts  est  d'autre  part  réglée  par  les 
articles  1  à  4  du  même  Code  (2).  Les  tribunaux  correctionnels  qui 
connaîtront  du  délit,  prononceront  la  peine  et  seront  ainsi  amenés  à 
fixer  les  dommages-intérêts  si  le  plaignant  a  demandé  formellement 
à  être  réputé  partie  civile,  les  dommages-intérêts  pouvant  être 
d'ailleurs  fixés  par  les  tribunaux  civils,  ainsi  qu'il  est  fait  présen- 
tement. 

Si  les  objections  n'ont  pas  manqué  contre  le  principe  du  délit 
pénal,  on  peut  croire  que  les  critiques  ne  s'élèvent  pas  moins  pres- 
santes contre  la  pratique  de  la  loi,  en  sorte  que  son  application  serait 
assez  difficile  et  assez  rare  pour  que  l'on  puisse  tenir  son  existence 
comme  inutile  et  —  conséquemment  —  la  prétention  d'assainir  par 
le  régime  nouveau  les  mœurs  et  la  santé  publiques  comme  illusoire. 

Qui  donc,  spécifie-t-on,  osera  porter  plainte,  avouer  sou  incou- 
duite.  la  qualité  abjecte  de  ses  compagnies  même  passagères,  et 
surtout  la  tache  corporelle  qu'elles  vous  ont  imprimée? 

C'est  mal  connaître  la  nature  humaine  et  particulièrement  son 
ressort,  ses  mobiles  et  ses  impressions,  surtout  en  cette  matière 
passionnelle.  La  psychologie  du  malade   qui   vient  d'être  atteint 

(1)  Pour  la  commodité  de  la  lecture  commune,  nous  plaçons  ici  le  texte  même 
de  ces  articles  :  «Art.  63.  —  Toute  personne  qui  se  prétendra  lésée  par  un  crime 
ou  délit,  pourra  en  rendre  plainte  et  se  constituer  partie  civile  devant  le  juge 
d'instruction,  soit  du  lieu  du  crime  ou  délit,  soit  du  lieu  de  la  résidence  du  pré- 
venu, soit  du  lieu  où  il  pourra  être  trouvé. — Art  64. —  Les  plaintes  qui  auraient 
été  adressées  au  Procureui' de  la  République  seront  par  lui  transmises  au  juge 
d'instruction,  avec  son  réquisitoire;  celles  qui  auraient  été  présentées  aux 
officiers  auxiliaires  de  police,  seront  par  eux  envoyées  au  Procureur  de  la  Repu- 
blique et  transmises  par  lui  au  juge  d'instruction,  aussi  avec  son  réquisitoire. 
Dans  les  matières  du  ressort  de  la  Police  correctionnelle,  la  partie  lésée  pourra 
s'adresser  directement  au  Tribunal  correctionnel...  »  Les  articles  66,  67,  68 
complètent  les  conditions  de  l'établissement  de  l'action  de  la  part  du  . 
plaignant. 

(2)  V.  Le  Foyer,  p.  17-18. 
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comporte  toujours  un  pivmier  ressentiment  à  ses  yeux  légitime.  Le 
malade  d'aujourd'hui  s'était  hier  olî'ert  ou  donné  sain  :  son  honnêteté 
n'a  pas  été  payée  de  retour  !  d'où  colère,  rancune.  Les  bureaux  de 
police  reçoivent  d'assez  nombreuses  plaintes,  anonymes  non  toujoui-s, 
pour  que  l'on  juge  ce  que  vaut  l'argument  de  ces  adversaires  du 
délit,  qui  présentent  l'opinion  comme  indifférente  dans  la  pratique 
de  l'amour  public  et  acceptant,  sans  la  moindre  protestation,  la 
contamination  comme  le  fait  normal  de  l'union  en  dehors  du 
mariage.  La  vérité,  c'est  qu'il  n'est  pas  un  malade  qui  ne  maudisse 
d'abord  son  contaminaleur  ou  sa  contaminatrice,  et  qui,  h  la 
réflexion,  ne  salue  rétrospectivement  comme  un  bienfait  privé  et 
public,  la  convention  sociale  qui,  en  dehors  du  régime  de  la  Police 
des  mœurs  sous  lequel  vient  d'éclore  l'accident,  aurait  empêché  la 
contagion.  Si  l'instauration  du  délit  pénal  avait  mis  la  responsabilité 
au  lieu  et  place  de  l'irresponsabilité  de  la  réglementation,  peut-être, 
disons  mieux,  probablement  le  ou  la  partenaire  eut  été  plus  attentif 
à  son  propre  élat  et  plus  ménager  de  celui  d'aUtrui.  La  première 
crainte  d'une  punition  légitime,  menaçant  le  coupable,  s'accroîtra, 
chez  les  personnes  ayant  quelque  culture,  de  l'honnête  préoccu- 
pation de  couper  le  mal  à  sa  racine,  ou  tout  au  moins  empêchera 
plus  d'un  semeur  ou  d'une  semeuse  de  continuer  l'œuvre  de  la 
dissémination  mauvaise. 

L'arrière-pensée  des  dommages-intérêts  pèsera  peut-être  aussi 
son  poids. 

En  tout  élat,  le  devoir  dû  législateur  sera  d'accorder  à  ces  causes, 
toujours,  nous  le  confessons,  pénibles  et  même  scandaleuses,  les 
mêmes  avantages  qu'aux  affaires  de  divorce  (1).  M.  Le  Foyer  insiste 
avec  raison  sur  cette  question  du  luiis  clos,  qui  est  une  excellente 
réponse  à  l'objection  de  l'inutilité  de  la  loi  basée  sur  la  crainte  des 
plaignants  quant  aux  répercussions  de  l'instruction  publique,  c'est-à- 
dire  du  procès  même,  qui  n'est  que  la  suite  de  ladispussion  de  l'ins- 
truction devant  le  juge  préposé.  Sans  doiite,  l'article  190  du  Code 
d'Inst.  Crim.  stipule  (§  1)  la  publicité  des  audiences  des  Tribunaux 
correctionnels  «  à  peine  de  nullité  »  :  mais  l'article  87  du  Code  d'Inst. 
Civ.,  permet  au  Tribunal  civil  de  prononcer  le  huis  clos,  après  en 
avoir  délibéré.  L'article  239  du  Code  Civil  donne  le  même  pouvoir 
au  même  tribunal  en  matière  de  divorce.  Le  Président  des  assises 

(1)  On  sait  que  la  loi  anglaise  autorise  au  contraire  par  la  presse  la  reproduc- 
tion et  la  publicité  des  débats  d'audience  dans  les  procès  en  divorce. 
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use  du  même  droit  dans  les  phases  scabreuses  des  affaires  crimi- 
nelles. La  procédure  est  courante  et  ne  soulève  aucune  objection.  La 
loi  sur  la  presse  (1881-1886)  complète  la  limitation  des  publicités 
scabreuses  ou  simplement  fâcheuses,  par  l'interdiction  aux  journaux 
de  reproduire  les  débats  soulevés  dans  les  audiences,  au  cours 
de  tels  procès,  et  notamment,  comme  nous  le  disons  plus  haut, 
dans  les  instances  en  divorce. 

L'objection  tirée  de  l'état  d'esprit  timoré  des  plaignants  perd  donc 
singulièrement  de  sa  valeur.  Et  M.  Le  Foyer  conclut  justement  : 
«  Les  mœurs  qui  ne  sont  point  aujourd'hui  orientées  dans  ce  sens', 
pourront  s'adapter  à  celte  pratique  et  peut-être  très  vite  ;  et  l'on  sera 
€n  droit,  alors,  de  tout  attendre  de  l'influence  de  l'exemple.  Même 
si  la  loi  ne  trouvait  que  rarement  des  occasions  d'intervenir,  la 
crainte  de  cette  intervention  n'en  produirait  pas  moins  un  effet  indu- 
bitable. » 

M.  Le  Foyer,  allant  au  devant  d'une  sorte  d'objection  complémen- 
taire, ne  croit  pas  davantage  que  les  mineurs  seraient  moins  protégés 
—  parce  que  l'on  conçoit  mal  des  mineurs  ou  leurs  ayants  droit, 
prenant  l'initiative  d'une  plainte.  «  En  fait,  répond-il  encore  fort 
bien,  la  contamination  des  mineurs,  dans  tous  les  cas  où  elle  a  une 
origine  vénérienne,  est  liée  à  des  actes  déjà  frappés  par  le  Code 
pénal  :  l'attentat  à  la  pudeur  et  le  crime  de  viol  commis  sur  la  per- 
sonne d'un  enfant  (art.  331  à  333  C.  P.),  l'excitation  des  mineurs  à 
la  débauche  (art.  334-335  C.  P.).  Ces  crimes  et  délits  peuvent  être 
dénoncés  par  quiconque  en  a  connaissance.  L'instruction  amènera 
naturellement  la  découverte  de  la  maladie  syphilitique.  El  s'il  y  a 
les  éléments  d'une  poursuite  en  contamination,  le  président  infor- 
mera le  mineur  contaminé  du  droit  que  la  loi  lui  reconnaît  de  de- 
mander la  punition  du  coupable  et  des  dommages-intérêts.  » 

L'examen  de  la  pratique  des  opérations  successives  de  l'ins- 
truction préliminaire  même,  ne  révèle  aucune  des  autres  difficultés 
dont  ont  encore  parlé  les  adversaires  systématiques  du  délit,  et  les 
éléments  de  la  preuve  —  d'une  preuve  déjà  faite  souvent,  d'ailleurs, 
dans  des  cas  analogues  —  seront  réunis  et  groupés  d'une  façon 
logique  et  scientifique. 

Une  personne  est  accusée  d'en  avoir  contaminé  une  autre. 

L'expert,  commis  par  l'instruction,  reconnaît  que  cette  personne 
est  contaminée  ;  que  le  plaignant  est  également  contaminé.  Ce  n'est 
là  qu'un  premier  point.  Démonstration  devra  être  faite  ensuite  par 
le  plaignant  que  le  prétendu  contaminant  et  lui  ont  eu  des  relations 
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inliines.  C'est  là  le  second  point.  Où  sont  dans  ce  cas  (qui  sera  un 
des  plus  fréquents,  puisqu'il  y  a  synchronisme  des  accidents)   les 
obscuntùs  qui  empêchent  toute  solution  positive  ?  Ce  cas  est  celui 
de  l'épouse  contaminée  par  l'époux  et  demandant  le  divorce,  l.'évo- 
lulion  de  Ja  maladie  et  sa  durée  sont  telles  que  d'une  part  son 
premier  accident  chez  le  contaminateur  peut  être  encore  efllorescent 
quand  le  même  accident  primaire  éclate  chez  le  conta nn'né,  et  que 
d  autre  part  les  phases  des  accidents  secondaires   se  dérouleront 
parallèlement  chez  les  doux  mômes  personnes.  Le  cas  des  nourrices 
contaminées  e!=t  souvent  bien  plus  obscur  :  les  parents  de  l'enfant 
malade  peuvent  ne  point  paraître  malades  eux-mêmes,  bien  qu'ils 
aient  été  susceptibles  de  créer  un  syphilitique  héréditaire  conta- 
gieux ;  la  nourrice  est  une  lille-inère,  dont  à  la  rigueur  on  peut 
incriminer  la  conduite...  Il  n'importe:  les  experts  commis,  rompus 
à  dépister  les  ruses,  les  enjambées  et  les  phases  du  mal,  le  recon- 
naissent et  formulent  des  diagnostics  qui  permettent  au  juge  de 
prononcer  sa  sentence  en  toute  sécurité  d'intelligence  et  en"toute 
équité  :  la  malheureuse  nourrice  obtient  justice.  Pourquoi,  lorsqu'il 
s'agit  du  délit  pénal  avec  autre  origine,  la  preuve  médicale  de  la 
tîliation  de  la  maladie  serait-elle  plus  difficile  à  établir  que  lorsqu'il 
s'agit    du    délit    civil,    entraînant    seulement     les    dommao-es- 
intérêts?  " 

L'objection  capitale  faite  ici  et  qui  a  été  souvent  formulée,  est  que 
le  contaminé  peut  avoir  eu,  pendant  la  même  phase,  soit  quoti- 
dienne, soit  hebdomadaire,  soit  mensuelle,  des  relations  avec 
d'autres  personnes  susceptibles  de  lui  avoir  intligé  la  contamination 
qu'il  veut  à  tort  attribuer  à  une  personne  déterminée. 

L'objection  vise  au  demeurant  l'impossibilité  de  prouver  l'origine 
d'une  maladie  intersexueHe,  quand  il  s'agira  d'un  Don  Juan  pour 
filles  publiques  et  d'une  prostituée  ouverte  à  tout  venanl. 

Nous  n'avons  jamais  songé  à  soutenir  que  les  cas  soumis  aux  Tri- 
bunaux correctionnels  seront  tous  d'une  solution  également  aisée  ; 
mais,  ici,  l'objection  est  trop  commode,  et,  en  tout  état  de  cause,  elle 
procède  d'un  arrêt  voulu  dans  la  négation,  d'une  exagération  systé- 
matique, d'une  généralisation  inacceptable. 

On  suppose  que  tous  k's  cas  ressortissant  à  la  i)roslilution  seront 
tellement  obscurs  à  débrouiller  que  d'avance  on  doit  prononcer  l'im- 
possibilité d'éclaircir  le  problème;  comme  exemple,  on  va  naturelle- 
ment prendre,  entre  ces  cas,  les  plus  rares,  les  plus  exceptionnels, 
parfois  même  les  plus  invraisemblables,  ceux  qui  se  passent  uni(iuo- 
ment  dans  les  grandes  villes,  et  l'on  dit  :  «  Lorsqu'une  femme  a 

"  1/. 
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reçu,  dix,  vingt,  cinquante  hommes  (sic)  ...  et  plus  dans  une  nuit, 
comment  saura-t-elle  exactement  qui  de  cette  meute  l'a  contaminée?  » 

—  «  Réciproquement,  quand  un  coureur  de  filles  aura  vu  dans 
une  période  rapprochée  de  jours,  une  série  de  prostituées,  comment 
pourra-t-il  valablement  accuser  l'une  d'elles  d'être  la  cause  authen- 
tique de  son  mal  !  » 

Généralement,  si  l'objectant  a  quelque  goût  pour  la  facétie,  il 
rappelle  en  souriant  la  comparaison  ironique:  «  Quand  on  s'assied 
sur  une  botte  d'épines,  comment  désigner  celle  qui  vous  a  piqué?  « 

Raisonner  ainsi  est  d'une  observation  tout  à  fait  primitive  et  montre 
qu'on  parle  du  sujet  sans  s'être  donné  la  peine  d'en  chercher  les 
véritables  et  multiples  conditions. 

La  prostitution  même  dans  les  grandes  villes  ne  s'exerce  que  bien 
rarement  avec  cette  insconscience,  cette  abondance,  cet  aveugle- 
ment, cette  ignorance  des  personnes  et  cet  oubli  instantané.  La 
prostitution,  sans  doute,  est  ambulante  ;  mais  il  existe  aussi  une 
prostitution  fixe  de  quartier  qui  n'est  pas  négligeable  numérique- 
ment; il  existe  une  prostitution  du  quartier  des  Écoles  ;  une  prosti- 
tution des  quartiers  Militaires;  une  prostitution  des  Music-Halls,  des 
petits  théâtres,  etc.,  etc.  Dans  ces  diverses  stations,  les  partenaires 
ne  sont  point  si  mobiles,  si  fuyants,  si  inconnus  les  uns  aux  autres. 

Puis  l'on  raisonne  toujours  comme  s'il  n'y  avait  que  les  grandes 
villes  :  il  y  a  les  villes  moyennes  et  petites  où  l'on  se  connaît,  se 
retrouve  et  se  suit  mieux  encore. 

Puis  l'on  raisonne  encore  comme  si  la  loi  ne  devait  s'appliquer, 
pour  tarir  les  maladies  intersexuelies  et  rappeler  les  gens  au  devoir 
de  se  garer  et  de  se  soigner,  qu'à  la  s^ule  prostitution  vulgivagTie  ! 

Il  y  a  lieu  cependant  d'appliquer  le  déUt  de  contamination  à  la 
foule  des  concubins  infidèles  des  deux  sexes,  des  personnes  mariées, 
etc..  Ces  syphilis-ci  ne  compteraient-elles  donc  point  dans  une 
exacte  statistique  pour  la  santé  générale  d'un  peuple  ? 

En  un  mot,  les  tribunaux  auront  à  décider  en  jugeant  des  espèces. 
Dans  les  cas  incertains,  le  plaignant  pourra,  devra  être  renvoyé  dos 
à  dos  avec  le  contaminate^u"  ou  prétendu  tel.  Les  faits  de  la  cause 
d'ailleurs  ne  seront  pas  seuls  considérés  ;  les  tribunaux  apprécieront 
les  antécédents  moraux  de  l'accusateur,  du  prévenu,  des  personnes 
citées  en  témoignage. 

Voici  maintenant  qu'on  se  récrie  contre  le  déshonorant  examen 
corporel. 

Sur  une  simple  dénonciation,  peut-être  injustifiée,  la  personne  la 
plus  honorable  se  trouvera  désormais  exposée  à  l'intervention  du 


—  211  -- 

juge  d'instruction  et  en  premier  lieu  à  lopération  parfaitement 
dégradante  de  la  visite  !  En  vérité,  il  convenait  bien  aux  adversaires 
de  la  police  des  nueurs,  nous  dit-on,  de  tant  enfler  la  voix  pour 
condamner  la  visite...  de  la  l*olice  des  mœurs  et  finalement  y 
revenir! 

Cette  belle  indignation  ne  paraît  guère  à  sa  place.  La  procé- 
dure même  de  linslruction  qui  marche  par  étape,  au  fur  et  à 
mesure  que  l'accusation  se  dessine  sérieuse,  précise,  morale,  ne  lève 
pas  d'emblée  le  dernier  voile  sur  la  personne  de  l'incriminé  :  il  faut 
encore  que  la  personne  de  l'incriminant  se  profile  sous  un  jour 
suilisamment  clair  et  que  l'accusation  ne  s'accuse  pas  ellc-mêine 
comme  invraisemblable.  C'est  précisément  le  fait  de  l'instruction  de 
grouper  avec  rapidité  €t  netteté  toutes  les  circonstances  concomi- 
tantes et  de  conclure  à  la  visite  si,  de  cette  enquête  préliminaire, 
résulte  la  nécessité  d'une  recherche  physique  parallèle  à  celle  que 
s'est  empressé  d'otfrir  le  plaignant.  Comment,  d'ailleurs,  sans  repro- 
chable  partialité,  établir  une  comparaison  entre  l'ignoble  et  semi- 
publique  visite  du  Dispensaire  de  police  pratiquée  dans  les  condi- 
tions de  brutalité  et  de  promiscuité  que  l'on  sait,  sur  l'ordre  arbi- 
traire d'un  employé  de  burejiu  ou  d'un  brigadier  du  service  des 
inspecteurs  secrets,  avec  l'exécution  discrète,  scrupuleuse,  raisonnée, 
par  conséquent  consentie,  d'une  ordonnance  régulière  de  justice 
rendue  par  un  magistrat  et  opérée  par  un  médecin  non  moins  léga- 
lement commis  ? 

Au  surplus,  il  faut  savoir  regarder  froidement  et  en  face,  le  but  que 
vise  la  réforme  morale  et  sociale  entreprise  par  le  délit  de  contami- 
nation :  c'est  un  but  assez  noble  et  dont  il  est  permis  d'attendre 
d'assez  utiles  efTets  pour  que  l'on  accepte -les  moyens  employés 
malgré  leur  physi(  >nomie  apparente.  La  pratique  courante  de  la  justice 
entraîne  des  vexations  autrement  pénibles  que  cette  prompte  for- 
malité. L'instruction  dans  une  simple  affaire  de  vol  va  jusqu'à  en- 
traîner la  suppression  de  la  liberté.  l'arrestation,  l'emprisonnement 
à  titre  préventif,  l'engagement  de  cautions.  Qui,  sous  prétexte  que 
ces  précautions  naolestent  des  citoyens  innocents  s'est  avisé  d'en 
demander  la  suppression  au  Code  de  procédure  criminelle? 

Le  dernier  article  de  la  loi  nouvelle  meta  couvert  d'une  façon 
suffisante  l'innocence  facilement  reconnue,  en  frappant  (on  le  verra 
plus  loin)  d'un  notable  châtiment  les  dénonciations  faites  à  la  légère 
et  de  lourdes  peines  les  accusations  insistantes  de  la  calomnie  et 
du  chantage. 
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M.  Le  Foyer  en  ayant  fini  avec  les  contradicteurs  se  tourne  désor- 
mais vers  les  approbateurs  et  collaborateurs  heureusement  nom- 
breux aujourd'hui  de  la  législation  future  (1). 

Il  convient  maintenant  de  libeller  le  texte  positif  de  la  loi. 

Certains  avaient  pensé  dès  le  début  qu'il  était  important,  pour  faire 
plus  facilement  accepter  de  l'opinion  cette  nouveauté  juridique,  dje 
montrer  qu'elle  était  implicitement  contenue  dans  des  textes  déjà 
existants:  ainsi,  il  n'y  avait,  en  apparence,  aucune  révolution  in- 
quiétante à  inaugurer,  soit  dans  la  législation,  soit  dans  la  juris- 
prudence, et  l'opinion  et  les  mœurs  seraient  moins  surprises. 

D'autres,  «  juristes  très  informés»,  ajoutaient  qu'il  y  avait  avan- 
tage en  principe,  puisqu'on  pouvait  atteindre  un  but  sans  légiféra- 
tion  complémentaire,  à  ne  pas  encombrer  l'arsenal  des  lois,  déjà  fort 
surchargé  d'articles  inutiles. 

M.  Le  Foyer  ne  s'arrête  pas  plus  au  premier  ordre  de  ces  considé- 
rations qu'au  second.  Peut-être  a-t-il  raison  et  la  page  très  remar- 
quable qu'il  consacre  à  soutenir  son  opinion  personnelle  mérite 
d'être  intégralement  reproduite.  On  verra  que  l'homme  de  lettres, 
que  l'auteur  d'agréables  travaux  de  pure  littérature  comme  l'Avenir 
par  le  poète,  ou  d'une  très  originale  critique,  comme  Victor  Hugo  ef 
sa  philosophie  (2),  est  aussi  un  jurisconsulte  de  la  bonne  école,  égale- 
ment habile  à  favoriser  l'évolution  du  droit  et  à  en  défendre  tels 
principes  d'une  bonne  stabilité. 

«  Nous  estimons,  écrit  M.  Le  Foyer  (3),  que  les  textes  de  notre 
Code  pénal  fussent-ils  suffisants  pour  j^ermettre  la  condamnation  de 
la  contamination  syphilitique,  l'introduction  d'interprétations  et 
d'applications  nouvelles  de  la  loi  par  le  moyen  de  la  jurisprudence^ 
est,  en  droit,  déplorable,  et,  en  fait,  hasardeux. 

(1)  En  dehors  des  rédacteurs  du  projet  de  loi  de  la  Commission  extraparle- 
mentaire du  Régime  des  mœurs,  magistrats  et  professeurs  de  droit,  rappelons 
qu'un  des  partisans  de  la  création  d'un  délit  de  contamination  était  le  regretté  si 
éminent  professeur  Saleilles,  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  (V.  à  l'Appendice 
un  exposé  excellent  de  la  question  par  ce  maître. 

(2j  Brochures  et  conférences  {Revue- Bleue >  il902)  ;  et  Noizette,  édit.,  1901,. 
Taris. 

(3)  Op.  cit.,  p.  25-26. 
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»  En  droit,  quand  une  législation  a  été  appliquée  dans  uncertain 
sens  et  dans  certaines  limites  la  justice  s'attire  quelque  ridicule,  se 
rend  coupalile  d'une  grande  confusion  des  pouvoirs,  et  de  plus  fait 
preuve  de  déloyauté  en  découvrant  soudain  à  la  loi  une  portée 
<îu'elle  ne  lui  avait  encore  jamais  donnée;  c'est  avouer  qu'on  a 
méconnu  la  loi  ;  c'est  usurper  les  fonctions  du  législateur  ;  c'est,  en 
frappant  subitement  certains  actes  qui  jusque-là  n'étaient  pas  pour- 
suivis, conférer  à  la  répression  nouvelle  un  caractère  de  rétroactivité 
-contraire  aux  principes  élémentaires  de  la  justice  et  de  nos  ,lois.  11 
faut  comprendre  que  si  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi,  nul  ne  peut 
être  tenu  de  prévoir  les  évolutions  de  la  jurisprudence. 

»  En  fait,  par  une  conséquence  naturelle,  rien  n'est  plus  incer- 
tain que  les  dispositions  de  la  jurisprudence,  et  telle  interprétation 
nouvelle  d'un  texte  de  la  loi  peut  être  bientôt  abandonnée  au  profit 
de  l'interprétation  ancienne.  Les  changements  de  la  jurisprudence 
sont  les  aventures  de  la  loi.  Puis,  à  côté  des  variations  successives 
de  la  jurispi'udcnce  généralCj  interviennent  les  divergences  simulta- 
nées des  tribmiaux  ])articuliers;  on  assiste  à  ce  spectacle  des  contra- 
dictions de  la  justice,  et,  pour  ainsi  parler,  au  morcellement 
judiciaire  du  pays  :  les  appels,  les  pourvois  en  cassation,  compliquent 
les  difficultés  de  toute  nature. 

»  Il  est  nécessaire  en  droit  et  en  fait  qu'une  loi  nouvelle  vienne, 
explicitement  et  au  su  de  tous,  ranger  le  délit  nouveau  parmi  les 
faits  que  vise  un  certain  texte,  dont  la  portée  se  -trouvera  ainsi 
précisée. 

»  A  délit  nouveau,  loi  nouvelle  —  même  si  la  peine  applicable 
est  déjà  contenue  en  d'anciens  textes. 

»  Telle  doit  être  la  maxime.  » 

On  ne  saurait  trouver  de  meilleurs  et  plus  sûrs  termes  pour 
exposer  une  aussi  ferme  doctrine, 

M.  Le  Foyer  n'admet  d'ailleurs  pas  que  le^  textes  du  Code  pénal 
français  soient  suffisants  pour  la  répression,  ni  adaptés  à  la  matière, 
et,  c'est  dans  l'intéressante  partie  consacrée  au  taux  des  peines,  à 
leur  gradation,  c'est-à-dire  aux  degrés  de  culpabilité  dans  l'acte 
contagieux  plus  complexe  en  réalité  qu'en  apparence,  que  le  savant 
■et  original  auteur  des  Conséquences  juridiques  de  la  conlamination 
syphilitique,  continuant  le  très  clair  tableau  de  son  concept  d'une 
législation  si  favorable  à  l'ordre  public,  fait  l'application  de  la  thèse 
doctrinale  qu'il  vient  d'exposer. 
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M.  Le  Foyer,  fidèle  à  l'inspiration  scientifique  qui  l'a  conduit  à 
réprimer  pénalement  le  délit  de  contamination  intersexuelle,  arrête 
son  système  de  peines  et  les  difïérencie  selon  l'état  d'information  ou 
d'ouverture  intellectuelle  et  aussi  la  bonne  foi  de  l'accusé,  dûment 
reconnu  contaminateur  du  plaignant  :  c'est  là  le  critérium  dont  il 
s'autorise  pour  rejeter,  remanier  ou  même  conserver  les  articles 
anciens,  car  il  en  conserve  au  moins  (juelqu'un  intégralement  dans 
sa  teneur  actuelle. 

Il  ne  peut  en  effet  y  avoir  de  discussion  nouvelle  sur  le  cas  de  la 
contamination  absolument  inteiilionnelle,  nous  entendons  le  casd'tm 
individu,  homme  ou  femme,  qui  porteur  d'une  syphilis  efïlorescente, 
la  communique  à  autrui  par  un-  procédé  quelconque,  extra-sexuel 
ou  autre,  et  de  propos  délibéré.  Nous  trouvons  ici  la  volonté  de  nuire, 
la  préméditation  intelligente  qui  empreint  l'acte  nocif  de  son 
maximum  de  criminalité.  M.  Le  Foyer,  pour  plus  de  clarté,  énumère 
les  trois  autres  éléments  que,  après  l'intention  de  nuire,  doit  com- 
prendre la  contamination  intentionnelle:  1°  la  connaissance  de  sa  mala- 
die ;  2°  la  connaissance  de  la  nature  contagieuse  de  cette  maladie  -^ 
S**  la  connaissance  de  la  phase  contagieuse  où  elle  est  parvenue  et 
stationne.  La  répression  de  ce  cas,  heureusement  rare,  si  on  le 
restreint  à  ces  termes  précis,  appelle  une  répression  particulièrement 
sévère.  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  ne  se  produise  point  quelquefois:  on 
en  a  relevé  des  exemples  variés  dans  l'ordre  intersexuel  et  extra- 
sexuel. Tel  individu  porteur  d'accidents  secondaires  dans  la  bouche 
et  le  sachant,  a  fait  parfois,  au  cours  d'une  rixe,  une  morsure  pro- 
fonde à  la  face  de  son  adversaire,  non  seulement  pour  l'inférioriser 
immédiatement  dans  la  lutte,  mais  pour  se  venger  longuement  en 
lui  communiquant  le  mal  dont  il  connaît  très  pertinemment  la 
gravité  et  les  durables  ennuis.  On  a  également  relevé  le  cas 
d'épouses  infidèles  et  de  concubines  galantes,  contaminées  par  des 
amants  plus  ou  moins  de  passage,  et  qui,  bien  qu'averties  par  le 
médecin,  contaminaient  leur  mari  ou  leur  concubin  de  retour  après 
absence,  afin  de  rejeter  sur  lui,  au  cas  préparé  de  querelle  privée  ou 
de  procès  régulier,  la  responsabilité  d'une  contagion  dont  le 
malheureux  est  innocent.  Les  mémoires  historiques  plus  ou  moins 
secrets  qui  présentent  des  tableaux  de  mœurs,  ont  de  même  rapporté 
le  cas  de  maris  malades  se  soignant  correctement  et  restant  dans 
l'abstinence  conjugale  jusqu'au  jour  où  apprenant  la  trahison  de 
l'épouse,  ils  se  veugaient  alors  doublement  de  son  infidélité  en  lui 
communiquant  la  maladie  qu'elle-même  communiquera  à  son  ami. 
N'omettons  point  cette  odieuse  variété  d'individus  malades  croyant 
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"se  (Jébnrrasxer  de  leur  mal  en  Ip  passant  à  une  jeune  fille  vierge,  à 
une  enfant. 

.M.  l>e  Foyer  pour  atteindre  cette  première  Ciitégorie  de  délinquants 
contagieux  maintient  l'application  du  paragraphe4de  l'article  317  il). 

La  catégorie  suivante  est  tout  à  fait  Topposé  de  la  précédente  : 
elle  est  composée  de  contaniinateurs  involontaires.  La  contamination 
involontaire  suppose  des  agents  aussi  simples  que  la  contamination 
volontaire  les  admet  méchamment  intelligents  et  calculateurs.  C'est 
ici  la  succession  des  ignorants,  arriérés,  minus  hahentes,  etc.,r  etc.  Ds 
ne  savent  rien  !  ils  n'y  comprennent  rien!  M.  Le  Foyer  énumère 
avec  une  complaisance  pleine  dhumanité  les  états  d'esprit  diversde 
celte  classe  de  personnes  assurément  fort  dangereuse,  mais,  ce  nous 
semble,  moins  nombreuse  qu'on  pourrait  croire.  M.  Le  Foyer  appelle 
encore  ces  contaminateurs  involontaires  des  inconscients.  Sont-ils 
si  inconscients  que  cela?...  Enfin,  passons  et  suivons  M.  Le  Foyer 
dans  sa  courte  et  nette  analyse.  Le  contaminateur  inconscient  peut 
savoir  qu'il  est  malade,  mais  ignorer  la  nature  réelle,  c'est-à-dire 
contagieuse,  de  sa  maladie,  malgré  le  lieu  de  son  siège  et  les  condi- 
tions bien  spéciales  dans  lesquelles  elle  vient  d'éclore.  Le  contami- 
nateur inconscient  peut  ignorer  même  qu'il  est  malade!  Enfin  un 
dernier  individu  sait  qu'il  est  malade,  que  la  maladie  est  transmis- 
sible.  mais  il  est  persuadé  qu'il  a  franchi  les  phases  de  la  transmis- 
sibilité.  Le  caractère  commun  de  ces  trois  degrés  de  responsabilité 
pénale  atténuée  est  là  bonne  foi. 

Certains  avaient  pensé  que  l'on  pouvait  punir  ici  les  délinquants 
par  les  peines  fixées  à  l'article  320  du  C.  pénal  (2)  :  M.  Le  Foyer  ne 
trouve  pas  cet  article  «  logique  >),  parce  qu'à  ses  yeux  il  confond 
précisément  les  éléments  psychologiques  qui  distinguent  la  conta- 
mination inconsciente  de  la  contamination  conisciente  à  laquelle  nous 
allons  venir  ;  il  trouve  également  les  peines  fixées  trop  sévères.  Il 


(1)  Ce  §  4  de  l'article  311  C.  P.  est  ainsi  connu  :  «  Celui  qui  ;iura  occasionné  à 
autrui  une  maladie  ou  incapacité  de  travail  pe'rsonnel,  en  lui  administrant 
volontairement,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  des  substances  qui,  sans  être  de 
nature  à  donner  la  mort,  sont  nuisibles  à  la  santé,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  seize  à  cinq  cents  Irancs.  »  M.  Le 
Foyer  appuie  avec  raison  sur  la  présence  dans  ce  texte  du  mot  «  volontaii-ement  » 
qui  s'applique  exactement  dans  l'espèce  de  la  contamination  Inteulionnelle  ou 
volontaire. 

(2)  «  Art.  320  C.  P.  S'il  n'est  résulté  du  défaut  d'adresse  ou  de  précaution  que 
des  blessures  ou  coups,  le  coupable  sera  puni  de  six  jours  à  deux  mois  d'empri- 
sonnement et  d'une  amende  de  seize  à  cent  francs,  ou  de  l'une  de  ces  deux 
peines  seulement.  » 
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lui  semble  donc  nécessaire  de  libeller  un  texte  nouveau  qui  visera 
les  diverses  nuances  de  la  contamination  inconsciente. 

La  troisième  catégorie  des  contaminateurs  groupe  les  contagieux 
parfaitement  conscients  de  leur  état  nocif,  et  qui,  systématiquement. 
volontairement,  avec  l'unique  et  délibéré  propos  de  satisfaire  leur 
désir,  leur  fantaisie,  leur  passion  physique,  ou  leur  besoin  d'argent, 
offrent  ou  recherchent  l'union  sexuelle  de  ce  côté,  de  cet  autre,  en 
donnant  naturellement  la  préférence  à  ceux  et  à  celles  dont  les 
qualités  extérieures  paraissent  surtout  assurer  le  charme  et  la  sécu- 
rité des  relations  :  calcul  d'un  égoïsme  passionnel  très  humain  ma,is 
qui  a  précisément  pour  résultat  de  soumettre  à  l'éventualité  ou  à  la 
certitude  de  la  contamination  des  personnes  encore  saines.  Nous 
prions  le  lecteur  de  retenir  cette  dernière  observation,  car  on  n"a 
jamais  vu  de  syphilitiques,  d'une  honnêteté  vraiment  digne  d'admi- 
ration, rechercher  exclusivement  leurs  partenaires  parmi  les  hommes 
ou  les  femmes  atteints  du  même  mal,  s'enquérir  de  leurs  antécé- 
dents et  ne  consentir  un  accord  que  sur  la  certitude  que  l'on  sera 
l'un  pour  l'autre  dune  absolue  innocuité,  c'est-à-dire  que  l'on 
échangera  une  nocivité  de  même  nature  ;  en  effet  syphilis  sur 
syphilis  ne  vaut. 

Cette  troisième  catégorie  de  personnes  est  de  beaucoup  la  plus 
nombreuse  :  on  peut  même  dire  que  c'est  par  elle  que  la  syphilis  se 
répand  dans  le  monde,  et  dans  tous  les  mondes.  M.  Le  Foyer 
repousse  donc  le  taux  des  peines  que  certains  avaient  proposé  ici, 
soit  l'application  de  l'article  320  du  Code  pénal  que  nous  avons  vu 
également  appliquer  à  la  seconde  catégorie  des  contaminateurs  :  il 
trouve  cet  article  notablement  insuffisant,  et  il  fait  jouer  un  maxi- 
mum et  un  minimum  de  peines  plus  élevés  afin  de  permettre 
l'adaptation  plus  stricte  de  la  pénalité  infligée  au  délit  commis. 

M.  Le  Foyer  groupant  dans  un  même  paragraphe  les  peines  qui 
frapperont  1°  la  contamination  dite  consciente  et  2°  la  contamina- 
tion involontaire  ou  inconsciente,  et  désignant  l'ensemble  sous  la 
rubrique  contamination  involontaire,  rédige  en  ces  termes  un  second 
paragraphe  (nouveau)  de  l'article  320  du  Code  pénal  : 

«  En  cas  de  contamination  syphilitique  involontaire,  le  contami- 
nant, —  s'il  se  savait  susceptible  de  transmettre  la  maladie,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de 
seize  à  cinq  cents  francs  ;  —  et,  s'il  ignorait  sa  maladie  ou  w  se 
croyait  pas  susceptible  de  la  transmettre,  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  à  un  mois  et  d'une  amende  de  seize  à  cent  francs,  ou  de' 
Tune  de  ces  deux  peines  seulement. 
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Nous  n  faisons  aucune  (lifficultt'-  poui'  accepter  l'éclielle  des 
peines  telles  que  M.  Le  Foyer  l'étaldit,  adéquate,  à  son  sens,  aux 
divers  délits;  il  a  cherché,  sans  rigueur  exagérée,  à  donner  au  ma- 
gistrat les  textes  utiles  pour  juger  en  toute  équité.  Nous  ne  voulons 
présenter  qu'une  observation  théorique  sur  la  distinction  bipartite 
faite  entre  la  contamination  volontaire  et  la  contamination  involon- 
taire, telle  qu'il  l'édite,  la  contamination  volontaire  restant 
■limitée  aux  cas  exclusivement  intentionnels  où  le  contaminateur  a 
arrêté  de  perpétrer  son  crime  sur  une  personne  déterminée,  la  con- 
tamination involontaire  conq)renant  la  contamination  consciente  et 
la.  contamination  inconsciente.  Si  nous  mettons  de  côté  tels  cas  de 
contamination  inconsciente  qui  sont  le  fait  quasi  excusable  de  types 
humains  plongeant  encore  à  plein  dans  la  barbarie  ou  plus  juste- 
ment encore  dans  l'animalité,  ne  se  voyant,  ne  se  croyant  pas  ma- 
lades quand  ils  portent,  à  l'organe  d'élection,  plaie  béante,  et  s'ac- 
couplant  comme  des  bêtes,  lait  rarissime  assurément,  nous  croyons 
qu'il  ne  faut  point  dans  la  classification^se  laisser  iiypnotiser  systé- 
matiquement par  une  prétendue  inconscience  absolue  chez  les 
ignorants  non  plus  que  par  une  prétendue  absence  de  volonté  de 
■même  également  absolue  chez  les  conscients.  En  d'autres  termes,  il 
est  des  contaminateurs  conscients  qui  ressemblent  singulièrement  à 
des  contaminateurs  intentionnels  ou  volontaires,  et  des  contann'nateurs 
soi-disant  inconscients  qui  doivent  prendre  place  parmi  les  contami- 
nateurs conscients. 

Restreignons  notre  critique. 

Le  fiancé  malade  qui,  prévenu  par  le  médecin  qu'il  est  en  pleine 
période  contagieuse,  passe  outre  parce  que  la  jeune  fille  est  sédui- 
5iinte,  que  la  dot  est  de  poids,  que  la  position  sera  «  splendide  ».  et 
donne  sa  syphilis  à  celle  qui  devient  sa  femme  en  présent  de  pre- 
mière nuit  de  noces,  est  un  contaminateur...  involontaire  —  con- 
scient qui  ressemble,  à  s'y  méprendre  à  uii  contaminateur  volontaire. 

La  fille  publique  qui.  prévenue  par  les  examens  du  Dispensaire 
-et  les  séjours  policiers  à  Saint-Lazare,  qu'elle  est  dangereuse,  et  qui 
«  se  revenge  »  (sic)  du  mal  qui  lui  a  été  donné  en  le  répandant  à 
bouche-que- veux-tu,  nous  paraît  presque  une  contaminatrice  inten- 
tionnelle. Le  dramaturge  habile  et  courageux  qui  a  écrit  sa  comédie 
tragique  — /es  A w nés —après  s'être  documenté  chez  les  syphili- 
graphes  les  plus  experts  de  nos  cliniques  mondaine  et  policière 
contemporaines,  n'a  pas  manqué  de  faire  paraître  sur  la  scène  du 
théâtre  ces  deux  types  aussi  cou|)ables  que  fréquents  sur  la  scène 
de  la  vie. 
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M.  Le  Foyer  est  un  jurisconsulte  trop  rompu  à  toutes  les  discus- 
sions doctrinales  pour  ne  pas  s'être  souvenu  en  libellant  les  articles 
de  son  projet  de  loi,  des  intéressants  débats,  non  pas  seulement 
d'école  mais  de  prétoire  qui  visent,  précisément  les  mobiles  d'une 
volonté  mauvaise,  les  conséquences  d'un  fait  que  son  acteur  savait 
certainement  dangereux,  peut-être  même  mortel,  et  les  suites  du 
drame  devant  les  tribunaux  civils  ou  criminels. 

Le  goût  éclairé  de  AI.  Le  Foyer  pour  la  littérature  dont  les  mani- 
festations diverses  lui  paraissent  un  excellent  moyen  pour  répandre 
dans  la  foule  des  idées  de  progrès  qu'elle  n'irait  point  chercher  dans 
des  livres  plus  ou  moins  dogmatiques  de  technique  professionnelle 
ou  de  science,  nous  permet  de  faire  ici  encore  un  opportun  appel  à 
une  œuvre  récente  qui,  à  bon  droit,  a  provoqué  à  Paris  même,  l'at- 
tention de  l'opinion  publique. 

L'an  dernier,  en  1902,  un  littérateur  hollandais,  M.  H.  Heyerraans, 
d'une  notoriélé  méritée  qui  a  passé  la  frontière,  mettait  précisément 
en  scène  sur  un  théâtre  de  Paris  (1)  l'exemple  d'un  homme  qui, 
dans  la  plénitude  de  sa  liberté  et  de  sa  volonté,  commet  une  action 
dont  les  conséquences  prévues  par  lui  et  d'une  réalisation  presque 
certaine  seront  d'une  très  cruelle  inhumanité,  il  s'agit  d'un  arma- 
teur qui  fait  partir  un  navire  appelé  (triste  ironie)  «  Bonne-Espé- 
rance »  qu'il  sait  avarié  et  dont  il  prévoit  l'inévitable  naufrage.  Un 
nombreux  équipage  est  à  bord.  Peu  importe  à  ce  spéculateur  *  il  a 
contracté  une  assurance  avantageuse  qui  lui  assure  un  gain  double 
ou  triple  de  la  valeur  du  navire  (2)  1 

L'exemple  n'est  pas  de  fantaisie  :  M.  H.  Heyermans  qui  habite 
une  grande  ville  maritime  de  la  Hollande,  sa  patrie,  n'a  eu  que 
trop  d'occasions  de  voir  plaider  des  affaires  de  ce  genre.  Or,  les 
débats  de  ces  sortes  de  procès  permettent  à  deux  théories  juridiques 
de  se  heurter  devant  les  juges  :  l'une,  soutenue  par  l'Ecole  française, 
ne  veut  voir  dans  l'acte  de  l'armateur  qu'une  faute  de  négligence, 
d'inattention  grave  sans  doute,  mais  oîi  la  volonté  intentionnelle 
de  faire  périr  les  malheureux  matelots  est  absente;  l'autre  théorie, 
défendue  par  l'École  allemande,  professe  que  dès  que  l'éventualité 

(1)  Le  Théâtre  Antoine. 

(2)  En  1893-94,  un  de  nos  littérateurs  les  plus  originaux,  M.  Masson-Forestier, 
Tauteur  de  l'excellent  livre  «  Autour  d'un  Racine  ignoré  »  paru  depuis,  publiait 
dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  une  belle  et  émouvante  étude  sous  forme  de  nou- 
velle, Baraterie,  dans  laquelle  il  étudiait  le  même  cas  pris  sur  nature.  Dans  sa 
jeunesse,  Masson-Forestier  avait  été  avocat  près  les  tribunaux  maritimes  du 
Havre  et  de  Rouen. 
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de  la  mort  de  l'équipage  a  élu  envisagée  par  larmateur,  est  entrée 
eu  ligne  de  compte  dans  les  calculs  de  sa  cupidité,  ■ —  cet  individu 
est  coupable  de  la  catastrophe  et  qu'une  responsabilitt'-  do  nature  cri- 
minelle jièse  sur  lui  (1). 

Rapproché  de  l'individu  qui  nous  occupe  particulièrement,  lecon- 
taminateur  conscient...  involontaire,  l'analogie  est  saisissante.  Lui 
aussi  a  supputé  le  gain  (sous  forme  de  plaisir  ou  d'argent)  qu'il 
attend  de  l'action  qu'il  ne  hasardepas  seulement,  mais  qu'il  exécute. 

Si  c'est  une  fille,  elle  s'est  dit  que  le  partenaire  sera  d'un  lucratif 
rendement;  si  c'est  un  don  Juan,  que  la  femme  est  tout  à  fait  plai- 
sanle  et,  l'un  comme  l'autre  a  risqué  presque  à  coup  sûr  la  santé 
d'autrui  pour  satisfaire  un  égoïsme  féroce,  bestial  jusqu'à  la  bles- 
sure, peut-être  mortelle.  N'y  a-t-il  que  de  l'imprudence  dans  l'exé- 
cution d'un  tel  acte  ?  Toutes  les  circonstances  qui  le  préparent  et 
permettent  de  le  perpétrer  ne  sont-elles  pas  celles  du  crime?  Car 
enfin,  sans  le  sacrifice  de  la  santé  du  partenaire  comme  sans  celui 
de  la  vie  de  l'équipage  de  ses  matelots,  le  contaminateur  ici,  l'ar- 
mateur là  ne  pouvaient  réaliser  l'acte  après  lequel  s'emporte  leur 
volonté  intelligente,  sous  forme  de  passion  amoureuse  ou  d'avarice  : 
il  leur  a  donc  fallu  vouloir  la  maladie  ou  la  mort  de  leurs  victimes. 

Il  est  vrai,  nous  y  insistons,  que  M.  Le  Foyer  donne  au  juge  l'arme 
à  deux  tranchants  du  maximum  et  du  minimum  qui  lui  permettra 
de  frapper  selon  ses  mérites  le  contaminateur  conscient...  involon- 
taire qui  rappelle  de  si  près  le  contaminateur  volontaire,  inten- 
tionnel . 

M.  Le  Foyer  termine  son  projet  de  loi  par  une  légiféralion  excel- 
lente sur  la  dénonciation  calomnieuse  qu'il  est,  en  pareille  matière 
et  après  un  tel  genre  de  réforme,  fort  nécessaire  de  prévoir  afin 
d'en  réprimer  aussitôt  le  délit.  Les  prévisions  de  la  loi  arrêteront 
les  maîtres-chanteurs  des  deux  sexes  ou  tout  au  moins  les  aver- 
tiront que  la  calomnie  pourra  couler  cher  à  ses  auteurs. 

La  préoccupation  de  M.  Le  Foyer  est  de  punir  avec  sévérité,  mais 
sans  excès  de  sévérité,  ici  aussi  ce  genre  de  délinquants  :  lissue 
d'un  procès  étant  toujours  incertaine,  il  ne  faut  pas  rendre  la  plainte 
trop  hasardeuse  en  exagérant  le  châtiment. 

(Il  C'est  précisément  l'exemple  de  cet  armateur  que  cite  dans  son  savant  rours 
de  droit  pénal,  à  la  Faculté  de  Paris,  le  très  éminent  professeur,  M.  Le  Poittevin, 
pour  exposer  la  distinction  entre  le  dol  éventuel  et  le  dol  certain,  l'imprudence 
volontaire  et  la  prévision  d'une  probabilité  pessimiste  approchant  do  la  certi- 
tude au  point  que  cette  prévision  fâcheuse  devient  intentionnelle. 
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D'ailleurs,  ce  qui  a  été  dit  des  contaminaleurs  inconscients  ou  du 
moins  de  tels  d'entre  eux,  doit  être  répété  à  propos  des  plaignants, 
c'est-à-dire  des  dénonciateurs.  L'ignorance  ici  également  peut  pro- 
voquer des  inquiétudes,  des  actions  non  absolument  fondées.  La 
plainte  doit  s'appuyer  sur  des  faits,  des  circonstances  vraisemblables 
ou  réelles  :  elle  doit  être  loyale.  Le  plaignant  peut  être  de  bonne 
foi,  comme  tel  contaminateur.  Les  mêmes  degrés  d'inintelligence, 
d'ignorance,  d'erreur  sont  à  prévoir  de  la  part  de  la  catégorie  des  dénon- 
ciateurs (1).  Il  y  aura  certains  cas,  peut-être  d'assez  nombreux  cas, 
où  le  juge,  où  l'expert  avant  lui  concluront  qu'il  ne  faut  pas...  con-' 
dure  et  qu'il  est  équitable,  comme  le  dit  spirituellement  M.  Le 
Foyer.  «  de  renvoyer  les  parties  dos  à  dos!  »  Au  surplus  dans 
l'occurrence,  le  résultat  de  ces  procès  sans  condamnation  ni  du 
contaminateur  ou  prétendu  tel,  ni  du  plaignant  pour  dénonciation 
calomnieuse,  ne  sera  pas  tout  à  fait  négatif:  les  débats  de  l'instance 
profiteront  aux  parties  et,  même  s'il  y  a  eu  huis-clos,  ils  démontre- 
ront au  public  qui  entend  et  voit  à  travers  les  murailles  des  Palais 
de  justice,  les  avantages  matériels  d'une  vie  passionnelle  dédaigneuse 
de  la  promiscuité  ou  soucieuse  de  prudence  et  de  savoir-faire  hygié- 
nique. Nous  ne  mentionnons  que  les  avantages  de  cet  ordre  alors 
qu'il  faudrait  faire  ressortir  l'excellence  supérieure  de  la  vie  affective 
et  des  unions  légales  :  mais  dans  le  milieu  ordinaire  que  supposent 
ces  procès,  il  ne  faut  pas  enfler  la  voix. 

Ajoutons  que  ces  dénouements  anodins  contiendront  pour  nouvel 
incident  la  menace  de  jugements  moins  faciles.  Si  jamais  articles 
du  Code  pénal  auront  leur  juste  application  en  une  matière,  ce 
seront  bien  les  articles  57  et  S8  du  Code  pénal  qui  visent  les 
peines  aggravées  en  cas  de  récidive,  et  quelle  matière,  plus  que  la 
contamination   intersexuelle,    peut  donner  lieu  à  la  récidive?  Un 


(1)  Il  f^ut  prévoir  la  plainte  des  s\  philomanes  et  de  ceux  qu'une  crainte  exa- 
gérée, un  diagnostic  initial  erroné  ifolliculite,  ulcération  muqueuse  sans  spécifi- 
cité ou  sans  rapport  avec  Vulciis  simplex,  etc.,  etc.)  mettront  en  émoi.  — 
M.  Henri  Minod,  l'éminent  secrétaire  général  de  la  Fédération  internationale  abo- 
litioniste,  a  cité  dans  la  seconde  session  de  la  Conférence  de  Bruxelles  le  cas  du 
grand  nombre  des  dénonciations  faites  par  des  soldats  malades  attribuant  à  tort 
et  à  travers  leur  état  tantôt  à  des  filles  soumises,  tantôt  à  des  clandestines  qui, 
arrêtées  et  examinées,  étaient  trouvées  saines.  Ces  faits  sont  sans  doute  d'un 
intérêt  capital,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'ils  se  rapportent  à  une  époque  où 
les  règlements  militaires  punissaient  les  soldats  qui  ne  dénonçaient  pas  les 
femmes  et  leur  imposaient  ainsi  des  dénonciations  aveuglément  jetées  au  hasard 
de  querelles  de  trottoirs,  de  cabarets  et  de  maisons  publiques.  La  loi  de  contami- 
nation intersexuelle  a  précisément  pour  objet  de  mettre  un  peu  de  lumière,  de 
réflexion,  d'équité  morale  dans  ces  rapports  vulgaires  et  leurs  suites. 


—  2-21  — 

nouveau  procès,  après  une  première  instance  inutile,  ne  permet- 
trait pas  même  aux  parties,  non  plus  aux  défenseurs  qu'aux  deman- 
deurs, d'arguer  de  leur  incompétence,  de  leur  ignorance,  de  leur 
inconscience  réciproques  (I), 

Quant  aux  caloiuniateurs  reconnus  cou{)abies  d'une  dénonciation 
scieuinient,  méchamment  erronée,  aux  maîtres-chanteurs,  la  loi  les 
trap[)erait  durement.  On  avait  pensé  qu'ils  pouvaient  être  punis  des 
mêmes  peines  qui  frappent  les  délinquants  au  §  4  de  l'article  317 
soit  un  emprisonnement  d'un  mois  à  cinq  ans  et  une  amende  de 
seize  à  cinq  cents  francs.  i\I.  Le  Foyer,  ajjrès  avoir  rappelé  qu'à  la 
peine  à  édicter  viennent  s'ajouter  les  dommages-intérêts  dont  le 
Code  d'instruction  criminelle  règle  les  principes  dans  ses  articles  358 
et  3o9  (2),  i)ropose  l'application  pure  et  simple  de  l'article  373  du 
Code  pénal  où  la  dénonciation  calomnieuse  est  prévue  et,  d'une- 
manière  générale,  punie  d'une  amende  de  cent  à  trois  mille  francs 
et  d'un  eiiiprisonnement  d'un  mois  à  un  an  (3j. 

Telle  est  l'économie  de  ce  projet  de  loi  dont  le  lecteur  conviendra 
que  l'on  peut  attendre  certainement  quelque  bien  dans  l'étal  présent 

(1)  Sans  doute  il  n'y  aurait  pas  juridiquement  récidive  de  délit  au  cas  de  non- 
veau  procès,  puisqu'il  n'y  aurait  pas  eu  condamnation  dans  la  première  instance, 
mais  le  lecteur  comprend  que  cette  première  instance  et  les  débats  qui  l'auraient 
accompagnée  interdiraient  simplement  au  contaminateur  de  nouveau  incriminé 
de  plaider  bonne  foi,  absence  d'informations  personnelles,  ignorance,  etc. 

(2)  Art.  358.  —  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré  non  coupable,  le  président 
prononcera  qu'il  est  acquitté  de  l'accusation,  et  ordonnera  qu'il  soit  mis  en 
liberté,  s'il  n"est  retenu  pour  autre  cause.  —  La  Cour  statuera  ensuite  sur  les- 
domnutges-intéréts  respeclivement  prétendus,  après  que  les  parties  auront  proposé 
leurs  fins  de  non-recevoir  de  leurs  défenses,  et  que  le  Procureur  général  aura 
été  entendu...  L'accusé  acquitté  pourra  aussi  obtenir  des  dommages-intérêts, 
contre  ses  dénonciateurs  pour  faits  de  calomnie;  sans  néanmoins  que  les  membres- 
des  autorités  constituées  puissent  être  ainsi  poui-suivis,  à  raison  des  avis  qu'ils 
qu'ils  sont  tenus  de  donner,  concernant  les  délits  dont  ils  ont  cru  acquérir  la 
connaissance  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  sauf  contre  eux  la  demande  en 
prise  à  partie,  s'il  y  a  lieu.  —  Le  Procureur  général  sera  tenu,  sur  la  réquisition 
de  l'accusé,  de  lui  faire  connaître  ses  dénonciateurs. 

.\rt.  359.  —  Les  demandes  en  dommages-intérêts,  formés  soit  par  l'accusé 
contre  ses  dénonciateurs  la  partie  civile,  soit  par  la  partie  civile  contre  l'accusé 
ou  le  condamné,  seront  portées  à  la  Cour  d'assises.  —  La  partie  civile  est  tenue 
de  former  sa  demande  en  dommages-intérêts  avant. le  jugement;  plus  tard  elle 
ne  sera  pas  recevable.  —  Il  en  est  de  même  de  l'accusé,  s'il  a  connu  son  dénon- 
ciateur... » 

(3)  Art.  373.  CF.  —  Quiconque  aura  fait  par  écrit  une  dénonciation  calom- 
nieuse contre  un  ou  plusieurs  individus,  aux  officiers  de  justice  ou  de  police 
administrative  ou  judiciaire,  sera  puni  dun  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an, 
et  d'une  amende  de  cent  à  trois  mille  francs. 
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puisqu'après  un  si  long  exercice  la  Police  des  mœurs  n'a  pu  réaliser 
aucune  amélioration  soutenue  dans  la  santé  publique,  puisque  le 
chiffre  des  maladies  inlersexuelles  est  resté  sensiblement  le  même 
chaque  année  depuis  de  longues  périodes  décennales,  puisque 
la  morale  publique  elle-même  n'a  rien  gagné  au  régime  adminis- 
tratif d'une  surveillance  tantôt  relâchée  et  intermittente,  tantôt 
excessive  et  tyrannique,  toujours  inintelligemment  arbitraire  ;  puis- 
qu'enfin  le  régime  nouveau  serait  le  contrepied  de  l'ancien. 

Nombre  de  nos  amis  ont  cru  que  la  pratique  des  dommages-inté- 
rêts, que  le  délit  civil  de  contamination  suffirait  à  enrayer  le  mal 
contagieux  et  à  faire  obstacle  à  Tégoïsme  passionnel.  Les  articles  1382  ' 
et  1383  du  Code  civil  bien  connus  (1)  ont  déjà  été  appliqués  pour 
condamner  des  contaminateurs  involontaires,  conscients  ou  négli- 
gents. Quelle  influence  a  eu  sur  les  mœurs  populaires  et  générales 
l'exercice  de  cette  législation  ou  de  cette  jurisprudence?  En  réalité 
elle  n'a  guère  eu  plus  de  succès  que  la  Police  des  mœurs... 

Cet  échec  s'explique  fort  bien. 

Dans  l'immense  majorité  des  cas  oij  les  poursuites  pourraient  être 
faites  en  vertu  du  délit  civil  avec  demande  d'une  réparation  pécu- 
niaire au  profit  de  la  victime,  cet  espoir  ou  ce  calcul  sont  prompte- 
ment  déçus.  Le  coupable  n'a  guère  que  son  mal  pour  tout  avoir,  et 
son  indigence  même  lui  crée  un  privilège.  L'irresponsabilité  est 
l'apanage  du  malfaiteur  misérable  quelles  que  soient  son  intelligence, 
son  immoralité,  son  inconscience,  sa  récidivité?  Cette  variété  d'iné- 
galité n'est  guère  défendable.  En  sens  inverse,  la  richesse  créerait  un 
privilège  à  l'individu  fortuné  qui,  sans  danger  de  contrainte  pour  sa 
personne,  en  raison  même  de  ses  ressources,  pourrait  se  permettre 
incessamment  de  répandre  sa  contagion  au  gré  de  ses  goûts  et  de  ses 
plaisirs.  Il  ne  lui  en  coûterait  qu'un  donmiage  de  bourse.  Pas  plus 
que  l'autre  celte  inégalité-ci  ne  saurait  agréer  à  un  législateur  en 
pays  démocratique. 

Le  délit  civil  ne  peut  d'ailleurs  en  aucune  manière  suffire  à  la 
répression.  La  contamination  intersexuelle  a  tous  les  caractères  d'une 
faute  ressortissant  au  Code  pénal  :  elle  ne  peut  être  soustraite  à  son 
juge  naturel. 

Nous  avouons  d'ailleurs  ne  pas  attacher  une  importance  capitale  à 
la  question  du  quantum  exact  des  peines  infligées  en  la  matière  par 

(1)  Art.  1382.  —  Tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dom- 
mage oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer.  —  Art.  1383.  — 
Chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il  a  causé  non  seulement  par  son  fait 
mais  encore  par  sa  négligence  ou  par  son  imprudence. 
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le  Code  pénal.  La  reconnaissance  du  principe  du  délil  pénal  emporte 
tout,  et  sachons  dire  que  des  j)eines  excessives  de  rigueur,  de  durée, 
entraîneraient  l'inapplication  do  la  loi.  Seules  une  récidive  systéma- 
tique dune  ])arl.  une  dénonciation  impudemment  calomnieuse 
d'autre  pari,  mériteraient  un  lourd  châtiment. 

Il  ne  faut  pas  manquer  de  rappeler  que  le  magistrat  sera  presqu 
toujours  sollicité  d'atténuer  la  peine  par  l'admission  des  circonstance 
atténuantes  (art.  463  C.  P..) ou  d'en  suspendre  l'exécution  parappli- 
eation  de  la  loi  du  2{j  mars  1891  sur  le  sursis,  due  à  l'initiative  de 
M.  Bérenger.  Sans  doute  le  magistrat  se  rendra  souveni  à  la  prière 
pressante  du  prévenu  et  de  son  défenseur. 

Que  la  loi  nouvelle  présente  des  difficultés,  nul  promoteur  ne 
refusera  d'en  convenir  ;  mais  appliquée  avec  fermeté,  avec  clair- 
voyance, souvent  même  inappliquée  par  jugement  explicitant  la 
situation  respective  des  parties,  elle  peut  et  doit  rendre  des  services 
hygiéniquement  et  moralement  inappréciables.  On  a  bien  entendu 
dès  le  début  qu'il  ne  s'agit  pas  de  punir,  de  frapper  d'amende  et  de 
prison,  les  milliers  d'individus  des  deux  sexes,  porteurs  de  lésion 
dont  leur  débauche  est  en  passe  de  faire  dc-ci  de-là  |)lus  ou  moins 
semaille.  Ce  qui  donnera  son  importance  vraie  à  la  loi  nouvelle  est 
d'ailleurs  ce  qui  fait  l'utilité  des  lois  pénales  en  général.  La  loi 
aura  ce  grand  caractère  d'exemplarité  dont  de  trop  nombreux  esprits 
atléctent  d'oublier  ou  de  méconnaître,  de  nos  jours,  l'incontestable 
puissance  sur  les  foules  de  toutes  classes.  Tels  jugements  où  le 
délit  de  contamination  était  frajjpé  au  civil  de  lourds  dommages- 
intérêts  n'ont  pas  laissé  d'avoir  un  certain  retentissement  sur  l'opi- 
nion. Quelques  cas  bien  tojjiques  où  le  délit  serait  frappé  au 
criminel  auraient  une  influence  autrement  décisive.  Que  ne  serépè- 
terait-on  pas,  dans  "les  milieux  qu'on  sait,  si  l'on  y  prenait  lecture 
olTicielle  d'un  jugement  condamnant  à  six  mois  de  prison  un  indi- 
vidu pour  avoir  mis  à  mal  quelques  prostituées,  après  constatation 
probante  du  multiple  méfait  1. 

L'exemplarité  joue  un  rôle  capital,  qu'on  n'en  doute  aucunement, 
sur  la  mentalité  des  contemporains  susceptibles  de  commettre  les 
crimes  et  les  délits  que  frappent  les  Codes.  De  ce  que  les  maladies 
intersexuelles  ne  seraient  pas  toutes  endiguées  par  le  régime  des  nou- 
velles peines,  il  faudrait  d'ailleurs  se  garder  de  conclure  à  son  inu- 
tilité, à  son  impuissance.  C'est  ainsi  que  dans  le  fonctionnement 
actuel  de  notre  société  et  dans  la  présente  organisation  de  la  justice, 
un  quart,  un  tiers,  peut-être  davantage  des  auteurs  des  crimes  et 
délits  annuellement  perpétrés  demeurent  inconnus  et  échappent  au 
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châtimenl  légal  :  les  vols  de  toute  importance  pullulent,  notoirement 
impunis  dans  les  grandes  villes  (nous  négligeons  ceux  d'ordre  rural 
dans  les  campagnes).  Cette  impunité  a-t-elle  jamais  suggéré,  dans 
l'ordre  politique,  à  des  publicistes,  à  des  législateurs  prêts  pour  la 
responsabilité  du  pouvoir,  de  proposer  l'abrogation  des  lois  qui 
répriment  le  vol?  Dans  notre,  humanité  encore  empreinte  de  bar- 
barie, si  les  lois  punissant  le  vol  n'existaient  pas,  qui  oserait  contester 
qu'on  constaterait  le  double,  le  triple  de  ces  méfaits  et  plus  encore? 
Quelle  société  d'ailleurs  résisterait  à  un  tel  désordre  de  laisser-faire 
et  d'inditîérence  ?  La  législation  nouvelle  sur  le  délit  de  contamina- 
tion intersexuelle  en  punissant  les  cas  les  plus  honteux,  les  plus  nui- 
sibles, les  plus  insupportables  arrêterait  dans  leur  désordre  beaucoup 
d'individus,  que  présentement  le  silence  de  la  législation  confirme 
dans  cette  ferme  croyance  qu'il  n'y  a  aucune  faute  répréhensible 
dans  le  fait  de  répandre  des  maladies  d'un  arrêt,  dune  limitation 
cependant  si  réalisables.- 

Nous  avons  hâte  d'ajouter,  pour  reprendre  l'excellente  idée-mère 
qui  a  inspiré  M.  Le  Foyer  dès  les  premières  pages,  que  l'objet  des 
pénalités,  leur  organisation  nouvelle,  leur  durée  même  doivent  être 
envisagés  comme  étant  à  double  fin.  Ici  plus  clairement  peut-être 
que  pour  d'autres  maladies  ayant  abouti  à  des  actions  délictueuses, 
punir  c'est  guérir.  Il  y  a  corrélation  entre  la  peine  et  la  poursuite  de 
la  guérison.  Le  temps  pendant  lequel  court  la  peine  est  la  privation 
delà  liberté  individuelle  ;il  est  consacré  au  traitement  du  condamné. 
Sous  ce  jour,  ce  condamné  comprendra  la  portée  privée  et  sociale 
du  châtiment  qu'il  a  mérité  :  la  société  elle-même,  protégée  dans  le 
présent  et  dans  l'avenir,  approuvera  la  loi  pénale  et  lui  apportera  son 
concours  pour  une  suffisante  application.  Que  cette  conception 
entraine  des  modifications  profondes  dans  le  système  actuel,  dans 
l'organisation  de  l'emprisonnement  et  des  autres  défenses  sociales 
contre  les  malfaiteurs  —  en  prenant  ce  terme  dans  son  expression 
générique  la  plus  étendue—  il  est  inutile  d'y  insister,  et  tout  un  ordre 
nouveau  en  ces  matières  découle  logiquement  de,  la  législation  nou- 
velle. Il  serait  bon  que  les  pénalités,  (si  l'on  ne  se  trouve  point  en  ftice 
du  cas  de  ces  détestables  individus  qui  volontairement  se  sont  fait 
un  jeu  de  nuire,  cas  où  la  peine  et  la  cure  devraient  être  dissociées) 
fussent  calculées  sur  la  gravité  apparente  du  mal  ;  que  leur  durée  pût 
être  largement  réduite  si  le  mal  s'était  amendé  ;  si  le  condamné  avait 
apporté  dans  l'acceptation  de  la  peine  une  intelligente  collaboration 
à  son  amélioration  physique  et  morale.  Tout  ce  jeu  devrait  être  juri- 
diquement calculé  pour  incliner  à  l'indulgence  quand  elle  favorise- 
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rait  le  retour  à  l'allruisme  obligatoire  dans  nos  groupements  sociaux 
et  sans  lequel  la  formule  banale  avec  ses  variantes  «  homo  mulieri 
lupus,  muficr  homini  lupa  »  est,  en  la  matière,  le  credo  intersexuel 
de  la  foule. 

Nous  répéterons  encore  ici  ce  que  nous  avons  déclaré  dans  la  Con- 
férence internationale  de  Bruxelles,  l'an  dernier,  qu'une  telle  loi  doit 
être  préparée  par  des  institutions  d'assistance  réformiste,  de  secours 
matériels  et  moraux  de  tout  genre,  par  des  leçons  op{)ortunes  données 
à  l'adolescence  sur  les  questions  de  morale  intime.  Il  serait  barbare 
et  indigne  de  la  réforme  même  de  frapper  de  pauvres  gen.s  avant  de 
les  avoir  éclairés  et  aussi  sans  leur  avoir  fourni  tous  les  moyens  gra- 
tuits et  publics  de  traitement  qui  permettront  à  leur  bon  et  honnête 
vouloir  de  se  ranger  au  bien,  de  tarir  en  eux  la  source  de  la  contagion 
à  leur  grand  bénéfice  personnel  ainsi  qu'au  bénéfice  d'autrui.  Com- 
ment notamment  frapper  ces  malheureuses  filles  publiques  sans  leur 
avoir  ouvert,  au  lieu  des  Saint-Lazare  d'ignominie  et  de  gêne,  des 
établissements  de  médecine  et  de  secours  où  elles  trouveraient  récon- 
fort, conseils,  longs  soins,  persuasion  d'affectueuse  et  libre  humanité. 
Quelles  femmes  résisteraient  à  ce  régime  succédant  aux  cruautés,  aux 
hontes  actuelles  ?  Et  sur  quelle  aj)probation  publique  pourraient 
compter  les  perverties  qui  résisteraient?  Mais  entreprendre  l'appli- 
cation d'un  nouvel  état  légal  sans  ces  avis  prémonitoires,  sans  ces 
préliminaires,  sans  ces  institutions  fondamentales  et  mises  en  plein 
fonctionnement,  serait  marcher  au-devant  d'un  échec  au  moins  mo- 
mentané dont  triompheraient  tous  ceux  qui,  pour^des  motifs  divers, 
se  rattachent  au  régime  actuel  ou  en  sont  engoués. 

Sans  doute,  il  vaudrait  mieux  que  le  corps  social  fût  tel  et  d'une 
mentalité  assez  élevée,  pour  qu'il  put  se  passer  de  ce  genre  de 
menaces  légales  :  mais  cette  nécessité,  toute  regrettable  qu'elle  soit, 
s'impose  cependant  parce  qu'elle  résulte  de  l'imperfection  humaine. 
M.  Le  Foyer  et  nous,  nous  n'en  avons  pas  moins  raisonné  en  vue  et 
en  faveur  d'une  humanité  digne  de  ce  nom.  Nos  contradicteurs  ont 
établi  l'institution  réglementariste  en  vue  et  en  fonction  d'une  anima- 
lité sur  laquelle  ils  exercent  une  police  qui  semble  uniquement  le  fait 
d'une  médecine  quasi-vétérinaire  :  leur  organisation  dite  des  ma.'urs 
avilit  l'être  social  et  l'assimile  à  la  brute.  La  supériorité  du  régime 
nouveau  se  définit  au  contraire  en  ce  qu'il  élève  la  nature  humaine 
devenue  responsable  et  libre  ;  en  ce  qu'il  met  enjeu  notre  intelligence 
et  notre  dignité  enfin  écloses. 

En  terminant  cettf  élude,  revenons  sur  une  observation  que  nous 
II  15 
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avons  un  peu  trop  rapidement  indiquée  à  son  début,  nous  voulons 
parler  de  la  valeur  publique  du  régime  de  mœurs  dont  le  délit  pénal 
de  contamination  est  le  pivot. 

Il  faut  avoir  assisté  aux  attaques  doat  l'abolilionisme  a  été  le  point 
de  mire  en  France  pour  comprendre  le  service  rendu  peut-être  à  la 
cause  antiréglementariste  par  la  production  du  délit  pénal  sur  la 
scène  des  discussions  publiques. L'abolition  de  la  Police  des  mœurs 
apparaissait  alors  dans  sa  simplicité  formelle  comme  un  fait  pure- 
ment négatif  qui  surprenait  tous  les  instincts,  toutes  les  habitudes, 
tous  les  antécédents  de  notre  nation  ;  il  semblait  que  la  destruction 
des  nombreux  abus  que  recouvrait  le  réglementarisme  allait  laisser' 
un  vide  si  grand  dans  les  mœurs  que  Ton  y  verrait  sombrer  la  mo- 
ralité et  l'ordre  publics.  La  Police  des  mœurs,  ancrée  dans  les  tradi- 
tions et  dans  les  coutumes,  était  le  palladium  auquel  il  ne  fallait  pas 
toucher  ! 

Et  successivement  on  entendit  ces  clameurs  d'une  aveugle  et  sourde 
hostilité  qui  ne  voulait  voir  et  entendre  à  rien. 

«  Tantôt  l'abolilionisme  était  l'explosion  d'unpiélisme  imbécile  qui 
voulait  que  l'on  ne  s'occupât  point  des  maladies  intersexuelles  afin 
qu'elles  restassent  la  punition  providentielle  et  admirablement  située 
de  la  débauche  !  Tantôt  il  était  l'école  même  de  la  débauche,  car  les 
filles  publiques  avaient  trouvé...  Horresco  referensl...  des  avocats, 
des  chevaliers  pour  lancer  des  plaidoiries  et  pour  rompre  des  lances 
afin  qu'elles  pussent  continuer  désormais  sans  obstacle  à  gangrener 
les  jeunes  générations,  à  restreindre  et  retarder  les  mariages,  à  dimi- 
nuer la  patrie!  Tantôt  —  reproche  moins  gros  mais  d'une  recherche 
plus  étrange  —  l'abolilionisme  était  la  manifestation  d'un  indi- 
vidualisme férocement  égoïste  qui,  sous  prétexte  allégué  de  sauve- 
garder la  liberté  et  la  dignité  de  l'être  humain,  empêchait  la  Police 
des  mœurs  de  continuer  son  œuvre  si  profondément  altruiste  pour  la 
protection  des  intérêts  spéciaux  de  la  communauté  !  Tantôt  enfin  ces 
derniers  n'hésitaient  pas  à  dénoncer  l'abolilionisme  comme  la  voie 
immorale  qui  mènerait  au...  communisme  des  femmes  désormais 
livrées  sans  défense  aux  attaques  publiques  de  l'impudicité  mas- 
culine! û  Ainsi  l'abolitionisme  était  une  sorte  de  secle  détestable  qui 
de  quelque  côté  qu'on  la  considérât,  anarchie  individualiste  ou  com- 
munautaire, devait  prendre  rang  parmi  ces  doctrines  nihilistes  uni- 
quement justiciables  de  la  justice  criminelle  ! 

Mais  quand  l'abolitionisme  doubla  son  statut  capital,  sa  réforme 
destructive,  de  statuts  positifs  où  venait  en  tête  une  législation  qui 
punissait  sans  distinction  tous  les  hommes  comme  toutes  les  femmes 
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coupables  do  répandre  sciemiue/it  le  mal  que  le  génie  de  la  Police  des 
mœurs  recherche  seulement  chez  les  quelques  pauvresses  désignées 
par  leur  misère  même  à  1  arbitraire  de  l'intervention,  alors  il  se  fit 
partout  dans  l'armée  réglementariste  comme  dans  l'opinion  publique, 
juge  de  camp  pour  cette  violente  bataille  et  jusqu'alors  hésitante, 
un  mouvement  singulier.  L'attention  réfléchie  se  généralisa  dans  cette 
opinion  jjublique.  Dans  les  pelotons  agités  des  régleinentaristes  la 
marche  devint  moins  guerrière;  on  entendit  moins  d'indignations, 
moins  d'imputations  ;  les  allégations  calomnieuses  se  firent  moins 
bruyantes.  11  apparut  que  l'abolitionisme  ne  pouvait  plus'être  com- 
battu comme  une  doctrine  de  révolution  audacieuse  et  fantaisiste  ou 
dangereuse  et  haïssable,  à  tout  le  moins  comme  une  expérience 
légèrement  empruntée  par  des  Français  anglomanes  à  une  inimi- 
table nation,  notre  voisine  d'outre-Manche. 

C'est  que  l'abolitionisme  avait  peut-être  pris  un  corps  de  réalité  et 
de  pratique  nécessaire  au  raisonnement  de  l'intelligence  française, 
et  par  là  les  prévisions  de  politique  et 'd'argumentation  publique 
faites  au  début  s'étaient,  partiellement  au  moins,  réalisées  :  cet 
addendum  avait  joué  un  rôle  annexe  satisfaisant  dans  la  préparation 
de  la  défaite  du  protectionisine  sexuel,  ce  vilain  édifice  archaïque  et 
vermoulu  qui  ira  rejoindre. dans  les  décombres  de  l'histoire  des 
mœurs  les  Ordonnances  des  rois,  la  jurisprudence  des  Parlements, 
les  décisions  des  Lieutenants-généraux  de  la  police  et  tout  le  fatras 
de  l'administration  spéciale  d'avant  89! 

Les  ouvriers  de  la  première  heure,  ceux  qui,  après  et  avec  M.  Yves 
Guyot,  ont  travaillé  à  ce  bon  acte  de  civilisation  et  de  gouvernement 
interne  progressiste  qu'est  l'abolition  du  réglementarisme,  verront-ils 
le  succès  de  leurs  travaux  et  le  triomphe  de  leurs  efforts  ?  Ce  nous 
serait  personnellement  une  belle  joie  intellectuelle,  mais  si  la  victoire 
estposthume,  en  coudoyant  des  co-combattants  plus  jeunes,  non  moins 
convaincus,  non  moins  Termes,  tels  que  M.  Lucien  Le  Foyer,  une 
pensée  de  réconfort  naît  au  cœur  et,  comme  M"^  Henriette  Bêcher 
Stowe  l'écrivait  elle-même  en  s'appropriait  le  mot 'que  Bimyan  met 
dans  la  bouche  de  son  héros,  à  la  fin  d'une  de  ses  plus  belles  œuvres, 
Le  Voyage  du  Pèlerin,  nous  pouvons  répéter  avec  confiance  : 

«  Nous  léguons  notre  épée  à  qui  vient  après  nous  sur  le  même 
chemin.  » 

Notre  épée  sera  en  bonne  main. 

Janvier  1903. 


Le  Délit  pénal 
de  contamination  intersexuelle 

ET  LES  FEMMES  ^  SOUMISES  » 
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malades  :  un  prostituant  malade.  —  Une  question  bien  posée  ;  sa  signifi- 
cation. —  La  fjueslion  du  délit  pé)i(il  de  contamination  et  l'occasion  d'un 
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Helèvement  .social  :  les  contaminations  d'origine  masculine.  —  Objections 
particulièrps  dirigées  contre  le  délit  de  contamination  (pu,  dans  le  régime  des 
mœurs  nouveau,  serait  exclusivement  appliqué  aux  femmes.  —  Réfutation 
de  ces  objections  basées  :  /«  sur  le  caractère  du  droit  commun  ;  2"  sur  la 
nature  même  du  fait  prostitutionnel  (P''  de  MorgenstiernE;. 

II.  —  Objections  de  l'ancien  tradition nalisme  ;  morale  et  droit  confondus  : 
l'exception  ob  turpem  caiisam.  —  Théorie  du  risque  intersexuel  (A.  ue  .Mok- 
S!ER,  M.  Di  Fratta)  au' point  de  vue  abolitioniste  et  réglementariste.  —  Con- 
ception juridique  du  délit  pénal  :  psychologie  du  contaminateur  (P""  Le  Poit- 
tevi.n).  —  La  jurisprudence  de  M.  le  Président  Ditte.  —  Le  cas  du  comte  de 
Saignes  et  de  sa  femme,  Marie  de  Cluys,  conté  par  Fléchier.  évéque  de 
Nîmes.  —  Le  délit  civil  de  contamination  passé  dans  la  jurisprudence  fran- 
çaise protège  l'épouse  et  la  concubine  honnêtes:  protégera-t  il,  concurremment 
avec  le  délit  pénal,  la  courtisane?  —  La  contamination  d'une  femme  publique 
est  au  point  de  vue  social  plus  dommageable  que  celle  d'une  femme  inivira, 
épouse  ou  concubine.  —  Droit  de  la  femme  publique  à  une  protection  corpo- 
relle. —  Le  régime  nouveau  est  opposé  à  toute  contention  préventive  arbi- 
traire appliquée  aux  hommes,  alias  Police  des  mœurs  masculine,  mais  jT 
institue  pour  eux,  comme  pour  les  femmes,  la  responsabilité  du  droit  commun. 
—  But  d'une  moralisation  publique  possible  par  la  création  du  délit  de  con- 
tamination interserurlle  dont  les  femmes  prostituées  seraient  passibles  et  béné- 
ficiaires. 
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Le  dévoué  directeur  du  Relèvement  Social  (1)  insérait  dans  le 
numéro  du  15  juillet  1910,  la  lettre  suivante,  dont  nous  donnons 
ci-dessous  la  reproduction  textuelle  : 


La  Rochelle,  23  juin. 
«  Monsieur, 

«  Pourriez- vous  me  donner  quelques  renseignements  sur  ce  qxi'il 
y  aurait  à  faire  clans  le  cas  suivant  : 

«  Un  homme  atteint  de  maladie  vénérienne  a  été  expulsé  par 
la  'police  d'une  ville  voisine.  Il  habite  ici  depuis  quelque  temps  et 
continue  à  mener  la  vie  de  débauche  qu'il  avait  ailleurs.  Au  Dis- 
pensaire spécicd,  où  je  vais  régulièrement,  fai  occasion  de  voir 
une  femme  gravement  malade  de  syphilis.  Cette  malheureuse  est, 
à  ma  connaissance,  la  quatrième  avec  laquelle  cet  homme  a  eu 
des  relations  et  à  laquelle  il  a  communiqué  sa  maladie,  car  elles 
étaient  indemnes  avant  de  le  connaître. 

«  Que  peut-on  faire  dans  un  cas  semblable?  car  si  nous  con- 
naissons ciuatre  femmes  contaminées,  il  y  en  a  certainement 
davantage,  toujours  par  le  fait  du  même  individu. 

«  Se  plaindre  à  la  police  ne  servira  pas  à  grand''  chose,  et  si 
on  chasse  cet  homme  de  noire  ville,  il  recommencera  ailleurs, 
c'est  évident. 

«  Comment  se  fait-il  que  des  malheureuses  jeunes  filles  en 
carte  ou  reconnues  comme  telles,  soient  l'objet  d'une  surveillance 
si  rigoureuse  de  la    police,    justement    au   point  de   vue  de  la 


(1)  Le  Relèvement-Social  (18=  année),  organe  bi-meusuel  de  \a  Ligue  française 
delà  moralité  publique;  40,  rue  Fontainebleau,  Saint-.Étienne  (Loire).  Les  prin- 
cipaux collaborateurs  de  M.  Louis  Comte  sont  :  MM.  Aguilera.  docteur  en  droit 
—  Allier,  professeur  à  l'Université  de  Paris.  —  Bérenger,  sénateur  —  Berthé- 
lemy,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  -  Boitel,  directeur  de  l'École 
lurgot.  —  Chabot,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Lvon.  —  Gâche,  profes- 
seur de  rhétorique  au  Lycée  d'Alais.  -  Ch.  Gide,  professeur  d'économie  sociale  à 
a  Faculté  de  droit  de  Paris.  -  D'  Good.  -  D^  Legrain,  médecin  en  chef  de 
1  Asile  de  \ille-Evrard.  -  Leroy-Beaulieu,  membre  de  l'Institut.  -  Marcel 
Alangin.  -  Gu^;tave  de  Morsier.  -  Albert  Nast,  avocat.  -  Pillon,  directeur  de 
lAmiee  jihilosophique.  -  Planchon,  professeur  à  l'Université  de  Montpellier.  - 
Fourezy.  -  Richard,  professeur  de  sociologie  à  la  Faculté  de  Bordeaux.  —  ' 
Rossignol,  agrégé  d'histoire.  -  Ruyssen,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de 
iioraeaux.  —  \imard,  docteur  en  droit.  —  Wagner. 
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contagion,  qu  elles  mnt  traquées  et  incarcérées  comme  de  véri- 
tables bêtes  fauves,  alors  que  cet  homme  qui  est  un  danger  public, 
soit  laissé  parfaitement  tranquille  et  continue  son  œuvre  de  mort 
partout  où  il  passe  ?  Ne  peut-on  le  mettre,  de  gré  ou  de  force, 
dans  un  hôpital  ? 

«  Si  vous  connaissez  ce  qui  a  été  fait  précédemment  dans  un 
cas  semblable,  je  vous  serai  reconnaissante  de  m'en  aviser. 

«  Signé  :  Une  Abo'nnée.  » 

Pour  s'expliquer  une  telle  correspondance  dans  une  feuille  pu- 
blique, entre  son  rédacteur  en  chef  et  une  lectrice  qui  est  (ainsi 
quelle- le  déclare  elle-même)  une  (ille  soumise,  noire  lecteur  voudra 
bien  se  souvenir  que  le  Directeur  du  Relèvement  Social  est  un  apôtre 
de  foi  humanitaire  et  d'action  sociale,  qui  a  voué  sa  vie  à  des  œuvres 
de  bienfaisance  et  consacre  en  même  temps  sa  parole  et  sa  plume 
également  éloquentes,  à  la  protection,  au  soulagement,  au  secours 
particulier  des  femmes  et  des  enfants  du  prolétariat.  L'Œuvre  des 
Enfants  à  la  montagne  n'est  qu'une  des  manifestations  de  l'activité, 
de  la  bonté  inlassables  de  Ihomme  de  bien  qu'est  M.  Louis  Comte. 
Mais  son  apostolat  s'intéresse  à  bien  d'autres  misères  et  les  péche- 
resses de  la  tribu  de  Marie-Magdeleine,  ne  le  trouvent  pas  insensible, 
fermé  à  leurs  plaintes. 

Il  est  vrai  que,  dans  l'espèce,  la  correspondante,  qui  est  une 
Marie-Magdeleine,  ne  vient  pas  se  prosterner  pour  renier  sa  faute  ; 
elle  ne  s'en  glorifie  pas,  elle  l'avoue,  mais  elle  ne  promet  pas  encore 
de  n'y  plus  retomber  ;  elle  demande  seulement  que  cette  faute  ne 
soit  pas  aggravée,  ne  devienne  pas  irréparable  par  le  crime  de  ceux 
qui  l'aideront  à  la  commettre  ou  mieux,  la  commettront  avec 
elle.  C'est  déjà  une  lueur  d'honnêteté,  l'intention  d'une  certame 


sagesse 


En  d'autres  termes,  cette  femme  distinguant  avec  perspicacité 
la  vraie  et  complète  solution  du  problème  que  les  Pouvoirs  publics 
ont  prétendu  trouver  en  se  restreignant  à  ne  s'occuper  que  des 
seules  femmes  ses  congénères,  demande  quelles  mesures  seront 
prises  pour  les  protéger  et  protéger  la  Société  en  même  temps 
qu'elles,  contre  les  hommes  se  dévoilant  eux-mêmes  dans  un  état  de 
santé  qui  est  un  danger  public.  .  j     .    •     ,  • 

Jamais  la  question  ne  fut  aussi  bien  posée  et  1  incident  vient  a 
point  au  milieu  du  débat  soulevé  depuis  une  douzaine  d'années  sur 
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ce  grave  épisode  des  mœurs  intersexuelles,  pour  étudier  à  nouveau, 
et  sous  un  jour  de  réalité,  l'institution  de  cette  mesure  de  moralité 
et  de  légalité  appelée  le  délit  pénal  de  contamination. 

Il  y  a  douze  ans.  en  effet,  quand,  soucieux  d'un  double  but, 
d'abord  celui  de  contribuer  à  l'abolition  de  la  Police  des  mœurs, 
qui  n'est  que  l'organisation  officielle  des  mauvaises  mœurs  et  la 
constitution  de  foyers  de  contagion,  puis  celui  d'instaurer  enfin  dans 
le  sentiment  populaire,  les  notions  générales  de  la  conscience 
sexuelle  qui  n'y  avait  jamais  apparu,  quelqu'un  proposa  la  création 
du  délit  pénal  de  contamination,  la  principale  objection  élevée 
contre  la  législation  nouvelle,  en  dehors  de  quelques  rares  opposi- 
tions doctrinales,  d'ailleurs  non  intransigeantes,  était  celle-ci  : 

On  concédait  que  —  lorsque  le  côte-à-côte  des  deux  intéressés 
avait  été  publiquement  assez  prolongé  soit  dans  le  mariage,  soit 
dans  le  concubinat,  pour  qu'aucune  dénégation  ne  fût  admise  de 
leur  part  sur  l'existence  de  la  vie  commune  —  il  était  possible  dans 
ce  cas,  d'admettre  la  recherche  de  l'auteur  de  la  contami- 
nation. 

L'expérience  avait  d'ailleurs  prononcé  sur  cette  première  solution 
et  il  était  difficile  de  se  refuser  à  en  reconnaître  les  avantages,  sous 
peine  de  faire  régresser  une  jurisprudence  protectrice  acquise  depuis 
longtemps  aux  épouses  victimes  de  la  débauche  des  maris,  depuis 
peu  aux  jeunes  filles  victimes  de  la  trahison  de  leurs  suborneurs  :  la 
responsabilité  civile  atteignait  ce  premier  groupe  de  délinquants. 
Cette  protection  était  également  acquise  aux  malheureuses  femmes 
qui  livrent  leur  sein  et  vendent  leur  lait  maternel  aux  enfants 
d'autrui.  Les  nourrices  bénéficiaient  justement  de  la  même  jurispru- 
dence que  les  femmes  honnêtes  contaminées  dans  le  don  entier  de 
leur  personne. 

Mais  dès  qu'il  s'agissait  de  femmes  dont  la  vie  sexuelle  n'était, 
prétendait-on,  que  la  pratique  prolongée  de  l'anonymat  des  unions 
charnelles  libres  et  de  toutes  les  promiscuités  dé  l'amour  polyandre, 
ou  parallèlement  des  hommes  adonnés  à  l'instabilité  d'une  poly- 
gamie incessamment  renouvelée,  dès  lors  le  délit  de  contamination 
devenait  d'une  découverte  impossible,  ou  mieux  ne  pouvait  être  la 
source,  dans  son  application,  que  d'erreurs  aveugles  et  d'injustices 
révoltantes. 

En  un  mot,  le  caractère  vulgivague  de  la  prostitution  ne  per- 
mettait pas  de  faire  la  pi^euve  du  délit  de  contamination. 

Il  serait  inutile  de  nier  que  précisément,  dans  la  personne  des 
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femmes  prostituées  git  la  principale  dilficullé  île  la  nouvelle  législa- 
tion ;  que  là  doit  être  recherchée  la  véritable  solution  du  problème. 

Comment  établir  judicieusement,  précisément  que  telle  ou  tel  est 
la  contaminalrice  ou  le  contaminateur  initial,  dans  l'action  engagée 
pour  prouver  une  contagion  sur  la  personne  même  de  la  plaignante 
ou  du  j)laignanl? 

?s^ous  fîmes  observer  de  suite  (et  à  cette  observation  particulière 
nous  attendons  encore  une  réponse)  que  les  contradicteurs  allaient 
toujours  cliercher  l'exemple  de  la  prostitution  la  plus  commune,  la 
plus  vulgivague  i)0ssible  pour  s'efforcer  de  couper  en  (pielqu'e  sorte 
court  au  débat  en  le  compliquant  dès  le  début.  Il  faut,  en  effet, 
accepter  dans  la  thèse  de  nos  contradicteurs,  que  la  fennne  prosti- 
tuée reçoit  sans  discontinuer  dans  sa  journée  et  dans  sa  nuit  une 
série  d'hommes  venus  et  jiartis  comme  par  tourbillons;  que  le  don 
Juan,  dans  les  mêmes  dispositions  d'instabilité,  a  vu,  soit  dans  la 
semaine,  soit  dans  le  même  jour,  une  série  de  filles  prises  et  quit- 
tées aussi  indifTéremnjent. 

Restreindre  la  vie  prostifutionnelle  populaire  à  ces  deux  seules 
modalités  nous  a  paru  faire  preuve  d'une  connaissance  bien  insuffi- 
sante, bien  écourtée  du  sujet  el  de  toutes  les  faces  de  la  vie  inter- 
sexuelle libre  des  masses. 

Et  tout  d'abord  on  semble  n'envisager  la  prostitution  que  dans  les 
grandes  villes,  peuplées  à  elles  seules,  comme  un  Etat,  par  des 
foules  civiles  de  millions  d'habitants  et  des  garnisons  de  milliers  de 
soldats,  entassés  les  unes  sur  les  autres  ou  à  côté  des -autres.  Mais  la 
prostitution  n'est  pas  restreinte  à  ces  agglomérations  monstres  dans 
une  nation  ;  et  d'ailleurs,  là  même,  elle  ne  se  présente  nullement 
sous  ce  prétendu  aspect  vertigineux,  confus,  massif,  que  l'on 
dénonce  comme  un  phénomène  unique  et  constant.  C'est,  sous  ce 
jour,  une  sociologie  purement  romantique. 

Dès  qu'on  a  un  peu  étudié,  en  efïét,  la  vie  prostitutionnelle  dans 
une  grande  ville,  dans  Paris,  parexempic,  là  où  elle  abonde  et  où, 
en  raison  même  de  cette  afïluence,  elle  semble  d'autant  plus  diffi- 
cile à  suivre  en  détail,  on  comprend  très  vite  que  de  quelque  côté 
qu'on  l'observe  et  dans  toutes  les  couches  sociales,  demi-mondaines, 
populaires  et  même  populacières,  les  individus  qui  s'y  livrent  tant 
hommes  que  femmes,  sont  loin  de  se  renouveler  vis-à-vis  les  uns 
des  autres  avec  cette  instantanéité  pour  ainsi  dire  cinématographique. 
Ce  ne  sont  pas  des  figures  nouvelles  qui  s'offrent  sans  cesse  les  unes 
aux  autres.  Les  promenoirs  et  les  stalles  des  cafés- concerts,  les  jar- 
dins, les  halls  des  bals  publics,  les  pourtours  des  folies,  si  l'on  veut 
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se  donner  la  peine  d'y  observer  personnes  et  visages,  ne  semblent 
point  du  tout  fréquentés  par  des  individus  toujours  nouveaux  et 
inconnus.  Les  étrangers,  les  provinciaux  figurent,  il  est  vrai,  un 
public  extra-parisien,  dont  il  faut  tenir  compte.  Mais  pour  la  Ville 
même,  il  est  visible  que  cette  foule  particulière,  masculine  et  fémi- 
nine, n'est  pas  indéfinie.  Il  semble  même  que  tous  ces  gens  se 
connaissent  et  se  connaissent  mémo  assez  pour  ne  point  s'épar- 
gner les  reproches  au  cas  fâcheux  où  ils  auraient  matière  à  les 
échanger. 

Le  tableau  de  ce  steeple-chasse  haletant,  de  cette  course  débraillée 
courue  sans  rémission  par  des  couples  de  rencontre  que  nous  tra- 
cent les  écrivains  de  police  ou  les  médecins  de  Dispensaires,  s'il  était 
réel,  prendrait  en  tout  cas  ses  modèles  bien  davantage  parmi  les 
femmes  sur  lesquelles  la  police  concentre  l'attention  du  public, 
c'est-à-dire  dans  le  monde  des  filles  soumises,  soit  internée  dans  des 
maisons,  soit  simplement  dotées  de  la  carte  policière.  Pour  ces  der- 
nières mêmes,  cependant,  le  tableau  no  nous  paraît  pas  tout  à  lait 
exact,  un  grand  nombre  de  ces  malheureuses  ont  une  sorte  de 
clientèle  d'habitués  et  reçoivent,  à  des  époques  fixes,  plus  ou  moins 
rapprochées,  les  mêmes  individus. 

Quant  aux  femmes  non  inscrites,  si  quelques-unes  ont  les  mêmes 
habitudes  et  les  mêmes  allures  que  les  femmes  soumises  dans  l'as- 
pect de  l'inconduite,  l'immense  majorité  d'entre  elles  se  garde  d'une 
prostitution  ouverte  à  tout  venant;  elles  s'observent,  se  garent,  ne 
se  livrent  pas  avec  ce  périlleux  abandon.  Englober  dans  la  même 
appréciation,  sous  ce  même  vocable,  toutes  les  femmes  de  vie  libre 
est  faire  preuve  d'une  observation  bien  superficielle  pour  être  aussi 
tranchante.  M.  le  Préfet  de  police  Lépine,  dans  les  divers  débats  aux 
quels  il  a  pris  part,  soit  à  l'Hôtel  de  Ville,  soit  dans  la  Commission 
extraparlementaire  du  régime  des  mœurs,  s'est  bien  gardé  de  faire 
cette  confusion  :  il  a  fort  clairement  différencié  toutes  ces  classes  de 
femmes  et  distingué  celles  que  leurs  défauts  très  atténués  ou  mieux 
leurs  qualités  notables  doivent  absolument  exempter  de  la  surveil- 
lance de  la  Police  spéciale.  Leur  état  sanitaire,  puisque  c'est  là  l'objet 
du  débat,  a  toujours  été  trouvé,  quand  on  a  voulu  jeter  un  coup 
de  sonde  dans  leurs  rangs,  rassurant  pour  elles-mêmes  et  pour 
autrui. 

Si  nous  continuons  à  nous  en  tenir  à  l'examen  de  la  population 
prostitutionnelle  dans  les  grandes  villes,  nous  voyons  encore  qu'il 
faut  établir  une  autre  catégorie  dont  l'importance  morale  et  numé- 
rique est  considérable  dans   le  recrutement  de    cette  lamentable 
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armée  :  ici,  robjeclioa  «le  la  ditlicullé  de  rechercher  el  de  trouver 
l'origine  de  la  conlamination  tombe  complètement. 

Cette  catégorie  de  prostituées  est  celle  des  jeunes  filles  mineures. 

Des  médecins  bien  placés  pour  établir  cette  statistique  particu- 
lière, M.  le  docteur  Commenge,  médecin  du  Dispensaire,  M.  le  doc- 
teur L.  Le  Pileur,  médecin  de  Saint-Lazare,  ont  publié  des  chiffres 
cruellement  élevés  et  par  cela  même  pleins  d'enseignement. 

Sur  1.012  femmes  syphilitiques  que  le  docteur  Le  Pileur  a  trai- 
tées dans  son  service  à  Saint-Lazare  ayant  de  11  à  31  ans  d'âge, 
-510  avaient  été  contaminées  de  16  à  21  ans,  4o9  de  16  à  //  aits;  le 
reste,  43,  avait  été  contaminé  de  21  à  31  ans. 

Les  statistiques  du  docteur  Commenge  embrassent  dix  années,  de 
1878  à  1887. 

Pendant  cette  période  décennale,  11.463  mineures  de  moins  de 
20  ans  ont" été  arrêtées  ;  sur  ce  nombre,  4.712  étaient  vénériennes; 
2.631  étaient  syphilitiques,  soit  plus  de  la  moitié  des  malades,  plus 
du  quart  des  arrêtées.  Parmi  elles,  on  con'iptait  des  tilletles  de  13, 
14,  13,  12  et  11  ans  ri  j. 

Nos  contradicteurs  nous  accorderont  que,  pour  cette  catégorie  de 
malheureuses  au  moins,  la  recherche  du  contaminateur  n'est  pas 
seulement  au  point  de  vue  théorique,  mais  pratiquement  très  sou- 
tenable.  Quelle  impossibilité  yoit-on  à  distinguer,  à  connaître  les 
misérables  qui  se  sont  rendus  coupables  de  ce  crime  de  contaminer 
des  personnes  dont  la  prostitution  est  débutante,  en  tout  cas  est  loin 
d'être  obstinément  chronique?  Le  service  de  la  "Sûreté  ne  pour- 
chasse-t-il  pas,  n'arrêtc-t-il  pas  des  malfaiteurs  autrement  diillciles 
à  surprendre  et  qui  se  cachent,  eux,  plus  certainement  que  ceux-ci? 
Si  l'on  continue  d'argumenter  sur  l'impossibilité  de  connaître  les 
hommes  contaminateurs,  nous  répondrons  donc  qu'il  est  un  groupe 
considérable  de  ce  genre  de  délinquants  que  Ton  ne  peut  vouloir 
plus  patent,  plus  reconnaissable,  celui  des.contaminateurs  déjeunes 
filles,  de  petites  filles  (2). 


(1)  Docteur  Le  Pileur  :  Mémoire  à  la  première  Conférence  de  Bruxelles  (18991 
et  Bulletin  de  la  SociéU'  française  de  prophylaxie,  10  janvier  1007.  — 

D'  Commenge  :  la  Prostitulion  clandestine  à  Pains,  ch.  vu,  III,  pp.  356-370. 

V.  ci-avant  Protection  de  la  Femme:  grandes  et  petites  mineures  ip.  143-187i, 

i2i  Une  observation  d'ordre  général  dans. la  matière  peut  .«e  placer  ici  :  c'est 
que  dans  ce  long  débat  sur  le  délit  pénal  de  contamination,  les  médecins  bien 
placés  pour  observer,  avec  la  maladie  même,  le  moral  des  malades,  se  sont  tou- 
jours et  tous  prononcés,  sans  distinction  doctrinale,  en  f;iveur  de  l'instauration  de 
la  législation  nouvelle,  en  spécifiant  que,  d'une  part,  la  loi  arrêterait  sur  la  pente 
d'un  égoïsme  criminel  des  hommes  malades,    non   foncièrement  malhonnêtes 
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Mais,  comme  nous  l'avons  dit  dès  le  début,  il  n'y  a  pas  que  les 
grandes  villes  qui  soient  le  tliéiUre  de  la  vie.  du  drame  piostitu- 
tionnels.  Les  villes  moyennes,  les  petites  villes  ne  sont  pas  d'une 
étude  moins  importante  au  point.de  vue  delà  moralité  et  de  la  méde- 
cine publiques. 

Au  cours  de  nombreux  séjours  dans  des  villes  de  province  d'un 
peuplement  diversement  dense,  il  nous  a  élé  donné  de  faire  des 
observations  que  facilitait  l'intelligente  obligeance  tantôt  des  maires, 
tantôt  des  commissaires  centraux;  le  lecteur  peut  donc  croire  que 
nous  ne  rapportons  rien  que  des  faits  exacts. 

La  vie  intersexuelle  hors  mariage  dans  ces  villes  peut  être  repré- 
sentée par  les  traits  suivants  : 

Il  y  a  d'abord  le  ghetto  de  la  débauche,  le  quartier  de  la  prosti- 
tution :  c'est  là  que  doivent  résider  les  filles  inscrites.  Les  femmes 
soumises  à  la  police  sont  parquées  dans  telles  petites  rues  transverses 
ou  dans  des  impasses,  à  titre  d'isolées  ou  de  filles  de  tolérance  :  les 
règlements  municipaux  leur  interdisent  de  la  façon  la  plus  formelle 
de  paraître  en  ville;  elles  ne  doivent  se  faire  voir  nulle  part,  ni  sur 
le  Cours,  ni  dans  les  rues,  ni  chez  les  débitants.  Si  l'absence  de 
visiteurs,  si  la  famine  les  chasse  hors  du  ghetto,  elles  sont  aussitôt 
appréhendées  par  la  police  municipale,  traînées  à  la  geôle  et  compa- 
raissent devant  le  tribunal  de  simple  police  pour  rupture  de  quartier  : 
c'est  le  terme  consacré.  Elles  sont  invariablement  condamnées  à 
plusieurs  jours  d'emprisonnement,  et  à  une  légère  amende  pour 
avoir  violé  un  règlement  municipal.  Ce  système  de  répression,  qui 
diffère  de  celui  de  notre  Préfecture  de  Police  à  Paris,  est  usité  dans 
la  plupart  des  départements  français. 

Cette  première  catégorie  de  femmes  prostituées  est  visitée  par  les 
jeunes  gens  des  classes  populaires,  par  les  soldats  de  la  garnison, 
par  les  matelots  si  la  ville  est  maritime.  Ces  personnes  se  connais- 
sent, voisinent,  sont  gens  de  revue.  Les  hommes  ne  sont  pas,  que 
nous  sachions,  des  barbaresques,  des  pirates  qui  descendent  à  terre 
et  passent  en  ouragan  de  guerre,  disparaissant  sans  qu'on  sache  ce- 
qu'ils  sont  devenus. 

L'autre  catégorie  de  femmes  prostituées  —  non  inscrites  sur  les 
registres  de  la  police  —  est  constituée  par  les  troupes  de  jeunes 

mais  de  faible  conscience,  et  que,  d'autre  part,  l'origine  de  la  maladie  chez  le 
contaminateur,  la  preuve  du  synchronisme  des  accidents  et  leur  filiation  n'étaient 
point  si  difficiles  à  établir.  Telles  ont  été  les  conclusions  des  professeurs  A.  Four- 
nier,  Gaucher,  Landouzy,  Langlet.du  docteur  Balzer,  membre  de  l'Académie  de 
médecine  et  autres  dans  la  Commission  extraparlementaire  du  Régime  des 
mœurs. 
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artistes  ou  soi-disant  telles,  chanteuses,  diseuses  et  petites  danseuses 
de  cafés-concerts  en  résidence  plus  ou  moins  prolongée.  Le  barnum 
de  ces  pauvres  filles  les  exploite  de  son  mieux  ;  l'offrande  déposée 
sur  le  plaleau  circulant  après  chaque  morceau,  devant  les  tables  des 
consommateurs,  ne  fait  jamais  abondante  récolte,  et  il  est  admis 
que,  le  spectacle  terminé,  des  rendez-vous  viennent  compenser  la 
maigre  recette  de  la  soirée.  Dans  ces  arrangements  connus,  on 
conviendra  que  si  l'un  des  partenaires  fait  lésion  à  l'autre,  il  n'est 
pas  introuvable.  Le  public  même  des  hommes  n'est  pas  fait  d'in- 
connus. Ce  sont  les  jeunes  gens  de  la  ville,  des  sous-officiers,  des 
voyageurs  de  commerce  :  tous  les  soirs  ils  se  retrouvent,  presque  les 
mêmes.  Les  mêmes  voyageurs  de  commerce  passent  et  repassent 
dans  la  ville  aux  mêmes  époques  de  l'année. 

Nous  laissons  de  côté  les  autres  catégories  de  femmes  et  d'hommes 
se  réunissant  librement,  les  femmes  mariées  adultères,  les  jeunes 
servantes,  les  veuves  dans  la  gêne,  les  petites  commerçantes  céliba- 
taires exerçant  péniblement  en  détail  :  ici  c'est  une  pojjulation 
presque  fixe  et  la  recherche  du  contaminate\ir  est  de  moins  en  moins 
difficile. 

Il  faut  donc  reconnaître  que  d'une  part,  les  villes  moyennes  et 
les  petites  villes  ne  sont  pas  négligeables,  et  que,  pour  ne  pas  pos- 
séder quatre  millions  ou  cent  mille  âmes,  une  cité,  à  raison  même 
de  sa  jeune  population  et  de  sa  garnison,  doit  compter  dans  les 
calculs  de  l'hygiène.  Cinq  villes  comme  La  Rochelle  — d'où  écrivait 
la  correspondante  du  Relèvement  Socia!  —  équivalent  en  population 
à  une  grande  ville  de  province  comme  Toulouse  avec  ses  iOO.OOO  ha- 
bitants :  elles  peuvent  être  défendues  contre  une  pandémie  ou  une 
épidémie  de  syphilis  par  d'autres  moyens,  d'autres  institutions  que 
la  Police  des  mœurs.  L'application  d'Une  législation  dont  le  délit 
pénal  de  contamination  serait  le  pivot,  y  est  possible  et  pra- 
ticable. 

Il  est  d'un  véritable  intérêt  sociologique  de  voir  une  pauvre 
femme,  une  intéressée  au  premier  chef,  comme  la  correspondante 
de  La  Rochelle,  montrer  d'abord  que  l'attention  féminine  dans  ce 
petit  monde  est  parfaitement  en  éveil  et  qu'il  ne  suffit  point  à  un 
homme  d'être  étranger  à  la  ville,  au  pays,  pour  croire  qu'il  pourra 
tout  se  permettre  dans  un  nouveau  milieu  sans  qu'au  moins  il  ne 
soit  très  strictement  observé.  «  D'où  vient  cet  individu  qui  fréquente 
les  cafés,  les  filles?  Pourquoi  est-il  ici  ?  Qu'y  vient-il  faire?  Quelles 
sont  sa  profession,  ses  ressources?  Commeni  ma vque-î- il?  Combien 
de  temps  annonce-t-il   résider?  Quels   sont  ses   propos?...  »   Les 
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femmes  out  vite  fait  de  s'informer,  de  savoir...  Peut-être  se  sont- 
elles  enquises  plus  adroitement,  plus  à  fonds  que  la  police  elle- 
même...  Et  voici  qu'une  malheureuse  contaminée  par  ce  délinquant 
est  retenue  au  Dispensaire,  emprisonnée  :  elle  parle  à  ses  com- 
pagnes ;  elle  se  plaint  à  ses  amies  ;  les  inOrmières  sont  ses  confi- 
dentes... Mais  voici  encore  une  pauvresse  contaminée  par  ce 
même...  puis  une  troisième,  puis  une  quatrième  !...  Cette  fois,  c'en 
est  trop  :  il  n'y  a  pas  d'erreur  possible.  Ces  femmes  étaient  indemnes 
avant  d'avoir  connu  le  drôle...  C'est  lui  qui... 

Et  la  correspondante,  écho  des  victimes,  s'indigne  ;  elle  sent  pro- 
tester en  elle  toutes  les  notions  du  juste  et  de  l'humain  :  «  C'est 
nous,  femmes,  qu'on  traque,  qu'on  punit,  qu'on  enferme  !  C'est 
nous  qu'on  insulte,  qu'on  méprise  !...  Comment  nous  protégez- 
vous?...  Allez-vous  continuer  de  permettre  à  ce  malfaiteur  de  pour- 
suivre sa  vie  plaisante  et  impunie  de  pestiférant  volontaire?...  » 

Ce  qui  révolte  cette  femme,  c'est  Tinégalité  du  traitement  arbi- 
traire dans  la  pensée  qui  inspire  les  rapports  de  l'administration  avec 
le  monde  de  la  prostitution.  L'homme  malade  n'existe  pas  pour  la 
police.  La  fameuse  interprétation  des  lois  municipales  qui  donnerait 
aux  magistrats  de  la  commune,  aux  maires,  aux  commissaires  de 
police,  le  droit  d'intervenir  directement  au  nom  de  la  salubrité 
publique,  devient  ici  muette  et  paralytique. 

Cette  femme  semble  se  rendre  obscurément  compte  qu'un  frein 
quelconque  doit  enrayer  la  passion  publique  quand  elle  est  morbide, 
mais  ce  qu'elle  ne  peut  comprendre,  c'est  Vunitéralité  du  système. 
Il  semble  que  cette  femme  se  révolterait  moins  si  l'égalité  régnait 
entre  les  femmes  et  les  partenaires  de  l'autre  sexe. 

Dans  l'esprit  et  dans  l'argumentation  de  l'auteur  de  la  proposition 
du  délit  de  contamination,  la  législation  nouvelle,  en  établissant 
cette  égalité  hors  le  régime  de  la  Réglementation,  avait  pour  objet 
principal  de  tenter  de  mettre  à  l'abri  des  contagions  masculines  les 
malUeureuses  qui  sont  considérées  par  la  police  comme  le  réceptacle 
le  plus  ouvert,  puis  comme  le  véhicule  le  plus  dissipé  du  mal.  Les 
Don  Juan  malsains  ne  pourraient  plus  essaimer  à  leur  guise,  selon 
leur  bon  plaisir,  et  sans  qu'il  leur  en  coûtât.  La  seule  menace  d'une 
répression  leur  deviendrait  un  avertissement,  une  entrave,  un  motif 
de  halte. 

C'est  ici  que  nous  avons  éprouvé,  et  non  plus  du  côté  de  la  doc- 
trine réglementariste,  critique  et  même  opposition. 
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Loin  de  fonctionner  au  bénéfice  de  ces  leninies,  au  lieu  d'être 
pour  elles  une  arme  protectrice,  le  délit  de  contamination,  nous 
a-l-on  objecté,  serait  constanunent  et  systématiquement  dirigé  contre 
elles.  Il  y  aurait  désormais,  au  grand  dommage  des  tilles  publiques, 
une  législation  de  classe,  une  législation  exclusive  ne  s'appliquant 
qu'aux  prostituées...  Ce  serait  une  restauration  aggravée  de  la 
Police  des  mœurs!  Le  rôle  de  ces  malheureuses  devant  le  tribunal 
serait  toujours  celui  de  contaminatrices,  jamais  celui  de  contaminées. 
Avait-on  songé  aux  dénonciations  plus  ou  moins  sciemment 
erronées?  Xe  se  rappelail-on  plus  les  statistiques  des  diflamations 
mensongères,  des  calomnies  masculines  de  telle  garnison '(])?  La 
prétendue  protection  leur  vaudrait  une  condamnation  certaine, 
inévitable,  quasi  éternellement  renouvelée  puisqu'elle  serait  inscrite 
pour  ainsi  dire  par  avance  dans  la  loi,  et  c'est  chose  difficile  que 
l'abrogation  d'une  loi... 

Une  si  inacceptable  iniquité  était  précisément  ce  que  nous  voulions 
éviter.  Mais  est-il  exact  qu'elle  se  produirait  en  principe?  .Nous  per- 
sistons à  ne  pas  le  croire  et  nous  pensons  c|ue  ceux  de  nos  amis  qui 
ont  formulé  celte  critique,  dépassant  peut-être  le  degré  d'ardeur 
qui  nous  anime  tous  en  faveur  de  femmes  dont  la  protection  est 
d'ailleurs  si  nécessaire,  reviendront  sur  leur  première  impression. 

Cependant  il  est  dans  ce  débat  une  déclaration  qu'il  est  indispen- 
sable de  faire. 

Les  femmes  qui  se  livrent  à  un  genre  particulier  de  vie  où  les 
maladies  intei-sexuelles  sont  inhérentes  à  tous  leurs  actes,  n'ignorent 


(1)  Le  cas  souvent  cité  de  la  garnison  d'Hong-Kong  est  le  suivant:  Pendant  six 
mois,  en  1886-87,  et  pendant  la  même  période  en  1887-88,  2V2  femmes  furent 
dénoncées  par  des  soldats  anglais  comme  les  avant  contaminés  :  or,  de  ces  242 
femmes,  39  seulement  furent  trouvées  malades  (a).  —  Sous  la  réserve  que  des 
syphilitiques  sains  en  apparence  peuvent  cependant  propager  la  maladie,  et  que 
par  conséquent  le  chiffre  exact  des  femmes  malades  peut  être  quelque  peu  accru, 
il  n'en  reste  pas  moins  que  ces  dénonciations  étaient  fausses  et  calomnieuses.  11 
est  vraisemblable  que  si  le  soldat  qui  fait  tomber  sur  une  femme  innocente  une 
accusation  mensongère  était  instruit  au  préalable  qu'une  telle  délation  lui  vaudra 
d'être  puni,  ne  fût-ce  que  d'une  privation  prolongée  de  sortie  ou  de  solde,  ces 
dénonciations  se  feraient  plus  rares  et  plus  véridiques.  Une  courte  peine  d'em- 
prisonnement ne  serait  d'ailleurs  pas  excessive  en  cas  d'intention  méchante 
avérée. 

11  en  est  de  même  du  coté  des  femmes  qui  feraient  des  tentatives  de  chantage  : 
elles  pourraient  être  réprimées  sans  difficulté.  Un  magistrat  expert  aux  procès, 
M.  Emile  Denis,  conseiller  à  la  cour  de  Cassation,  répondait  à  robjection  du 
chantage  :  «  Au  coui-s  de  ma  longue  carrière,  j'ai  toujours  vu  le  chantage  nuire 
surtout  aux  chanteurs.  » 

la)  Report  on  Saiiilary  Measures  in  India  (l87b-76)  :  1886-87,  dénoncées  :  139;  malades  : 
73;  1887-Sd,  dénoncées  :  I03;  malades  :  2. 
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point  quelles  sont  exposées  à  un  danger  certain.  Des  institutions 
populaires,  dans  l'organisation  nouvelle,  devraient  d'ailleurs  leur 
ofTrir  protection  pour  les  empêcher  de  succomber  ou  pour  les  relever 
après  la  chute.  Mais  ces  points  acquis,  il  ne  saurait  être  établi  — 
comme  une  sorte  d'article  de  droit  public  —  qu'il  sera  créé  au  béné- 
fice des  femmes  un  privilège  particulier  d'absolution  anticipée.  Un 
tel  point  de  vue  aurait  précisément  pour  résultat  de  faire  manquer 
à  la  législation  nouvelle  un  des  buts  communs  importants,  un  des 
objectifs  sociaux  que  nous  poursuivons  tous,  la  raréfaction,  l'extinc- 
tion, s'il  se  peut,  des  maux  attachés  à  la  vie  intersexuelle  libre. 

Un  sentiment  supérieur  d'équité  concorde  ici,  ce  nous  semble, 
avec  l'observation  faite  par  un  éminent  jurisconsulte,  M.  Bredo  de 
Morgenstierne,  professeur  de  droit  et  d'économie  politique  à  l'Uni- 
Tersité  de  Christiania.  Relevant  ce  reproche  que  «  le  délit  pénal  — 
théoriquement  dirigé  contre  les  individus  des  deux  sexes  —  aboutirait 
en  pratique  à  frapper  de  préférence  la  femme,  ce  qui  serait  contraire 
à  toute  justice  »,  M.  de  Morgenstierne  répond  : 

«  Celte  objection  me  parait  provenir  d'une  conception  à  la  fois 
très  répandue  et  très  fausse  de  l'égalité  des  deux  sexes  en  ces 
matières  vis-à-vis  du  droit  pénal. 

ï)  Si  plus  de  femmes  que  d'hommes  se  rendent  coupables  d'une 
catégorie  particulière  d'actes  punissables,  on  punira  naturellement 
plus  de  femmes  que  d'hommes.  Que  ce  soit  régulièrement  des 
femmes  que  l'on  punisse  pour  crime  d'avortement,  cela  est  aussi 
peu  une  injustice  envers  le  sexe  féminin  (1)  qu'il  n'y  a  d'injustice 
envers  le  sexe  masculin  à  condamner  presque  exclusivement  des 
hommes  pour  crime  de  brigandage. 

»  Sans  doute,  il  se  peut  que  non  seulement  ces  nécessités  natu- 
relles fassent  tomber  plus  de  femmes  que  d'hommes  sous  le  coup 
d'articles  comme  le  paragraphe  loo  de  la  loi  norwégienne  (2),  et 

(1)  Sans  mêler  les  questions,  l'auteur  observera  ici  personnellement  qu'il  y  a 
injustice  juridique  et  sociale  absolue  à  punir  la  femme  abandonnée,  fille-mère^ 
coupable  d'avortement,  quand  le  séducteur,  le  père  est,  comme  en  France 
aujourd'hui  même,  à  l'abri  de  toute  recherche  et  de  toute  pénalité. 

(2)  Depuis  1874,  la  loi  pénale  norwégienne  punit  la  transmission  des  maladies 
vénériennes.  La  nouvelle  loi  du  22  mai  1902  prononce,  au  §  155,  les  pénalités 
suivantes  : 

ff  Celui  qui,  connaissant  ou  présumant  chez  lui  l'existence  d'une  maladie 
sexuelle  contagieuse,  aura  contaminé  ou  exposé  à  la  contamination  une  autre 
personne  par  commerce  charnel  ou  par  débauche,  sera  puni  de  prison  jusqu'à 
cinq  ans. 

»  Sera  passible  de  la  même  peine  celui  qui  aura  aidé  un  individu,  tout  en  le 
sachant  ou  le  présumant  atteint  d'une  maladie  sexuelle  contagieuse,  à  contaminer 
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qu'elles  aboutissent  encore  à  ce  ({u'un  nombre  relativement  plus 
^rand  d'honnnes  que  de  femmes  échappent  à  la  sanction  légale  par 
défaut  de  preuves. 

»  Ces  considérations  ne  sauraient  suffire  à  nous  détourner  de  (ixer 
une  peine  à  la  transmission  des  maladies  contagieuses  là  où  elle 
peut  être  prouvée.  D'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  les  hommes, 
l'application  de  la  loi  et  les  exemples  suflisammcnl  faits  montreront 
que  l'article  pénal  conserve  sur  eux  aussi  toute  son  efficacité  (Ih  » 

Celte  observation  de  l'éminent  jurisconsulte  de  Christiania  con- 
firme nos  vues  propres  et,  d'ailleurs,  nous  le  répétons,  le  but  supérieur 
de  la  création  d'une  morale  sexuelle  et  d'une  véritable  hygiène 
générale  que  nous  poursuivons,  ne  nous  permet  pas  de  nous  arrêter 
soit  à  cette  critique  particulière  que  la  loi  serait  — exclusivement  — 
antiféminine,  soit  à  cette  supposition  d'une  iniquité  systématique 
dans  l'appréciation  professionnelle  des  magistrats.  D'une  part,  il  est 
dilTicile  que  le  groupe  social,  ici  les  femmes,  qui  motive  ce  mou- 
vement de  réforme,  ne  soit  pas  tenu  moralement  et.biologiquement 
en  éveil  ;  d'autre  part,  la  continuité  de  l'injustice  et  de  la  partialité 
dans  l'appréciaiion  du  juge  pourrait-elle  coïncider  avec  l'esprit 
nouveau,  inspirateur  de  la  réforme  même? 

Les  lignes  qui  précèdent  ne  visent  que  l'objection  d'une  argumen- 
tation basée  sur  la  diUiculté  de  l'enquête  et  de  la  preuve  chez  une 
catégorie  de  personnes. 

Voyons  maintenant  les  objections  générales  du  sociologue. 


II 

Le  sociologue  a  répondu  longtemps,  répond  même  encore  présen- 
tement, en  mêlant  les  formules  du  droit  usuel  et  de  la  morale 
traditionnelle  :  il  en  fait  un  amalgame  confus  et  oppose  une  fin  de 
non-recevoir  globale.  Peut-être  répond-il  ainsi  parce  que  le  droit  et 


une  autre  personne  ou  à  exposer  celle-ci  à  la  contamination  dans  les  conditions 
susdites. 

»  Si  la  personne  contaminée  ou  exposée  à  la  contamination  se  trouve  être  unie 
par  le  mariage  à  la  personne  coupable,  il  n'y  aura  lieu  à  poursuivre  que  sur  la 
demande  de  la  première.   » 

(1)  Rapport  de  M.  le  I*"  lî.  de  Morgenstierne  sur  la  F^rophylaxie  publique,  p.  11 
et  l'2  (Seconde  conférence  de  Bruxelles;  Lamerlin  1902).  La  loi  norwégienne,  peu 
avant  le  dépôt  de  ce  rapport,  avait  puni  de  trois  ans  de  prison  un  jeune  homme, 
majeur,  qui  avait  contamine  vinfjl-quatre  }(inne<  filles.  [Slème  confdrcnce  :  Débats 
sur  la  prophylaxie  publ.  Communication  du  D"^  Pontoppidan.) 

H  16 
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la  morale  ne  sont  pas  encore,  surtout  en  cette  matière  des  mœurs, 
entièrement  séparés  comme  ils  devraient  l'être. 

Non  seulement  aux  yeux  du  sociologue,  la  plainte  pour  délit  de 
contamination  ne  serait  pas  recevable  au  pénal,  mais  elle  ne  le 
serait  pas  davantage  au  civil.  Les  articles  1382-1383  du  Code  civil 
français,  aux  termes  desquels  celui  qui  cause  un  dommage  à  autrui 
est  tenu  de  le  réparer  par  une  indemnité,  ne  seraient  pas  applicables. 

L'exception  ob  turpem  causom,  c'est-à-dire  le  moyen  juiidique  de 
couper  court  à  la  demande  du  plaignant  sans  s'occuper  en  rien  du 
bien  ou  du  mal  fondé  de  son  allégation,  serait  immédiatement 
soulevée,  et  la  plainte  serait  ainsi  repoussée  avant  même  qu'il  fût 
possible  de  tenter  la  preuve. 

La  vieille  maxime  Nemo  auditur  propriam  lurpitatem  allegans 
est  en  pleine  vigueur  :  son  application  résulte  de  l'esprit  et  de  la 
lettre  de  la  loi  résumée  dans  cet  autre  article  de  notre  Code  civil, 
l'article  1133  :  «  Toute  obligation  dont  la  cause  est  contraire  aux 
bonnes  mœurs  est  nulle.  » 

Pour  appliquer  cette  jurisprudence,  poursuit  le  sociologue,  il  n'y 
a  d'ailleurs  qu'à  s'en  référer  aux  mœurs  et  à  la  conscience  populaire 
elle-même  :  mœurs  et  conscience  torment  la  coutume  qui  est  la 
base  du  droit  avant  d'être  une  règle  écrite  et  positive.  Or,  où  voit-on 
dans  l'état  de  notre  civilisation,  les  foules  attribuer  un  caractère 
délictueux  à  la  contamination  vénérienne  survenue  au  cours  des 
relations  sexuelles?  Le  public  est  ainsi  le  premier,  par  son  attitude 
passive,  par  son  assentiment,  à  nier  tout  délit  dans  la  contamination. 

C'est  qu'en  effet  un  principe  (sic)  domine,  en  même  temps  que  la 
pratique  populaire,  l'étude  du  problème,  et  dicte  sa  solution  a  priori 
au  sentiment  de  notre  sociologue  plus  ou  moins  traditionnel. 

Ce  principe  est  la  théorie  du  risque. 

La  théorie  du  risque  a  été  soutenue  par  deux  contradicteurs 
éminents  dont  l'opinion  n'est  donc  pas  indifférente,  un  jurisconsulte 
et  un  moraliste. 

Le  premier  en  date  est  le  moraliste,  M.  Auguste  de  Morsier, 
membre  de  la  Chambre  des  députés  du  canton  de  Genève,  qui, 
aujourd'hui  comme  il  y  a  douze  ans,  repousse  le  délit  pénal  de 
contamination  pour  ce  principal  motif. 

Au  sentiment  de  M.  A.  de  Morsier,  la  maladie  fait  partie  inté- 
grante de  l'évolution  des  phénomènes  naturels,  qu'ils  soient  liés  à 
la  fonction  sexuelle  ou  à  toute  autre  fonction.  C'est  un  état  normal 
comme  l'état  de  santé. 
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«  La  maladie  sexuelle  est  donc  le  risque  régulier  de  la  fonction 
génitale  :  elle  est  liée  à  son  exercice  même.  La  fonction  ne  va  point 
sans  son  trouble,  sans  sa  tare. 

«  Si  l'on  dissocie  les  deux  phénomènes,  l'union  sexuelle  de  son 
corollaire,  la  cojitamination,  on  commet  non  seulement  au  point  de 
vue  du  droit  naturel,  mais  du  droit  social  qui  en  découle,  une  faute 
juridique  d'une  gravité  extrême,  on  crée  le  délit  de  maladie  (1;  » 

L'autre  tenant  d'une  législation  négative  ou  de  neutralité,  est  un 
savant  juriste,  3L  Pasquale  di  Fratta,  avocat  référendaire  au' Conseil 
d'État  d'Italie. 

M.  di  Fratta  pose  tout  d'abord  comme  fondations  du  débat  ces 
deux  assises  :  d'une  pai't,  la  prostitution  et  les  rapports  sexuels  illé- 
gitimes et  clandestins  sont  liés  à  l'existence  de  l'humanité  et  de 
toute  société  imaginable;  d'autre  part,  l'endémie  des  maladies  inter- 
sexuelles est  liée  à  la  prostitution;  conséquemment  la  propagation 
de  ces  maladies  est  inévitable.  Créer  le  délrt  de  contamination  serait 
donc  aller  contre  le  droit  naturel  et  social,  puisque,  s'il  prenait 
place  dans  la  loi  il  aboutirait  en  fait  à  interdire  la  prostitution. 

Dans  ces  conditions,  quelles  que  soient  les  raisons  de  leur  initia- 
tive, celui  et  celle  qui  ne  reculent  pas  devant  Yalea  de  l'acte  prosti- 
tutionnel,  n'ignorent  point  les  dangers  qui  lés  attendent  :  ils  les 
prévoient,  les  supputent,  en  connaissent  même  les  variétés  et 
doivent  les  fain^  entrer  dans  l'issue  en  ligne  de  compte...  :  comme 
l'adage  juridique  latin  ne  manque  jamais,  ils  sont  avertis  que  volenti 
non  fit  injuria. 

«  L'acte  sexuel  est  soumis  à  un  risque  qui  peut  être  plus  ou  moins 
»  grand,  mais  (pii  existe  toujours,  dit  M*'  di  Fiatta.  A  un  certain 
»  point  de  vue  le  réseau  si  divers  et  si  cojnpliqué  des  rapports 
»  sexuels  —  en  particulier  des  rapports  mercenaires  et  illégitimes, 
»  peut  être  comparé  à  la  zone  dangereuse  des  feux  d'un  champ  de 
»  bataille  :  quiconque  s'aventure  dans  la  zoiie  peut  être  tué  ou  blessé. 
»  Quiconque  s'y  aventure  doit,  pour  diminuer  le  danger,  procéder 
»  avec  prudence  et  savoir  profiter  pour  se  garer  de  tous  les  plis  de 
»  terrain  et  de  tous  les  abris  qu'il  rencontre.  Celui  qui  ne  veut  cou- 
))  rir  aucun  risque,  doit  se  tenir  absolument  hors  la  zoni;"  des  feux, 
»  Mais  en  aucun  cas,  l'auteur  d(i  la  blessure  ou  de  la  jnort.  s'il  était 


(1)  V.  supplément  spécial  du  Relèvement  social,  l"  mars,  1"  avril  et  l"  mai  1902  ; 
id.    l'Abolitioniste  du  45  avril  49ii,  p.  7. 
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»  possible  de  ridentifîer,  ne  peut  être  tenu  pour  responsable  de  la 
»  balle  tirée  (1)  ». 

Moins  rigoureux  cependant  que  M.  di  Fratta,  M.  A.  de  Morsier, 
dans  le  dernier  état  de  la  discussion,  admet  Fapplication  des 
articles  du  Code  civil  en  matière  de  dommages  et  intérêts  '2>. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  par  là  que  le  moraliste  qu'est  M.  de- 
Morsier  diffère  du  jurisconsulte  italien. 

M.  A.  de  Morsier  reste,  dans  tout  ce  débat,  abolitioniste  convaincu 
et  militant,  et  s'il  combat  le  délit  pénal  de  contamination,  c'est  sur- 
tout par  apprébension  de  voir  cette  législation  nouvelle  remplacer 
exactement,  dans  son  arbitraire  systématique  et  avec  des  termes 
aggravés,  l'ancienne  réglementation  nécessairement  abolie. 

Pour  M.  di  Fratta,  il  n'en  est  pas  de  môme  :  s'il  se  prononce  contre 
le  délit  pénal  de  contamination,  c'est  pour  le  motif  diamétralement 
opposé  qu'il  redoute  surtout  de  le  voir  provoquer  l'abolition  de  cette 
même  réglementation  jugée  par  lui  indispensable  et  instaurer  un' 
véritable  régime  de  liberté.  M.  di  Fratta  n'a  pas  la  sérénité  de  M.  le 
sénateur  Bérenger  qui  accouple  la  Police  des  mœurs  consolidée  et 
la  législation  du  délit  pénal;  il  se  refuse  à  admettre  qu'il  existe  un 
modus  Vivendi  possible  entre  les  deux  régimes,  et  il  nous  parait  que 
cette  crainte  de  l'éminent  juriste  de  Rome  est  fort  légitime. 

Mais  en  debors  de  l'exception  ob  turpem  caiisam  et  de  la  théorie 
du  risque,  il  doit  être  demandé  aux  sociologues  du  statu  quo  leur 
opinion  publique  sur  la  conception  juridique  même  du  délit  pénal 
de  contamination.  ?sos  contradicteurs  nient-ils  qu'il  se  trouve  dans 
le  fait  de  la  contamination  intersexuelle  tous  les  éléments  constitu- 
tifs généraux  d'un  délit  auquel  les  articles  du  droit  pénal  doivent 
faire  place  ?  • 

1°  >''appert-il  pas  tout  d'abord  qu'il  y  a  violation  de  droit  intéres- 
sant la  société?  La  société  dans  son  ensemble,  de  quelque  épithète 

(1)  L'alto  sessuale  è  soggetlo  ad  un  rischio.  che  potrà  essere  maggiore  o  minore, 
ma  esiste  pur  sempre.  Sotto  un  certo  rispeUo  il  vario  e  complicato  intrecciars, 
dei  rapporti  sessuali,  specie  se  mercenarii  o  altrimenti  illegitimi,  puo  essere- 
paragonato  alla  zona  del  fuoco  in  un  campo  di  battaglia.  Chiunque  si  avventuri 
in  quesla  zona  sa  di  poter  essere  ucciso  o  ferito.  Chiunque  è  tratto,  comechessia, 
ad  avventura  visi  deve,  per  diminuere  il  pericolo,  procedere  cautamente  e  saper 
profittare  di  ogni  piega  tel  terreno  e  di  ogni  riparo  che  gli  si  offra.  Chi  non  vuol 
correre  alcun  rischio,  deve  rimaner  tuori  délia  zona  del  fuoco,  assolutamente. 
Ma  in  nessun  caso  il  feritore,  l'uccisore,  dato  che  si  riesca  ad  identificarlo,  puô. 
essere  tenuto  responsabile  del  colpo  tirato  »  (Seconde  Conférence  de  Bruxelles^ 
sept.  1902.  Rapp.  sur  la  prophylaxie  publique,  p.  10  et  11.) 

(2)  L' Abolitioniste,  op.  cit..  p.  7. 
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rjuon  raccompagne,  iimiiicijvile,  nationale,  humaine,  uest-elle 
pas  intéressée  à  la  limitation,  à  lextinction,  à  la  réi>iession  de  la 
syphilis  dans  le  couple  iunnain  ?  .N'y  a-t-il  pas,  outre  la  violation 
de  lintéiirilé  corporelle  dautrui.  lésion  imminente  certaine  jiour 
les  autres  personnes  de  la  collectivité  ? 

2"  Posent-ils  en  principe  que  toute  contamination  est  fatale,  iné- 
vitable, involontaire  ou  inconsciente?  et  (|ut>  lintention  de  l'agent 
de  la  contamination  ne  peut  jamais  être  incriminée? 

3"  Le  troisième  élément  constitutif  du  délit  pénal  enfin  existe-l-il 
à  leurs  yeux?  Aflirmenl-ils  que  le  contauiinaleur  est  dépossédé  de 
■sa  raison  morale  et  que  conséquemment  il  n'était  pas  libre  de  ne 
pas  commettre  l'acte  nocif? 

De  longs  débats  se  sont  ouverts  sur  ces  divers  points.  Quelques- 
uns  sont  restés  mémorables,  ceux  notamment  auxquels  ont  pris  part 
dans  cette  Commission  des  mœurs  (qui  ne  sera  peut-être  point 
oubliée)  une  élite  de  magistrats  et  de  maîtres  en  droit  siégeant  les 
uns  à  la  Cour  de  Cassation,  les  autres  dans  l'Université,  M.Af.  Emile 
Denis.  Bulot,  Feuillolcy,  le  directeur  des  grâces  et  affaires  crimi- 
nelles M.  de  Saint-Aubin,  deux  di^s  plus  éminents  professeurs  de  la 
Faculté  de  droit  de  Paris,  MM.  Alfred  Le  Poittevin  et  Cli.  Gide. 

Sur  le  dommage  social  causé  directement  et  indirectement  par 
le  dommage  individuel  le  débat  a  été  bref  :  ce  dommage  supé- 
rieur s'imposait  comme  la  plus  pesante  des  réalités.  Les  progrès  de 
la  médecine  thérapeutique  spéciale  dont  il  a  été.  beaucoup  parlé 
dans  ses  dernières  années,  le  fameux  606  du  professeur  allemand. 
iM.  Ehrlich.  outre  qu'ils  ne  se  sont  point  imposés  avec  ce  caractère 
de  certitude  définitive  qui  dailleurs  existe  peu  dans  les  sciences 
biologiques  et  moins  en  médecine  que  dans  telles  autres  branches, 
n'ont  rien  changé  à  l'affirmation  qu'il  y  a  dans  la  contamination 
une  violation  grave  de  l'intégrité  corporelle.  Le  traitement  est  dou- 
loureux, parfois  dangereux,  parfois  inapplicable  en  raison  de  l'état 
particulier  du  malade,  et  la  cure  radicale  reste  dans  le  domaine  très 
étendu  des  hypothèses.  Les  plus  enthousiastes,  dans  ce  duel  des 
corps  arsénoïques  avec  le  vieil  hydrargyre,  acceptent  l'aide  de  l'an- 
cien traitement  et  son  association  au  nouveau  pour  activer  l'amé- 
lioration et  assurer  la  guérison  future  ilj. 


(Il  On  se  rappelle  le  mot  spirituel  et  scientifique  de  M.  le  professeur  lî.  Gau- 
cher, résumant  les  débats  relatifs  à  la  médication  Hntis.\pliiiiti(iue  nouvelle  : 
■*  Le  mercure  est  toujours  debout.  » 
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Cette  nouveauté  ne  chancçe  donc  rien  aux  assertions  d'iiier  qui. 
tout  en  repoussant  les  exagérations  des  pessimistes  pour  lesquels  la 
syphilis  est  une  maladie  incurable,  continuent  aujourd'hui  à  voir 
dans  la  contagion  un  événement  suffisamment  grave. 

Cette  gravité  s'affirme  assez  par  la  perturbation  qu'elle  apporte, 
par  exemple,  dans  la  vie  d'un  honnête  homme  :  ce  n'est  pas  seule- 
ment l'interdiction  du  mariage  qui  surgit  dans  un  tel  état,  mais 
l'interdiction  de  toutes  relations  sexuelles  jusqu'à  ce  que  l'éventua- 
lité d'un  contage  immédiat  ait  disparu.  Une  telle  abstention  n'est- 
elle  pas  un  pénible  trouble  surtout  dans  la  période  de  jeunesse  d'un^ 
existence  masculine?  L'homme  enfermé  dans  une  prison  se  plaint, 
on  le  sait  assez,  de  cette  peine  accessoire  qui  lui  est  infligée  par  sa 
claustration  même.  Le  malade  honnête  est  par  là  une  sorte  de  pri- 
sonnier à  qui  sa  liberté  corporelle  n'en  fait  pas  moins  sentir  cette 
chaîne  et  physique  et  morale,  d'autant  plus  présente  au  cours  du 
temps  qu'elle  figure  la  peine  principale,  unique.  Cela  seul  autorise 
à  dire  que  la  syphilis  chez  un  homme  qui  s'astreint  aux  restrictions 
commandées  est,  dans  son  explosion,  puis  dans  sa  continuité,  une 
véritable  géhenne  dont  il  ne  doit  point  être  parlé  comme  d'un  inci- 
dent sans  conséquences.  Non.  l'intégrité  de  la  société  autant  que 
celle  de  l'individu  est  en  jeu  puii^que  le  mariage,  base  de  la  famille 
et  de  la  société  est  empêché,  tout  au  moins  retardé. 

Réengagera-t-on  la  discussion  sur  la  question  de  savoir  si  le  con- 
taminateur  était  en  possession  de  sa  raison  morale,  de  sa  liberté? 
Dira-t-on  en  un  mot  qu'il  n'était  pas  libre  de  se  refuser  à  l'acte  nocif 
parce  que  l'acte  naturel,  sur  lequel  segrefTe  le  mal,  est  fonction  phy- 
siologique ?  Nous  nous  garderons  bien  de  surcharger  ces  pages  d'un 
tel  débat.  Que  la  raison  morale  d'un  coupable,  quel  qu'il  soit,  soit 
incriminée  par  le  juge  qui  déterminera  jusqu'à  quel  degré  elle  a 
pleinement  joué  dans  un  acte  délictueux,  ceci  est  de  toute  évidence. 
L'hérédité,  le  miheu,  l'éducation,  les  exemples  familiaux,  la  culture, 
l'instruction,  l'état  d'équilibre  ou  d'altération  du  système  nerveux, 
la  fortune,  la  misère  et  autres  causes  doivent  entrer  en  considéra- 
tion dans  l'appréciation  de  la  culpabilité.  Ceci  est  dans  les  progrès 
mêmes  du  droit  pénal  qui  tend  à  individualiser  les  peines  afin  de 
les  appliquer  avec  plus  de  justice,  c'est-à-dire  avec  plus  de  profit 
pour  le  coupable  même  et  pour  le  corps  social  ;  mais  le  jour  où  le 
principe,  plus  ou  moins  théorique,  de  la  liberté  morale  de  l'indi- 
vidu cesserait  d'être  sous  la  forme  d'une  affirmation  générale  inscrit 
dans  la  préface  des  lois,  les  sociétés  humaines  déclioiraient  dans  un 
trouble  déraisonnable  et  tomberaient  vraisemblablement  au-dessous 
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de  telles  sociétés  animales  où  chaque  individu  doit  concourir,  sous 
peine  d'exclusion,  à  l'ordre  conuiiun  pour  le  profit  de  tous. 

Dans  l'acte  de  contamination  enfin,  reste  la  question  de  l'inten- 
tion qui,  pour  un  fait  nocif,  a  une  importance  capitale,  puisque  c'est 
elle  qui  classera  le  délinquant  dans  une  catégorie  plus  (ju  moins 
sévèrement  punie  de  coupables,  soit  parmi  les  imprudents  dange- 
reux, soit  parmi  les  criminels  volontaires  ou  conscients. 

Les  contaminateurs  volontaires,  ceux,  hommes  ou  femmes,  qui 
pour  se  venger  d'une  certaine  pereonne  lui  comnmniquent  la  syphilis 
au  cours  d'une  union  intime,  ou  bien  d'une  manière  détournée 
par  l'offre  mondaine  hypocritement  aimable  d'un  rafraîchissement 
contenu  dans  un  vase  aux  rebords  salis,  d'un  porte-cigarettes  élé- 
gant, d'un  ustensile  de  table  également  prrpart's,  etc.,  constituent 
une  variété  de  malfaitiîurs  rare  (  1 1. 

Ceux  et  celles  qui  sont  foule  sont  les  hommes  et  les  femmes  qui, 
se  sachant  malades,  passent  outre  et  recherchent  le  partenaire 
lucratif  ou  la  partenaire  plaisante. 

Aussitôt  les  adversaires  d'objecter  combien  cette  catégorie  de 
malades  est  pleine  d'innocents;  même  qu'elle  n'est  composée  que 
d'iimocents  ! 

S'emparant  du  débat  contradictoire  engagé  entre  l'école  pénale 
allemande  et  l'école  [)énale  française,  si  bien  exposé  par  M.  le  1""  Le 
Poiltevin  devant  la  Commission  extraparlementaire  du  régime  des 
mœurs,  ils  concluent  avec  les  moins  sévères,  les  juristes  français, 
que  sans  doute  le  syphilitique  prévoyait  la  possibilité  de  la  contami- 
nation pour  son  conjomt  mais  qu'il  ne  la  voulait  pas.  La  prévision 
ne  saurait  être  réputée  Vintention.  Ce  syphilitique  qui  sème  sa  viru- 
lence est  un  imprudent  dont  la  prévoyance  a  été  bénévole.  On  ne 
saurait  en  faire  un  délinquant  intentionnel. 

Le  débat  ne  nous  semble  pas  avoir  la  portée  que  lui  attribuent 

(1)  Il  faut  cependant  rattacher  à  cette  classe  de  criminels  de  misérables,  des 
hommes,  qui,  se  sachant  malades  et  parce  qu'ils  sont  malades,  approchent  d'une 
jeune  fille,  d'une  fillette,  d'une  vierge  en  un  mot,  îivec  l'intention  sugy;érée  par 
le  préjugé  stupide  et  encore  répandu,  de  se  débarrasser  du  mal  en  le  passante  une 
victime;  ayant  donné  son  mal,  l'homme  redevient  sain!...  Des  médecins  mili- 
taires de  nos  troupes  d'Afrique  nous  ont  aHirmé  que  la  prétendue  hospitalité 
poussée  dans  certaines  tribus  par  des  maris  accueillants  vis-à-vis  des  étrangers 
jusqu'à  l'offre  de  leurs  compagnes  n'a  pas  d'autre  fondement  que  le  préjugé  de 
débarrasser  ces  femmes  des  maladies  vénériennes  si  fréquentes  parmi  des  indi- 
gènes. Le  préjuge  est  encore  avivé  par  la  haine  du  roumi.  Quelques-uns  ajoutent 
même  que  la  haine  du  roumi  est  l'unique  mobile  de  l'hospitalité  plénière  et  que 
l'Arabe  sait  pertinemment  que  le  roumi  sera  contagionné  sans  que  la  femmo 
Boit  guérie. 
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dans  Je  sens  de  l'impuissance  de  la  loi  et.  de  rinipunilé  du  contanii- 
naleur  les  adversaires  du  délit  pénal,  car  si  l'on  admet  qu'il  n'y  a  eu 
qu'imprudence,  elle  n'en  reste  pas  moins  nocive,  et  conséquemment 
elle  tombe  sous  le  coup  déjà  socialement  significatif  des  peines  qui 
visent  cette  catégorie  de  personnes  répréliensibles.  Un  individu 
s'obstinerait,  pour  le  plaisir,  sans  viser  particulièrement  et  inten- 
tionnellement quelqu'un,  à  décharger  dans  la  rue  son  fusil  bourré 
de  projectiles  et  atteindrait  les  passants  :  il  est  peu  probable  que  le 
sentiment  populaire  s'accommoderait  d'un  dénouement  gracieux  où 
le  fusil  serait  simplement  retiré  des  mains  du  tireur  et  raccroché  à 
la  panoplie  de  son  fumoir,  pendant  que  l'on  conduirait  les  blessés  à 
l'officine  du  plus  proche  pharmacien.  Dans  l'espèce  du  syphilitique 
contaminatcur,  ce  serait  déjà  un  avertissement  valable,  une  sanction 
notable  que  celle  qui  le  frapperait  des  peines  dont  l'article  320  de 
notre  Code  pénal  punit  les  imprudents  dangereux  (1). 

Que  d'ailleurs  cette  seule  concession  de  faute  pénale  nous  soit  ac- 
cordée, que  le  contaminateur  ou  la  contaminatrice,  qui  se  savait 
malade,  soit  susceptible  d'encourir  les  punitions  légales  dirigées  contre 
les  imprudents  dangereux,  et  déjà  un  grand  pas  sera  fait  dans  une 
voie  meilleure,  vers  ce  but  excellent  de  la  création  d'une  moralité 
sexuelle,  obligatoire  partout  et  en  tout  rang,  dès  qu'une  femme  et 
qu'un  homme  sont  eu  j)résence  avec  l'intention  réciproque  de  se 
donner  l'un  à  l'autre  —  ne  fût-ce  qu'un  instant. 

Le  problème  se  simplifie  du  reste  à  mesure  que  l'état  de  syphi- 
litique impénitent  s'affirme  et  que  l'accoutumance  chez  un  person- 
nage d'immoralité  fait  tomber  de  plus  en  plus  bas  les  scrupules. 

Admettons  en  thèse  générale  que  le  premier  délit  de  contamina- 
îion  relevé  contre  un  individu  déterminé  ne  puisse  jamais  être 
attribué  à  une  autre  cause  qu'une  ignorance  absolue  de  la  maladie, 
de  son  caractère  contagieux  :  n'apparail-il  pas  de  suite  que  ce  même 
individu  désormais  prévenu  et  parfaitement  édifié  ne  pourra  désor- 
mais arguer  de  son  manque  d'informations,  de  connaissances,  et 
plaider  l'imprudence  involontaire?  Dans  un  second  délit,  il  serait 
prévoyant,  conscient,  parce  qu'il  aurait  été  averti  une  première  fois. 

Or,  qui  ne  sait  que  le  syphilitique  est  essentiellement  récidiviste? 
Et  qui  irait  sérieusement  soutenir  qu'après  avoir  commis  la  mauvaise 
action  d'avoir  contaminé  une  première  femme,  ce  même  reviendra 
à  cette  unique  victime  et  se  gardera  d'en  faire  une  seconde,  d'en 

(1)  Six  jours  à  deux  mois  de  prison  et  16  à  100  francs  d'amende  ou  l'une  de  ces 
deux  peines  seulement.  (Liv.  III,  t.  II,  ch.  i",  sect.  m,  §  I"  :  Blessures  par  impru- 
dence.) 
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faire  d'autres?  Ce  serait  une  naïvelé  dont  nous  croyons  peu  de  nos 
co  tradicteurs  capables.  L'objection  du  secret  médical  tombe  du 
mên?e  coup. 

Le  lait  d'une  prévoyance  trop  aveuglément  optimisme  devrait 
<1onc.  chez  le  contaminaleur.  céder  devant  les  probabilités,  disons 
mieux,  devant  les  certitudes  d'une  prévision  fâcheuse  qui  prendrait 
place  fort  loin  de  la  simple  imprudence,  de  l'imprudence  involon- 
taire, pour  se  confondre  presque  avec  l'intention  d'un  dol  inévitable. 


Un  grand  progrès  a  déjà  été  réalisé  le  jour  où  M.  le  Président 
Ditte,  aujourd'hui  conseiller  à  la  Cour  de  Cassation,  et,  après  lui. 
plusieurs  chambres  du  Tribunal  de  la  Seine,  ont  commencé  à  établir 
une  jurisprudence  où  la  femme  Iioi's  mariage  peut  espérer  d'être 
protégée. contre  le  contaminatcur  d  i. 

Nous  ne  parlons  pas  des  femmes  mariées  contaminées  par  l'époux 
et  obtenant  le  divorce  avec  des  donnnages-intérèts  élevés.  Ici  la  morale 
et  la  preuve  étaient  l'une  trop  otfensée,  l'autre  trop  évidente,  pour 
que  l'on  hésitât.  Observons  toutefois  que  l'allégation  de  nos  contra- 
dicteurs, sur  le  mutisme  des  femmes  victimes,  indice  évident  du 
penchant  des  mœurs  p<)|)ulaires  au  silence,  ces  mœurs  qui  sont  la 
source  de  la  coutume  et  des  lois,  est  singulièrement  en  délaul  :  les 
femmes  ainsi  doublement  lésées  par  la  trahison  de  l'époux  se 
plaignent  au  magistrat  et  refusent  désormais  toute  vie  coimnune. 
L'allégation  contraire  était  une  pure  rêverie  de  théoricien  démentie 
■par  les  faits  quotidiens.  Nos  magistrats  parisiens  bien  postés  pour  en 
connaître,  tel  que  M.  Feuilloley,  conseiller  à  la  Cour  de  Cassation, 
comme  M.  Ditte,  ont  remis  les  choses  au  point  et  dit  la  réalité. 

La  libération  de  la  femme  mariée  était  d'ailleurs  sur  ce  point  la 
doctrine  de  l'ancien  droit  qui  reposait  cependant,  en  matière  matri- 
moniale, sur  les  intransigeances  dogmatiques  d'une  morale  reli- 
gieuse (2 1. 


Il  V.  Appendice,  ce  jugement  cl  quelques  autres. 

(2)  Un  exemple  entre  cent. 

Fléchier,  le  futur  évéque,  alors  simple  abbé,  conte,  dans  les  Grands-Jours 
d'Auvergne,  l'histoire  du  procès  de  Marie  de  Cluys,  que  François  de  Chabannes, 
comte  de  Saignes,  avait  épousée  en  secondes  noces.  Le  comte  de  Saignes  clait  un 
riche  gentilhomme  de  haute  qualité  de  la  province  d'Auvergne,  poussant  la 
galanterie  jusqu'aux  vilaines  aventures.  11  parut  un  jour  se  ranger.  .\monrfUi 
de  la  jeune  Marie  de  Cluvs,  il  l'épousa  :  «  Mais  rinfidcle  époux,  qui  revenait  de 
sesdébauches,  avait  fait  paraître  tousses  biens  et  avait  eu  soin  de  cacher  ses  maux, 
dit  Fléchier,  et  s'imaginaiit  qu'il  n'y  avait  pas  de  danger  que  tout  fui  commun 
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La  jurisprudence  nouvelle  a  été  étendue  aux  jeunes  filles  victimes- 
de  ceux  qui,  après  les  avoir  détournées  du  calme  et  de  la  chasteté 
d'une  vie  de  célibat,  les  ont  jetées  dans  un  trouble  d'autant  plus 
grave  que  la  passion  n'a  pas  été  couronnée  par  l'union  légale  et 
qu'elle  a  été  compliquée  par  une  maladie  incompatible  avec  une 
saine  passion.  M.  le  président  Ditle,  en  s'appuyant  sur  une  philo- 
sophie sociale  d'équité  et  en  prenant  l'initiative  courageuse  et  scien- 
tifique qui  a  inauguré  celte  jurisprudence  proleclrice,  a  rendu 
un  service  inoubliable  au  progrès  de  la  morale  publique. 

Une  étape  est  franchie. 

Il  reste  maintenant  à  établir  que  lorsqu'il  s'agit  des  autres  femmes, 
de  celles  que  l'on  qualifie  de  prostituées  —  libres  ou  soumises  à  la 
police  —  les  objections  opposées  au  délit  ne  conservent  pas  plus  de 
valeur. 

Le  triomphe  de  la  thèse  de  nos  contradicteurs  d'ailleurs  barrerait 
la  route  et  arrêterait  net  la  marche  de  l'évolution  qui  commence. 

La  jurisprudence  nouvelle,  étendue  aux  dequarum...  agitur,  nous 
semble  d'autant  plus  indispensable  à  la  protection  du  corps  social, 
que  c'est  là  dans  ce  milieu  prostitutionnel  que  le  danger  naît,  que 
c'est  de  là  qu'il  s'écoule. 

entre  la  femme  et  le  mari,  il  lui  communiqua  les  uns  et  les  autres  et  rendit  sa 
belle  malade  comme  il  était.  Ses  traits  commencèrent  à  se  confondre,  la  fleur  de 
son  teint  s'effaça,  son  visage  devint  pâle  el  la  honte  du  mal  jointe  à  c^lle  des 
remèdes  la  rendirent  tout  à  fait  languissante.  De  Saignes  emmena  sa  femme  à  Paris  ; 
il  la  fit  traiter  avec  grand  soin  et  pour  la  consoler  se  mit  dans  les  mêmes  remèdes.» 
La  dame  se  rétablit  et  le  ménage  revint  en  Auvergne.  Mais  l'affront  n'avait  pas 
été  oublié;  les  amis  de  la  comtesse  s'étaient  alarmés.  M"'  de  Saignes  d'ailleurs 
n'avait  pu  pardonner  à  son  mari  :  «  elle  lui  reprochait  sa  mauvaise  foi,  l'accusait 
d'être  encore  en  mauvais  état,el  lui  représentant  continuellement  le  malheur  du 
passé  et  la  crainte  et  le  danger  de  l'avenir,  elle  lui  proposa  une  séparation  d'avec 
lui...  »  Le  comte  «  qui  avait  consenti  ce  divorce  (sic)  »,  se  repentit  au  bout  d'un 
an  et  voulut  reprendre  la  vie  commune;  il  refusa  de  payer  les  500  écus  de  pen- 
sion... La  jeune  femme  porta  plainte  aux  Ghands-Jouks.  «  L'affaire  fut  plaidée  en 
pleine  audience...  L'arrêt  porta  que  le  comte  serait  visité  par  des  médecins,  et  que 
si  les  choses  se  trouvaient  comme  elles  étaient  exposées,  la  dame  serait  séparée  et 
jouirait  en  repos  de  sa  pension.  »  Les  médecins  de  Clermont  consultèrent;  la 
comtesse  voulut  que  les  médecins  de  Paris  qui  l'avaient  traitée  vinssent  conférer 
à  Clermont...  Le  scandale  menaçant,  cette  fois,  à  cause  de  la  grande  publicité  du 
Tribunal,  d'éclater  dans  tout  le  royaume,  à  Paris,  à  la  Cour,  des  aiuis  s'interpo- 
sèrent et  amenèrent  une  réconciliation...  »  «  Dieu  veuille  que  ce  soit  pour  long- 
temps! conclut  Fléchier.  »  (Les  Grands-Jours  d'Auverg.ne  en  1665.  (Édit.  in-8° 
Hachette.  1856,  p.  169-175.) 

On  sait  que  les  Grands-Jours  figuraient,  dans  l'organisation  judiciaire  de  l'an- 
cien régime,  un  Tribunal  criminel  extraordinaire  envoyé  par  le  roi  pour  connaître 
des  crimes  exceptionnels  par  leur  nature  ou  leur  fréquence,  que  les  Tribunaux 
ordinaires  de  la  Province  ne  parvenaient  pas  à  réprimer. 
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La  nature  des  choses  et  leur  rapport  entre  elles  ne  sont-ils  pas 
l'essence  des  lois? 

La  protection  des  personnes  que  fi5i:urent  la  femme  mariée  et  la 
concubine  honnête,  a  une  intluence  des  plus  heureuses  sur  la  con- 
ception de  l'union  conjugale  d'une  pari,  de  l'autre  sur  la  protection 
de  celte  épouse  de  qualité  seconde  qu'est  la  compagne  habituelle 
non  légitime.  .Mais  si  le  retentisssement  de  la  législation  inaugurée 
a  déjà  porté  ses  bons  efTets  dans  ces  deux  milieux  où,  pour  l'honneur 
de  l'humanité,  les  cas  de  contamination  rapportés  du  dehors  sont 
certainement  l'exception,  ([uel  changement  en  est-il  résulté„au  point 
de  vue  sanitaire,  dans  le  vaste  milieu  intersexuel  de  la  prostitution? 

Jusqu'à  ce  jour  on  ne  le  per(;oit  pas  nettement. 

Ici  le  nombre  des  unions  dépasse  le  nombre  des  partenaires  et 
l'inconstance,  le  caprice  centuplent  le  danger,  en  le  renouvelant 
avec  les  couples  interchangeables.  Le  corps  social  par  sa  jeunesse 
entière  se  meut  dans  cette  bousculade.  Toutes  les  classes  s'y  con- 
fondent. Les  jeunes  gens  obtiennent  d'abord,  souvent  sans  débours, 
ce  que  les  jeunes  fdles  et  feunnes  donnent  quand  elles  ne  peuvent 
le  vendre.  L'attrait  du  plaisir  est  l'aimant  mutuel.  Mais  l'argent  joue 
son  rôle  souverain  et  finit  toujours  par  l'emporter  sur  la  prétention 
du  moins  rente  ou  du  pauvre.  Ainsi,  sans  distinction  de  rang,  de 
condition  et  de  fortune,  la  passion  libre  a  toujours  mélangé,  au 
moins  un  instant,  dans  les  bras  de  la  femme  prolétarienne  qui  se 
livre  sans  amour  vrai,  les  baisers  des  compagnons  d'hier  qui  trai- 
taient d'égal  à  égal  avec  elle  et  les  baisers  de  ses  supérieurs  d'au- 
jourd'hui qui  l'ont,  moyennant  finances,  invitée  à  monter  jusqu'à 

eux. 

La  prostitution  est  égalitaire  malgré  ses  apparences  de  rangs 
divers,  ses  classifications  de  luxe  et  de  misère,  de  connnun  et  de 
fashion.  La  passion  élève  et  jette  à  bas,  le  caprice  méconnaît  et 
oublie  celles  qu'ils  avaient  choisies.  Les  amants  se  battraient  non 
par  rivalité,  mais  par  mépris  de  classes  s'ils  se  rencontraient  les  uns 
avec  les  autres.  Les  femmes  grimpent  l'échelle  et  en  culbutent  pour 
y  remonter  encore.  Beaucoup  d'entre  eires  se  retirent  à  temps,  ont 
économisé,  rentrent  dans  la  vie  régulière.  Les  autres  sf»ml)rent.  Mais 
peu  importent  ici  ces  dernières  phases  cependant  si  importantes  à 
un  autre  point  de  vue!  Ce  que  nous  retenons  de  ce  tableau  de  réali- 
tés, c'est  que  la  société  entière,  sans  distinction  possible  entre  les 
rangs  et  les  personnalités,  entre  les  qualités  et  les  fortunes,  est  dans 
un  instant,  si  court  soit-il,  par  les  membres  de  sa  jeunesse  quels 
qu'ils  soient,  même  infimes,  toujours  intimement  intéressée  à  tous 
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<;es  épisodes.  La  promiscuité  des  ateliers,  des  casernes  et  des  camps, 
des  familles,  des  affections  les  plus  respectueuses,  de  la  domesticité 
même,  fait  de  la  proposition  l'évidence  même. 

Comment  dès  lors  s'étonnerait-on  qu'il  soit  donné  plus  d'impor- 
tance à  la  question  de  la  contamination  envisagée  dans  son  champ 
public  et  sans  limites  marquées,  que  lorsqu'elle  est  retenue  et  par- 
quée dans  des  foyers  locaux  et  privés?  Comment  refuserait-on  la 
qualité  de  question  sociale  à  ce  phénomène,  massif  dans  sa  physio- 
logie et  sa  pathologie,  de  la  prostitution? 

On  demeure  stupéfié,  dès  qu'on  y  a  réfléchi,  de  la  solution  étrange* 
qui  a  été  instituée  contre  la  prostitution  dans  la  pratique  des  gou- 
vernements, et  surnage  encore  aujourd'hui  malgré  le  naufrage  de 
toutes  les  conceptions  de  politique  interne  propres  aux  anciens 
régimes. 

La  Police  des  mœurs  se  donne  comme  résolvant  le  problème  de 
médecine  publique,  en  poursuivant  et  tyrannisant  les  quelques  mil- 
liers de  malheureuses  qu'elle  confirme  dans  le  vice  et  ne  nettoie  pas 
des  maladies;  elle  leur  enlève  les  dernières  loques  de  dignité  et  de 
morale;- elle  met  l'écran  devant  toute  lueur  de  relèvement;  elle  les 
confirme  dan?  une  bestialité  d'obéissance  égale  pour  la  dégradation 
à  la  bestialité  de  chair. 

Quel  ordre  est  cela?  Et  quel  résultat  favorable  le  corps  social  peut- 
il  en  attendre  dans  sa  masse? 

Le  mari,  le  concubin  contaminaient  une  femme,  la  leur.  Le  délit 
était  localisé  à  une  univira.  La  progéniture  sans  doute  était  en  jeu, 
mais  ce  n'était  que  la  progéniture  d'(/n  foyer.  Lecontaminateurde  la 
prostituée,  la  conlaminatricedu  Don  Juan  ont  fait  œuvre  autrement 
dévastatrice.  L'un  ou  l'autre,  ils  vont  contaminer  à  leur  suite  une 
cohue...  Quel  délit  chercher  et  trouver  plus  social  que  celui-là? 
Et  y  a-t-il  paradoxe  à  dire  qu'il  y  a  crime  plus  étendu  et  plus  nui- 
sible à  contaminer  du  mal  syphilitique  une  habituée  de  prostitution 
publique  qu'une  épouse  même?  Qu'est  la  répercussion  du  foyer 
familial  à  côté  de  la  suite  infinie  des  ricochets  de  la  prostitution 
banale?  D'ailleurs  l'accident  du  foyer  privé  n'a-t-il  pas  pour  origine 
le  désastre  proslitutionnel  initial? 

Sans  doute  il  est  des  comparaisons  (jui  sembleraient  devoir  être 
interdites,  telle  celle  qui  rapprocherait  ces  deux  femmes,  l'épouse  et 
la  prostituée:  mais  le  véritable  sociologue  ne  saurait  s'arrêter  aux 
■scrupules  d'une  terminologie  de  convenance,  quelque  légitimes 
•qu'ils  paraissent,  et,  allant  plus  avant  dans  le  sujet,  il  n'hésite  pas 
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à  écarter  des  protestations  dont  le  succès  prolongé  conlirinerail  vi 
favoriserait  la  propagation  irrél'rénable  de  tant  de  maux. 

Ce  vrai  sociologue  ici  ne  lient  pas  seulement  la  solution  policière 
pour  monstrueuse  d'iniquité  parce  qu'elle  ne  frappe  que  la  femme, 
il  la  déclare  dune  inimaginable  naïveté  i)ratif[ue.  A  ses  yeux  toute 
institution  de  médecine  pul)li(iu(^  (pii.  dans  cette  matière  let  dans 
toutes  autres  de  pathologie  transmissihie).  omet  les  hommes  est  un 
non-sens  enfantin. 

—  Mais  allez-vous  donc,  nous  demande-t-on  aussitôt,  poiu'chasser, 
enfermer  les  hommes  en  développant  la  Tolice  des  mœurs  et  en  les 
y  englobant? 

Nous  laissons  cette  solution  aux  arrière-neveux  attardés  de  Hestif 
de  la  lîretonne.  Nous  ne  voulons  pas  plus  de  la  Police  des  mceurs 
pour  les  hommes  que  pour  les  femmes. 

Nous  demandons  seulementque  les  Pouvoirs  publics  admettent  que 
d'autres  concepts  d'ordre  moral  aient  cours,  d'autres  rapports  des 
administrations  d'Etat  ou  de  municipalité^  avec  les  particuliers  soient 
établis  qui  ne  contrecarrent  pas,  à  l'instar  de  la  présente  interven- 
tion ofticielle,  le  sens  civilisateur  des  groupements  sociaux.  L'être 
social  doit  se  développer  dans  la  morale  par  réducalif)n  el  la  libi'rté; 
une  fois  informé,  éduqué,  instruit  de  ses  devoirs,  il  devient  respon- 
sable, car  il  a  été  élevé  à  ce  rang  supérieur  d'humanité  où  l'on  se 
respecte  et  l'on  respecte  autrui,  où  l'on  raisonne  ce  double  respect  : 
(1  In  commune  bonvs  ». 

La  prostituée,  comme  tout  membre  du  corps  §ociaI,  a  droit  à  la 
protection  corporelle,  et  cette  protection  lui  est  doublement  due 
puisqu'on  lui  fait,  sous  conditions  pénales,  un  devoir  d(^  ménager 
l'intégrité  d'autrui.  Mais  comment  assurera-t-elle  celle  intégrité  si 
l'on  ne  s'occupe  [Tas  de  lui  assurer  la  sienne  propre?  Si  pour  sa  santé 
même  un  pouvoir  administratif  se  substitue  à  elle  dans  les  plus 
minutieuses  prescriptions,  la  supprime  intellectuellement  et  morale- 
ment dans  toutes  les  instructions  prévoyantes  et  la  dresse  pour  la 
besogne  comme  une  simple  bêle  plus  ouinoins  apprivoisée? 

Kedevenue  partie  intégrante  de  la  cité,  dont  l'arbitraire  de  la 
police  la  chasse  aujourd'hui,  la  prostituée  sait  désormais  ses  devoirs; 
elle  sait  aussi  que  les  peines  qui  l'attendraient  en  cas  d'oubli  ne  lui 
sont  plus  particulières,  et  son  partenaire  est  instruit  de  son  côté 
qu'il  n'a  plus  devant  lui  la  chose  inerte  qu'on  prend,  qu'on  rejette 
après  qu'on  l'a  lésée,  qu'on  livre  aux  agents  de  l'autorité! 

Si  la  prostitution  se  fait  moins  sordide  devant  cette  égalité,  si  les 
maladies   se  font   moins   abondantes  au  milieu  de   ces   honnêtes. 
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défiances  réciproques,  nous  disons  que  de  l'ordre  aura  commencé  à 
paraître  et  que  la  société  humaine  sera  devenue  un  peu  meilleure. 
Un  tel  résultat  vaut  bien  les  quelques  petits  scandales  qu'on  nous 
prédit  pour  certains  procès  ! 

C'est  pourquoi  nous  n'avons  pas  voulu  que  la  protestation  de  la 
pauvre  fille  de  La  Rochelle  passât  inaperçue  et  restât  aussitôt  parue 
aussitôt  oubliée.  Il  est  significatif  qu'une  telle  observation,  non  pas 
seulement  surgisse  dans  le  raisonnement  privé  d'une  de  ces  mal- 
heureuses, mais  soit  admise  dans  les  colonnes  d'un  journal,  c'est-, 
à-dire  soumise  aux  réflexions  du  public. 


Septembre  1910. 
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remplacenient.  —  Abrogation  des  lois  du  18  mars  1818  et  21  mars  I8S2  sur 
le  recrutement.  —  Jai  loi  nouvel'ie  du  27  juillH  1872;  l'organisation  régio- 
nale de  la  loi  du  24  juillet  I87S.  —  Mcntalilé^et  mœurs  de  la  jeune,  armée  : 
amélioration  de  l'hygiène  et  de  la  moralité  de  l'armée  française.  —  Statis- 
tiques de  1872-1880.  —  La  seconde  loi  nouvelle  de  recrutement  du  i:>  juil- 
let 1889. 

Le  détail  des  statistiques  par  catégories  de  maladies  confirme  les  chiffres 
d'ensemble  et  leur  amélioration.  —  De  quelques  particularités  dans  la  morbi- 
dité des  corps  de  troupe  par  régions  et  par  armes.  —  Des  causes  qui  peuvent 
influencer  l'hygiène  sexuelle  des  troupes  :  les  milieux,  les  grandes  villes, 
l'Algérie  et  les  colonies,  les  déplacements  et  changements  de  garnison,  les 
guerres.  —  Rapports  numériques  des  maladies  'intersexùelles  des  troupes  et 
garnisons  avec  les  populations  civiles.  —  De  la  valeur  de  l'ambiance.  — Suite 
de  l'examen  des  causes  qui  modifient  l'hygiène  sexuellf.  —  Les  causes  perma- 
nentes et  passagères,^  visibles  et  occultes.  —  Ethnographie,  lois  de  recrute- 
ment. —  La  vie  militaire:  le  célil)at.  l'oisiveté  du  soldat  hors  le  service.  — 
Anomalies  statistiques  de  morbidité  seulement  explicables  par  des  raisons 
morales.  —  Erreurs  du  système  des  pénalités  disciplinaires  infligées  au 
soldat  atteint  de  maladies  s/xkifîques. 

Conclusion.  —  Indications  fournies  au  service  de  santé  et  au  Comman- 
dement par  l'amélioration  delà  santé  sexuelle  de  l'armée  après  l'application 
des  nouvelles  lois  organiques,  en  vue  de  l'affermissi-ment  physique  et  mural 
du  soldat. 

La  présence  organique  dans  l'État  moderne  des  grands  groupe- 
ments militaires  que  représentent  les  armées  permanentes,  avant 
mêjne  que  les  événements  de  1870  en  eussent  chez  presfjue  toutes 
les  nations  de  l'Europe,  doublé  les  efîectils,  avait  depuis  longlemps 


—  2o6  — 

fixé  l'altenliou  au  point  do  vue  des  mœurs,  et  pour  j)arlei'  plus 
exactement,  au  point  de  vue  sexuel.  Cette  masse  considéraljle  de 
célibataires  était  sans  doute  maintenue  dans  une  stricte  discipline 
en  ce  qui  concerne  l'instruction  technique,  l'emploi  d'une  partie 
publique  du  temps:  l'habitat  et  le  port  d'un  vêtement  voyant  et 
uniforme  en  facilitaient  la  surveillance  constante  ;  mais  cet  ordre  par- 
ticulier, cette  soumission  partielle  et  cette  variété  d'isolement  tem- 
poraire n'étaient  pas  tels  que  ces  milliers  et  milliers  d'individus 
ne  pussent  régulièrement,  légalement,  jouir  de  longues  et  fré- 
quentes heures  de  liberté. 

Or,  comment  ces  instants  seraient-ils  employés  dans  l'ordre 
d'idées  et  de  faits  qui  nous  occupent  ici  ?  Dans  quels  termes  les 
soldats  se  mettraient-ils  avec  les  populations  civiles  au  milieu  des- 
quelles ils  sont  appelés  à  vivre,  mêlés  et  cependant  non  confondus 
avec  elles?  Quels  seraient  de  suite  leurs  rapports  avec  ces  diverses 
fractions  populaires  féminines,  dont  la  condition  prolétarienne 
engendre  le  coudoiement  quotidien  dans  les  rues,  les  faubourgs  et 
lieux  publics?  Avec  les  femmes  que  leur  misère  ou  des  salariats 
insulTisanls  inclinent  à  chercher  ailleurs  que  dans  le  travail  les 
ressources  élémentaires  de  la  vie?  Quel  retentissement,  cette  liberté, 
cette  licence  de  vie  fonctionnelle  devait-elle  avoir  sur  l'hygiène,  la 
santé  des  uns  et  des  autres  et  par  contre-coup  sur  l'ensemble  des 
populations  entières  ? 

Les  doctrines  anciennes  symbolisées  par  l'esprit  réglementariste, 
n'admettaient  pas  qu'une, telle  situation  fût  acceptée  soit  dans  l'or- 
dre civil,  soit  surtout  dans  l'ordre  militaire  sans  une  organisation 
préalable,  strictement  aménagée.  D'où,  avant  tout  dans  l'intérêt 
des  armées,  la  reconnaissance  à  peu  près  générale  de  l'urgence 
d'une  institution  qui  rt'pondrait  aux  nécessités  inévitables,  aux 
besoins  irrépressibles. 

On  peut  concevoir  —  mais  sur  un  terrain  de  convention  exclusi- 
vement /Aeor/(7Mf—  l'application  d'une  police  des  mœurs  particulière, 
au  bénéfice  des  troupes  cantonnées,  par  la  mise  en  présence 
exclusive  de  femmes  communes  et  de  soldats  également  tous  sains. 
Ici  la  réglementation  serait  idéale  puisque,  à  proprement  parler,  elle 
serait  double,  les  hommes  y  étant  englobés,  et  il  ne  serait  pas 
impossible  —  toujours  théoriquement  —  de  maintenir  un  état  sani- 
taire presque  intact  si  l'on  pouvait  faire  disparaître  de  part  et 
d'autre,  par  une  surveillance  très  éveillée,  les  individus,  soldats  et 
femmes  qui  présenteraient  les  premiers  symptômes.  Ces  vues  expli- 
quent le  souci  des  chefs  de  corps  et  des  médecins  militaires  d'assurer 
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aux  soldats,  puisque  nécessité  il  y  a,  la  présence  de  femmes  com- 
munes par  l'organisation  d'une  prostitution  réglée  et  notamment 
par  les  maisons  publiques,  ainsi  que  le  demandait  à  l'Académie  de 
médecine,  le  6  mars  1888,  l'inspecteur  général  Legouest. 

Mais  plusieurs  conditions  majeures  s'imposent  au  préalable,  sans 
lesquelles  la  réglementation  perd,  pour  les  troupes,  une  grande 
partie  de  sa  valeur,  disons  plus  exactement  toute  sa  valeur  ;  il  faut  : 
1°  que  les  femmes  en  maisons  qui  leur  sont  partirtf/ierement  dcsii- 
nées  n'aient  pas  d'autres  visiteurs  que  les  soldats  ;  2°  que  les  femmes 
de  maisons  en  quelque  sorte  militaires  soient  en  nombre  'i)ropor- 
tionnel  au  chiffre  des  garnisons  ;  3"  que  les  soldats  ne  puissent  être 
accueillis  par  nulle  autre  catégorie  de  femmes  inscrites  ou  non 
inscrites,  soumises  à  la  police  ou  libres  de  toute  ingérence  dans  leur 
conduite. 
Or,  dans  la  pratique,  ces  conditions  peuvent-elles  être  réalisées  ? 
Arrêtons-nous  d'abord  à  l'une  des  conditions  indiquées,  la  plus 
importante,  peut-être,  la  proportionnalité  des   femmes.  Quelques 
indications   montrent  aussitôt   l'insuffisance   numérique  de  ce  — 
personnel. 

A  Besançon,  une  garnison  moyenne  de  o.500  à  G. 000  hommes  a 
eu  devant  elle,  dans  ces  vingt  dernières  années,  de  50  à  140  femmes 
en  maisons;  à  Brest,  les  troupes  de  terre  et  de  mer  de  12.000  à 
16.000  —  80  à  120  femmes  en  maisons;  à  Grenoble  de  4.000  à 
6.000  hommes  —  18  à. 25  femmes  en  maisons  ;  à  Lille,  une  garni- 
son de  3.000  à  4.000  hommes  —  80  à  90  femmes  en  maisons;  à 
Montpellier,  2.500  à 3.000  hommes  —  50  à  60  femmes  en  maisons; 
à  Lyon,  15.000  à  20.000  hommes  (garnison  et  cami)s)  —  200  à  250 
femmes  en  maisons  :  à  Orléans,  4.000  soldats  —  40  à  00  femmes  en 
maisons  ;  à  Beims,  4.000  soldais  —  60  femmes  en  maisons  ;  à  Bouen 
une  garnison  de  2.000  à  3.000  hommes  —  150  femmes  en  maisons; 
à  Toulouse,  une  garnison  de  6.000  hommes  —  90  à  160  femmes  en 
maisons.  Marseille  est  la  ville  dont  la  garnison  la  plus  faible  s'est 
trouvée  en  présence  du  nombre  relativement  le  plus  important  de 
femmes  en  maisons,  3.800  à  5.500  soldats  devant  350  à  450  femmes 
de  cette  catégorie. 

Ainsi  la  répartilion  des  troupes  dans  telles  villes  du  pays  ne  peut 
mettre  en  présence  (]}i'une  femme  de  maison  publique  pour  un 
chiffre  masculin  qui  varie  en  moyenne  de  35  à  100  et  125  soldats  (1). 


(1)  C'est  à  Grenoble  que  Gabriel  (le. Mortillet,  alors  maire  de  Sainl-Germain-en-Laye 
fS.-et-O.i,  qui  s'intéressait  à  ee  titre  et  lomme  membre  de  la  Société  d'anthropo- 
logie aux  questions  d'hygiène  publique,  assistant  à  la  visite  du  Dispensaire  de 

Il  17 
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Sur  une  autre  condition  non  réalisable,  limiwssibiJité  imposée 
aux  soldats  de  s'adresser  à  d'autres  femmes  que  celles  des  maisons, 
il  est  inutile  d'insister. 

Quant  à  la  condition  dernière  essentielle  de  l'afTectation  spéciale  des 
maisons  publiques  qui  ferait  de  ces  établissements  une  sorte  d'annexé 
aux  casernes  et  aux  camps,  comme  le  demandait  récemment  l'auteur 
d'un  livre  d'ailleurs  documenté,  M.  le  D''  Reuss  (1),  il  y  a  bien 
quelques  petites  villes  de  province  où  l'on  a  tenté  de  la  réaliser, 
mais  ya-t-on  réussi?  P'n  tout  cas, cette  organisation  n'a  jamais  reçu 
de  sérieuse  généralisation.  A  Longwy,  par  exemple,  il  existe  deqx 
maisons  exclusivement  réservées  à  la  clientèle  militaire,  l'une  pour 
les  officiers,  l'autre  pour  les  soldats  (D""  Petithan);  dans  telle  autre 
ville,  la  même  maison  a  deux  entrées  et  deux  personnels  féminins  i 
l'une  des  entrées  et  l'un  des  personnels  sont  réservés  aux  officiers  ; 
dans  telle  autre  ville,  la  maison  a  deux  entrées  mais  un  seul  per- 
sonnel, le  tarif  diffère  selon  que  le  client  est  officier  ou  simple 
soldat  (2).  Cette  tentative  est  curieuse,  mais  elle  est  neutralisée  en 
principe  dans  ses  effets  par  la  liberté  qui  ne  peut  être  enlevée  indi- 
viduellement au  soldat  de  vaquer  sexuellement  au  dehors,  à  sa 
fantaisie  ou  selon  l'occasion. 

En  fait,  les  troupes  vivant  au  milieu  de  la  population  civile  sont 
vraisemblablement  presque  toujours  soumises,  en  matière  d'hygiène 
spéciale,  aux  mêmes  vicissitudes  qu'elle,  favorables  ou  mauvaises, 
et  la  conception  d'une  vie  sexuelle  indépendante  pour  l'armée  n'est 
guère  que  du  domaine  de  l'hypothèse  et  de  la  chimère. 

Ces  observations  préliminaires  posées,  que  nous  apprennent  les 
statistiques  spéciales  des  diverses  armées  européennes  et  quelles 
conclusions  peut-il  être  tiré  de  ces  statistiques  ? 

Les  premières  statistiques  comparatives  sur  l'état  sanitaire  sexuel 
des  soldats  dans  des  milieux,  les  uns  pourvus,  les  autres  dépourvus 
de  réglementation,  ont  été  établies  en  Angleterre  par  la  Commis- 
sion royale  instituée   pour  étudier  les  résultats  des  lois  sur   les. 


cette  ville,  put  remirquer  sur  l'avis  du  médecin  municipal  et  l'aveu  même  de  la 
malheureuse,  une  femme  de  maison  qui  avait  subi  'ri  i quarante-deux,  rappro- 
chements dans  les  vingt-quatre  heures  .Communication  de  G.  de  .Mortillei'. 

(1)  La  prostitution  au  point  de  vue  de  l'hi/giène  et  de  ra'lniinistration  en  France 
et  à  l'étranger.  (J.-B.  Bailliére,  édit.  Paris,  in  8"  (1889;,  Ch.  vu,  p.  283.) 

(2)  Communication  de  G.  de  Mortillet. 
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maladies  contagieuses  (Contagions  diseases.'lc/x).  Nous  résumons  ces 
statistiques  dans  le  tableau  ci-dessous  : 

PROPORTION  0  00  DES  ENTRÉES  A  L'HOPITAL  POUR  ACCIDENTS 
VÉNÉRIENS  PRIMAIRES  il, 


stations. 

Chalham  et  Shecmess  . 

Aldershut 

Fortsmouth 

Devonport  et  Pl.vmoulli . 
Woolwich 


stations. 


Cork   .    .    . 
Shorncliffe 


stations. 

Canterbury  .  . 
Maidstone .  .  . 
Dover 


stations 
Colchester.  .    . 


stations. 


TheCurragli. 
Wincliester  . 


Diminution 
pendant  les  six  années 

ayant  pn'-i'ëiic 
l'applicadoQ  lies  Acts. 

De  lOC  à    83  ou  21  0/0 

De  1-28  à  SI  ou  :\:>  0,  0 
De  188  à  100  ou  M  0/0 
De  159  à  82  ou  '12  0/0 
De  180  à  89  ou  52  t1,  0 
Diminution  moyenne: 
39,^  0/0 

Diminution 
pendant  les  einq  aufiées 

ayant  préeédi^ 
l'application  des  Acls. 

De  109  à  72  ou  33  0/0' 
De    65  à  42  ou  35  0/0 
Diminution  moyenne: 
3'i  0/0. 

Diminution 

pendant  Ji'S  trois  années 

ayant  préeédé 

l'application  des  Aets. 

De  117  à  'ib  ou  61  0,  0 
De  139  à  128  ou  8  0,0 
De  90  à  80  ou  11  0  0 
Diminution  moyenne: 

26,6  0/0. 

Augmentation 
pendant  les  quatre  années 
ayant  préecl'dé 
l'application  des  .\cls. 

De  108  à  182  ou  15  0/0 

.Vugmcntalion 
pendant  les  trois  années 
ayant  précédé 
l'applicalion  des  Acls.     . 

De  77  à    88  ou  12  0/0 

De  '«6  à  101  ou  54  0/0 

.Vugmentalion  moyenne: 

33  0/0. 


Diminution 

pendant  les  six  annéi-s 

ayant  suivi 
l'application  de.s  Acts. 

De  83  à  49  ou  40  0/0 
De  81  à  62  ou-  23  0/0 
De  100  à  40  ou  60  0/0 
De  82  à  59  ou  28  0/0 
De  89  à  60  ou  32  5/0 
Diminution  moyenne  : 
36,6  0  0 

Diminution 
pendant  les  cinq  années 

ayant  suivi 
rapplic;ition  des  Acls. 

De  72  à  62  ou  13  0/0 

De  42  à  33  ou  21  0/0 

Diminution  moyenne  : 

17  0/0.' 

Diminution 
pendant  les  trois  années 
ayant  suivi 
l'ajiplication  des  Aets. 

De  45  à  43  ou  4  0/0 
De  128  à  57  ou  55  0/0 
De  80  à  47  ou  41  0/0 
Diminution  moyenne  : 
33,3  0,0.' 

Diminuliou 
pendant  les  quatre  années 
ayant  suivi 
)  aiiplication  des  Acts. 

De  182  à  55  ou  69  0/0 

Diminution 
pendant  les  trois  années 
ayant  suivi 
l'application  des  Acts. 

De    88  à  50  ou  43  0/0 
De  101  à  57  ou  43  0/0 
Diminution  movenne  : 
43  0  0 


On  voit  que  dans  six  stations  :  Devonport,  Plymoulh,  Woolwich, 


il)  Dans  les  statistiques  anglaises,  on  a  jusqu'ici  réuni  dans  un  premier  groi:- 
peraent,  sous  le  nom  de  Prinuiry  venereat  aores  les  chancres  mous  et  les  chancres 
syphilitiques,  et  l'on  ne  constate  la  syphilis  que  lorsqu'elle  est  confirmée  par  le» 
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Cork,  Shorncliffe,  Canterburv,  la  diminution  des  entrées  à  l"hôpital 
a  été  beaucoup  plus  sensible  avant  qu'après  l'application  des  Acts. 
Si  l'on  ajoute  Windsor,  où  les  entrées  ont  augmenté  postérieure- 
ment à  la  promulgation  des  Acts,  on  retient  que  dans  sept  stations 
la  diminution  de  la  contagion  vénérienne  a  été  beaucoup  moins 
rapide  depuis  que  ces  stations  ont  été  soumises  à  la  réglementa- 
lion.  En  somme,  les  résultats  moyens  de  onze  stations  sur  quatorze, 
donnent  une  notable  augmentation  d'accidents  vénériens  primaires 
(primary  venereal  soresi  depuis  1866.  Dans  trois  stations  seulement, 
il  s'est  produit,  postérieurement  à  l'application  des  Acts,  une  dimi- 
nution des  maladies  (1). 

Les  Acts  avaient  été  promulgués  en  1864.  Après  leur  rappel  par- 
tiel en  1883  pour  le  Royaume-Uni,  puis  total  en  1886  pour  l'empire, 
on  observe  que,  pendant  la  période  quinquennale  qui  a  suivi 
(1884-1889),  dans  ces  mêmes  quatorze  stations,  il  s'est  produit  une 
diminution  constante  des  maladies  vénériennes  primaires  (2); 
annuellement  cette  diminution  a  été  de  7,8  0/0  (3). 

Dans  l'Inde,  la  marche  ascendante  des  maladies  vénériennes 
depuis  1871  fut  naturellement  un  argument  pour  l'abolition  des 
Acts,  dont  cette  augmentation  attestait  l'inefficacité  :  de  1871  à  1886 


accidents  secondaires  d'où  les  deux  divisions  statistiques  :  primary  sores  et 
secondary  syphilis. 

L'état  sanitaire  spécial  de  l'armée  anglaise  intérieure,  répartie  en  134  garni- 
sons ou  camps,  a  donné  dans  le  laps  de  temps  compris  entre  1864  et  1869,  de 
86,2  à  82,8  0/00  de  primary  sores,  et  de  29,9  à  28,7  de  secondary  syphilis;  en 
1870-72,  65,4  de  primary  sores  et  23,1  de  secondary  syphilis;  de  1873  à  1878,  de 
54,5  à  52,4  de  primary  sores  et  de  25,5  à  25,8  de  secondary  syphilis.  —  D'après 
les  dernières  communications  duD'Nevins,  en  1882,  il  existait  2^6  vénériens  dans 
l'armée  intérieure  0  00,  et  en  1889,  212. 

M.  Yves  Guyot  avait  dès  1882  donné  une  étude  détaillée  de  la  question  des 
Acts  en  Angleterre  (La  Prostitution,  p.  348-369;  379  383  ;  43l-434i. 

M.  Augagneur  de  son  côté,  s'y  est  arrêté  en  1899  à  la  Conférence  internationale 
de  Bruxelles  et  en  1904  à  la  Commission  extraparlementaire  française. 

1 11  Procès-verbaux  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Communes:  Army 
médical  Heports. 

(2j  Voir  Mémoires  des  docteurs  Birbeck-Nevins  et  Chapman  (1879i. 

(3)  Les  maladies  vénériennes  dans  l'armée  anglaise  (at  home),  par  le  D'  J.  Bir- 
beck-Nevins  !l891i.  —  11  convient  toutelois  de  rappeler  qu'en  1883  et  jusqu'en 
septembre  1884,  il  se  manifesta  dans  l'armée  anglaise  une  augmentation  rapide 
des  maladies  vénériennes.  Le  ministre  de  la  Guerre,  lord  Hartington,  établit, 
après  enquête,  que  cette  recrudescence  s'expliquait  par  le  retour  du  corps  expé- 
ditionnaire d'Egypte  et  leur  halte  à  Malte  et  à  Gibraltar;  dans  ces  deux  stations 
soumises  aux  Acts,  l'accroissement  des  maladies  avait  été  en  1882  de  98  0/0. à 
Gibraltar  et  de  76  0/0  à  Malte,  tandis  qu'il  n'avait  été  que  de  42  0/0  en  Angle- 
terre. 
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la  pro|>ortion  des  vénériens  dans  l'armée  anglaise  s'accroît  de  197 
à  389  0  00.  Après  le  rappel  des  Acts,  en  juin  1888,  l'accroissement 
des  maladies  n'a  pas  cessé  de  se  produire;  il  était  de  4o7  0/00  en 
1889  (1).  Dans  l'empire  indien,  les  autorités  anglaises  s'étaient 
cependant  activement  occupées  de  l'organisation  de  la  réglementa- 
tion, jusqu'à  rechercher  et  grouper  des  temmes  indigènes  destinées 
aux  soldais,  comme  le  prouve  cet  extrait  d'une  circulaire  prise 
entre  autres,  où  on  lit  :  «  Dans  les  bazars  de  régiments,  il  est 
nécessaire  d'avoir  un  nombre  de  femmes  suffisant;  d'avoir  soin 
qu'elles  soient  sulfisamment  attrayantes;  de  les  pourvoir  de  loge- 
ments convenables...  (1886).  »  Le  rapport  sur  le  mouvement  des 
hôpitiuix  de  la  même  année  donne  le  nombre  de  femmes  autori- 
sées à  vivre  dans  le  cantonnement  même  des  stations  militaires  :  il 
varie  dans  la  proportion  de  une  femme  «  autorisée  »  pour  3,2  sol- 
dats à  Maradabad,  à  une  pour  21  soldats  à.  Ranikhet  (2).  Une  circu- 
laire du  Commandement,  en  1883,  avait  prescrit  un  examen  quoti- 
dien des  femmes  ainsi  embrigadées.  Le  chiffre  élevé  des  maladies 
dans  l'Inde  s'explique  assez  par  des  conditions  sociologiques  et 
climatériques  particulières,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'insister  sur 
rinlluonce  prépondérante  du  milieu. 

Le  savant  médecin  danois  Giérsing  a  étudié  pour  une  période  de 
douze  années,  de  1874  à  188o,  l'état  sanitaire  de  l'armée  de  son 
pays.  Comme  il  existe  présentement  en  Danemark  trois  régimes 
sanitaires  différents,  il  répartit  la  garnison  en  autant  de  groupes 
correspondants. 

A  Copenhague,  ville  réglementée,  la  syphilis  varie  dans  l'armée 
de  terre  de  1,7  à  o,o  cas  0/00  hommes  d'effectif,  pendant  cette 

— ~ m ..  . 

(1)  Les  maladies  vénériennes  dans  l'Inde  (1891i;  et  Rapport  sur  les  mesures 
sanitaires  prises  dans  l'Inde  contre  les  maladies  vénériennes  (1885-1889),  par  le 
D'  Birbeck-Xevins. 

(2)  En  Algérie,  sans  syslématiser  Torganisation  comme  le  Commandement 
anglais,  nos  généraux  ont  eu  parfois  retours  à  des  mesures  analogues,  pour 
mettre  obstacle,  il  est  vrai,  à  des  habitudes  d'inversion  qui  se  généralisaient. 
C'est  ainsi  qu'au  cours  d'une  expédition  dans  la  province  d'Oran,  un  général 
forcé  de  tenir  garnison  dans  une  petite  ville  éloignée  dont  tous  les  habitants  et 
habitantes  avaient  fui,  n'hésita  pas  à  demander  au  consul  français  du  plus  pro- 
chain port  d'Espagne  de  lui  envoyer  «  une  cargaison  de  femmes  dans  un  état 
sanitaire  irréprochable  (sic)  »,  destinées  à  remettre  toutes  choses  dans  l'ordre 
naturel.  L'expédition  fut  faite  et  arriva  à  bon  port,  et  l'historien  militaire  de 
cet  épisode  n'oublie  pas  de  rapporter  d'une  plume  gauloise,  l'excellence  de  l'ac- 
cueil fait  à  l'arrivée  de  ce  convoi  assurément  peu  ordinaire.  La  prostitution 
devant  le  philosophe,  par  .M.  Ch.  Uichard,  chef  de  bataillon  du  génie,  maire  de 
Toulon,  in-18,  Ghio,  édit.,  1882,  Paris,  p.  2i-"24.) 
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période  de  douze  aus;  à  Elseneur,  Odense  et  Aalborg,  villes  régle- 
mentées, de  0,7  à  1  0/00;  à  Nyborg-,  à  Aarhus,  villes  à  réglementa- 
tion irrégnlière,  de  1,4  à  1,7  0/00;  à  Jaegersborg,  à  Naehved,  Fre- 
dericia,  Randers,  villes  non  réglementées,  de  0,6  à  1,0  0/00;  à 
Viborg,  ville  sans  réglementation  depuis  1879,  de  0,0  à  0,2  0/00. 

En  résumé,  réduit  aux  moyennes,  l'état  sanitaire  des  garnisons 
dans  les  villes  réglementées  et  non  réglementées  donne  les  chifTres 
suivants  :  à  Copenhague  pour  cette  période  de  douze  années,  la 
garnison  a  été  affectée  de  syphilis  dans  une  proportion  de  3,6  cas 
pour  1.000  hommes  d'effectif;  celle  des  deux  villes  à  réglementation 
irrégulière  dans  la  proportion  de  1,5;  celle  des  trois  villes  régle- 
mentées dans  la  proportion  de  0,9;  celle  des  quatre  villes  non 
réglementées,  de  0,8;  celle  enfin  de  la  ville  sans  réglementation 
depu-s  1879,  de  0,2  (1). 

Rapprochées  de  la  situation  dans  l'Inde,  il  est  difficile  de  ne  pas 
remarquer  que  les  conditions  locales,  anthropologiques,  géographi- 
ques et  nationales,  jouent  un  rôle  considérable  dans  la  vie  sexuelle 
du  peuple  danois  et  conséquemment  de  son  armée.  Une  troupe 
danoise  soumise  aux  circonstances  dans  lesquelles  évolue  le  soldat 
anglais  dans  l'Inde,  ne  présenterait  vraisemblablement  pas  un  taux 
de  maladies  spécifiques  aussi  réduit.  Toutefois,  il  n'apparaît  pas  que 
l'existence  d'une  réglementation  quelconque  en  Danemark  ait  eu 
une  influence  favorable  sur  la  santé  publique,  armée  comprise. 

En  Relgique,  le  D''  Moeller,  membre  de  l'Académie  de  médecine, 
a  suivi  pendant  une  période  de  vingt  ans,  de  1868  à  1889,  la  marche 
des  maladies  spéciales  dans  l'armée,  en  les  catégorisant  en  deux 
groupes,  syphilis  et  maladies  vénériennes  non  syphilitiques.  Nous 
voyons  que  la  syphilis  qui  présente  lo,9  cas  pour  1.000  hommes 
d'effectif  en  1868,  après  une  légère  descente  en  1870  (14,8)  et  un 
retour  au  chiffre  de  15,8  en  1871,  descend  en  deux  bonds  en  1872 
et  1873.  à  10,8  et  7,4;  elle  remonte  en  1874  à  11,2  pour,  par  une 
série  de  zig-zag,  passer  de  10,3  en  1875,  8,8  en  1876,  11,1  en  1877, 
8,9  en  1878,  10,0  en  1879,  cà  13,6  en  1880,  et,  de  ce  summum  (qui 
n'atteint  pas  cependant  les  chiffres  de  1868  et  1871),  descendre 
désormais  graduellement  d'année  en  année  (sauf  une  oscillation 
ascendante  d'une  unité  (de  8,5  à  9,5)  en  1884),  pour  passer  de  ce 

(Il  Skidstik  ocer  veneriske  in  Danemark  itiaaret  {S'y  f-l8>i0,  Copenhague,  édit., 
lacob  Lund,  1884,  par  le  D'  Giersing.  —  Les  maladies  vénériennes  dans  l'année 
danoise,  par  le  même.  Paris,  édit.  Carré.  '^ 
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chiffre  13,6  à  0,8  en  1889.  Quant  aux  maladies  vénériennes  non 
sypiiilitiques,  elles  présentent  une  courbe  constamment  descen- 
dante analogue,  sans  accuser  ces  oscillations  et  surtout  rasccnsion 
quasi-explosive  de  la  syphilis  :  aussi,  cotées  à  86,7  en  1868,  ces 
maladies  vénériennes  non  syphiliti(iues  ne  cessent  de  décroître 
chaque  année,  en  perdant  environ  annuellement  cinq  unités,  nnnr 
tomber  en  1889  à  2o,o  0/00. 

Toutefois,  les  statistiques  générales  présentant  l'inconvénient  de 
confondre,  dans  un  même  groupement,  des  garnisons  et  des  locali- 
tés qui  se  trouvent  dans  une  situation  différente  au  point  do  vue  de 
la  propagation  des  maladies  vénériennes,  le  D''  Moeller  a  dressé 
deux  autres  statistiques,  partielles  celles-ci,  se  rapportant  l'une  au 
régiment  des  grenadiers,  l'autre  à  celui  des  carabiniers,  qui,  tous 
deux  faisant  partie  de  la  garde  du  roi,  ne  quittaient  jamais  la  garni- 
son de  Bruxelles,  Ces  deux  statistiques  présentent  donc  un  intérêt 
capital,  car  c'est  une  règle  en  matière  de  statistique  militaire,  qu'il 
faut  comparer  des  collectivités  de  soldats  stationnant  à  effectif  égal 
dans  les  mêmes  villes  de  garnison  et  pendant  la  même  période 
d'années.  Nous  reproduirions  volontiers  ici  la  règle  des  trois  unités 
jugée  si  longtemps  indispensable  —  sur  un  autre  théâtre  :  l'unité 
de  l'objet,  l'unité  du  lieu,  l'unité  du  temps. 

Comment  vont  se  comporter  ces  deux  formations  également 
sélectées,  dans  le  n^ême  milieu  et  cette  période  de  vingt  années, 
1868-1889,  quant  aux  deux  catégories  de  maladies? 

A.  ^('(liment  des  grenadiers.  —  1°  Syphilis.  —  Nous  voyons  en 
1868-69  ce  régiment  atteint  dans  la  proportion  de  11,6  0/UO;  cette 
proportion  monte  à  17,0  en  1870,  redescend  à  10,3  en  1871, 
remonte  à  12,1  en  i872,  descend  à  3,6  en  1873  et,  en  1874,  fait  une 
explosion  qui  atteint  37.0!  A  dater  de  cette  mauvaise  année,  la 
syphilis  redescend  à  10,3 en  1875,  8,9  en  1876,  H, 7  en  1877.  12,4 
en  1878,  10,3  en  1879,  8,9  en  1880,  12,i  en  1881,  6.2  en  1882,  2,8 
(son  minimum)  en  1883,  5,3  en  18^4;  de  I880  à  1889,  elle  présente 
des  oscillations  avec  écarts  importants.:  10,4  en  1885,  6,7  en  1886, 
3.9  en  1887,  16,5  en  1888  (presque  le  chiffre  de  1870),  pour  retom- 
ber à  6,6  en  1889.  Au  demeurant,  une  période  d'état  avec  soubre- 
sauts, mais  tendance  à  un  chiffre  moyen  bas.  — 2°  Les  maladies 
vénériennes  non  syphilitiques,  avec  quelques  oscillations  surtout 
dans  la  dernière  phase  (1877-1887),  présentent  une  tendance  plus 
franche  et  plus  marquée  à  la  diminution:  parties  de  114,8  en  1868, 
100,8  en  1870  et  100,2  en  1871,  elles  arrivent  dans  la  seconde 
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décennalité,  assez  graduellement,  au  taux  moyen  de  37,9  à  32,3  0/00, 
après  s'être  toutefois  arrêtées  en  1886  au  chiffre  de  o3,5. 

B.  Régiment  des  carabiniers.  —  1°  Syphilis.  —  Ce  régiment 
comme  le  précédent  part  d'un  chiffre  élevé,  20  cas  0/00  hommes 
d'effectif  en  1868-69,  mais  son  histoire  statistique  est  bien  plus 
tourmentée  pour  aboutir  finalement  à  un  taux  également  bas  : 
c'est  ainsi  qu'en  1870,  il  présente  14,9,  descend  en  1871  à  8,2, 
remonte  en  1872  à  12,7,  retombe  en  1874  à  4,4,  rebondit  en  1874 
à  12,1.  puis  ne  cesse  de  monter  par  double  unité  annuellement  jus- 
qu'en 1879  où  il  atteint  17,2;  dès  lors,  le  taux  syphilitique  ne  ces-' 
sera  de  descendre  (sauf  une  poussée,  10,3  en  1886),  pour  s'en  tenir 
les  trois  dernières  années  aux  chiffres  4,o  en  1887,  7,5  en  1888  et 
o,3  en  1889.  —  2°  Les  maladies  vénériennes  non  syphilitiques  sui- 
vent également  une  marche  descendante,  mais  bien  plus  régulière, 
sans  mouvements  convulsifs  et  désordonnés  comme  la  syphilis.  En 
1868-69  ces  maladies  comptent  136  0/00;  en  1870,  148;  elles  tom- 
bent par  séries  décroissantes,  dans  les  trois  dernières  années,  de 
1887  à  1889,  à  32,9,  2o,3  et  21,7. 

Ainsi,  deux  régiments  d'infanterie  vivant  côte  à  côte  dans  une 
même  ville  et  devant  subir  le  contre-coup  d'une  même  réglementa- 
tion, s'achemineront  tous  deux  vers  l'identique  résultat  d'une 
amélioration  finale,  mais  à  travers  des  péripéties,  avec  des  inter- 
valles, des  divergences  qui  les  feraient  juger  distants  l'un  de  l'autre. 
En  l'année  la  plus  fâcheuse,  1874,  les  grenadiers  atteignent  le  taux 
de  37,0  syphilis  0/00;  les  carabiniers  s'en  tiennent  à  12,1  ;  puis  les 
carabiniers  montent  à  17,2  en  1879,  quand  les  grenadiers  descen- 
dent à  10,3.  Pour  les  maladies  vénériennes  non  syphilitiques,  la 
marche,  généralement  déconcertante  dans  les  deux  régiments,  n'en 
présente  pas  moins  des  dissemblances  très  notables  :  c'est  ainsi  que 
partis  tous  deux  en  1868-69  de  chiffres  très  élevés,  les  grenadiers 
114,8,  les  carabiniers  136  0/00,  les  seconds  présenteront  encore 
73,5  eh  1878  et  72,1  en  1879,  alors  que  les  premiers  seront  descen- 
dus aux  chiffres  inférieurs  de  54,7  et  de  45,5.  Il  est  vrai  que  depuis 
longtemps  la  blennorrhagie,  la  maladie  vénérienne  non  syphiliti- 
que, est  tenue  pour  échapper  à  toute  action  efficace. 

La  résistance  à  l'amélioration  sanitaire  plus  marquée  dans  un 
groupe  militaire  que  dans  l'autre,  met  bien  en  lumière  l'existence 
d'éléments,  de  facteurs  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  une  régle- 
mentation, fût-elle  bipartite  comme  l'organisation  militaire  qui 
soigne  coercitivement  les  hommes.  A  cet  égard,  nous  trouverons 
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plus  loin,  chez  les  garnisons  de  grandes  villes  françaises  et  notam- 
ment de  Paris,  des  exemples  plus  probants  encore  de  ces  divergen- 
ces dans  l'état  sanitaire  sexuel  des  groupes  militaires  constituant  les- 
mêmes  garnisons. 

Enfin,  pour  apprécier,  en  se  servant  des  statistiques  de  l'armée,, 
l'efficacité  prophylactique  de  la  réglementation  à  sa  valeur  exacte, 
le  D""  Moeller  a  recherché  dans  quelle  proportion,  des  troupes  com- 
posant la  garnison  de  villes  à  régimes  divers  participaient  au  mou- 
vement général  d'assainissement  sexuel  que  l'on  voyait  succéder  à 
une  période  moins  favorable. 

Le  tableau  ci-dessous  donne  le  rapport  de  la  diminution  des  ma- 
ladies vénériennes  de  1870  à  1889,  dans  quatorze  des  principales 
villes  de  la  Belgique,  rapport  calculé  pour  1.000  : 


Garnison 
des  villes. 


Rapport 

de  la  dimiootiOD 

0/00 


Arlon 4,28 

Bruges 7,88 

Termonde 9,70 

.\nvers 10,27 

Louvain 13,36 

Ostende 25,19 

Gand 38,80 


('.a  m  1  son 
(les  villef. 


Rapport 

de  la  dimiantion 
0/00 


Bruxelles 50,27 

Ypres 56,00 

Liège 58,12 

Namur 58,25 

Diest 59,95 

Beverloo 412.2 


On  voit  que  les  deux  garnisons  chez  lesquelles  la  diminution  des- 
maladies spécifiques  a  été  la  plus  considérable  sont  celles  de  Beverloo 
et  Diest  :  or.  ces  deux  villes  sont,  au  point  de  vue  de  la  réglementa- 
tion, en  opposition  avec  toutes  les  autres.  Tandis  en  effet  que  Liège, 
Bruxelles,  Gand,  Anvers,  Bruges,  sont  dans  la  dépendance  d'une 
réglementation  complète,  à  Beverloo  les  maisons  de  tolérance 
n'existent  plus,  la  visite. seule  des  éparses  a  été  maintenue;  et  à 
Diest,  les  maisons  et  l'inspection  corporelle  pour  toute  femme  sont 
supprimées  depuis  quinze  ans.  Le  D'  Moeller,  malgré  des  observa- 
tions réitérées,  n'avait  pu  obtenir,  pour  "cette  dernière  statistique, 
que  l'administration  distinguât  entre  la  syphilis  et  les  autres  caté- 
gories de  maladies  vénériennes,  mais  cette  lacune  n'infirme  en  rien 
la  valeur  d'ensemble  d'un  résultat  excellent. 


La  Hollande,  sous  l'impulsion  d'un  homme  d'autant  de  haut 
mérile  que  de  dévouement,  Henri  Pierson,  président  de  la  Branche 
néerlandaise  pour  l'abolition  en  même  temps  que  de  la  Fédération 
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îibolitioniste  continentale,  a  poursuivi  des  études  encore  plus  ser- 
rées sur  le  problème  de  l'influence  sanitaire  de  la  réglementation. 
Dans  ce  but,  M.  H.  Pierson,  pour  plus  d'impartialité,  chargea  un 
éminent  professeur  de  hautes  mathématiques,  M.  Mounier.  titulaire 
de  la  chaire  à  l'Université  d'Utrecht,  de  rechercher,  sur  les  chiffres 
officiels  mêmes,  quel  avait  été,  dans  32  villes  de  garnisons  métro- 
politaines, de  1850  à  1886.  l'état  sanitaire  des  troupes  avant  et  pen- 
dant l'application  de  la  police  des  mœurs. 

Nous  nous  arrêterons  aux  statistiques  qui  intéressent  les  garni- 
sons les  plus  nombreuses  en  visant  un  nombre  égal  d'années  — , 
sept  ans  —  se  rapportant  d'une  part  à  la  période  antérieure  à  l'ins- 
titution de  la  réglementation,  d'autre  part  à  la  période  contempo- 
raine de  son  fonctionnement.  Malheureusement,  la  distinction  n'a 
pu  être  faite  entre  la  syphilis  et  les  autres  maladies  vénériennes  : 
les  statistiques  ne  donnent  que  les  totaux. 

La  moyenne  a  été  établie  au  pourcentage. 


Chiffre  de  la  garnison 


Avant 

la  réglpm»ntslinn 

1850-1856 


Pendant 

la  réglemenlalitin 

1857-1863 


BREDA 


Nombre  des  maladies  vénériennes  et  syphilitiques 
Avant.         Moyenne  0,0.      Pendant.       Moyenne  0/0. 


1.286 
1.302 
1.336 
1.395 
1.509 
1.411 
1.419 


1.468 
1.392 
1.454 
1.485 
1.427 
1.375 
1.3S4 


228 
202 
229 
212 
123 
161 
190 


17,7 
15,5 
17,1 
15,2 
8,2 
11,4 
13,4 


102 
102 
121 
207 
164 
116 
146 


6,2 

7,3 

8,3 

13,9 

11,5 

8,4 

10,5 


chiffre  de  la  garnison 


Avant 

1.1  rrglemrnIsliOD 
1850-1856 


Pendant 

la  rcglfuifutaliou 

1857-1863 


SGRAVESAND 


Nombre  des  maladies  vénériennes  et  syphilitiques 


.\vaiil.        Moyenne  0/0.      Pendant.      Moyenne  O.'O. 


2.126 
2.029 
2.045 
1.989 
2.085 
2.146 
2.241 


2.258 
2.174 
2.182 
2.180 
2.549 
2.685 
2.561 


206 
227 
143 
137 
127 
158 
162 


9,7 

11,2 

7,0 

6,9 

6,1 
7,4 
7.2 


198 
143 
183 
205 
236 
311 
326 


8,8 

6,6 

8,4 

9,4 

13,2 

11,6 

12,7 


267 


S'HERTOGENBOSCH 


chiffre  de  la  garnison 


Avant 

la  rêglomi'iitatioD 

1850  1856 

1.209 

1 .  160 
1.187 
1.016 
1 .069 
1.029 
l.OSl 


Pendant 

U  rt'gkmriilali'iii 

1857-1863 

1.061 
l.dXli 
1.323 
1.426 


1.301 
1.-2I7 
1.088 


Noinl)re  de.s  maladies  V(?nériennes  vl  syphilitique.-" 


200 
227 
229 
208 
187 
1V4 
163 


eiine  o '0. 

Pendant. 

Moyenne  ( 

16,5 

174 

16,4 

19,6 

183 

16,9 

19,3 

276 

20,9 

20,5 

274 

19,2 

17.5 

237 

,   18,2 

14,0 

170 

14,0 

15,1 

137 

12,6 

Chiffre  de  la  garnison 


Avant 

h  roglcrni'nl.ilion 

1850-1856 

2.049 
2.043 
2.101 
2.136 
1.815 
1.601 
1.587 


Pemianl 

b  ré']lcmrnl3li(in 

1857-1863 


1.541 
1.569 
1.575 
1..541 
1.479 
1.389 
1.313 


MAESTRICHT 


Nonilire  <los  maladies  vénériennes  et  syphilitiques 


241 
162 
150 
170 
87 
128 
166 


Avant.        Moyeime  0-0.      Pendant.      .Moyenne  o/O. 


11,8 
7,9 

7,1 
8,0 
4,8 
8,0 
10,5 


88 
95 
111 
136 
149 
143 
123 


5,7 
6,1 
7,0 
8,8 
10,1 
10,3 
9,4 


Chiffre  de  la  garnison 

.\vant  Pendant 

la  Rglemeataliriii         h  nglrmoiitation 

1850-1856  1857-1863 


891 
873 
848 
8f)8 
994 
1.056 
1.010 


998 
936 
1.037 
1.027 
1.065 
1.006 
1.025 


NIMEGUE 


.Nombre  des  maladies  vénériennes  et  syi)hilitiques 


van  t. 

Moyenne  0  0. 

IVndaiil. 

Moyenne  o 

118 

13,2 

100 

10,0 

69 

7.,  9 

95 

10,1 

68 

8,0 

143 

13,8 

89 

10,2 

113 

11,0 

100 

10,1 

123 

11,5 

70 

6,6 

95 

8,9 

54 

5.3 

113 

11,0 

L'examen  le  plus  minutieux  de  ces  divers  tableaux  permet-il  tie 
tirer  des  conclusions  positives  dans  le  sens  d'une  influence  favora- 
ble formelle  de  la  réglementation?  C'est  à  quoi  le  professeur  .Mou- 
nier,  qui  n'avait  pris  part  à  aucun  des  débats  antérieurs  sur  la  ques- 
tion, n'a  osé  conclure.   Tantôt,  comme  à  Breda,  l'état  sanitaire 
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s'améliore,  tout  en  restant  encore  très  médiocre,  pendant  la  régle- 
mentation. Tantôt,  comme  à  Sgravesand  et  à  Nimègue,  on  le  voit 
devenir  très  gravement  pire  :  à  Nimègue,  au  cours  de  la  période  de 
réglementation,  on  voit  même  certaines  années  le  taux  des  maladies 
doubler,  sans  que  le  chiffre  de  l'effectif  explique  l'aggravation.  Pour 
M.  Mounier,  ces  oscillations,  souvent  reproduites  dans  les  trente- 
deux  villes  qu'il  avait  mission  d'étudier,  interdisaient  absolument 
toute  assertion  et  conclusion  dogmatiques  (1). 

La  ville  d'Amsterdam  —  oi^i  il  n'a  jamais  existé  de  règlement 
(seules  les  filles  de  lupanar,  150  à  200  réparties  dans  30  à  40  mai- 
sons, consentent  à  un  examen  régulier,  en  vertu  de  leur  engagement 
avec  les  tenanciers  )  —  était  intéressante  également  au  point  de  vue 
de  l'état  sanitaire  de  la  garnison.  Le  tableau  suivant  indique  que  les 
maladies  vénériennes,  malgré  quelques  oscillations,  ont  proportion- 
nellement un  peu  diminué,  eu  égard  au  chiffre  progressif  de  la 
garnison  : 


chiffre 

Maladies 

Chiffre 

Maladies 

de  la 

vénér. 

de  la 

vénér. 

A>.\KES 

garnison 

et  syph. 

ANNÉES 

garnison 

et  syph. 

1850 

995 

178 

1880 

2.176 

?64 

1855 

821 

157 

1881 

2.158 

371 

1860 

773 

217 

1882 

3.454 

501 

1866 

882 

221 

1883 

2.882 

.   422 

1870 

1.312 

220 

1884 

4.118 

530 

1875 

1 .  197 

259 

1885 

3.289 

454 

1886 

3.392 

504 

Ainsi  le  chiffre  des  maladies  vénériennes  considérées  en  bloc,  qui 
a  atteint  certaines  années  une  moyenne  de  25  et  23  0/0  (1866,  1867), 
se  maintient  dans  les  six  dernières  années  (1881-1886)  à  la  moyenne 
de  15  à  17  0/0. 

En  Italie,  une  élite  parlementaire  et  gouvernementale  où  l'on 
retrouve  beaucoup  de  ces  hommes  éclairés  et  vaillants  qui  ont 
appartenu  au  Risorgimenio,  a  pris  en  mains  l'étude  de  la  police  des 
mœurs  après  que  l'Angleterre,  la  Suisse  eurent  donné  le  signal.  Le 
ministre  Depretis  nomma  une  Commission  royale  d'enquête  qui  se 
livra  à  des  recherches  très  complètes  sur  l'état  sanitaire  de  l'armée 
en  retenant  les  chiffres  des  entrées  dans  les  hôpitaux  militaires  et 


(1)  Recherches  sur  la  signification  statistique  des  maladies  vénériennes  et  syphili- 
tiques dans  larniée  dit  royaume  des  Paijs-Bas  In-S"',  La  Haye,  1889.  —  V.  Con- 
sidérations générales,  p.  i-xxiii,  et  les  tableaux  p.  6-31,  37-43,  44-54,  55-74, 
75-78,  79-88  et  117). 
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civils  et  les  infirmeries  de  garnison.  La  période  étudiée  allait  de  1867 
à  1878  (1). 

Durant  cette  décennalité,  l'efTectif  de  l'armée  italienne  a  varié 
de  2I0.OOO  à  180.000  hommes.  Le  chiffre  annuel  moyen  des  entrées 
pour  blennorrhagie  a  varié  de  o.oOO  à  7.000  ;  en  1867, 1868 et  1872, 
il  a  dépassé  8.000;  en  1870,  avec  un  effectif  de  207.000  hommes,  il 
a  atteint  10.506;  les  événements  politiques  et  militaires  de  l'année, 
l'entrée  à  Home,  expliquent  cette  aggravation.  Le  chiffre  annuel 
moyen  des  entrées  pour  syphilis  a  varié  pour  cette  même  période 
de  6.000  à  8.000  :  de  1867  à  1869,  il  avait  oscillé  entre  11.000 
à  12.000;  en  1870.  il  atteint  i:3.7o7. 

La  Commission,  malgré  ces  divergences,  fixe  la  proportion  des 
syphilitiques  rapprochés  des  vénériens  simples,  calculés  les  uns 
et  les  autres  au  pourcentage,  comme  6  est  à  9.  Le  chiffre  moyen 
de  tous  les  vénériens,  syphilitiques,  ulcéreux  simples,  blennorrha- 
giques  réunis,  rapporté  à  l'eiTeclif  moyen  de  l'armée,  était  fixé 
entre  60  et  90  pour  i  .000  soldats  présents. 

Si  nous  examinons  dans  le  dernier  rapport  adressé  au  Conseil 
supérieur  de  santé  les  chiffres  moyens  des  maladies  vénériennes 
prises  dans  leur  ensemble,  nous  voyons  qu'en  1879,  ils  atteignent 
11,37  0/0  (pour  cent);  en  1880,  11,86;  en  1881,  12,.S9;  en  1882, 
10,93.  La  diminution  progressive  continue  et  s'affirme  en  1888 
par  7,9o  0/0. 

L'année  1888  fut  marquée  par  la  promulgation  des  nouveaux 
règlements  du  ministre  Crispi  ;  mais  la  réforme-  abolitionisle  bien 
conçue  théoriquement,  n'avait  pas  été  préparée,  et  son  application 
hâtive  fut  encore  entravée  et  faussée  par  le  personnel  de  la  police 
que  Fr.  Crispi,  assez  imprudemment,  avait  chargé  de  réaliser  les 
modifications  contre  lesquelles  cotte  même  police  n'avait  cessé  de 
déclarer  ses  critiques  et  son  hostilité!  Depuis,  le  ministre  italien,  tout 
en  maintenant  cnergiquement  resi)rit  et  la  lettre  de  la  réforme 
abolilioniste,  a  fait  son  med  cu/pâ  quant  à  l'erreur  singulière 
commise  dans  le  choix  des  agents  d'exécution.  Cette  école  ne  doit 
pas  être  perdue  pour  les  réformistes  des  pays  voisins.  Quoi  qu'il  en 
soit,  les  deux  années  qui  suivent  l'application  des  nouveaux  règle- 
ments virent  un  relèvement  des  maladies  vénériennes  sur  les 
années  immédiatement  antérieures  :  en  1889  on  uoUi  10,28  0/0 
(pour  cent)  hommes  de  leffectif;  en  1890,  11,42.  Ajoutons  que  ces 


(1,1  /?.  Contmissione  per  la  studio  délie  queslione  relulir:t  alla  prusUliitione  et 
ai  provedintenti  per  la  moinlv  e  Vigiene  puhlica  (Firenze,  2  \ul.  iii-^",  I880). 
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chiffres  étaient  inférieurs  à  ceux  qu'on  peut  relever  au  cours  de  la 
période  réglementariste  pure,  dans  les  années  1880-82. 

En  1885,  la  Commission  royale  remarquait  qu'exception  faite 
pour  les  bataillons  d'instruction  la  priorité  numérique  de  la  syphilis 
incombait  presque  constamment  aux  troupes  d'élite,  dites  Bersa- 
glieri,  et  à  l'artillerie  de  campagne;  par  un  contraste  notable,  les 
troupes  les  moins  atteintes  étaient  d'une  part  les  compagnies 
Alpines  et  d'autre  part  les  régiments  de  Carabiniers,  presque  toujours 
garnisonnés  dans  de  grands  centres  citadins, 

Quant  à  la  proportion  des  maladies  étudiées  d'après  la  répartition 
topographique  des  troupes,  elle  était  toujours  plus  élevée  parmi  les 
troupes  cantonnées  dans  l'Italie  méridionale.  La  Commission  relevait 
dans  cette  région  la  même  fréquence  supérieure  pour  la  population 
civile  et  les  femmes  inscrites  d).  Durant  les  deux  années  1876-78. 
la  proportion  pour  100  hommes  d'effectif  des  soldats  vénériens 
admis  dans  les  hôpitaux  militaires  et  les  infirmeries  de  garnison 
variait  de  Turin-IMilan  à  Génes-Ancône  pour  la  blennorrhagie  — 
de  20  à  28;  pour  l'ulcère  simple  de  14  à  24;  pour  la  syphilis  de  4 
à  6,  Pendant  le  même  temps,  de  Naples  àPalerme-Messine,elle  était 
pour  la  blennorrhagie  de  25  à  oO:  pour  les  ulcères  simples  de  27 
à  60;  pour  la  syphilis  de  6  à  10.  La  comparaison  est  écrasante  pour 
le  midi,  on  le  voit. 

A  Rome,  de  1871  à  1880,  le  chiffre  moyen  de  la  garnison  italienne 
a  été  de  7.000  hommes  et  celui  des  vénériens  militaires  de  852 
(1871)  à  545  (1880).  En  1882  le  chiffre  des  maisons  de  tolérance  de 
la  capitale  était  de  50. 

En  Prusse,  un  récent  travail  du  D'^  Blascliko  a  montré  pour  une 
période  contemporaine  une  amélioration  notable  dans  l'état  sanitaire 
spécial  des  troupes  cojuposant  la  garnison  de  Berlin.  LeD""  Blaschko 
a  consulté  pour  présenter  cette  conclusion  deux  statistiques  émanant 
d'administrations  différentes  qui  offrent  quelques  dissemblances, 
mais  dont  la  non-identité  ne  modifie  pas  les  résultats  favorables 
de  l'enquête. 

D'après  l'une  de  ces  statistiques  dressée  par  la  préfecture  de 
police  de  Berlin  la  proportion  des  cas  de  maladies  vénériennes  a  été 
pour  la  garnison  de  la  capitale  prussienne,  pendant  la  période 
1870-79,  de  43,5  0/00  d'effectif,  et  en  1880-89  de  35,4. 


(1)  Conun.  Roy,  t.  II.  Tableau  1.  p.  103. 
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Les  chiffres  de  l'Office  statistique  diftï'ient  un  peu  et  sont  moins 
favorables:  ils  indiquent,  pendant  la  périoile  1873-1<S78,  o6,.'{; 
1879-1883,  ul,8;  1884-1888,  ;U>,8. 

En  ne  retenant  (jue  les  seuls  cas  de  syphilis,  on  remarque  l.-i 
même  diminution  progressive:  soit  en  1878-1878,  11.3  0/OU;  1879- 
1883,  9.8;  1884-1888,  7.8. 

Le  IV  Blaschko  estime  que  l'abolition  définitive  en  18o6,  des 
maisons  tolérées  à  Berlin  doit  être  considérée  conime  ayant  favorisé 
la  diminution  des  contiigionssy|)lnlili(|ues,  surtout  dans  l'armée,  où. 
étant  données  les  habitudes  des  soldats,  une  fille  de  maisc^n  peut,  à 
elle  seule,  conlagionner  une  compagnie  entière  (1). 

Venons  aux  statistiques  de  l'armée  de  notre  pays.  En  dehors  de 
l'intérêt  national  qu'elles  inspirent,  elles  ne  sont  pas  scientifique- 
ment moins  dignes  d'attention  puisqu'elles  vojit  permettre  de 
comparer  l'état  sanitaire  des  troupes  sous  deux  régimes  organiques 
distincts  et  à  deux  épocjues  moralement  différentes,  nous  entendons 
ayant  subi  une  modification  certaine  dans  leur  mentalité  et  leurs 
mœurs. 

.hisqu'au  27  juillet  1872,  la  France  avait  vécu  sous  le  régime  de 
la  loi  du  21  mars  1832  qui  reproduisait  presque  dans  les  mêmes 
termes  la  loi  élaborée  par  le  maréchal  Gouvion-Sainl-Cyr  et 
promulguée  le  10  mars  1818:  elle  avait  seulement  réduit  de  huit  à 
sept  années  la  durée  de  l'obligation  du  service.  On  jjeut  passer  sous 
silence  la  loi  du  1"  février  1808,  due  au  maréchal  Niel,  loi  à  qui  la 
guerre  de  1870  n'avait  pas  laissé  le  temps  de  marquer  ses  effets 
sociaux  et  militaires,  et  dont  l'empereur  et  le  maréchal  Le  lio-uf 
avaient  fait  du  reste  très  inopportunément  une  loi  mort-née.  La  loi 
du  27  juillet  1872  rompait  avec  la  tradition  des  armées  de  métier  en 
donnant  à  l'obligation  du  service  une  extension  considérable  dans  la 
jeunesse  du  pays  et  en  réduisant  en  môme  temps  le  service  à  un 
plus  court  terme,  cinq  ans  officiellement,,  quatre  ans  en  réalité,  l'n 
soldat  nouveau  prenait  dans  le  rang  la  place  du  vieux  troupier  pro- 
fessioimel.  Le  remplacement  notamment  était  aboli,  le  remplace- 


[Vj  Les  maladies  vénériennes  à  Berlin  de  1850  à  181)0.  par  le  D'  Blaschko 
Deutsche  Mediz.  Zeituiuj,  1892,  3,  p.  23).    . 

Cette  opinion  sur  la  nocivité  des  maisons  de  tolérance,  est  aussi  celle  du 
P'  A.  Fournier  qui  écrivait  dès  1860,  dans  son  commentaire  des  Leçons  de  UiconJ 
sur  le  Chancre:  «Je  tiens  de  médecins  militaires  que  c'est  dans  les  maisons 
publiques  que  les  soldats  prennent  le  plus  souvent  la  syphilis.  •>  (Op.  cit..  p.  487. 
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lîient  que  la  République  de  1848  avait  si  peu  démocratiquement 
maintenu  dans  sa  Constitution  (i)\ 

D'autre  part,  une  situation  non  moins  nouvelle  avait  été  créée. 
La  liberté  de  la  presse  et  des  écrits  avait  suscité  un  vif  progrès 
dans  les  esprits,  et  dès  1876  un  écrivain  déjà  très  connu  par  le 
caractère  instructif  et  prononcé  de  ses  travaux,  membre  du  Conseil 
municipal  de  Paris,  M.  Yves  Guyot,  avait  commencé  de  fortes 
campagnes  contre  la  Préfecture  de  police  dont  les  hauts  et  bas 
employés  ne  se  contentaient  point  de  conspirer  contre  l'établisse- 
ment de  l'institution  républicaine  mais  entendaient  molester  de, 
toutes  façons  la  population  parisienne  pour  la  mieux  préparer  sans 
doute  au  retour  des  anciens  partis,  nommément  de  celui  qu'avait 
renversé  la  journée  du  4  Septembre.  Le  département  de  la  police 
des  mœurs  notamment  offrait  plus  que  les  autres  peut-être  un 
champ  propice  à  ce  mouvement  de  réaction  et  de  compression. 
Mais  l'opinion  avait  favorablement  accueilli  les  études  si  scienti- 
fiques, dans  leur  verve  logique  et  satirique,  du  rédacteur  de  la 
Lanterne,  et  la  police  des  mœurs  désormais  surveillée,  bridée, 
contenue,  connaissait  une  gêne  que  n'avaient  jamais  éprouvée  ses 
coudées  encore  si  franches  naguère. 

Sous  ces  faits  généraux,  que  nous  apprennent  les  statistiques 
militaires  de  France? 

"Voyons  d'abord  celles  qui  correspondent  à  l'armée  justement 
appelée  de  métier. 

Les  statistiques  médicales  de  l'armée,  des  cinq  dernières  années 
de  lEmpire,  sont  intéressantes  à  consulter  en  détail  ])uisqu'elles 
sont  les  plus  proches  et  pourront  servir  ainsi  plus  utilement  pour 
une  comparaison  avec  nos  armées  tout  à  fait  contemporaines  (2). 

En  18(35,  l'effectif  est  de  350.000  hommes  dont  75.000  en  Afrique 
et  12.000  en  Italie.  Sur  765.636  malades,  36.675  sont  vénériens,  ce 


(1)  Cet  article  102  de  la  Constitution  républicaine  de  1848  qui  maintenait  le 
remplacement,  avait  été  voté  par  663  voix  contre  140. 

(2)  L'établissement  annuel  de  ces  statistiques  se  faisait  sous  l'Empire  (d'ailleurs 
avec  moins  de  rigueur  et  de  détail  qu'aujourd'hui»,  en  vertu  de  l'article  de  loi 
suivant  : 

«  Arlicle  S.  —  A  l'avenir,  le  compte  rendu  annuel  relatif  au  recrutement 
comprendra  des  renseignements  statistiques  sur  l'état  sanitaire  de  l'armée  dans 
des  tableaux  indiquant  pour  chaque  corps  l'effectif  moyen,  le  nombre  des 
malades  traités,  le  nombre  des  journées  de  traitement,  le  nombre  des  réformés, 
décédés,  les  causes  des  maladies  et  décès,  etc.  »  (Loi  du  22  janvier  1851,  relative 
à  un  appel  de  80.000  hommes.) 
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qui  donne  lU.'j  vt'nt-iii'iis  |>oiir  I.UlIO  liommes  d'elTocliC  et  48  véné- 
riens sur  1.000 malades;  ol.UlSdeces  vénériens  étaient  assez alleinls 
pour  nètre  traités  ni  à  la  chambre,  ni  aux  inQrmeries,  mais  dans 
les  hôpitaux.  L'armée  de  l'intérieur  compte  2o. (311  vénériens,  soit 
97  (ou  92;  0,  00  d'effectif;  celle  d'Afrique  90  0/00;  le  corps  d'Italie 
81  0/00.  Sur  les  G. 310. 902  journées  de  traitement  affectées  à  leti- 
semble  des  maladies,  les  vénériens  de  l'armée  intérieure  en  comptent 
800.009  ;  ceux  d'Afrique,  147.7o7;  d'Italie,  37.008. 

En  1806,  l'effectif  de  l'armée  est  de  337.000  hommes  'présents 
297.000)  :  sur  700.929  malades  entrés  aux  hôpitaux  et  aux  infirme- 
ries, on  relève  30.952  vénériens,  soit  110  0  (>0  hommes  d'effectif 
et  53  0/00  des  malades.  Les  rédacteurs  de  la  statisli(iue  arguant  des 
doubles  emplois,  c'est-à-dire  des  cas  de  malades  relevés  et  signalés 
cette  année  comme  ayant  été  traités  plusieurs  fois,  ramènent  le  chiffre 
total  des  vénériens  à  31.010,  soit  97  0  00  de  l'effectif  et  53  0/00  des 
malades;  en  Algérie,  105  0  00  de  l'effectif:  en  Italie,  130  0/00.  Sur 
1.000  vénériens  en  France,  474  sont  traités  à  rhô|)ital  ;  743  eu 
Algérie,  mais  les  infirmeries  manquant  ici,  les  vénériens  ne  peuvent 
être  traités  que  dans  les  hôpitaux. 

En  18(37, l'armée  compte  un  elléclif  de  384.000  hommes  (préeenls 
.338.000).  Le  nombre  des  vénériens  est  de  4().278,  réduit  (à  cause 
des  doubles  emplois  notés)  à  40.584,  soit  100  0/00  de  Teflectif. 
L'année  1867  est  signalée  comme  très  tachée  de  maladies  spécifiques 
et  notamment  par  la  syphilis  à  cause  du  retour  des  troupes  du  Mexique: 
sa  morbidité  spécifique  moyenne  est  cotée  à  106  0/00  (au  lieu  de  92 
en  1865  et  97  0,  00  en  1806). 

En  1868,  l'effectif  est  de  395.000  hommes  (.332.000  présents).  Le 
nombre  des  malades  vénériens  est  de  00.635  (après  défalcation  des 
doubles  emplois)  51.753,  soit  154  0/00  de  l'effectif,  exactement 
131  0^  00)  et  6i  0/  00  des  malades.  Relativement  au  chiffre  particulier 
des  hospitalisés,  la  proportion  annuelle  est  de  181  vénériens  pour 
1.000  malades;  sur  les  31.753  vénériens  traités,  25.000  sont  entrés 
dans  les  hôpitaux,  soit  494  0/00.  Les  rédacteurs  de  la  statistique 
considèrent  que  la  proportion  des  vénériens  reste  stationnaire  dans 
l'armée  de  l'intérieur,  et  que,  si  elle  s'accroit  d'année  en  année  en 
Algérie,  il  faut  mettre  au  premier  rang  des  causes  la  misère  de 
la  population  arabe,  le  dénùment  des  femmes  indigènes.  Sur 
5.414.060  journées  de  traitement  de  l'ensemble  des  maladies,  le 
nombre  des  journées  de  traitement  des  soldats  vénériens  compte 
en  1868  pour  1.474.778.  Le  total  des  journées  de  vénériens  équivaut 
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ail  service  actif  de  l'armée  j^eiida ni  quatre  jours.  Les  rédacteurs  sji 
lignent  ce  point  intéressant  —  sur  lequel  nous  aurons  occasion  de 
revenir  —  que  la  moyenne  générale  des  entrées  de  vénériens   ■; 
l'hôpital  (et  aux  inlirmeries)  étant  de  134  0/00  pour  Yeffectif  tolak 
de  l'armée,   la  moyenne  relevée  à  part  pour  les  hommes  de   fa 
première  année  est  de^To.  Cette  catégorie  de  soldats  qui  ne  compte 
à  l'efîectif  total  de  l'armée  que  pour  un  neuvième  (1/9),  compte 
dans  le  chiffre  global  des  vénériens  pour  un  cinquième  (1/5). 

L'année  1869  est  la  dernière  dont  les  médecins  militaires  aient 
dressé  la  statistique,  les  années  1870  et  surtout  1871  n'ayant  pu  être, 
établies  dans  le  grand  trouble  des  événements.  A  cette  date,  l'armée 
compte  un  effectif  de  417.000  hommes  (3H1.000  présents).  Le  total 
des  malades  vénériens  pour  l'année  atteint  49.822,  soit,  sans  les 
doubles  emplois,  le  chiffre  réel  de  43.125,  soit  une  proportion  de 
103  0/00  hommes  d'effectif  et  60  0/00  des  malades.  Sur  ces 
43.125  vénériens,  20.904  (près  de  la  moitié)  ont  été  traités  à  l'hôpital, 
soit  485  O/'OO;  en  Algérie,  par  suite  de  l'absence  d'infirmeries,  cette 
proportion  de  vénériens  traités  à  l'hôpital,  c'est-à-dire  d'une  gravité 
plus  accusée,  monte  à  566.  Pour  l'armée  intérieure  le  chiffre  total 
des  vénériens  est  de  31.397  cas.  En  Afrique,  la  proportion  des  véné- 
riens est  de  211  rapportée  à  1.000  hommes  d'effectif;  en  Italie,  de 
29  0/00.  Le  nombre  des  journées  de  traitement  des  soldats  véné- 
riens est  de  1.282. .389,  ce  qui,  évalué  dans  l'ordre  particulier  d'idées, 
équivaudrait  à  trois  journées  de  service  de  l'amiée  entière  avec  un 
effectif  de  417.000  hommes,  et  à  quatre  journées  avec  un  effectif  de 
331.000  présents.  Comme  celle  de  1868,  la  statistique  de  1869 
relève  le  cliiffre  accentué  des  vénériens  parmi  les  jeunes  soldats, 
durant  la  première  année  de  leur  service  :  soit  une  proportion  de 
199  vénériens  pour  1.000  hommes  d'effectif,  qui  tombe  à  119  à  dater 
de  la  seconde  année  de  la  présence  sous  les  drapeaux.  «  La  compa- 
raison suivante,  disent  les  rédacteui's,  donne  une  idée  exacte  du 
fait  :  il  y  a  dans  l'armée,  un  homme  de  la  première  année  vénérien 
pour  8,5  hommes  du  total  de  l'effectif,  et  il  y  a  un  vénérien  de  celte 
catégorie  pour  5.1  du  total  des  vénériens...  Ceux  de  ces  vénériens 
qui  sont  admis  aux  hôpitaux,  3.39 i,  forment  plus  du  sixième  des 
vénériens  hospitalisés  (1).  » 

D'après  un  rapport  général  dressé  sur  les  huit  dernières  années, 
de  1862  à  1869,  la  proportion  moyenne  des  vénériens  dans  l'armée 
métropolitaine  était  de  95  à   106  0  00  hommes  d'effectif,  et  de 

(l)  Slathl.  tnéd.,  cit.  p.  20. 
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ooO/OOde  remseiiible  des  malades,  soit  ?/»  vt'iKTi.Mi  pour  10  lioiiuaes 
d'effectif  et  8  présents  (li. 

Des  ét<ais  partiels  qui  ont  pu  être  établis  pour  les  premiers  mois  de 
l'année  1870  indiquaient,  rapportées  au  chiffre  des  malades,  des 
proportions  élevées,  soit  :  156  vénériens  0/00  des  malades.  Les  plus 
fortes  proportions  étaient  celles  de  Brest,  374  ;  Ve.rdmi,  30S;  Joigny, 
298;  Strasbourg-,  264;  Besançon,  2.-i0;  Nancv,  247;  Caen,  244; 
Lille,  230;  Bennes,  237. 

Le  t^djleau  ci-dessous  établi  par  armes  pour  1.000  hommes  d'ef- 
fectif dans  chaque  arme,  donne  une  idée  exacte  de  l'état  sanitaire 
spécifique  de  l'armée  française  dans  la  dernière  i»ériode  quinquen- 
nale du  second  Em{)ire  : 

UovenD( 
1865         1866         1867         1883         1869     qimiqneniu!e 
ïi'm'risiis     Vcni'iions     ïonéiicns     Vénériens     ïéDcrii'ns   dfs  >éuérioiis 
.AUMKS  n  00         0,00         0  00         0  00         0(111     0  OOdcneclil 

Garde  impériale 104  100  88  97  «9  il5 

Infanterie  de  ligne 97  90  »  95  91  8'i  92 

Infanterie  légère 110  lilî  l.Yi  1±2  loi  120 

Cavalerie 91  98  96  102  103  98 

Artillerie 108  110  106  118  105  109 

Génie 99  98  110  88  75  94 

Gendarmerie  de  la  Seine,  garde 

de  Paris,  sapeurs-pompiers .    .  •  34  22  44  65  64  46 

Équipages 102  102  72  91  12'(  98 

Ouvriei-s  d'artillerie,  elc  ....  \\>^  120  142  115  100  119 

Infirmiers. (i'i  77  74  94  280  JJ8 

Ces  statistiques  nous  amènent  au  dernier  tiers  du  xix''  siècle,  et  le 
lecteur  conçoit  qu'un  tel  état  de  fait  se  prolongeant  invariablement 
et  plutôt  avec  aggravation  pendant  une  aivssi  longue  période  puisse 
être  justement  considéré  comme  caractéristique  d'une  époque  dans 
l'existence  de  notre  îirméo. 

Dès  les  i)remières  années  de  la  IIP  République,  sous  le  régime  de 
la  loi  du  27  juillet  1872,  avec  le  service  de  cinq  ans,  le  Ministère 
de  la  Guerre  publie  annuellement  les  mêmes  recherches  et  formules 
statistiques  sur  l'état  sanitaire  de  l'armée. 

M.  le  professeur  du  Val-de-Gràce  Mathieu,  pour  la  période 
1872-1880.  et  M.  l'agrégé  Nimier,  également  du  Val-de-Gràce.  pour 

« ^ r~ . .      - 

(1)  Le  lecteur  trouvera  à  \'Api>endice  (|uatre  tableaux  stalisti((ues  se  rapijurtant 
à  l'état  sanitaire  sexuel  de  l'armée  française  (.Métropole  et  Afrique)  pendant  les 
années  1858,  1859,  1860.  —  Un  cinquième  tableau  indique  la  «  Proportion  des 
soldats  et  des  filles  publiques  atteintes  pirallélement  de  maladies  vénériennes 
admis  le  même  mois  dans  les  hôpitaux  ». 
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la  période  1880-1887,  établissent  les  statistiques  suivantes  concer- 
nant l'armée  dite  de  l'intérieur  (Il  : 


Loi  de  recrutement  du  27  juillet  1872. 

Service  de  cinq  ans  (Armée  intérieure,. 


Total  : 

Syphilis 

Ulcère  simple 

Blennorihagie 

moyenne 

ANNÉES 

0/0(1. 

0/00. 

0/00. 

0/00  i2>. 

1872.    .    . 

iii;nii[ue 

iiiiip.(|ni' 

manque 

95,0 

1873.   .   . 

— 

— 

— 

88,0 

1874.    .   . 

— 

— 

— 

91,0 

1875.    .    . 

— 

— 

— 

75,0 

187Ô.   .    . 

7,3 

7,2 

42,. ^ 

57,0 

1877.   .   . 

6,8 

8,2 

42,8 

57^ 

1878.    .    . 

8,7 

10,7 

40,3 

59,7 

1879.    .    . 

9,9 

12,7 

41,1 

63,7 

1880.    .    . 

9,7 

l/.,7 

41,4 

65,8 

1881.    .    . 

8,8 

14,7 

37,1 

60,6- 

1882.    .    . 

10,4 

15,1 

36,5 

62,0 

1883.   .    . 

10,3 

12,7 

35,9 

58,9 

1884.    .    . 

9,1 

11,2 

31,8 

52,1 

1885.    .    . 

8,6 

9,7 

32,4 

50,7 

1886.    .    . 

8,8 

9,7 

31,1 

49,6 

1887.    .   . 

8,9 

9,3 

33,4 

51,16 

1888.    .    . 

9,3 

7,6 

29,8 

46,7 

1889.    .    . 

9,1 

8,'» 

28,3 

'i5,8 

(1)  Statistique  médicale  de  l'armée.  Rapp.  de  1888,  p.  1 15. 

(2)  Pour  cette  même  phase  du  service  de  cinq  ans,  c<)rrespondant  à  l'appli- 
cation de  la  loi  du  27  juillet  1872,  nous  donnons  les  chiffres  absolus  des  trois 
maladies  intersexuelles,  pendant  quelques-unes  des  premières  et  dernières 
années  : 

Année  1872  :  Effectif  de  Farniée  :  429.973  ;  présents  :  358.569  hommes.  Véné- 
riens :  51.7.53,  réduits  à  43.050  tpar  suite  des  doubles  eniploisi.  —1873:  Eff. 
480.139  ;  prés.  :  391.966.  Vénériens:  41.363.  —  1874  :  Eff.:  426.198;  prés.  :  374.821. 
Vénér.  38.837.  —  1875:  Eff.  :  432.218;  prés.  :  382.816.  Vénér.:  22.4.50  dont  s^dii- 
litiques-:  2.2.50;  ulcère  simple:  2.'i'i5;  hlennorrhagic:  17.715.  —  1876:  Elf.  : 
449.950;  prés.:  405.004.  A'énér.  i  Armée  intér.):  25.154  dont  svphil.  :  3.183;  ulc.s.: 
3.180;  blenn.:  18.791.  —  1877:  Elf.:  468.8.59;  prés'.:  424.632.  Vénér.:  27.100 
dont  svphil.:  3.218;  iilc.  s.:  3.855;  blenn.:  20.017.  —  1887:  EIT.  prés.:  457.677. 
Vénér.':  23.626  dont  svphil.:  4.067;  iilc.  s.  :  4.2.59;  blenn.:  15.300.  —  1888:  ElY. 
prés.:  437.411.  A'énér.:  23.731  dont  svphil.:  4.751;  ulc.  s.:  3.870;  blenn.:  15.110. 
—  1889  :  Eff.  :  52'».733  ;  prés.  :  465.371.  Vénér.  :  2'i.012  dont  svphil.  :  4.757  ;  ulc.  s.  : 
4.402;  blenn.:  14.853. 

Les  statistiques  médicales  de  l'armée  reproduisent  parfois  cette  note  :  «L'effectif» 
total  comprend  tous  les  hommes  figurant  sur  les  contrôles  ;  l'effectif  présent 
comprend   tous  les  hommes  qui  ne  sont  pas  en  position  d'absence.  Sont  «  en 
ff  position  d'absence  »,  les  hommes  ayant  une  permission  supérieure  à  vingt-quatre  , 
heures,  les  hommes  en  traitement  à  l'hôpital,  les  hommes  en  prison  hors  du 
corps,  les  hommes  en  état  d'absence  illégale  et  les  déserteurs,  s 
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Si  l'on  rapproche  ces  cliiflVcs  de  ceux  fournis  par  l'ariiK-e  impé- 
riale —  les  armées  de  la  monarchie  de  Juillet  et  de  la  Heslauration 
ne  lui  étaient  pas  supérieures  en  matière  d'hygiène  sexuelle  —  on 
voit  le  progrès  très  sensihle  qui  s'est  accompli.  C'est  ce  que  tradui- 
sait avec  une  parfaite  sincérité  scientifique  une  communication  du 
?■■  Mathieu  à  M.  Yves  Guyot  qui  s'était,  comme  de  raison,  préoccupé 
de  la  situation  sanitaire  des  troupes  dans  ses  excellentes  études  : 
«La  différence  est  tout  à  l'avantage  de  notre  jeune  armée  »,  écrivait 
le  24  avril  1882  le  savant  médecin  militaire  à  son  corresijondant(l). 

MM.  Mathieu  et  Nimier,  commentant  leurs  statistiques,  faisaient 
observer  que,  dans  ce  tableau,  le  taux  élevé  des  premières  années 
correspond  à  l'augmentation  anormale  des  effectifs  concentrés  en 
Algérie  à  la  suite  de  l'insurrection  indigène  et  autour  de  Paris  après 
la  guerre  de  la  Commune.  Le  relèvement  léger  des  années  1879-82 
était  considéré  comme  la  conséquence  d'une  recrudescence  engen- 
drée par  l'Exposition  universelle  de  1878.  La  décroissance  devenait 
ensuite  régulière  jusqu'en  1888. 

Il  nous  est  loisible  de  constater  au  tableau  que  cette  décroissance 
persiste  en  1889,  et  qu'après  l'abrogation  de  la  loi  du  27  juillet  1872, 
remplacée  par  la  loi  du  15  juillet  1889.  réduisant  elle-même  l'obli- 
gation de  la  durée  du  service  à  trois  ans,  cette  décroissance 
s'accentue  encore  : 

Moyenne  générale 
Syphilis  0/00       Ule.  simple  o/OO      Blennor.  o/OO      flos  mal.  vénér.  0/00 

1893  9,1  6,8  27.9  43,8 

Nous  ne  manquerons  j)as  de  suivre  les  péripéties  de  celte  situation 
sanitaire  sous  l'exercice  de  la  loi  du  lo  juillet  1889,  dénonçant 
impartialement  la  recrudescence  des  maladies  vénériennes  si  le 
service  de  trois  ans  et  la-  continuation  des  attaques  contre  la  police 
des  mœurs  en  favorisent  le  développement;  enregistrant  au  contraire 
leur  statu  quo  ou  leur  diminution  s'il  y  a  lieu.  Les  faits  ont  le  droit 
de  façonner  les  opinions. 


(1.  La  Prostilulion  18S2i,  p.  .'?(>ij.  —  M.  YvesGuvot  a  suivi  TiHude  de  la  quL'Stion 
sanitaire  dans  l'armée  avec  sa  logique  scientifique  habituelle:  ù  propos  du 
Rapport  présenté  à  l'Académie  de  médecine  par  le  P'  A.  Fournier,  sur  un  projet 
de  police  des  mœurs  devenant  légale  par  le  fait  de  l'inscription  de  la  femme  sur 
les  registres  réglementaristes  en  vertu  d'un  jugement  correctionnel,  l'auteur  de 
la  Proslitiition  montrait  que  de  18S2  à  1880  l'amélioration  de  la  santé  spé;,'iale  du 
soldat  français  n'avait  cessé  de  s'aflirmer.  i  Revue  de  morale  proijressive,  n"  2, 
sept.  1887,  p.  65  et  suiv.) 
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Le  talilcau  sérail  toutefois  incomplet,  insufTisant  au  point  de  vue 
spécial  et  moral  que  nous  n'avons  cessé  d'avoir  exclusivement  en 
vue,  si  nous  ne  lixions  aussi  l'attention  du  lecteur  sur  une  autre 
loi  organique  portée  par  l'Assemblée  nationale  presqu'au  lendemain 
de  la  première  de  nos  nouvelles  lois  de  recrutement,  et  restée, 
celle-là,  intacte,  la  loi  du  24  juillet  1873  sur  rOrf/animlion  générale 
de  l'armée. 

Jusque-là,  l'armée  avait  été  répartie  sur  le  sol  du  territoire  par 
groupements  militaires  limités  à  la  division,  «  système  de  garnison», 
comme  disaient  alors  les  écrivains  militaires  étrangers,  que  l'on, 
peut  rattacher  à  notre  centralisation  administrative  départementale. 

La  nouvelle  loi  du  24  juillet  1873  est  une  loi  d'organi.sation  de 
l'armée  active,  de  sa  réserve  et  des  armées  territoriales,  qui  les  cons- 
titue en  forme,  en  poste,  armement,  départs  de  guerre  immédiats. 
Le  territoire  de  la  France  est  divisé  en  dix-liuit  régions  portées  dans 
ces  dernières  années  à  vingt  et  une(l).  Chaque  région,  divisée  en 
subdiA'isions  de  région,  est  occupée  par  un  corps  d'armée.  Le  corps 
d'armée  est,  à  lui  seul,  une  petite  armée,  non  indépendante  sans 
doute,  mais  dotée  d'une  sorte  d'autonomie  dans  toutes  ses  armes  et 
tous  ses  services,  infanterie,  cavalerie,  artillerie,  génie,  intendance, 
service  de  santé,  etc  ;  il  possède  ses  magasins  généraux  et  autres 
dans  la  région.  Son  organisation  en  divisions  et  brigades  est  perma- 
nente. Son  commandement  actif  s'étend  à  tous  les  bans,  sauf  ceux 
de  l'armée  territoriale  ;  il  n'est  plus  tenu  pour  les  mesures  les  plus 
nécessaires  d'avoir  sans  cesse  recours  à  l'Administration  centrale. 
C'est  ici  comme  une  sorte  de  décentralisation  militaire. 

La  mobilisation  enfin  n'est  plus  que  la  simple  mise  en  mouve- 
ment d'une  armée  toute  prête  à  être  accoudée,  soudée  à  des  armées 
semblables. 

La  simplification  et  la  rapidité  du  mécanisme  sont  en  harmonie 
avec  le  recrutement.  Sans  doute  la  loi  du  24  juillet  1873  formule 
(cbap.  H)  que  l'ensemble  de  l'armée  active  se  recrute  sur  l'ensemble 

[[i  Lii  répartition  des  corps  d'urmée  régionaux  aux  ternirs  de  la  lui  du  2'i  juil- 
let 1873  est  la  suivante  : 

I"  corps,  quartier  général  Lille;  IP  C,  Q.  G.  Amiens;  ÏIP  C,  Q.  G.  Rouen; 
IV'  C,  Q.  G.  Le  Mans;  V'  C,  Q.  G.  Orléans;  VI'  C,  Q.  G.  Châlons ;  VII'^  C,  Q.  G. 
Besançon;  VIIL  C,  Q.  G.  Bourges;  IX"  C,  Q.  G.  Tours;  X=  C,  Q.  G.  Rennes; 
XI"  C,  Q.  G.  Nantes;  XIP  C,  Q.  G.  Limoges;  \Uh  C,  Q.  G.  Clermont-Ferrand; 
XIV'  C,  Q.  G.  Lyon;  XV'  G.,  Q.  G.  Marseille  ly  compris  la  Corset  ;  XVI'  C,  Q.  G. 
3IontpelUer;  XVil<=  C,  Q.  G.  Toulouse;  XVIII'  C.,  Q.  G.  Bordeaux.  Le  XIX»  corps 
comprend  l'armée  du  Xord-Africain,  la  di^^sion  de  Tunisie  comptée  isolément. 
Le  XX'  corps  iQ.  G.  Xancvi  a  été  constitué  en  189S  aux  frais  des  VI' et  VIL  corps. 
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du  tcniloire  :  mais,  aux  termes  de  la  même  loi,  l(>s  bureaux  iK; 
recrutement  établis  dans  les  subdivivisions  après  avoir  fait  la  mise 
à  part  des  jeunes  soldats  qui  seront  maintenus  plus  d'un  an  sous  les 
drapeaux,  et  seront  susceptibles  d  être,  selon  ies  besoins  de  raimée, 
diriiiés  sur  tels  ou  tels  autres  corps  régionaux  d'ailleurs  non  éloi- 
gnés, ces  bureaux  conservent  à  l'attache  du  corps  rèjAional  même 
dans  lequel  ils  ont  été  immatriculés  et  rentreront  au  premier  appel, 
tous  les  autres  jeunes  gens,  disponibles,  sursis  d'appel,  soutiens  de 
famille,,  etc,  réservistes  ayant  déclaré  au  moirent  où  ils  quillaient 
l'armée  active,  le  lieu  de  leur  domicile  élu. 

En  un  mot,  à  la  nouvelle  division  militaire  du  territoire,  à  la 
nouvelle  composition  des  corps  d'armée,  correspond  non  seulement 
en  principe  mais  en  réalité  presque  intégrale,  l'incorporation  régio- 
nale. Cette  incorporation  régionale  est  encore  accentuée  par  le 
recrutement  de  l'armée  territoriale  et  de  sa  réserve,  sans  doute  mobi- 
lisables en  cas  d'urgence,  mais  attachées  d'une  façon  permanente  à 
la  région  (1).  ,  . 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  faire  ressortir  l'importance  de  cette  loi 
du  24  juillet  1873  dans  ses  conséquences  militaires  qui  sont  consi- 
dérables :  les  commentateurs  compétents  ont  suffisamment  remarqué 
la  simplicité  de  l'organisation,  la  cohésion  du  corps  d'armée  ainsi 
dressé,  l'alliance,  rendue  plus  intime  par  l'habitude,  du  conmiande- 
ment  supérieur  et  intermédiaire  avec  les  rangs,  l'expérience  accrue 
de  la  direction  technique  et  de  l'administration,  enlin,  avec  la  rapi- 
dité de  la  mobilisation,  tous  les  grands  avantages  de  l'organisation 
régionale. 

Nous  n'avons  à  considérer  que  les  conséquences  morales  et  sociales 
de  cette  organisaiiou  conjuguées  avec  celles  issues  de  la  loi  organi- 
que sur  le  recrutement  de  l'armée  du  27  juillet  1872. 

On  peut  les  résumer  en  une  ligne  :  l'organisation  régionale  achève 
l'évolution  ;  elle  donne  à  l'arm-ée  nationale  sa  physionomie  nouvelle 
définitive;  elle  a  contribué  à  créer  le  soldat  nouveau. 


1  Obsci-Mins  que  cette  orgMiiit^Htinn  réaidiialc  n'a  rien  de  roniniun  avec  l'oTgani- 
satiun  inilitaire  de  l'ancien  régime  dans  Jaquclle  les  régiineiils  |)r)i'laieiit  snuvent 
le  nom  de  provinces,  léginienls  d'Auvergne,  du  Forez,  de  Flandre  par  exemple. 
Ces  noms  d'ailleurs  n'imposaient  aloi-s  en  rien  nn  recrutement  exclusivement 
localisé,  c'est-à-dire  l'obligation  de  recruter  les  soldats  [lour  ces  mêmes  régi- 
menls  dans  les  provinces  qu'ils  désignaient  ou  semblaient  désigner. 

Le  recrulemenl,  au  eonlraire.  sous  l'ancien  régime,  se  localisait  par  pays 
quand  il  s'agissait  des  régiments  étrangers  dits-corses  (jusqu'en  1768i,  allemands, 
suédois,  suisses. 
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S'il  est  intéressant  de  relever  et  de  mettre  en  bon  jour  les 
moyennes  statistiques  générales  pour  toute  l'armée  prise  dans  son 
ensemble,  il  l'est  encore  plus  de  connaître  les  moyennes  par  corps 
d'armée,  alias  par  régions  territoriales  aux  termes  de  la  nouvelle 
répartition  instaurée  par  la  loi  organique  du  24  juillet  1873  qui 
constitue  18  corps  régionaux,  l'armée  d'Algérie  non  comprise.  Ici 
l'on  désirerait  trouver  une  bonne  étude  topograpliique  des  garnisons 
réparties  soit  dans  les  grandes,  moyennes  et  petites  villes,  soit  dans 
les  camps  ;  elle  faciliterait  des  comparaisons  et  des  déductions 
instructives. 

Les  statistiques  diverses  ci-dessous,  réparties  dans  les  rapports 
de  1888  à  1890,  permettent  de  grouper  quelques  indications;  nous 
aurions  aimé  à  rapprocher  des  statistiques  par  corps  ou  région,  les 
statistiques  par  armes,  mais  en  tant  que  ces  statistiques  par  armes 
se  fussent  elles-mêmes  rapportées  aux  garnisons,  c'est-à-dire  ren- 
trassent dans  la  méthode  de  statistique  régionale. 

La  série  des  faits  partiels  qui  suivent  n'infirme  d'ailleurs  pas  le 
résultat  global  et  général  d'amélioration,  de  progrès,  qui  est  devenu 
la  caractéristique  de  l'hygiène  sexuelle  de  notre  armée,  toutefois  elle 
présente  un  grand  nombre  d'épisodes  survenus  en  divers  points  du 
pays  et  souvent  non  pas  seulement  divergents,  mais  même  opposés 
les  uns  aux  autres,  montrant  ainsi  par  là  l'intrusion  de  causes 
très  réelles,  satisfaisantes  ou  fâcheuses,  qui  agissent  d'une  façon 
indiscutable  sur  la  vie  intersexuelle  des  groupements  militaires,  à 
côté  desquelles  l'organisation  réglementariste  civile  n'a  aucune 
action  effective.  Pourquoi  cette  absence  si  fréquente  de  régularité, 
d'uniformité  dans  la  suite  des  événements  sanitaires?  Pourquoi,  si 
souvent,  aucun  parallélisme  dans  la  diminution  synchronique  des 
diverses  maladies?  Ici  des  régions  très  chargées  ;  là,  d'autres  régions 
préservées  ou  se  préservant  elles-mêmes.  Pourquoi  telles  grandes 
villes,  où  la  police  des  mœurs  est  également  organisée  depuis 
longtemps,  plus  tachées  de  syphilis  et  des  autres  maladies  que  telles 
autres?  Pourquoi  telles  petites  villes  indemnes  et  dans  le  même 
temps  telles  autres  petites  villes,  placées  dans  les  mêmes  conditions 
administratives,  au  contraire  fort  malmenées?  etc.,  etc.  On  ne  tari- 
rait pas  rénumération  des  épisodes  partiels  qui  éclosent,  s'épa- 
nouissent, persistent  ou  disparaissent  sous  le  grand  fait  général  de 
l'amélioration  d'ensemble  et  qui,  nous  le  répétons,  mettent  à  nu, 
si  l'on  veut  bien  y  regarder  de  près  avec  impartialité,  des  causes 
indubitables  d'action  sur  l'hygiène  de  la  vie  sexuelle  en  dehors  de 
toute  intervention  réglementariste. 
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Voyons  d'abord  les  épisodes  régionaux  : 

La  sy|)liilis  en  1888  a  oscillé,  d'après  les  régions,  dans  l'armée 
française  de  12,9:2  0,  00  (garnison  de  Paris)  à  lo, 8  (corps  d'Afrique), 
chillres  moyens.  Le  détail  donne  16,28,  17,22  et  20,20  pour  les 
zouaves,  bataillons  d'Afrique  et  tirailleurs,  d'une  part,  et  41,38  0/00 
(sapeurs-pompiers  de  Paris).  En  1889,  elle  atteint  lo,8  chez  les 
tirailleurs  africains,  6,7  dans  la  garnison  de  Lyon,  13,0  dans  celle 
de  Paris,  19,2  dans  la  garde  républicaine  et  53,6  chez  les  sapeurs- 
pompiers  de  Paris.  En  1890.  elle  atteint  12,4  à  Paris,  6,9  à  Lyon. 
12,9  dans  les  bataillons  d'Afrique,  1(3. .o  dans  le  IIP  corps.  Les  deux 
armes  spéciales  de  la  garnison  de  Paris  gardent  toujours  un  maxi- 
mum de  morbidité  plus  élevé  que  celui  de  l'ensemble  de  larmée, 
la  garde  républicaine  28,3  syphilis  pour  1.000  hommes  de  son 
effectif,  et  les  sapeurs-pompiers  33,5. 

L'ulcère'  simple,  en  1888,  a  oscillé  de  7,8  0/00  (Paris)  à  12,6  et 
21,6  (Afrique).  La  garnison  de  Lyon  a  atteint  14,!  ;  à  Paris,  par 
■contre,  la  garde  républicaine  a  été  touchée  dans  la  pro])ortion  de 
1,72  0/00.  En  1889,  Paris  12,0  ;  Lyon  5,8  ;  l'armée  d'Afrique,  de 
14,2  à  18,2  (tirailleurs)  et  23,3  (zouaves);  la  garde  réj)ublicaine 
6.0  ;  les  sapeurs-pompiers  de  Paris  16.7  0/00.  En  18U0,  le  III"  corps 
15,5;  Paris  7,4:  Lyon  5,1;  l'armée  d'Afrique,  de  10,7  à  15,8 
(zouaves)  et  21,0  ;  la  garde  républicaine  2,0;  les  sapeurs-pompiers 
de  Paris  9,4  0/00. 

La  blennorrhagie.  en  1888,  a  atteint  24,8  O/'OÛ  de  l'elfectif  à 
Lyon:  81,8  à  Paris:  de  38,5  cà  48,4  dans  l'armée  d'Afrique;  50,0 
dans  la  garde  républicaine  et  127,59  chez  les  sapeurs-pompiers  de 
Paris.  En  1889,  elle  oscille  de  17,1  (VlH**  corps)  à  36,4  (Paris)  et 
4'f,4  (armée  d'Afrique;.  Elle  atteint  à  la  garde  républicaine  69,1, 
aux  sapeurs-pompiers  de  Paris  112,3.  En  1890,  elle  atteint  à  Lyon 
19,4  ;  à  Paris  52,0  ;  dans  les  garnisons  d'Oran  et  d'Alger,  73,7 
(tirailleurs).  A  Paris,  la  garde  républicaine  présente  42,0  et  les 
sapeurs-pompiers  100,6  0/00  de  leur  effectif. 

Ces  indications  partielles  établissent  —  ce  qu'établiraient  d'ail- 
leurs d'une  façon  plus  complète  encore  des  tableaux  d'ensemble 
trop  étendus  pour  trouver  place  ici  —  qu'il  n'existe  aucun  parallé- 
lisme, aucune  concordance,  aucune  proportion  entie  la  frécpience 
de  deux  des  catégories  morbides  vénériennes,  l'ulcère  syphilitique 
et  l'ulcère  simple.  On  voit,  en  effet,  des  corps  régionaux  ou  des 
armes  stationnant  dans  les  mêmes  garnisons  présentes  des  chiffres 
élevés  de  syphilitiques  et  médiocres  ou  infinitésimaux  d'ulcéreux 
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simples  (garnison  de  Paris  en  1888  et  1890  ;  garde  républicaine  à 
Paris  pour  les  trois  années  1888-89-90).  Inversement,  les  ulcéreux 
simples  sont  ou  presque  aussi  nombreux  que  les  syphilitiques  (Paris 
et  Lyon  en  1889)  ou  plus  nombreux  (armée  d'Afrique  1888-89-90). 

Ces  mômes  statistiques  mettent  en  lumière  deux  faits  opposés  : 
d'une  part,  les  oscillations  notables  qui  existent  dans  le  même  corps 
régional  d'une  année  à  l'autre  pour  chaque  catégorie  de  maladies  ; 
d'autre  part,  la  reproduction  d'année  en  année  de  moyennes  cons- 
tantes dans  la  même  région.  C'est  ainsi  que  la  garnison  de  Paris, 
prise  en  bloc,  présente  de  1888  à  1890  une  moyenne  annuelle 
presque  invariable  de  12  à  13  syphilitiques  pour  1.000  hommes 
d'efFectif,  et  que,  dans  cette  môme  garnison,  les  sapeurs-pompiers 
présentent  à  un  an  d'intervalle  o3,6  et  33,5  syphilitiques  0/00.' 
C'est  5iinsi  que  l'ulcère  simple  atteint  à  Lyon,  en  1889  et  1890,  le 
même  chiffre  proportionnel  de  5,1  et  5,8  0/00,  tandis  qu  a  Paris,  de 
1888  à  1889,  il  double,  passant  de  7,8  à  12,0, 

Les  plus  grandes  villes,  comme  Paris  et  Lyon,  ont-elles  toujours 
leurs  garnisons  les  plus  touchées  par  la  syphilis?  Nous  voyons  ces 
deux  villes,  en  1890,  s'en  tenir  aux  chiffres  de  6,9  (Lyon)  et  12,4 
(Paris),  tandis  qu'Amiens  atteint  cette  même  année  le  chiffre  de 
16,5  0/00. 

Dans  la  même  contrée,  en  Algérie  par  exemple,  un  corps  d'armée 
(le  XIX^)  peut  présenter  encore  des  variations  très  accusées,  selon 
l'ethnographie  de  son  recrutement.  Présentement  —  car  il  vaut 
mieux  s'abstenir  en  la  matière  de  présumer  pour  l'avenir  —  les 
affections  vénériennes  sont  très  fréquentes  chez  les  spahis  et  les 
tirailleurs  indigènes.  Plongés  dans  le  milieu  africain,  les  zouaves» 
les  chasseurs  d'Afrique,  les  bataillons  d'Afrique,  d'origine  euro- 
péenne, présentent  des  cas  morbides  nombreux.  Au  contraire,  les 
régiments  de  la  légion  étrangère  comptent  peu  de  vénériens,  ce  qui 
tient  surtout  à  la  dissémination  des  hommes  dans  un  grand  nombre 
de  petits  postes  oîi  les  occasions  féminines  de  contagion  sont  rares. 
D'ailleurs,  les  troupes  d'Afrique  sont  dans  des  conditions  et  dans 
une  ambiance  tellement  particulières  qu'il  vaudrait  mieux  ne  point 
les  rapprocher  des  troupes  statiomiant  à  l'intérieur.  Il  en  est  de 
même  des  troupes  d'Indo-Chine.  M.  le  commandant  Monteil,  le 
vaillant  et  savant  explorateur  du  Soudan  au  Tchad,  qui  a  fait  partie 
des  corps  expéditionnaires  employés  en  Annam  et  au  Tonkin,  et 
nous  avait  fait  l'honneur  d'un  entretien  sur  les  questions  médico- 
hygiéniques  concernant  son  grand  voyage,  nous  disait  incidemment 
que,  sur  une  petite  colonne  de  500  hommes  qu'il  avait  commandée 
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en  Iiido-Chinc,  il  existait  près  de  460  vénériens  ;  on  apprécie  l'état 
sanitaire  des  femmes  du  pays  que  leur  condition  sociale  avait  amenées 
à  s'appai-ier  militairement.  En  Algérie,  et  notamment  dans  l'Aurès 
(province  de  Constantine)  qui  est  un  pays  montagneux  habité  par 
les  Berbères,  campagnards  vivant  de  la  culture  de  la  terre  et  de 
l'élevage  de  leurs  bestiaux,  le  D'  L.  Kaynaud,  au  cours  d'une  mis- 
sion sanitaire  eu  1892,  constatait  que  sur  800  malades,  il  existait 
180  syphilitiques  :  dans  la  petite  ville  de  Teniet,  sur  80  malades,  il 
y  avait  25  syphilitiques.  Dans  les  villes  de  Hobed,  .Meniàa  et  Bou- 
gina,  presque  toutes  les  filles  [tubliques  étaient  infectées  (1). 

Étudiée  au  point  de  vue  régional,  la  proportion  des  maladies 
vénériennes  par  armes  présenterait,  nous  l'avons  dit,  un  incontes- 
table intérêt.  Mais  si  l'on  s'en  tient,  comute  le  font  les  rubriques 
coutumières,  aux  statistiques  par  classement  d'armes  sans  s'occuper 
de  la  résidence  de  ces  armes,  l'intérêt  nous  parait  moins  évident,  à 
moins  qu'r?  priori  on  n'attribue  aux  différentes  armes  des  mœurs 
intersexuelles  différentes,  opposées  même.  Il  est  cependant  certain 
que  deux  milieux  différents  influeront  d'une  façon  différente  sur  la 
même  arme,  sur  deux  régiments  de  cavalerie,  par  exemple,  ou  sur 
deux  détachements  d'artillerie.  L'arme  perd  de  son  importance,  au 
point  de  vue  qui  nous  occupe,  devant  l'ambiance,  et  si  l'on  néglige 
l'ambiance,  la  statistique  par  armes  ne  nous  paraît  plus  donner  que 
des  indications,  curieuses  sans  doute,  m^iis  d'une  portée  relative. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  rapports  annuels  sur  l'armée  insistant 
réglementairement  sur  cette  statistique,  nous  rappellerons  en  deux 
mots  que  c'est  invariablement  l'infanterie  de  ligne  de  l'armée  inté- 
rieure qui  est  la  moins  infectée  de  syphilis  :  de  1888  à  1890,  la  pro- 
portion des  syphilitiques  y  a  oscillé  de  7,7  à  7,9;  puis  vient  la 
cavalerie  avec  9,2  et  9,3  ;  les  chasseurs  «à  pied.  6,0  0/00.  Nous  ne 
revenons  pas  sur  le  taux  si  élevé  atteint  à  Paris  par  la  garde  répu- 
blicaine et  les  sapeurs-pompiers,  deux  corps  d'élite.  La  haute  paie, 
le  prestige  d'un  uniforme  particulier  désignent  ces  troujies  à  l'atten- 
tion féminine  ou  leur  permettent  de  plus  faciles  poursuites  selon 
que  l'on  attribue  l'initiative  à  l'un  ou  à  l'autre  élément  des  couples.- 

En  dehors  de  l'influence  incontestée  df s, grandes  villes  ou  d'une 
zone  climatérique  comme  l'Algérie,  quelles  causes  président  à  l'éclo- 
sion,  la  propagation,  la  répartition  des  maladies  vénériennes  dans 
les  troupes  de  l'inférieur  du  pays?  Sur  cette  question,  cependant 

il)  .Mém.  du  D"^  L.  Raynaud  Journal  des  malad.  cutanées  et  sijph.,  dirigé  par  te 
D'  Henri  Fournier,  février  1893,  p.  65-86i. 
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ca})itale,  les  rapports  annuels  restent  muets.  Les  changements  de 
garnisons,  le  chiffre  des  recrues,  les  grands  déplacements  des  ma- 
nœuvres, les  congés  ne  sont  pas  mentionnés.  On  sent  l'intérêt, 
cependant,  d'un  tel  commentaire  courant  sous  les  chiffres.  Il  exis- 
tait quelques  bons  modèles  d'études,  rédaction  et  essais  de  statis- 
tiques comparatives,  dont  on  aurait  pu  tenir  compte.  C'est  ainsi  que 
le  D'"  Slrohl,  agrégé  de  la  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg  et  chef 
<iu  dispensaire  de  cette  ville,  avait  étudié,  à  l'occasion  du  retour  des 
troupes  de  l'armée  de  Crimée,  les  oscillations  sanitaires  de  la  garni- 
son et  montré  à  quelles  vicissitudes  était  soumis  le  problème  de 
l'intégrité  sexuelle  dans  l'armée.  Les  années  1853  et  1856  correspon- 
daient à  des  changements  de  garnison  :  1853,  qui  présentait  le 
chiffre  minimum  des  maladies,  correspondait  cà  l'arrivée  d'une  série 
de  détachements  de  recrues  remplaçant  de  vieux  soldats  ;  1856, 
marquée  par  un  maximum  morbide,  était  l'année  du  retour  des 
troupes  de  Crimée  qui  venaient  de  traverser  à  pied  le  pays  dans  son 
grand  diamètre  et  avaient  compensé  imprudemment  la  longue  absti- 
nence du  séjour  dans  les  tranchées  de  Sébastopol  (1). 

L'étude  des  maladies  vénériennes  dans  les  garnisons  citadines 
soulève  encore  l'intéressant  problème  que  bien  peu  de  médecins 
militaires  paraissent  avoir  considéré,  sinou  dans  son  détail,  au  moins 
dans  son  principe  :  nous  voulons  parler  1°  de  la  relation  qui  existe 
•entre  le  chiffre  des  soldats  malades  et  celui  des  filles  publiques 
reconnues  contagieuses;  2°  de  la  relation  entre  la  proportion  de  ces 
mêmes  soldats  malades  et  la  population  civile  atteinte  des  mêmes 
affections. 

Strohl,  dans  le  même  mémoire,  s'est  occupé  de  la  première  d& 
ces  deux  situations.  A  priori,  étant  donné  le  double  pouvoir  des 
autorités  civiles  et  militaires  de  conjuguer  leur  action  et  de  faire 
entrer  dans  les  hôpitaux  respectifs  les  femmes  et  les  soldats  malades, 
le  médecin  en  chef  du  dispensaire  de  Strasbourg  pensait  trouver 
•entre  les  deux  catégories  masculine  et  féminine  de  vénériens,  un 
rapport  constant  et  certain  ;  mais  quel  fut  son  étonnement,  faut-il 
iijouter  son  désappointement,  après  avoir  réuni  pendant  deux 
années  les  statistiques  de  chaque  mois,  de  constater  que  la  propor- 
tion des  soldats  mis  en  regard  de  celle  des  femmes  ne  donnait  que 
des  coïncidences  bientôt  détruites  par  des  différences  plus  nom- 
breuses et  tellement  grandes  que  ces  coïncidences  perdaient  presque 

(1)  T.  II.  Parent-Duchatelet  (Édit.  de  1857.i,  p.  527. 
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toute  leur  valeur  (sic).  En  considéraiil  plus  parliculièienienl  launée 
1856,  celle,  il  est  vrai,  du  retour  des  troupes  criméeiiiies  à  Stras- 
bourg, et  à  partir  des  mois  d'avril  et  imuiédiatemciit  suivants, 
Slrolil  allait  finalement  jusqu'à  inférer  que  c'était  plutôt  les  soldats 
qui  contaminaient  lesfeuîmes  publiques  et  plus  ou  moins  publiques, 
car  il  arrivait  plus  souvent  (pie  raut^mentalion  du  nond)re  des  sol- 
dats malades  était  suivi  le  mois  suivant  de  l'augmentation  du  nombre 
des  femmes  dont  l'étal  exigeait  l'admission  à  l'hôpital.  Tinalement, 
Strolil  avouait  qu'il  ne  pouvait  conclure:  l°que  le  nombre  des  filles 
malades  fût  en  rais)n  directe  du  chilfre  de  la  garnison;  2°  que  le 
nombre  des  soldats  envoyés  à  l'hôpital  militaire  dépendit  du 
nombre  des  femmes  rendues  contagionnantes  puisqu'elles  avaient 
été  conlagionnécs. 

Des  (observateurs  jikis  récents  ont  |)roduit  à  l'étranger  quelques 
statistiques  qui  constatent  une  amélioration  parallèle  dans  la  santé 
d'une  garnison  donnée  et  celle  de  la  prostitution  annexe  :  tel  le 
D""  Bla.schko  dont  nous  avons  ci-dessus  cité  les  recherches  sur  l'état 
sanitaire  (amélioré)  de  la  garnison  de  Berlin.  11  appert  du  petit 
tableau  ci-dessous  que  les  prostituées  de  la  capitale  voyaient  dans  le 
même  temps  leur  état  s'assainir  : 


Garnison  de  Berlin. 

Maladies  vénér. 
0/00 
Années      Office  de  statistique) 


1873-78. 
1878-83. 
1883-88. 


56.3 
51.8 
36.8 


Filles  publiiiues. 

Années 

.Nombre 

des 
inscrites. 

.Maladies  vénér. 

0/00 

(Slat.  de  l'hôpilal 

de  laCliarilé). 

1860-69. 

989  en  1860 

109.  i 

1870-79. 

— 

.58.; 

1880-89.     3.713  en  1889 


38.6 


L'augmentation  ou  la  diminution  des  maladies  inlersexuelles  d'une 
garnison,  identiques  aux  mêmes  évolutions  des  mêmes  maladies 
dans  la  population  civile,  semble  s'imposer  a  pr/ori- comme  formule 
générale.  Les  rapporteurs  de  la  Commission  d'enquête  italienne 
concluaient  à  une  relation  étroite  entre  l'état  sanitaire  des  troupes  et 
celui  des  populations  civiles  vivant  aux  côtés  les  unes  des  autres- 
dans  l'Italie  méridionale.  En  est-il  toujours  ainsi? 

L'organisation  du  service  statistique  en  Danemark  a  permis 
au  D'"  Giersing  de  rapprocher  à  Copenhague,  pour  une  période  de 
douze  années,  les  résultats  obtenus  par  l'observation  directe  de  la 
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populalion  civile  de  cbhx  fournis  pai"  les  troupes  de  terre,  ganii- 
sf»nnws  dans  la  capitale  :  (1) 

vénériens  à  Copenhague 

ANNÉES  0/00  habitants  0/00  militaires 

1874 28,09  31, 4G 

1875 24,89  26, M 

1876 27,31  24,02 

1877 2T,36  21,31 

1878 27,29  23,67 

1879 27,75  26,95 

1880 27.60  29,92 

1881 30,26  34,74 

1882 32,75  37,92 

1883 31,69  41,71 

1884 31,06  37,30 

1885 32,15  41,19 

Moyenne  .  .       29,02  31,38 

La  concordance,  non  absolue  sans  doute  mais  très  notable,  des 
deux  moyennes  ne  semble  indiquer  au  premieT  aspect  qu'une  diffé- 
rence insignitianie  entre  les  deux  groupes,  et  cependant  cette 
apparente  conforinité  recouvre  une  difîérence  profoiwle.  Les  statis- 
tiques de  la  population  civile  comprennent  des  catégories  de 
personnes,  enfants,  vieillards,  femmes  vivant  seules  et  couples 
mariés,  en  grand  nombre,  qui,  en  réalité,  ne  devraient  point  être  mis 
en  parallèle  avec  les  soldats.  Pour  que  le  rapprochement  eût  toute 
sa  valeur,  il  eût  fallu  d'abord  que  les  deux  groupes  fussent  de  sexe 
identique;  il  eût  fallu  ensuite  comparer  aux  soldats  les  seuls  adultes 
mâles  de  dix-huit  ans  à  cinquante  au  plus.  Dès  lors,  on  verrait  que  la 
plus  forte  proportion  des  maladies  pèserait  non  plus  sur  les  troupes 
mais  sur  les  catégories  civiles  d'hommes  correspondant  approxima- 
tivement par  leur  âge  à  celles  qui  figurent  dans  l'armée.  On  serait 
donc  amené  ici  à  admettre  que,  dans  cette  période  d'années,  les 
adultes  mâles  de  la  populalion  civile  de  Copenhague  ont  été  propor- 
tionnellement plus  atteints  que  les  soldats  de  la  garnison.  Cette 
conclusion  inattendue  s'explique  rationnellement  ici  par  ce  fait  que 
la  garnison  de  la  capitale  se  compose  en  immense  majorité  de 
jeunes  paysans,  et  que  les  maladies  vénériennes  sont  fort  rares  dans 
les  campagnes  danoises. 

Dans  d'autres  milieux  européens,  les  résultats  contraires  sont  la 
règle,  et  il  est  sans  doute  peu  de  populations  civiles   qui    aient 

(1)  Les  mal.  vénër.  dans  l'armée  danoise,  op.  cit.,  p.  29.  et  Les  Mal.  vénér.  à 
Copenhague,  p.  120. 
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jamais  présenté  un  taux  de  maladies  vénériennes  aussi  élevé,  sans 
sortir  de  France,  que  les  troupes  du  second  Empire,  ou.  en  passant 
le  proche  détroit,  que  les  troupes  anglaises.  La  population  civile  ne 
subirait  donc  pas  inévitablement,  dans  un  même  temps,  les  destinées 
sanitaires,  favorables  ou  défavoral)les,  qui  sont  particulières  aux 
troupes.  Il  est  sage  de  s'abstenir  d'inductions  arrêtées  a  priori,  et  à 
l'avance  d'étendre  à  la  population  civile  les  conclusions  statistiques 
militaires.  Tout  ce  qu'on  peut  hasarder  sur  la  matière  est  que  les 
inodilications  bonnes  ou  mauvaises  qui  se  produisent  dans  la  santé 
d'un  groupement  militaire  constituent  un  préjugé  rationnel,  une 
indication  non  négligeable  sur  l'état  de  la  population  civile  et  qu'on 
en  peut  tirer  d'utiles  enseignements  pratiques,  si  toutefois  l'on  tient 
compte  des  autres  nombreux  facteurs  susceptibles  de  troubler  et 
même  de  renverser  les  rapports.  Mais  la  dépendance  réciproque 
n'est  ni  constante  ni  absolue. 

Essayons  de  conclure. 

La  diversité  des  états  sanitaires  qui  affectent  soit  les  troupes  des 
diverses  nations  de  l'Europe,  soil  les  troupes  d'un  même  pays, 
indique  d'abord  que  l'intelligence  de  cette  partie  de  l'hygiène  mili- 
taire ne  j)eut  s'obtenir  que  si  l'on  vise-  un  ensemble  de  causes 
multiples,  les  unes  permanentes,  les  autres  passagères,  les  unes 
visibles,  les  autres  occultes,  à  côté  desquelles  la  protection  soi- 
disant  conférée  par  la  réglementation  —  double  ici  cependant 
puisque  les  hommes  sont  surveillés  comme  les  fenjmes  —  ne  joue, 
sans  nul  doute,  pas  le  rôle  décisif  qu'on  suppose  officiellement. 

Les  premières  causes  permanenles  sont  le  caractèi'e  ethnique  du 
soldat,  puis  la  nature  du  recrutement.  Nous  n'insistons  pas  sin* 
l'ethnographie:  h'uM.  que  l'instinct  se.vuel  qui  assure  la  peipéluilé  de 
l'espèce  soit  développé  chez  tous  les  sujets  masculins  de  tous  les 
peuples  du  monde,  il  l'est  inégalement,  et  assez  inégalement  pour 
inQui'Ucer  la  recherche  intersexuelle,  la  promiscuité  et  conséquem- 
ment  les  chances  de  maladies. 

La  nature  du  recrutement  ne  saurait  au  contraire  être  trop  souli- 
gnée, et  nous  avons  par  l'armée  française  contempornino  une  preuve 
vivante  de  l'importance  de  liuslilulion  puisqu'il  a  suffi  de  la  loi 
du  27  juillet  1872  qui  généralise  l'obligation  du  service  et  appelle, 
inégalement  encore  d'ailleurs,  toute  la  jeunesse  de  la  nation  sous  les 
drapeaux,  pour  modifier  l'individualité  morale  du  soldat  et  l'élever 
au  point  de  le  rendre  méconnaissable,  si  on  le  rap[noche  de  notre 
type  ancien  du  troupier  de  métier.  La  loi  nouvelle  du  lo  juillet  188f» 
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est  encore  trop  récente  pour  que  l'on  tire  des  conclusions  de  son 
application  :  il  sera  intéressant  de  savoir,  nous  le  répétons,  si  elle 
confirme  et  accroît  le  progrès  sanitaire  spécial  par  le  fait  d'un 
recrutement  encore  accentué  dans  le  sens  contraire  aux  lois  mili- 
taires en  vigueur  avant  1870,  la  loi  du  24  juillet  1873  sur  l'organi- 
sation régionale  restant  d'ailleurs  intacte. 

Il  est  ensuite  évident  que  le  groupement  même  d'un  grand 
nombre  de  jeunes  hommes,  célibataires,  inoccupés  en  dehors  du 
service,  constitue  «  une  nature  des  choses  »  particulière.  Les  femmes 
honnêtes,  les  femmes  de  famille,  les  jeunes  fdles  bien  gardées  fîgu-, 
rent  la  partie  de  la  population  féminine  qui  échappe  nécessairement 
aux  recherches  du  militaire.  Restent  les  femmes  pauvres,  galantes 
ou  seulement  faciles,  et  enfin  la  catégorie  des  femmes  plus  ou  moins 
ouvertement,  plus  ou  moins  constamment  publiques.  Ces  dernières 
sont  celles  auxquelles  s'adressent  de  suite  les  soldats  que  cette 
fréquentation  expose  peut-être  plus  que  la  population  civile  à  la 
contagion.  Le  groupement  militaire  en  soi  peut  donc  être  considéré 
comme  une  cause  permanente  défavorable  (1). 

Les  grandes  villes  sont  généralement  tenues  par  la  médecine 
militaire  pour  un  milieu  intersexuel  dangereux,  bien  qu'elles  soient 
pourvues  de  réglementation  depuis  longtemps  en  fonctionnement, 
aussi  l'on  s'abstient  généralement  de  comparer,  autrement  que  pour 
conclusion  de  curiosité,  des  cités  comme  Manchester,  Londres, 
Paris,  Lyon,  Bruxelles,  Copenhague  avec  de  petites  cités  à  garnison 
réduite  comme  Dower,  Brives,  Beverloo  ou  Elsencur.  11  peut  arriver 
cependant  qu'une  grande  ville  est  plus  saine  pour  une  garnison 
nombreuse  qu'une  petite  ville  pour  une  garnison  restreinte  où  une 
seule  femme  syphilitique,  surtout  si  elle  est  inscrite  et  internée  dans 
une  maison  de  tolérance,  peut  en  quelques  jours  contaminer  une 
partie  de  la  clientèle  militaire  (2).  Inversement,  la  surveillance 
sanitaire  d'une  petite  garnison  et  d'un  nombre  minime  de  filles  est 
plus  facile,  et  exclut  l'aléa  des  mouvements  de  va-et-vient  incessants 
qui  sont  en  partie  la  vie  des  grandes  villes-,  tout  en  laissant,  en 

(1)  Nous  avons  cité  le  cas  de  cette  femme  de  maison  publique,  à  Grenoble,  ville 
militaire,  qui  en  vingt-quatre  heures  avait  subi  quarante-deux  rapprochements. 

Dans  l'enquête  anglaise,  au  camp  d'Alderhost,  le  D'  Barr,  chirurgien-examina- 
teur, constatait  que  chaque  femme  recevait  vingt  hommes  et  quelquefois  plus,  par 
jour. 

(2)  Les  statistiques  militaires  belges  relevaient  en  1870  le  détail  numérique 
suivant:  la  garnison  d'Anvers  oflrait  une  proportion  de  vénériens  montant 
à  91,7  pour  1.000  hommes  de  son  effectif;  la  garnison  de  la  petite  ville  de  Diest 
la  proportion  de  444,7  ! 
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présence   les   unes   des  autres  (condition   toujours   fàclieuse),    u.i 
nombre  disproportionné  de  garnisaires  et  de  filles  disponibles.  ' 

On  relève  enfin  des  faits  contradictoires  qui  paraissent  inexpli- 
cables à  première  vue,  mais  s'expliquent  précisément  par  des  fac- 
teurs qu'il  faut  savoir  découvrir.  C'est  ainsi  (on  le  voit  parfois)  que 
deux  régiments  appartenant  à  la  même  arme  et  vivant  côte  à  c(3te 
présentent  souvent  un  état  sanitaire  sexuel  très  différent  Dans 
l'enquête  anglaise  faite  en  1868  sur  six  régiments  en  garnison  à 
Aldershot,  il  fut  relevé  qu'un  régiment  comptait  124  admissions 
vénériennes  à  Thôpital  0/00  d'efléclif,  un  aulre  régiment '42,  un 
troisième  23  seulement  :  ces  trois  régiments  étaient  également  sur- 
veillés par  des  chirurgiens  soucieux  de  la  santé  de  la  troupe.  Or 
celui  de  ces  régiments  qui  était  le  plus  atteint  était  aussi  celui  dont 
la  vie  sexuelle  était  la  plus  libre:  k's  o/ficier.s  donnaient  VexempJe  ■  et 
cependant  le  chirurgien  avait  obtenu  du  Commandement  des  pres- 
criptions par  ordre  qui  imposaient  obligatoirement  tout  un  réoime 
circonstancié  de  toilette  spéciale.  L'enquête  fconslata  la  même  oppo- 
sition entre  l'état  sanitaire  de  deux  régiments  de  cavalerie  qui 
vivaient  également  côte  à  côte. 

Les  causes  occasionnelles  sont  les  mouvements  de  troupes  colo- 
niales et  métropolitaines,  les  manœuvres,  et  non  pas  seulement  les 
déplacements  en  masse,  mais  les  congés,  les  permissions,  les  fêtes 
militaires  (la  Sainte-Barbe)  ;  quant  aux  époques  de  guerre,  on  sait 
leur  nocivité  ;  comme  les  réunions  dans  les  camps,  elles  sont  favo- 
rables aux  contagions  quasi-épidémiques.  Les  hommes  de  notre  âge 
qui  se  trouvaient  dans  l'armée  en  formation  au  camp  deChâlons  en 
août  1870  se  souviennent  sans  doute  de  lassant  quotidien  donné 
aux  maisons  publiques  de  Mourmelon  et  de  l'intervention  du  Com- 
mandement faisant  alternativement  fermer  et  rouvrir  ces  maisons, 
finalement  établissant  à  leurs  portes  et  sous  leurs  fenêtres  des  cor- 
dons de  sentinelles  chargées  de  maintenir  intra  et  extra  un  ordre 
relatif.  L'arrivée  au  camp  des  troupes  du  maréchal  de  Mac-Mahon, 
après  Wissembourg,  exacerbait  encore  ce  tumulte  sui  generis. 

Le  simple  retour  d'un  soldat  colonial  au  dépôt  métropolitain, 
dans  un  port  ou  aulre  ville,  a  été  souvent  relevé,  bien  que  fait  indi- 
viduel, comme  la  cause  d'une  oscillation  ascendante  occasionnelle 
dans  une  statistique  militaire,  susceptible  d'engendrer  une  série  de 
contaminations  par  ricochet.  Cette  série  d'explosions  morbides  n'a- 
boutit pas  cependant  toujours  à  une  élévation  permanente  de  la 
statistique  vénérienne.  La  médecine  militaire  intervient  aussitôt,  et 
II  19 
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les  années  suivantes  la  courbe  redescend  à.  un  chiffre  moyen  et 
même  inférieur. 

On  voit  que  la  question  de  la  prostitution  que  l'on  aurait  pu  consi- 
dérer comme  simplifiée  dans  ses  rapports  avec  l'armée,  puisque  la 
médecine  y  soigne  d'office  l'homme  malade,  le  soldat,  demeure  au 
contraire  suffisamment  complexe. 

Qui  ne  comprend  du  reste  l'état  d'esprit  du  chef  de  corps  et  du 
service  de  santé  en  la  matière  ?  Un  soldat  vénérien  qu'il  soit  blen- 
norrhagique,  atteint  d'ulcère  simple  ou  de  syphilis,  est  toujours 
pendant  quelque  temps  une  non-valeur,  et  il  est  impossible  de  ne 
pas  admettre  que  ces  chefs  et  ces  officiers  de  santé,  qui  imposent  un 
traitement  à  leurs  hommes,  ne  s'inquiètent  pas  de  l'autre  partenaire 
sexuel,  de  la  femme,  et  par  voie  de  conséquence  des  mesures  usitées 
dans  la  vie  civile,  de  la  réglementation.  Mais  peut-être  l'organisation 
prévue  et  pratiquée  par  les  municipalités  les  trouverait-elle  moins 
confiants  s'ils  considéraient  que  la  police  des  mœurs  est  annulée 
dans  son  principe  par  ce  fait  que  les  civils  malades  restent  hbres  de 
contaminer  les  femmes  et  que  jamais  il  n'a  été  question  d'introniser 
dans  les  lois,  non  plus  que  dans  les  mœurs  populaires,  l'idée  d'un 
devoir  social,  positif  ou  moral,  qui  entrave  la  contagion  par  voie 
mascuhne.  Il  est  singulier  que  cette  idée  de  bilatéralité  ne  soit  pas 
venue  à  des  chefs  militaires  et  surtout  aux  médecins  également  mi- 
litaires qui  la  pratiquaient  de  temps  immémorial  dans  la  médecine 
générale  :  ils  se  seraient  ainsi  abstenus  de  donner  leur  acquiesce- 
ment insuffisamment  tacite  à  un  régime  civil  de  police  administivative 
par  lequel  le  milieu  militaire  se  trouve  tantôt  directement,  tantôt 
indirectement,  vicié. 

La  médecine  militaire  est  donc  dans  la  vérité  des  choses  en  soignant 
les  soldats  vénériens  d'office  dans  ses  infirmeries  et  hôpitaux  (1), 
mais  on  ne  saurait  s'empêcher  de  rappeler  que  les  règlements  des 
armées  modernes  ont  eu  longtemps  recours  à  des  mesures  d'une 
efficacité,  d'une  habileté  et  même  d'une  moralité  douteuse  pour 
arriver  à  faire  fonctionner  l'hygiène  spéciale. 

Au  cours  de  ce  siècle,  le  Commandement  s'en  est  généralement 
tenu  à  deux  moyens  s'adressantl'un  aux  soldats,  l'autre  aux  femmes. 
Les  soldats  spécifiquement  malades  ont  été  longtemps  privés  de 

(1)  Les  hôpitaux  généraux  civil?,  on  ne  le  sait  pas  assez,  se  ferment  au  contraire 
en  vertu  de  leurs  statuts  et  règlements,  devant  les  malades  vénériens  des  deux 
sexes  qui  ne  peuvent  être  régulièrement  admis  que  dans  les  hôpitaux  spéciaux. 
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solde,  punis  de  salle  de  police  et  môme  de  prison,  rtenreniiosdans 
des  réduits  d'hôpitaux  tels  qu'ils  continuaient  plutôt  l'eniprisoinio- 
ment  qu'ils  ne  conniiençaient  le  traitement.  Un  régime  alimentaire 
avec  privations  complétait  la  pénalité  médicale.  Les  femmes  de- 
vaient, d'autre  part,  être  dénoncées  par  les  soldats  qui  avaient  quelque 
raison  de  croire  telles  fdies  auteurs  de  leur  maladie.  Ces  deux  pro- 
cédés également  grossiers  et  mauvais  sont  généralement  condamnés 
aujourd'hui,  leur  emploi  n'ayant  aucun  succès.  L'indication  de  la 
femme  aboutit  le  jtlus  souvent  à  des  dénonciations  fausses,  menson- 
gères  (1)  ;  et  la  menace  de  l'enq^risonnement  ou  de  la  simple  priva- 
tion de  solde  accule  le  soldat  à  dissimuler  sa  maladie  qui  s'aggrave 
ainsi  faute   de  soins  ou  grâce  à  ceux  des  charlatans.  Un  exemple 
devenu  célèbre  dans  riiistoire  de  la  médecine  militaire  anglaise 
montre  à  quel  point  ce  système  vexatoire  peut  être  fâcheux  pour  la 
cure  et  l'extinction  des  maladies  vénériennes  —  et  aussi  l'exactitude 
des  statistiques  officielles.  En  1873,  Lord  Cardwell,  ministre  de  la 
Guerre,  décida  de  supprimer  la  solde  de  tout  soldat  entré  à  l'hôpital 
pour  une  maladie  vénérienne.  Aussitôt  les  états  ne  présentèrent  plus 
qu'un  chillre  insignifiant  de  malades  spécifiques  et  les  partisans  de 
la  réglementation  depuis  quelques  années  introduite  de  triompher 
des  succès  d'un  régime  coercitif  médical  (2).  Seulement  une  nuée  de 
pharmacolatres  et  de  médicastres  étaient  venus  s'abattre  autour  des 
casernes  et  exerçaient  leur  dangereuse  ignorance  et  leur  cupidité  au 
détriment  de  la  santé  et  de  la  bourse  des  soldais.  Au  bout  de  trois 
ans,  les   inconvénients  de   la   situation  créée  par  Lord    Cardwell 
ayant  enfin  été  reconnus  du  commandement  et  des  officiers  de  santé, 
l'ordonnance  ministérielle  fut  rapportée  ;  seulement,  il  se  trouva  que 
la  projjorlion  des  maladies  vénériennes  était  devenue  deux  fois  plus 
forte  que  pendant  l'es  six  années  antérieures  à  la  période  de  dissimu- 
lation. 

(1)  Dans  l'enquête  belge,  nous  relevons,  au  Rapport  du  Commissaire  de  police 
commis,  ços  quelques  lignes  :  «  A  Liège,  du  1"  août  1887  au  31  juillet  1888, 
26  femmes  ont  été  soumises,  sur  dénonciations  ai^cueiliies  par  la  police,  à  une 
visite  sanitaire  extraordinaire  ;  :22  dénonciations  émanaient  de  militaires  ;  4seule- 
ment  parmi  ces  lemmes  furent  reconnues  malades»  (p.  79). 

(2)  ISous  ferions  ici  une  omission  reprochable  en  ne  rappelant  pas  que  les 
médecins  militaires  anglais  pour  ne  pas  coopérer  à  l'application  de  cette  malen- 
contreuse ordonnance  et  pour  éviter  ainsi  un  dommage  aux  soldats  vénériens 
déjà  assez  lésés  par  leur  mal,  s'étaient  presque  tous  entendus  pour  porter,  sur  les 
bulletins  d'entrée  et  aux  états  hospitaliers,  une  désignation  de  maladie  autre  que 
la  maladie  vénérienne  et  continuer  à  donner  aux  soldats  les  soins  appropriés  à 
leur  véritable  état  sans  les  exposer  à  n'importe  quel  genre  de  punition.  L'ordon- 
nance de  Lord  Cardwell  n'en  avait  pas  moins  détourné  des  hôpitaux  la  majorité 
des  soldats  malades. 
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Le  rassemblement  de  tous  ces  faits  généraux  et  partiels,  de  ces 
épisodes  épars  et  distants,  de  ces  résultats  de  facteurs  divers,  de 
ces  statistiques  parfois  contradictoires,  de  ces  phases  de  morbidité 
quasi-accidentelles,  assez  subites  pour  ne  comporter  aucune  explica- 
tion par  les  incidents  de  la  veille,  trop  brèves  pour  permettre  aucune 
prévision  pour  le  lendemain,  elc,  provoquera  sans  doute  des  débats 
encore  longs  et  des  conclusions  probablement  opposées  ;  mais  il  reste 
de  cet  examen  un  fait  majeur,  considérable,  nous  y  revenons,  et  qui, 
sans  objection  rationnelle,  éclaire  la  question  d'un  jour  nouveau. 

C'est  la  transformation  si  prompte  de  l'état  sanitaire  spécial  de. 
l'armée  française  depuis  l'application  de  la  loi  du  recrutement  de 
1872,  complétée  par  l'organisation  régionale  de  1873.  Cette  loi  en 
faisant  entrer  dans  l'armée,  avec  quelques  inégalités  de  durée  sans 
doute  encore,  la  jeunesse  de  toutes  les  classes,  a  tranformé  la  per- 
sonne du  soldat.  L'homme  sous  les  armes  n'est  plus  dans  la  société 
une  individualité  à  part,  et  l'abolition  du  remplacement  a  fait  dispa- 
raître un  type  chez  lequel  on  trouvait  sans  doute  de  solides  qualités 
de  métier,  mais  où  l'intelligence,  l'instruction,  la  tenue,  le  respect 
de  soi-même,  la  conduite  morale,  l'intégrité  physique  particulière, 
assurément,  ne  se  remarquaient  pas. 

Si  ces  dernières  qualités  apparues  chez  le  soldat  contemporain  ont 
eu  comme  aboutissement  une  meilleure  hygiène  sexuelle  indivi- 
duelle (pour  nous  limiter  à  l'objet  matériel  même),  un  tel  événement 
doit  éclairer  les  Pouvoirs  publics  et  l'opinion  sans  l'intervention  de 
laquelle  les  Pouvoirs  publics  piétinent  dans  le  statu  quo  et  s'obsti- 
nent dans  les  préjugés. 

C'est  donc  en  élevant,  en  élargissant  la  mentalité  de  l'individu 
moral  —  peu  importe  la  couleur  et  la  forme  du  vêtement,  militaire 
ou  civil  —  qu'on  peut  améliorer  l'individu  physique.  Puisque  le 
seul  changement  dans  le  mode  de  recrutement  des  troupes  a  fait 
baisser  dans  une  proportion  aussi  grande  le  taux  de  la  morbidité 
spécifique,  quel  progrès  n'obtiendront  pas  de  cette  jeunesse  plus 
ouverte  à  l'idée  de  dignité  humaine  les  autorités  qualifiées  des  cadres 
qui  lui  donneront  l'enseignement  moral  et  scientifique  d'une  sage 
préservation  de  soi-même.  Ces  notions  utiles  qu'elle  n'a  malheu- 
reusement pas  reçues  avant  de  venir  se  ranger  sous  les  drapeaux,  la 
jeunesse  militaire  doit  les  recevoir,  dans  l'armée,  des  officiers  de 
santé,  du  Commandement  même.  Les  maladies  vénériennes  sont 
évitables,  mais  c'est  l'âge  de  la  passion  ignorante  du  danger  qui  y 
expose  le  plus,  et  la  multitude  des  soldats  est  présentement  à  cet  âge. 

Il  faut  apprendre  aux  jeunes  gens,  aux  recrues,  que  les  préjugés 
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répandus  par  l'organisation  de  la  police  des  mœurs  sont  entière- 
ment fiiux.  11  faut  leur  persuader  qu'il  n'y  a  pas,  qu'il  ne  peut  pas  y 
avoir  de  prostitution  saine,  inscrite  ou  soumise,  libre  ou  clandestine. 
C'est  une  des  plus  mauvaises  erreurs  populaires  vulgarisées  par  la 
réglementation  de  laisser  croire  qu'il  existe,  du  fait  de  l'embrigade- 
ment policier,  des  prostituées  garanties  par  les  visites  même  régu- 
lières de  la  police.  Dans  ce  champ  très  peu  clos  de  la  passion  libre, 
il  n'y  a  de  sexe  indemne,  masculin  ou  féminin,  que  celui  qui  se 
donne  dans  des  conditions  relativement  morales  de  réserves  et  de 
scrupules  vis-à-vis  autrui.  Le  sentiment  honnête  qui  fait  passer  le 
respect  d'aulrui  avant  le  besoin  physiologique  et  le  goiit  personnel 
du  plaisir,  doit  devenir  un  sentiment  commun  à  tous. 
C'est  l'A  B  C  du  plus  élémentaire  altruisme. 

Or,  et  c'est  une  des  plus  graves  critiques  que  l'on  puisse  juste- 
ment adresser  à  la  police  des  mœurs,  la  réglementation  prend  le 
contre-pied  de  cette  civilisation  cependant  rudimentaire.  Toute  son 
organisation  est  bâtie  sur  le  mépris,  sur  TindilTérence  pour  autrui, 
des  femmes  pour  les  hommes,  des  hommes  pour  les  femmes.  Les 
femmes  une  fois  inspectées,  qu'elles  se  sachent  malades  ou  conva- 
lescentes, nettoyées  ou  seulement  blanchies  de  leur  mal,  ne  s'in- 
quiètent de  rien,  n'ont  à  s'inquiéter  de  rien  :  elles  ont  été  libérées 
pour  user  de  leur  liberté.  Quant  aux  hommes  malades,  qu'importe 
qu'ils  contaminent  dos  femmes  de  conduite  libre  !  Ne  sont-elles  pas 
créées  et  mises  en  circulation  pour  encourir  toutes  les  chances, 
supporter  tous  les  dommages  !  C'est  ici  le  tableau'd'une  animalité 
humaine  qui  ne  respecte  même  pas  les  lois  de  la  bestiale  animalité. 
Ces  formules  d'une  bassesse  délictueuse  ont  pénétré  les  foules;  elles 
y  font  la  loi  et  la  coutume  :  il  faut  les  y  poursuivre  pour  les  llétrir 
et  les  détruire, 

L'armée  peut  contribuer  à  cet  assainissement.  Le  Commandement 
a  d'ailleurs  des  devoirs  plus  généraux  qui  aideront  à  cette  tâche 
particulière  :  il  doit  se  soucier  de  la  vie  du  soldat  en  dehors  des 
exercices  ;  il  doit  au  soldat  des  occupations  morales  et  intellectuelles 
autres  que  la  stricte  pratique  des  armes  ;  il  lui  doit  des  instruments, 
des  moyens,  des  refuges  d'étude  et  de  loisir  honnête  dans  l'intérieur 
des  casernements  mêmes  ou  dans  les  camps  (1).  Le  café,  le  cabaret, 


(1)  Nous  rappellerons  ici  Tobservation  opporUine  d'un  médecin  distingué, 
M.  le  D' Jules  AVornis,  inenibre  associé  de  TÀcadémie  do  médecine,  présentée 
sous  forme  d'un  mémoire  au  Congrès  d'hygiène  de  Bruxelles  en  187G.  Ancien 
élève  de  l'Ecole  de  santé  de  Strasbourg,  .M.  .1.  Worms  a\ait  ser>i  pendant  deux 
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le  canapé  à  moilié  défoncé  de  l'arrière  boutique  suspecte,  non  plus 
que  le  salon-estaminet  de  la  maison  publique,  ne  doivent  pas 
être  les  seuls  lieux  offerts  à  la  halte,  à  la  causerie  entre  camarades, 
au  repos  ou  aux  délassements  d'esprit  et  de  corps  indispensables. 

A  ces  conditions  nouvelles,  on  peut  espérer,  s'assurer  même  que 
l'hygiène  de  l'armée  continuera  à  s'améliorer  au  bénétlce  simultané 
des  forces  de  la  nation  et  de  son  élévation  morale  (1^. 


Décembre-l  890- Janvier  1891 . 


ans  comme  aide-major  dans  les  troupes  de  Crimée  ;  il  observa,  pendant  ce  laps 
de  temps,  la  vie  sexuelle  des  officiers  et  soldats  de  l'armée  assiégeante  tantôt 
dans  les  tranchées,  tantôt  dans  les  camps  éloignés  de  toute  population,  et  y  nota 
quÊ  la  continence  y  était  parfaitement  observée  de  tous  ;  il  n'en  vit  jamais  résul- 
ter le  moindre  dommage  ni  inconvénient  pour  la  santé  physique  ou  morale 
d'ancun  d^eux. 

(Il  Cette  première  étude  écrite  en  1890  avait  été  dans  son  texte  initial  (nous  y 
avons  introduit  quelques  additions  numériques  et  brèves  observations)  commu- 
niquée au  professeur  Charcot  qui,  en  vrai  grand  médecin,  s'intéressait  à  toutes 
les  questions  de  biologie  sociale  et  désira  à  cette  époque  connaître  quelques 
particularités  du  mouvement  abolitioniste.  (Y.  Appendice,  une  note  courte, 
Le  Professeur  Charcot  et  la  Police  des  mœurs,  que  le  lecteur  ne  négligera  pas  sans 
doute,  la  personnalité  d'ailleurs  bien  connue  de  cet  illustre  représentant  de  la 
médecine  française  y  dessinant  quelques-uns  de  ses  traits  sous  un  jour  inté- 
ressant.) 


Armées  et  Maladies  sexuelles. 
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SOMMAIRE.  —  1.  —  Riqipel  di'S  principaux  événcinonU  survenus  ddiisit-a 
armi'es  des  pays  étrangers. 

II.  —  i,a  situation  en  France  :  rappel  des  résultats  de  la  loi  de  recrutement 
du  27  juillet  1872  au  point  de  vue  de  l'hygiène  spéciale;  amélioration  consi- 
dérable de  la  santé  de  /'armée  nationale  substituée  à  /armée  de  métier»  — 
La  SECONDE  LOI  DE  RECRUTEMKNT  c/m  I o  juillet  1889  'seri'ice  de  trois  ans}; 
statistiques  de  1890  à  lOOo  :  nouvelle  amélioration  dans  l  hygiène  spéciale  des 
troupes  françaises.  —  La  troisième  loi  de  ueckutemknt  du,  21  mars  1905 
(service  de  deux  ans)  ;  statistiques  de  1905  à  19 II  :  continuation  de  l'amélio- 
ration dans  l'hygiène  spéciale  des  troupes. 

Observations  sur  les  coimguencs  morales  et  sociales  des  lois  successives  de 
recrutement  et  sur  la  loi  dn  24  juillet  1873  sur"  lorganisatinn  régionale  de 
V armée.  —  Le  soldat  nouveau. 

III.  —  Explication  drs  médecins  militaires  touchant  la  tramformation  de 
la  santé  sexuelle  des  troupes  jtur  l'intensité  du  travail  technique  dans  le 
service  à  court  terme:  réduction  de. cette  explication  A  sa  valeur  exojcte. 

.  La  police  des  mœurs  peut-elle  être  présentée  comme  la  ranse  de  l'améliora- 
tion sanitaire  de  l'armée  ?  Réponse  :  &  Quand  la  police  des  mœurs  était  toute 
puissante,  indiscutée,  appliquée  partout  impérieusement,  lu  santé  des  troupes 
était  des  plus  mauvaises  ;  aujoitrd'hni  que  la  police  des  mœurs  est  tombée 
dans  le  discrédit,  supprimée  ici,  paralysée  là.  poursuivie  correction) n>llement 
qua))d  elle  commet  des  délits,  peut-on  lui  attribuer  sérieusement  une  iniluence 
capidjle  d'être  la  cause  d'une  telle  modifnation  ?  » 

}\.  —  Examen  de  Ip,  situation  hygiénique  die  l'armée  par  régions,  garni- 
sons, par  armes.  —  Différences  considérables  dans  l'éUit  sanitaire  des  troupes 
selon  les  régions,  la  densité  des  populations  de  ville  garnisonnée,  l'uniforme 
cl  la  solde,  etc.  —  Mise  en  lumière  de  causas  géographiques,  ethniques, 
sociales,  morales,  etc.,  expliquant  seules  soit  les  jirogri's  sanilaires,  soit  leurs 
reculs  et  leurs  retardât.  —  Évidente  'incapacité,  de  la  police  des  mœurs  à 
rendre  compte  de  ces  grandes  oscillations  statistiques  favorables  ou  jiéjora- 
tives. 

Le  détail  des  faits:  Résultats  divers  dans  les  régions  du  Midi  et  de  I  Ouest, 
etc.  ;  le  III^  corps  Rouen;  ;  stalistifpies  comparatives  1/1898-191 1'.  —  Résul- 
tats divers  comparés  entre  régiments  du  même  corps  régional  ^Autun-L' 
Creusot-Dijon,  1909:. 

Y.  _  Absence  de  pfmillélivne  dans  l'évolution  ascendante  ou  décroissante 
des  diverses  maladies  ivtersexuelles. 


—  296  — 

VI.  —  Résultats  contradictoires  daim  la  formation  d'une  même  garnison 
citadine  :  ligne,  pompiers,  gardes  républicains  à  Paris  ;  statistiques  compara- 
tives (1888-19  H). 

VII.  —  Désordres  sanitaires  causés  dans  les  garnisons  par  les  épidémies 
nées  dans  les  maisons  de  tolérance  qu'organise  la  police  des  mœurs. 

VIII.  —  Suite  et  fin  du  détaUdes  faits  :  preuve  de  l'influence  de  l'ambiance, 
du  caracthe  ethnique,  du  tempérament,  des  7nœurs  et  coutumes  sur  la  w> 
intersexuelle  par  les  statistiques  des  effectifs  de  la  flotte,  des  troupes  colo- 
niales et  du  corps  d'armée  algéro-tunisien  (1876-191 1).  —  Quelques  explica- 
tions données  par  les  médecins  militaires  :  misère  des  femmes  arabes,  etc. 

IX.  —  Commentaires  df^s  exposés  précédents  sur  la  situation  sanitaire- 
actuelle  dans  l'armée  française. 

Pénétration  des  idées  réformistes  dans  l'esprit  du  Commandement  et  la 
pratique  de  la  médecine  d'armée. 

Réformes  diverses  :  Les  maladies  intersexuelles  ne  sont  plus  considérées 
comme  un  mal  honteux;  suppress'ton  des  pu7iitions  infligées  aux  soldats 
malades  ;  rappels  historiques  divers  à  ce  sujet.  —  Le  secret  médical  dans 
l'armée  et  l'article  378  du  Code  pénal .  —  La  dénonciation  des  femmes  par 
le  soldat  jugée  comme  moyen  prophylactique.  —  Éducations  inorale  et  biolo- 
gique du  jeune  soldat  par  les  médecins  militaires  :  conférences,  conseils  indi- 
viduels, brochures,  etc.  —  La  circulaire  de  M.  le  sous-secrétaire  d'état  Chéron 
(23  septembre  1907).  —  Cunditions  du  mariage  du  soldat  dans  ta  garde  répu- 
blicaine (14  juin  1900).  —  Protection  du  soldat  hors  tes  casernements  :  «  Les 
maisons  du  soldat  »  (général  Langlois,  Alfred  Mézières,  docteur  Grandjux,. 
lieutenant  Thorel).  —  Influence  morale  du  corps  des  officiers  sur  le  rang.  — 
Hygiène  des  sous-officiers. 

X.  —  Un  dernier  mot  sur  l'action  efficiente  supposée  de  la  police  des 
mœurs  dans  l'ainélioration  actuelle.  —  D^s  changements  intellectuels  et 
moraux  proviennent  des  causes  organiques,  profondes,  issues  du  progrès 
général  des  lois  militaires,  des  mœurs  des  masses  populaires,  etc.  —  L« 
médecine  militaire  et  le  commandement  en  instituant  le  traitement  de  l'homme 
(te  soldat),  en  aijant  l'intuition  du  traitement  bilatéral  —  au  lieu  de  /'uni- 
latéralité  FÉMLMNE  uniquement  poursuivie  par  la  police  administrative  —  ont 
compris  le  problème  médico-sexuel.  —  Adaptation  des  vues  de  bilatéralité, . 
dans  les  termes  de  liberté  et  de  responsabilité,  à  la,  société  civile. 


Dans  une  étude  d'ensemble  antérieure,  nous  avons  jeté  sur  les- 
diverses  années  de  l'Europe  un  coup  d'œil  suffisamment  analytique 
pour  nous  rendre  compte  de  la  valeur  effective  de  la  police  des 
mœurs,  considérée  comme  régime  officiellement  protecteur  de  la 
santé  spéciale  des  grands  groupements  militaires  permanents,  insé- 
parables jusqu'ici  de  la  constitution  des  États  modernes.  De  cet 
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examen  facilité  soit  j»ar  des  enquêtes  particulières,  soil  par  des 
puLlications  militaires  officielles  régulières  (1)  auxquelles  le  lecteur 
peut  se  référer,  il  apparaît  à  tout  jugement  impartial,  (juels  que 
soient  l'armée  et  le  pays  en  cause,  que  la  réglementation  de  la  pros- 
titution, c'est-à-dire  le  fait  de  soumettre  à  une  sorte  d'embauchage 
et  de  servitude  physiologiques  un  groupe  de  femmes  nécessairement 
très  restreint,  n'avait  aucune  influence  susceptible  d'être  retenue 
comme  argument  valable  sur  la  santé  publique. 

I 

En  Angleterre,  terrain  vierge  de  police  spéciale,  on  voit,  après  la 
constitution  d'une  réglementation,  des  stations  militaires  et  navales 
plus  visitées  par  les  maladies  sexuelles  qu'aux  époques  de  liberté 
coutumière.  Les  résultats  du  régime  coercitif  nouveau  sont,  en 
général,  si  mauvais,  ou  si  insigniliants  dans  les  stations  les  plus 
favorisées,  qu'au  bout  dune  vingtaine  d'années,  le  Parlement  et  les 
Pouvoirs  publics  ne  permettent  pas  une  plus  longue  application  de 
cette  police  spéciale  en  contradiction  avec  l'esprit  public  national 
et  la  lettre  constitutionnelle.  Les  Coniagious  discase-<i  Acts,  institués 
en  1864,  sont  supprimés  en  1883-86. 

En  Belgique,  des  statistiques  militaires  récentes  nous  montrent 
des  régiments  de  la  même  garnison,  vivant  à  Bruxelles  côte  à  côte 
et  offrant  chaque  année  les  courbes  statistiques  les  j)lus  opposées, 
non  seulement  vis-à-vis  l'un  de  l'autre,  mais  'souvent  chacun 
vis-à-vis  de  lui-même. 

En  Hollande,  comme  en  Angleterre,  nous  nous  trouvons  en  pré- 
sence de  villes  où  J'on  peut  comparer  l'état  sanitaire  des  garnisons 
avant  puis  après  l'intronisation  de  la  police  des  mœurs.  Sur  cinq 
villes  retenues,  aucune  no  présente  une  amélioration  constante, 
soutenue,  définitive.  Les  unes,  comme  Mmègue  et  Sgravesand,  pré- 
sentent, après  l'intronisation,  un  état  sanitaire  pire;  les  autres  des 
améliorations  passagères  immédiatement'  suivies  de  catastrophes 
numériques  qui  dépassent  d'un  quart,  d'un  tiers,  les  chiffres  les  plus 
chargés  relevés  dans  les  années  de  liberté. 

L'Italie  est  une  excellente  école  d'observation.  Un  ministre  qui,  à 


(11  Une  instruction  ministérielle  du  8  juin  1888  prescrit  de  non  seulement  publier 
régulièrement  la  statistique  médical»'  annuelle  prévue  par  la  loi  du  20  jan- 
vier 1851,  mais  de  dresser  les  nomenclatures  et  les  graidiiques  avec  robservance 
précise  des  règles  de  la  statistique. 
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l'mverse  de  tant  d'autres,  ne  reniait  pas  ses  opinions  préministé- 
rielles,-Crispi,  entreprend  la  réforme  de  la  police  des  mœurs  (1888), 
mais  seulement  dans  une  note  semi-abolition niste,  el  en  conservant, 
pour  la  mènera  bien,  le  personne)  policier  qui  l'avait  contre  lui- 
même  combattue!  Tous  les  doctrinaires  de  la  réglementation  l'ac- 
cablent et,  malgré  ce  soulèvement,  il  reste  que,  pendant  l'application 
des  décrets  réformistes  de  Crispi  en  iHSd  et  en  1890,  on  relève  des 
statistiques  militaires  moins  défavorables  que  celles  de  telles  années 
de  la  période  de  réglementation  absolutiste  pure.  Fait  important,  on 
constate,  si  l'on  compare  cliniquement  les  régions  de  la  Péninsule, 
que,  sous  un  même  régime  de  police  des  mœurs,  qu'elle  soit  anté- 
rieure ou  postérieure  à  1888,  ce  sont  toujours  les  provinces  méri- 
dionales du  royaume  qui  fournissent  le  plus  de  maladies. 

En  Prusse,  un  médecin  d'origine  polonaise,  studieux  et  d'esprit 
net,  le  D''  Blaschko,  montre  que,  eu  18o6,  l'abolition  définitive  du 
système  hyper-régleraentariste  des  maisons  de  tolérance  à  Berlin  a 
entraîné  la  diminution  de  la  syphilis  et  des  maladies  vénériennes 
dans  la  popu^lation  civile  et  le  milieu  militaire  de  la  garnison. 

En  Danemark,  le  D''  Giersing  met  en  lumière  rimj)ortance  initiale 
des  sources  de  recrutement  et  de  l'origine  des  recrues  :  les  paysans 
conservent  dans  les  garnisons  citadines  des  mœurs  dont  la  modéra- 
tion est  pour  eux  autrement  préservatrice  des  maladies  que  les 
invites  ou  les  garanties  officielles  de  la  réglementation. 

"Voici  tout  un  ensemble  de  faits  sociaux  positifs  qui  jettent  déjà 
une  vive  lumière  sur  l'influence  soi-disant  souveraine,  exclusive  que 
possède  l'institution  de  la  police  des  mœurs  sur  la  santé  publique. 

On  sent  que  cette  question  de  l'intégrité  intersexuelle  des  peuples, 
des  soldats  est  sous  la  dépendance  de  causes  profondes  où  l'origine 
ethnologique,  le  tempérament,  l'éducation  familiale  et  publique,  le 
milieu,  etc.,  jouent  le  principal,  l'unique  rôle,  et  la  démonstration 
semble  se  faire  de  soi  par  les  faits,  sans  même  que  le  commentaire 
soit  utile. 

Enfin,  l'examen  des  statistiques  militaires  de  notre  pays,  en  raison 
de  circonstances  organiques  groupées  en  une  période  historique 
relativement  courte,  mais  d'importance  capitale,  continue  de  fournir 
une  série  de  sérieux  éléments  pour  la  solution  de  ce  problème 
médico-social  embrouillé  depuis  tant  d'années  par  des  considérations 
fausses,  ou  des  vues  intéressées. 

Deux  ordres  de  statistiques  françaises  sont  retenus  dans  cette 
première  étude  :   1"  celles  qui  concernent  les  anciennes  armées, 
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dites  ik-  métier,  dont  l'armée  impériale  nous  duiiui',  nolamnieiit 
durant  le  dernier  tiers  du  règne  de  Napoléon  III,  un  spécimen  carac- 
téristique, accablant  pour  l'hygiène  du  temps;  2"cellesqu'inaugurent 
les  armées  françaises  nouvelles  avec  la  lui  de  recrutement  du 
27  juillet  1872  et  la  loi  d'organisation  régionale  du  24  juillet  1873, 
où  il  apparaît  que  la  sauté  sexuelle  du  soldat  subit  une  véritable 
transformation,  parce  que  le  soldat  a  été  transformé  lui-môme. 
L'armée  est  devenue  uationa/c:  le  recrutement,  sans  doute,  n'est  pas 
encore  tout  à  fait  égalitaire;  il  laisse  subsister  le  régime  du  volon- 
tariat d'un  an  et  la  durée  totale  du  service  actif  n'est  pas  tuoindre 
de  quatre  années,  officiellement  de  cinq  années.  Mais  n'importe-:  le 
remplacement,  le  rachat  ont  disparu;  les  classes  de  la  nation  com- 
mencent à  se  confondre  et  les  qualités  des  unes  pénètrent  les  autres. 
Le  niveau  intellectuel  et  moral  a  crû  de  cent  coudt'es,  On  peut 
maintenant  parler  (sans  évoquer  le  sourire)  de  dignité,  de  tenue,  de 
respect  de  soi-même,  et  autrement  qu'aux  termc^s  des  règlements  et 
de  la  discipline. 

De  1872  à  1889,  spatium  œvi  d'une  bonne  durée,  dix-sept  années, 
on  constate,  dès  le  début,  une  amélioration  tranchée,  quasi-subite, 
certainement  rapide  et  plus  continue  dans  le  (aux  des  maladies  spé- 
ciales et  notamment  de  la  syphilis  :  cette  amélioration  se  manifeste 
partout  dans  tous  les  corps,  toutes  les  régions,  toutes  les  armes,  à  de 
rares  et  passagères  exceptions  i)rès.  A  qui  l'attribuer,  si  l'on  \-eut 
faire  abstraction  du  régimo  organique  militaire  nouveau  ? 


II 

Mais  resfreinrlrc  l'étude  de  la  question  à  la  période  que  commande 
uniquement  la  loi  du  27  juillet  1872,  ce  ne  serait  que  l'ébaucher  (1). 

Une  loi  nouvelle  succédait  à  la  première  qui  avait,  dans  notre 
pays,  commencé  cette  transformation  militaire  :  elle  en  accentuait 
encore  les  statuts.  La  loi  du  15  juillet  1889  substituait  le  service  de 
trois  ans  au  service  de  cinq  ans.  Quelle  influence  cette  avancée  daiLs 
une  voie  d'une  inauguration  relativement  récente  allait-elle  avoir 
encore  sur  l'hygiène  spéciale?  Provoquerait-elle  une  régression 
péjorative?  Maintiendrait-elle  le  statu  quo?  Au  contraire,  l'amélio- 
ration allait-elle  non  seulement  s'atllrmer  mais  s'accroître? 


(1)  Voir  Appendice  les  statistiques  et  pièces  relatives  aaix  journées  d'absence 
motivées  par  les  maladies  intersexuelles  dans  l'arraée,  etc.  ;  la  mortalité,  etc. 
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Il  était  d'un  incontestable  intérêt  public  de  poursuivre  l'étude  com- 
mencée. 

Venons  donc  à  notre  seconde  loi  de  recrutement  conjuguée,  ne 
l'oublions  pas,  avec  la  loi  du  24  juillet  1873,  sur  l'organisation  régio- 
nale, et  voyons  ses  conséquences  sanitaires. 

L'efîectif  moyen  des  hommes  présents  pendant  cette  période  sous 
les  drapeaux  a  atteint  près  de  482.000. 

Cet  ellectif  a  même  dépassé  oOO.OOO  hommes  à  plusieurs  reprises  i 

.•)08.826  en  1806;  534.904  en  1898;  530.357  en  1899;  504.503^ 
en  1900. 

Loi  de  recrutement  du  15  juillet  1889. 

Service  de  trots  ans  [Armée  iniérieure\ 


Tot;il  : 

Sypliilis 

Ulcère  simple 

Blennonhagie 

moyenne 

A.NM'KS 

0A>0. 

0/00. 

0/00. 

0/00  (1). 

1890.     .    . 

9,1 

6,8 

27,9 

43,8 

1891.    . 

8,6 

S3 

27,8 

43,7 

1892.    .    . 

9,2 

6,5 

28,3 

44,0 

1893.    . 

9,2 

6,6 

27,0 

42,8 

1894.    . 

8,6 

6,9 

25,4 

40,9 

1895.   . 

7,8 

5,9 

23,8 

37,5 

1896.    . 

6,9 

5,1 

21,8 

33,9 

1897.    . 

6,5 

4,3 

21,0 

31,8 

1893.    . 

•     6,9 

4,4 

21,3 

32,5 

1899.    . 

7,9 

5,9 

20,5 

34,3 

1900.    . 

7,4 

5,0 

20,4 

32,8 

1901.    . 

6,7 

2,9 

27,1 

27,1 

1902.   . 

6,2 

2,2 

17,9 

26,3 

1903.    . 

5,9 

i,9 

19,2 

27,0 

1904.    . 

6,6 

'2,1 

21,0 

29,8 

1905.   . 

7,0 

2,3 

19,8 

29,1 

il)  Comme  ci-devant,  pour  la  période  correspondant  à  la  phase  du  service  de 
cinq  ans  iloi  du  27  juillet  1872i,  nous  donnons  ci-dessous  les  chiffres  absolus  des 
trois  maladies  pendant  nombre  d'années  de  la  période  du  service  de  trois  ans 
iloi  du  15  juillet  1889i  : 

Année  1890  :  Effectif  présent  :  47'i.067.  Vénériens:  23.327  dont  syphilitiques  : 
4.872;  ulcère  simple:  3.607;  blennorrhagie  :  14.8'i8.  —  1891.  Eff.  prés.:  46't.778. 
Vénér.  :  22.829  dont  syph.  4.490;  ulc.  s.:  3.795;  blenn.:  15..544.  —  1892:  Eff. 
prés.  :  467.781.  Vénér.  :  23.107  dont  svph.  4.82'j  ;  ulc.  s.  :  3.418;  Blenn.  :  14.865.  — 
1893:  Eff.  prés.:  469.854.  Vénér.:  22.490  dont  svph.  4.824:  ulc.  s.:  3.461;  Blenn.: 
14.211.  —  1894:  Eff.  prés.:  492.273.  Vénér.  :'22.3'i9  dont  syph.:  4.697  ;  ulc.  s.  : 
3.751;  blenn,:  13.901.  —  1895:  Eff.  prés.:  489.785.  Vénér.  :  20.583  dont  syph. 
4.355;  ulc.  s.:  3.194;  blenn.:  12.984.  —  1896  :  Eff.  prés.  :  508.826.  Vénér.:  19.162 
dont  svph.:  3.929;  ulc.  s.:  2.897;  blenn.:  12.336.  —  1897  :  Eff.  prés.  :  523.280. 
Vénér.^  18.059  dont  sypb.:  3.817;  ulc.  s.:  2.527;  Blenn.:  12.315.  —  1898:  Eff. 
prés.:  534.904.  Vénér.:  19.907  dont  syph.  4.166;  ulc.  s.  :  3.397;  blenn.:  15.460.— 
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Ce  second  lableau.  qui  correspond  au  service  de  trois  ans,  indique 
un  progivs  niarqur  sur  le  lableau  précédent.  Ce  progrès  n'est  pas 
seul(Miienl  patent  au  total  de  la  moyenne  générale,  il  se  manifeste 
dans  les  trois  maladies  et  avec  des  profwrtions  saisissantes  :  il 
correspond  à  labandon  de  plus  en  plus  accentué  du  service  à 
long  terme  dont  la  loi  antérieure  représentait  encore  »m  degré 
notable,  cinq  ans  dans  le  texte  et  avec  les  tempéraments  probables, 
peut-être  quatre  ans.  (V.  ci-avant  p.  270-277.) 

Le  vieux  type  d'individualité  militaire,  vivant  une  vie  à 
part  au  sein  de  la  société  civile,  se  perd,  et  avec  sa  dispa- 
rition coïncide  ime  modification  évidente  dans  les  mœurs  sexuelles 
du  soldat. 

L'inconduite  prostitufionnelle  ne  devient  plus  un  dogme  d'uni- 
forme, et  qui  dit  —  inconduile  prostitutionnelle  —  dit  maladies 
vénériennes  tant  chez  l'iiomme  que  chez  la  femme. 

Le  trait  majeur  qui,  nous  y  insistons,  doit  être  retenu,  est  l'accen- 
tuation croissante  (sauf  oscillations  insignifiantes  et  passagères),  la 
continuité  du  progrès  hygiénique.  L'ulcère  simple  qui  sévissait  dans 
la  proportion  de  lo,l  (1881)  à  8,4  0/00(1889)  tombe  par  un  décroît 
incessant  de  7,3  (1891)  à  2,3  (1905;;  la  blennorrhagie  qui  avait 
décru  de  41,1  (1879)  à  28,3  (1889)  vient  par  une  série  de  chutes 
de  27,9  (1890)  à  19,8  (1905)  ;  enfin,  point  capital,  la  syphilis  qui 
oscillait,  en  décroissant  d'ailleurs,  entre  10, i  (1882)  et  9,1  (1889) 
tombe,  par  une  courbe  régulièrement  descendante,  de  S,<ô  (1891)  à 
7,0  (1905). 

Mais  cette  loi  du,  15  juillet  1889  ne  devait  pas  s'appliquer  un  plus 
long  temps  que  la  précédente.  Au  bout  de  seize  années  d'exercice, 
elle  était  remplacée  par  la  loi  du  21  mars  1905  qui  l'accentuait 
encore  dans  le  sens  de  l'égalité,  et  de  l'abréviation  du  temps  de  la 
présence  active  :  le  service  dans  l'armée,  hors  la  réserve  et  la  terri- 
toriale, était  réduit  à  deux  années. 


1899:  Eff.  prés.:  530.357.  Vénér.  :  20.771  dont  syph.:  '(.785;  ulc.  s.:  3.5GU; 
blenn.:  UAtO.  —  1900:  Eff.  prés.:  50'(.503.  Vénér.  :  18.779  dont  syph.  4.217; 
ulc.  s.:  2.872;  blenn.:  11.690.  —  1901  :  i  Armée  intérieure.  Eff.  prés.  :  iH8.133. 
Vénér.:  13.066  dont  s\ph.  3.249;  ulc.  s.:  1.390;  blenn.:  8.427.—  1902:  Eff. 
prés.:  429.038.  Vénér.  :"^  12.817  dont  syph.  3.024;  ulc.  s.  1071;  blenn.:  8.722.  — 
1903,  Arm.  intér.U  Eff.  prés.:  428.493.  Vénér.  :  12.956  dont  syph.  :  2.9:Vi;  ulc. 
s.:  974:  blenn.:  9.406.  —  1904  :  Eff.  prés.  :  417.091.  Véuér.  :  14.177  dont  syph.  : 
3.157;  ulc.  s.:  1.029;  Blenn.:  9.091. 


—  302  — 

Ici  encore,  il  était  instant  de  s'inquiéter  du  résultat  de  cette  troi- 
sième loi  de  recrutement  (1). 

L'effectif  moyen  des  hommes  présents  sous  les  drapeaux  de 
190G  à  1911  a  été  de  445.000. 

Loi  de  recrutement  du  21  mars  1905. 

Service  de  deux  ans    urmée  Uitérietive}. 

Syphilis.      Ulcèro  simple.     Blennorhagie.  Total. 

Années.  0/00  0/00  O/OO  Moyenne  0,00 


1906 

7,0 

2,3 

19,0 

28,4  (2) 

1907.  .  .  . 

6,7 

2,7 

18,3 

27,7 

1903.  .  .  . 

5,8 

1,8 

17,0 

24,6 

1909.  .  .  . 

5,15 

1,7 

16,1 

22,95 

1910.  .  .  . 

5,S8 

1,4 

16,5 

22,92 

1911.  .  .  . 

5,93 

1,30 

17,29 

24,52 

Ces  statistiques  de  six  années  de  fonctionnement  de  la  loi  de  deux 
ans,  nous  persuadent  encore  avec  plus  de  certitude  de  l'amélioration 
définitive  de  la  santé  sexuelle  de  l'armée  française  sous  un  régime 
de  plus  en  plus  éloigné  de  l'ancien. 

Cette  amélioration  se  présente  en  séries  assez  constantes  pour 
qu'on  ne  les  dise  pas  seulement  concomitantes,  mais  essentielles  et 
caractéristiques  des  principes  de  recrutement  qui  viennent  d'im- 
primer aux  soldats  une  véritable  transformation. 


(,1)  Nous  n'a\ons  pas  à  nous  arrêter  à  la  quatrième  loi  de  recrutement,  celle  du 
7  août  1913  qui  restaure  le  service  actif  de  trois  ans,  cette  loi  ayant  été  appli- 
quée un  trop  court  laps  de  temps  normal  avant  la  guerre  et  ses  états  numé- 
riques morbides  n'ayant  d'ailleurs  point  été  collationnés  comme  les  précédents. 

(2i  Comme  pour  les  deux  périodes  précédentes,  nous  donnons  ci-dessous  les 
chiffres  absolus  des  trois  maladies  correspondant  aux  années  1906-1911  : 

Année  1906.  Effectif  présent  (armée  intérieure^  :  448.083.  Vénériens  :  14.492, 
dont  s\ph.  :  3.584;  ulcère  simple  :  1.192;  blennorrhagîe  :  9.716. 

1907.  E.  p.  :  436.420.  Vénér.  :  13.892,  dont  syph.  :  3.370;  ulc.  s.  :  1.365; 
blenn.  :  9.157. 

1908.  E.  p.  :  442.943.  Vénér.  :  12.521,  dont  syph.  :  2.945:  ulc.  s.  :  941  ;  blenn.  ; 
8.635. 

1909.  E.  p.  :  453.035.  Vénér.  :  11.983,  dont  syph.  :  2.680:  ulc.  s.  892i  blenn.: 
8.411. 

1910.  E.  p.  :  459.452.  Vénér.  :  12.307,  dont  syph.  :  2.787;  ulc.  s.  :  790;  blenn.  : 
8.730. 

1911.  E.  p.  :  426.826.  Vénér.  11.922,  dont  syph.:  2.883;  ulc.  s-  :  635;  blenn.  : 
8.404. 
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Encore  une  fois,  ici.  nous  souiinos  en  présence  d'un  nouveau  r/cnr.s- 
cendo  de  morludilé,  continu,  imperturbable,  et  s'îippliquant  aux 
trois  maladies.  En  six  ans.  lulcère  sinifile  a  décru  cte  n)oitié,  la 
syphilis  de  ±/~,  la  blennorrliai,^ie  de  2/18. 

Finalement,  de  1880  à  1911,  la  blennorrliagie  et  la  sypliilis  ont 
diminué  de  moitié;  l'ulcère  simple  dans  une  ])roportion  plus  "lande 
encore,  des  neuf  dixièmes. 

Telle  est  maintenant  la  situation  si  nouTeile  et  si  in.iK.Midue  dans 
la  mi'decine  d'armée. 

On  ne  peut  contester  des  chiffres  lant  de  fois  répétés  :  ils  s'im- 
posent, non  comme  des  séries  accidentelles,  exceptionnelles,  mais 
comme  une  sorte  de  loi  par  leur  répétition  même. 

On  ne  peut  contester  davantage  leur  portée. 

C'est  une  révolution  dans  l'hygiène  collective  de  l'armée,  dans  la 
vie  personnelle  du  soldat. 

Le  mot  «  révolution  »  est  exact.  Tout  est  nouveau  :  principes, 
personnes,  faits. 

Graduellement,  progressivement,  toutes  ces  lois,  en  universalisant, 
en  égalisant  le  serWce,  en  supprimant  le  remplacement,  en  insti- 
tuant le  corps  régional,  en  accroissant  les  contingents  et  réduisant 
la  durée  de  la  présence  du  jeune  soldat,  instituaient  dans  l'existence 
de  l'armée  une  phase  morale  et  sociale  véritablement   nouvelle. 

Leur  gi-and  Irait  commun  était  le  ra]iprochement  de  la  société 
militaire  et  de  la  société  civile. 

D'une  part,  le  soldat  n'était  plus  exclusivemcntje  prolétarien  des 
Tilles  et  des  campagnes,  le  pauvre,  le  paysan,  l'ouvrier,  la  «  chair 
à  caTion  »  traditionnelle  ;  il  n'était  plus  du  fait  légal  du  remplace- 
ment, le  troupier  de  carrière,  «  T homme  qui  se  vend  »  ;  cette  prime 
immorale  du  remplacement  offerte  à  la  convention  de  la  lâcheté  et 
de  la  misère  avait  disparu  :  l'armée  ne  compterait  plus,  comme  dans 
les  dernières  années  du  second  Empire,  jusqu'à  200.000  rengagés, 
vieux  soldats  de  métier,  tout  prêts  aux  appels  d'un  pouvoir  quel- 
conque en  rébellion  fl). 


(1)  Chaque  an n éi>,  :V)  à  40.000  consci-ils  iisaiontdi'  la  substitution.  Nous  prenons 
ces  chiffres  clans  1rs  débats  parlo^mentaires  de  1884. 

Daus  rarmée  du  régijne  de  juillet  et  de  la  République  de  t8'i8,  U-  nombre 
annuel  des  remplacés  oscillait  end'e  20  et  21.000.  Le  généi-ai  Tuixhans  l'écrivain 
militaire  bien  connu  et  Justement  réputé-,  fixait,  après  élude,  à  -'«O.OOO.OUO  ^qua- 
rante  millions)  de  fi-ancs  la  somme  que  les  familles  de  ces  jeunes  gens  payaieiH 
pour  les  remplacements,  dont  22.UO0.(JOO  allaient  aux  i-emplaranls  trt,  le  reste. 
18. 000. (XX),  aux  intermédiaires.  (cONSïrrirTio.N  milit.viiu:  m:  la  iua.nck,  iu-8": 
ch.  xvm.  Du  liccnitement,  p.  87,  note;  Paris-Dumaine,  1849.) 
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Disfjarus  les  soldats  à  barbiche  impériale  grisonnante,  la  manche 
archichevronnée  de  galons  de  laine,  traînant  les  débuts  d'une 
vieillesse  prématurée  de  quarantenaire  débauché  dans  l'ineptie  de 
l'oisiveté,  dans  l'alcoolisme  chronique  -des  cabarets  et  la  promiscuité 
des  tilles  publiques  les  plus  accessibles. 

D'autre  part,  le  soldat  conservait  désormais  le  souvenir  de  la  vie 
civile  d'hier  qui  lu'  était  rouverte  demain,  sans  la  menace  d'une 
retenue  dont  la  durée  changeait,  par  un  mécanisme  machinal  vide 
de  profit,  l'adolescent  en  adulte  déjà  avancé  dans  la  vie.  Civil  indé- 
pendant hier,  il  apprenait  maintenant  la  vertu  de  l'abnégation, 
l'esprit  de  dévouement  et  de  sacrifice,  la  force  de  la  solidarité,  le  ' 
courage  sans  jactance,  le  vrai  sens  de  l'égalité  ;  pauvre,  aisé  ou  riche, 
il  pouvait  se  persuader  que  les  classes  pleinement  ou  à  demi-for- 
tunées, que  les  classes  laborieuses  n'ont  pas.  ni  les  unes  ni  les  autres, 
que  des  vices  et  ne  sont  pas  composées  que  de  membres  à  haïr  ou 
à  mépriser.  Le  groupement  des  armées,  en  mêlant  dans  sa  masse 
tant  d'individus  inconnus  les  uns  aux  autres  avant  de  s'y  rencontrer, 
ne  devenait  pas  seulement  un  lien  entre  les  sociétés  militaire  et 
civile,  il  réduisait  l'éloignement,  la  division  des  classes  civiles 
entre  elles.  Tous  ces  états  si  divers  aboutissaient  à  une  similitude 
d'état  d'où  les  privilèges  anciens  et  les  jalousies  obligées  devaient 
disparaître.  Celte  pénétration  réciproque  des  deux  milieux  autrefois 
si  distants  et  antagonistes  créait  une  identité  de  pensées  et  de  soucis 
communs  :  il  n'y  avait  plus  désharmonie  entre  le  cerveau  et  le  cœur 
de  tous. 

L'organisation  régionale  avait  achevé  l'œuvre  de  rapprochement  et 
de  fusion.  Le  soldat  n'était  plus  nécessairement  dépaysé,  éloigné  de 
son  village,  de  sa  ville  natale  qui  jadis  lui  devenaient  si  prompte- 
tement  comme  étrangers  :  il  y  retournait  facilement  plusieurs  fois 
l'an,  grâce  à  des  permissions  fréquentes,  à  des  congés  d'une  durée 
calculée.  Ce  n'était  pas  seulement  les  fêtes  légales  qui  étaient  men- 
tionnées dans  le  texle  des  lois  comme  motifs  de  ces  périodes  de 
retour  à  la  vie  commune  :  de  longs  paragraphes  visaient  en  parti- 
culier les  nombreux  jeunes  gens  qui,  interrogés  sur  leur  profession,  se 
donnent  modestement  comme  «  cultivateurs  »  et  que  les  lois  désignent 
plus  académiquement  comme  agriculteurs  —  presque  Yagrkola  du 
poète  —  pour  ces  soldats,  des  coni^és  appropriés  aux  périodes  des  tra- 
vaux des  champs,  étant  prévus  et  stipulés,  les  conseils  généraux 
devaient  annuellement  déterminer  ces  périodes,  et  leurs  décisions 
transmises  par  les  préfets,  devaient  être  observées  par  l'autorité  mili- 
taire. Les  mêmes  décisions  devaient  servir  de  base  au  commande- 
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ment  pour  fixer  l'époque  des  convocations  des  réservistes  agricul- 
teurs. Ainsi  le  souci  du  patrimoine  restai!  vivant.  Ainsi  l'inîluence 
de  la  famille  ne  se  perdait  plus,  et  cela,  dans  un  à-e  où  elle  agit 
encore  puissamment,  et  la  grâce  morale  qui  en  découle  devait  "se 
traduire  par  des  effets  intimes  sains  sur  les  mœurs  militaires  indivi- 
duelles. 

Il  n'est  pas  jusqu'à  la  constitution  du  corps  des  officiers  des  armées 
de  réserve  et  territoriale  qui,  par  son  origine,  son  avancement,  son 
esprit  et  sa  force  numérique,  ne  s'associât  à  ce  mouvement,  ne  con- 
tribuât à  cette  modification  profonde  qui  emportaient,  transfiguraient 
l'armée,  restée  sans  doute  permanente  mais  renouvelée  par  l'obli- 
gation générale  et  le  court  terme  du  service. 

Peu  importe  que  cette  esquisse  semble  à  beaucoup  le  trait  d'un 
optimisme  systématique,  il  n'en  reste  pas  moins  pour  tous  que 
l'évolution. qui  foreait  l'universalité  des  membres  du  corps  social 
à  entrer  du  même  pied  dans  la  société  militaire,  en  y  comprenant 
sans  merci  la  foule  des  élites  et  la  mêlant  aux  autres  foules,  élevait, 
sans  qu'on  puisse  le  contester  raisonnablement,  le  niveau  intellec- 
tuel de  l'armée,  et,  du  même  coup,  améliorait  ses  mœurs,  sa  tenue, 
son  respect  humain.  Le  commandement  lui-même,  dans  son  de"-ré 
intermédiaire,  en  ressentait  le  bon  efïet  puisqu'il  devait  s'attacher 
à  rester  supérieur  aux  rangs  améliorés  et  juges  plus  difliciles. 

C'était  bien  là  une  armée  nouvelle,  très  différente  de  ses  aînées, 
n'en  ayant  peut-être  point  d'emblée  et  dans  toutes'ses  parties  les 
supériorités  guerrières  incomparables,  mais  assurément  plus  apte 
dans  son  ensemble  à  comprendre  les  devoirs  généraux  permanents 
de  la  vie  sociale,  à  les  adapter  aux  nécessités  de  la  vie  militaire,  et 
sans  nul  doute  aussi'  prête  au  point  de  vue  technique  par  son  intel- 
ligence, son  labeur  et  son  patriotisme  à  égaler  ses  devancières. 


m 

Quelles  observations  ces  statistiques  suggèrent-elles  aux  rédacteurs 
des  rapports  médicaux  annuels  sur  l'armée  et  aux  auteurs  militaires 
de  travaux  d'hygiène  sur  le  sujet? 

Sans  viser  précisément  la  mentalité  nouvelle  du  soldat,  issue  du 

système  actuel  de  recrutement,  ces  auteurs  arrivent  indirectement 

à  mottre  l'action  de  ce  système  en  relief,  en  arguant  du  travail 

intensif  auquel  le  commandement  est  obligé  d'astreindre  le  jeune 

II  20 
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soldat,  à  cause  de  la  brièveté  relative  de  sa  présence  dans  les  rangs 
de  l'active  (1).  Le  jeune  homme  constamment  en  éveil,  en  entraî- 
nement d'exercices,  de  marches,  de  compréhensions  techniques  qui 
absorbent  en  entier  sa  force  et  ses  facultés,  n'a  pas  le  temps  de 
penser  à  mal,  de  courir  les  filles,  et  si  fécondes  sont  les  vertus  de  la 
saine  et  pleine  existence  militaire,  qu'elles  engendrent  une  vertu 
dernière,  celle  de  la  continence,  devenue  comme  la  conséquence 
obligée  de  la  vie  dans  l'armée. 

Assu'-ément  cette  interprétation  comporte  sa  part  de  vérité  pra- 
tique, mais  il  ne  faut  pas  l'exagérer  au  détriment  de  l'explicatioi} 
d'ordre  plus  général,  qui  attribue  en  soi  au  service  universel  obliga- 
toire à  court  terme  une  influence  morale  meilleure  et  des  suites  de 
supériorité  intellectuelle  et  de  dignité  individuelle  incomiues  dans 
les  é]X>ques  qui  précèdent.  Le  soldat  se  plie  maintenant  à  une  éduca- 
tion hygiénique  dont  il  comprend  enfin  l'intérêt  personnel  d'abord, 
général  ensuite.  Bailleurs,  au  temps  du  service  actif  de  cinq  ans, 
dès  1872,  l'amélioration  commençait  à  se  faire  sentir  et  l'intensité 
du  travail  était  bien  momdre. 

Mais  si  le  soldat  lui-même  s'est  quasi-transformé,  qu'y  a4-il  de 
changé  autour  du  soldat  dans  les  en-dehors  du  milieu  militaire? 

Rien  en  vérité. 

La  société  civile  est  restée  immuable.  Son  instrument  de  protection 
sexuelle,  la  police  des  mœifrs,  subsiste;  elle  compte  toujours  comme 
un  rouage  dans  l'État;  elle  fonctionne  dans  les  mêmes  termes  où 
nous  l'avons  vue  en  aetion  dans  les  deux  premiers  cycles  du 
XIX*  siècle. 

Alors,  il  est  vrai,  cette  police  spéciale  était  omnipotente,  indis- 
cutée :  nul  ne  songeait  à  la  surveiller,  à  la  reprendre  dans  ses  fautes, 
ses  délits,  à  élever  une  critique  contre  ses  hauts  ou  petits  fonction- 
naires. 

Aujourd'hui,  elle  est  toujours  en  place  et  en  fonction,  cette  même 
police,  mais  au  milieu  de  quelles  difficultés!  Depuis  trente-cinq  à 
quarante  ans,  il  n'y  a  pas  dans  notre  pays  d'institution  plus  discutée, 
phts  critiquée,  malmerîée,  discréditée,  obstruée  ! 

Or,  quand  la  police  des  mœurs  était  souveraine  maîtresse,  ne 
rencontrait  pour  nul  de  ses  actes,  pour  nulle  de  ses  prétentions, 
aucune  contrariété  ;  quand  elle  n'avait  à  compter  avec  le  contrôle 

(i)  V.  notamment  Statistique  médic.  de  Tannée,  année  1908,  p.  167  (Observa- 
tions des  médecins  du  VIII*  corps). 
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d'aucune  uiunicipalilé,  ni  à  redouter  la  publicité  d'aucun  ([uolidien: 
quand  elle  était  assurée  que  le  fameux  article  75  de  la  Constitution 
de  l'an  VIII  toujours  appliqué  couvrait  les  actes  les  plus  illégaux  de 
ses  agents  et  que  les  plus  répréhensibles  d'entre  eux  n'auraient 
point  à  répondre  de  leurs  délits  devant  un  tribunal  régulier  si  le 
tribunal  administratif  suprême,  le  Conseil  d'État,  n'autorisait  point 
la  poursuite;  quand  elle  exerçait,  en  un  mot,  un  protectorat  uni- 
versel reconnu  et  sollicité,  l'étal  sanitaire  spécial  de  l'armée  était 
détestable. 

Aujourd'hui  cette  même  police  est  sans  considération' et  sans 
force  ;  elle  est  contrecarrée  dans  les  conseils  communaux  des  grandes 
villes;  la  presse  publie  librement  et  commente  en  termes  sévères, 
parfois  outrageants,  ses  moindres  erreurs,  ses  plus  ordinaires  abus; 
ses  agents  délinquants  sont  condamnés  en  police  correclionnelii' d); 
le  système  réglementariste  s'effondre,  et  c'est  au  cours  même  du  temps 
de  son  discrédit,  de  sa  décadence,  de  son  impuissance  que  la  santë 
sexuelle  du  soldat  s'améliore,  se  purifie,  s'affermit  dans  les  termes 
que  nous  venons  de  voir! 

Serait-ce  donc  que  cette  police  des  mœurs  aurait  été  autrefois 
inutile  ou  nocive?  Serait-ce  que  présentement  elle  est  heureusement 
inojtérante  et  que  la  restauration  de  la  sanlé  sexuelle  des  troupes 
coïncide  avec  son  elfacementetles  commencements  de  sa  disparition 
spontanée  ! 

Serait-ce  surtout  que  la  révolution  sanitaire  tient  à  des  causes 
profondes  et  générales  seules,  à  côté  desquelles  .une  institution 
comme  la  police  des  mœurs  est  inexistante? 

Cette  seule  interprétation  des  faits  nous  paraît  scientifiquement 
permise  si,  concurremment  avec  l'amélioration  globale  et  générale 
de  l'hygiène  sexueUe  de  l'armée,  nous  étudions  nombre  de  faits  et 
épisodes  concomitants  qui  ne  peuvent  être  omis  dans  un  examen 
impartial,  c'est-à-dire  scientifique. 

IV 

Analysons  d'abord  le  détail  de  cette  hygiène  dans  la  réj)artition 
générale  des  corps  d'armée,  comme  nous  l'avons  fait  brièvement 
dans  l'étude  précédente. 

Ce  qui  ressort  nettement  dans  cet-  autre  examen,   c'est  que  les 

(1)  Affaire  A.  Forissier  (Jugement  iJii  Tiil)iinai  correclioiiiiet  de  la  Seine  du 
3  août  rj03  :  condamnation  à  un  mois  de  prison  avec  sursis  des  deux  agents 
coupables  d'arrestation  illégale  et  de  faux  rapports). 
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groupements  inililaires  —  on  en  peut  dire  auUinl  des  populations- 
civiles  —  sont  en  réalité  sous  la  dépendance  de  causes  agissantes, 
les  unes  anciennes,  organiques,  fixes  et  constantes,  les  autres  inter- 
mittentes, accidentelles,  mobiles  ou  occasionnelles,  les  unes  appa- 
rentes, les  autres  elFacées,  les  unes  parfaitement  définissables,  les 
autres  non  encore  exactement  définies,  qui  jouent  à  travers  les 
masses  un  rôle  autrement  décisif  que  la  parcellaire,  inégale,  inco- 
hérente tyrannie  correctionnelle  que  reste  la  police  des  mœurs. 

Qu'est-ce  d'abord  que  ces  difFérences  considérables,  ces  écarts- 
parfois  prodigieux  dans  les  relevés  numériques  de  la  morbidité 
sexuelle  des  troupes,  selon  la  région  qu'elles  occupent,  selon  le 
recrutement  ethnique  qui  les  a  constituées  ? 

Si  Ion  examine  en  efTet  les  statistiques  des  corps  d'armée  tels 
que  la  loi  de  1873  les  a  répartis  dans  les  régions  territoriales  de  la 
France,  l'attention  est  promplement  éveillée  par  l'élévation  de  la  mor- 
bidité spécifique  dominante  et  constante,  qui  règne  dans  plusieurs 
de  ces  régions  non  indifféremment  réparties  sur  la  surface  du  pays. 
De  ces  régions,  quelques-unes  sans  doute  appartiennent  au  Xord  : 
telles  le  Gouvernement  de  Paris,  la  région  occupée  par  le  IIP  Corps 
dont  le  quartier  général  est  à  Rouen,  qui  groupe  les  départements 
de  la  Seine-Inférieure,  du  Calvados,  de  l'Eure  et  quelques  arrondis- 
sements de  Seine-et-Oise. 

Mais  les  autres  régions,  très  fortement  morbides,  appartiennent 
toutes  au  Sud  et  au  Sud-Ouest. 

Ces  régions  sont  celles  qui  sont  occupées  par  le  XVIIP  Corps  (quartier 
général  Bordeaux)  groupant  les  départements  de  la  Charente-Infé- 
rieure, de  la  Gironde,  des  Landes,  des  Basses  et  Hautes-Pyrénées  ; 
le  XMP  Corps  (quartier  général  Toulouse)  avec  les  départements  da 
Lot,  du  Lot-et-Garonne,  du  ïarn-et-Garomie,  de  la  Haute-Garonne,  de 
l'Ariège  et  du  Gers;  le  XVP  Corps  (quartier  général  Montpellier)  avec 
les  départements  de  l'Hérault,  de  la  Lozère,  de  l'Aveyron,  des  Pyrénées- 
Orientales,  de  l'Aude  et  du  Tarn  ;  enfin  le  XV^  Corps  (quartier  général 
Marseille)  avec  le  ^'ar,  les  Alpes-Maritimes,. les  Basses-Alpes,  les 
Bouches-du-Rliône,  le  Gard,  le  Vaucluso,  l'Ardèche  et  la  Corse.  Le 
XIV^  Corps  (quartier  général  Lyon)  occupant  les  déparlements  du- 
Rhône,  de  l'Isère,  Haute-Savoie  et  Savoie,  Hautes  et  Basses-Alpes,  la 
Drôme,  pourrait  figurer,  telle  et  telle  année,  dans  cette  énumération. 
Entre  ces  deux  groupes  rouennais  et  parisien  d'une  part,  méri- 
dional de  l'autre,  se  placent  les  régions  de  l'Ouest,  du  Nord,  de 
l'Est  et  du  Centre,  qui  présentent  un  état  sanitaire  spécial,  nettement 
et  constamment  meilleur  que  celui  des  deux  groupes  mitoyens. 
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En  résumé  si  l'on  met  à  pari  le  III''  Corps  (Q.  G.  Uoiieii)  et  Paris, 
on  voit  que  le  taux  de  la  morbidité  vénérienne  atteint  un  niaxiuium 
durable  dans  les  corps  d'armée  occupant  les  régions  du  Midi.  Tou- 
-tefois,  et  nous  y  reviendrons,  le  III''  Corps  l'emporte  constamment 
de  beaucouf),  par  une  morbidité  vraiment  sans  rivale,  sur  toutes  les 
j'égions  méridionales  même  les  plus  éprouvées. 

En  commençant  cette  brève  revue,  il  faut  se  garder  d'oublier  que 
tous  ces  corps  du  Midi  ou  des  autres  régions  de  la  France  quelles 
qu'elles  soient,  même  ceux  qui  par  comparaison  présentent  encore 
-un  état  médiocre,  ont  participé  et  continuent  à  |>arliciper  à  l'amé- 
lioration générale  et  globale  progressive  mise  en  relief  ci-avant. 
Leurs  progrès  sanitaires  sont  plus  lents,  semblent  rencontrer  plus 
de  dilticullés,  voilà  tout:  mais  comparésà eux-mêmes,  pour  des  dates 
-antérieures,  ces  corps  présentent  des  progrès  qui  ne  peuvent  être  niés. 

Jetons  un  coup  d'œil,  en  remontant  assez  loin  en  arrière:  nous 
constaterons  nettement  (surtout  si  nous  mettons  en  parallèle  les 
statistiques  des  Corps  régionaux  plus  sains)  et  la  situation  long- 
temps mauvaise  de  ces  Cor[)s  méridionaux  et  la  lenteur  en  même 
temps  que  la  certitude  de  leur  amélioration  relative. 

Prenons  par  exemple  une  première  période,  celle  de  1893-1897. 
Paris  avec  son  taux  vénérien  global  de  30,7  0  00  (toutes  ces  statis- 
tiques sont  rapportées  au  pro  mille  de  retl'ectif)  ;  Kouen  (IIP  Corps), 
60,1  ;  Lyon  (XIV*  Corps),  31,2:  Marseille  (XV«  Corps),  49,1;  Mont- 
pellier (XVP  Corps),  35,3;  Toulouse  (XVIP  Corps),  37,7;  Cor- 
deaux (XVIIP  Cor|)s),  40,6,  présentent  pour  cette  péi'iode  des 
moyennes  qui  surpassent  de  dix,  vingt,  trente-cinq  unités  morbides 
la  moyenne  de  morbidité  des  Corps  des  autres  régions. 

Sans  doute,  certains  Corps  appartenant  aux  régions  Nord  ou  cen- 
trales, moins  ou  beaucoup  moins  touchées,  iirésenlenl  parfois  des 
moyennes  élevées  qui  pourraient  être  rapprochées  de  certaines  des 
.précédentes  :  tels,  précisément  pendant  celte  période  1893-1897,  le 
II*  Corps  (Amiens),  avec  36,6;  le  V*  Corps. (Orléans;,  avec  30,9;  le 
IX®  Corps  (Tours)  avec  30,6  ;  le  XIP  Corps  (Limoges),  avec  38,4. 

Mais  cette  situation  ne  dure  pas. 

Les  années  ou  périodes  suivantes  édifient  à  ce  sujet  :  nous  les  pre- 
nons sans  choix  :  1898-1902,  1903-1907,  1908,  19H.  Nous  voyons 
en  effet  le  IP  Corps  (Amiens)  ne  plus  atteindre  lecliilfrede300  00: 
il  tombe  à  24,4  (1898-I902i;  se  relève  à  28.23  1 1!»03-I907);  mais 
continue  à  s'améliorer,  soit  :  27, Oo  i  I908i,  23,71  (  1911 1.  Le  V-' Corps 
(Orléans)  :  24,5;  21,50;  23,29;  23,71  (1911).  Le  l.\"  Corps  Orours) 


—  310  — 

27,6:  25,13;  21,67:  20,31  (id.).  Le  XIP  Corps  (Limoges)  :  28,5; 
27,07;  26,46;  20,41  (ici.). 

Au  contraire,  les  Corps  fortement  et  constamment  touchés,  Paris, 
Rouen  et  les  méridionaux,  tout  en  participant  (nous  le  répétons)  à 
l'amélioration  générale  due  aux  lois  de  recrutement,  conservent 
encore  pour  ces  périodes  des  chiffres  toujours  élevés  ;  soit  pour  les 
mêmes  quatre  époques  1898-1902,  1903-1907,  1908.  1911,  le  gou- 
vernement de  Paris  :  30,8  ;  37, 14  ;  31 ,98  ;  3i  ,78.  Le  II1«  Corps  (Rouen)  : 
50,4;  50,53:  42,26;  42,38.  Le  XV«  Corps  (Marseille)  44,9;  44,31; 
39,87;  38.66.  Le  XVP  Corps  (Montpellier)  :  31.9;  33,12;  26,84;' 
^2,12.  Le  XVUP  Corps  (Bordeaux)  31,8;  35,20;  36,04;  33,13. 

Une  telle  répétition  tient  évidemment  à  des  causes  organique.s 
profondes,  soit  de  milieu,  de  climat,  soit  d'ethnographie,  de  race, 
qui  dominent  la  situation  et  rendent  ici  le  soldat  moins  accessible  à 
la  nouvelle  mentalité  militaire.  Des  mœurs  subsistent,  expression 
d'un  tempérament  plus  précoce,  plus  enclin,  qui  emporte  sans  nul 
doute  les  recrues,  et,  bien  avant  le  jour  du  recrutement,  la  jeunesse 
masculine  à  la  recherclie  intersexuelle.  Au  Midi,  la  passion  s'épa- 
nouit plus  tôt  et  les  risques  commencent  à  sévir  aussitôt  que  la  pas- 
sion bourgeonne. 

Objectera-t-on  la  situation  géographique  de  Paris,  de  la  région 
rouennaise  ?  Paris  est  le  type  de  la  très  grande  ville  ;  or  toute 
grande  ville  est  considérée  comme  foyer  de  prostitution  ultra- 
malsaine. 

Quant  au  IIP  Corps,  à  la  région  de  Rouen,  il  y  a  tantôt  quarante 
ans  et  plus  que  la  médecine  militaire,  sous  forme  de  Conseils  de 
revision,  incrimine  justement  les  ravages  de  l'alcoolisme  populaire, 
compagnon  inséparable  du  vulgivagisme  sexuel,  dans  cette  belle 
province  normande,  qui  donnait  jadis  avec  l'Alsace  les  plus  solides, 
sains  et  nombreux  conscrits  de  France.  Ici  donc,  il  ne  peut  être 
question  ni  dans  un  cas,  ni  dans  l'autre,  de  contrariété  à  la  règle  du 
climat,  du  milieu  ou  de  la  race. 

Au  premier  rang  des  corps  qui  présentent  un  état  des  meilleurs 
sont  le  X®  Corps  (quartier  général  Rennes)  et  le  XP  Corps  (quartier 
général  Nantes),  desquels  on  peut,  telles  années,  rapprocher  le 
IV^  Corps  (Le  Mans),  le  XIIP  Corps  (Clermont-Ferrand),  le  I^Corjjs 
(Lille),  le  VHP  Corps  (Bourges).  Mais  la  permanence  et  l'accen- 
tuation du  bon  état  sanitaire  des  deux  Corps  qui  occupent  les  pro- 
vinces de  l'Ouest  ou  en  émanent,  est  typique.  Pour  désigner  ces 
deux  Corps,  les  médecins  militaires  en  arrivent  à  les  appeler  l'^lrmée 
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(k  Bretagne  (sic)  et  s'étendent  pour  explication  sur  lo  lenipéraineul 
des  recrues  et  soldats  bretons  (1).  Ces  deux  Corps  ont  constamment 
des  moyennes  morbides  particulières,  an-dessous  des  moyennes 
générales  de  l'armée,  moyennes  qu'elles  contribuent  ainsi  ()0ur  la 
plus  large  part  à  améliorer.  Disons  d'ailleurs,  à  titre  d'observation 
incidente,  que  l'emploi  des  moyennes,  mode  de  mensuration  ou 
mieux  d'appréciation  statistiipie  non  sans  valeur,  nécessaire  en  soi, 
conséquemnient  très  usité,  constitue  un  procédé  (juelque  [)eu  défec- 
tueux: les  moyennes  générales  et  globales  surtout  ne  traduisent  pas 
la  vérité;  elle  la  masquent;  elles  allègenl  les  statistiques  partielles 
chargées,  et  chargent  les  statistiques  partielles  indemnes. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  réserves  formulées  en  marge,  le  détail 
des  statistiques  particulières  aux  deux  Corps  qui  forment  l'armée 
de  Bretagne,  doit  être  cité  en  raison  de  son  bas  degré.  Le  X^  Corps 
(Rennesi,-  après  avoir  dans  la  période  1893-97  offert  la  moyenne 
de  27.1,  tombe  en  1898  à  21,1;  190Q,  17,7:  1898-1902.  18,o;'l906, 
20,36:  1908,  li.89;  1911.  17,o6.  Le  X^  Corps  (Nantes i  n'est  pas 
moins  exemplaire:  en  1893-97,  22,3;  1898,  17,1:  1898-1902,  18,8; 
1900,  17,8;  1903-07,  20,03;  1906,  21,02;  1908,  17,11;  1911,  14.70. 
Ces  statistiques  dislancent  de  loin  les  états  cependant  améliorés  en 
1911  du  XV«  Corps  (Marseille)  avec  38,66;  du  XVUP  Corps  (Bor- 
deaux) 33,13;  et  même  des  XVP  Corps  (Montpellier)  avec  32,12  et 
XVII''  Corps  (Toulouse)  31,20.  Xous  laissons  le  III*=  Corps  (Rouen), 
qui  tient  toujours  la  tête  dans  le  mal  ou  le  pire,  soit  42,38,  cette 
même  année  1911,  et  pourtant  (ironie  géographique!)  est  le  voisin 
mitoyen  d'un  des  Corps  les  plus  intacts,  le  X"  Corps  (Rennes). 

Sans  atteindre  à  l'excellence  de  l'armée  de  Bretagne,  les  autres 
corps  régionaux  du  Nord,  de  l'Est,  de  l'Ouest  et  du  Centre  présentent 
également  des  moyennes  constantes  basses,  souvent  très  basses  — 
sauf  quelques  rares  oscillations  que  l'on  peut  appeler  des  crises 
passagères  et  non  des  états  caractéristic(ues  —  qui  attestent  plei- 
nement la  valeur  causale  du  milieu,  de  la  race  et  avec  autant 
de  persistance  qu'il  appert  dans  les  régions  méridionales.  Xous 
ne  répétons  pas,  ceci  va  sans  dire,  que  l'amélioration  générale 
s'est  accentuée  et  se  maintient  pour  ces  corps  dans  des  propor- 
tions saisissantes  et  contmnatrices  de  la  haute  influence  des  lois 
de  recrutement. 

Dans  les  ])ériodes   et  années  analogues,   le  tableau  ci-dessous, 

(Il  Bull.  Soc.  Proph.,  10  nov.  1911,  IV  Graiijux,  pp.  15:i,  16'»-1G5. 
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dressé  sur  les  statisliques  de  celte  catégorie  de  corps  extra-méri- 
dionaux, montre  combien  leur  état  sanitaire  est  comparativement 
et  même  absolument  satisfaisant  : 


Corps 

d'armées  et  Régions. 

1898 

1900 

1899-1902 

1903  07 

1906 

1909 

1911 

Moyenne  globale  —  0/ 

00  deJfeclif. 

I" 

Corps 

(Lille)  .  . 

18,5 

15,8 

16,1 

25,38 

27,30 

20,48 

21,13 

II' 

— 

(Amiens)  . 

30,7 

25,9 

24,4 

28,23 

28,59 

27,05 

23.71 

IV« 

— 

•  Le  Mans) 

20,4 

18,2 

19,0 

21,50 

19,45 

21,98 

18,09 

V' 

— 

lOrléans^ . 

25,1 

25,4 

24,5 

21,20 

19.48 

23,29 

19,05 

VI' 

— 

iChâlons). 

22,6 

20,0 

21,4 

21,17 

20,88 

17,79 

17,42. 

Vil» 

— 

iBesançon) 

21,2 

23,3 

24,6 

24,78 

25,82 

22,86 

21,54 

VIII' 

— 

(Bourges). 

20,2 

22,5 

20,8 

21,00 

22,46 

16,02 

17,25 

IX» 

— 

(Tours).   . 

28,7 

26,6 

27,6 

25,13 

26,96 

21,67 

20,31 

XII' 

— 

(Limoges) 

22,5 

32,0 

28,5 

27,07 

27,08 

26,46 

20,40 

XIII» 

— 

iClermont) 

25,4 

26,1 

26,8 

22,. 53 

21,35 

20,63 

20,55 

XX» 

— 

(Nanc})    . 

22,9 

31,7 

26,1 

25,04 

22.93 

19,25 

22,38 

Au  demeurant,  dans  leur  dernier  état,  cette  catégorie  de  corps 
régionaux  extra-méridionaux  offre  une  movenne  ûlobale  oscillant 
entre  1"  et  23  cas  de  maladies  spéciales  pour  i  .000  hommes  d'effectif  (1 1 . 


La  police  des  mœurs  ne  fait  pas  meilleure  figure  si  l'on  s'arrête  à 
tel  et  tel  autre  épisode  de  l'existence  propre  des  corps  occupant  la 
même  région.  S'il  est  un  axiome  accepté,  c'est  celui  qui  représente 
les  petites  villes,  les  petites  garnisons  comme  particulièrement 
indemnes.  Les  statisliques  médicales  de  l'armée  s'arrêtent  complai- 
samment  sur  ces  cités  heureuses  :  en  1895,  elles  mentionnent  Tulle. 
Montluçon,  Montbrison,  Brive,  Ancenis,  Pontivy,  Morlaix,  comme 
des  centres  où  la  syphilis  n'a  fait  aucune  victime.  En  1909,  les 
médecins  du  VP  corps  (Q.  G.  Chàlons)  énumèrent  comme  étant 
dans  le  même  cas,  Montmédy,  Sézanne,  Yitry-le-François,  Slenay. 
Champigny,  Mézières,  Commercy;  puis  viennent  comme  également 
favorisées  mais  non  tout  à  fait  indemnes,  Givet  avec  0,o2  ;  Vou- 
ziers  1,0  :  Sainte-Menehould  1,21  ;  Saint -Mihiel  1,44  ;  Bar-le- 
Duc  1,58  ;  Chàlons  2,78. . .  :  puis  vient  Epernay  (20.000  habitants), 
qui  compte  cette  même  année  plus  de  syphilitiques  que  toutes  ces 
autres  petites  villes  réunies  :  soit  9,131  Par  contre  Keims,  qui  com- 
prend plus  de  100.000  habitants,  ne  compte  dans  sa  garnison  que 

(1)  Voir  également  à  V Appendice  deux  tableaux  statistiques  comparatifs 
(1887-1909  et  1900-1911)  :  Les  maladies  vénériennes  catégorisées  et  relevées  par 
corps  régionaux  0  0/0  d'effectif.  (Armées  métropolitaines.) 
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2,85  cas  de  syphilis  pour  l.OOO  soldais  d't'ftt'Clil'l  Quelle  explication 
Irouve-t-on  à  cette  anomalie  ?  l  ne  seule,  d'une  invention  facile, 
donnée  par  les  réglenientaristes  :  «  Il  y  a  un  défaut  de  surveillance 
de  la  police  des  mœurs  d'Épernay. . .  (1)  ». 

?s^ous  croyons  que  pour  cet  épisode  et  pour  d'autres  analogues  se 
produisant  sur  une  plus  ou  moins  grande  échelle,  l'existence, 
J'activité  ou  la  paresse  de  la  police  des  mœurs  nexjjliquent  rien  :  il 
est  survenu  des  causes  nocives  que  la  constitution  du  réglemen- 
tarisme  non  plus  que  sa  pratique  ne  permettaient  ni  de  prévoir  ni 
de  conjurer. 

Que  dire  encore  de  cet  incident  survenu  de  même  en  1909?  Voici 
deux  régiments  de  ligne,  appartenant  au  même  corps  :  l'un  est 
canlonué  à  Aulun-Le  Creusot  ;  sa  morbidité  vénérienne  globale 
annuelle  a  été  de  16,0;  l'autre  réside  à  Dijon:  sa  morbidité  véné- 
rienne générale  a  atteint  o9,0  !  La  police  des  mœurs  existe  cepen- 
dant également  pour  les  femmes  dans  les  deux  groupes  citadins,  et 
de  son  côté  la  médecine  militaire  n'est  apparenmient  pas  moins 
vigilante  dans  la  ville  où  les  maladies  si)éciales  sévissent  le  plus. 


Un  autre  point  de  vue,  un  autre  mode  d'examen  écarte  encore 
l'argument  de  la  valeur  de  la  police  des  mœurs  :  c'est  l'indépendance 
réciproque  avec  laquelle  les  trois  maladies  vénériennes  évoluent 
souvent,  chacune  vrs-à-vis  des  deux  autres. 

Sans  doute  dans  l'évolution  capitale  acquise,  que  nous  ne  cesse- 
rons de  rappeler  en  faveur  d'un  état  sexuel  supérieur  de  l'armée,  les 
trois  maladies,  syphilis,  ulcère  simple  et  blennorrhagic  s'orientent 
vers  une  diminution  commune  :  le  fait  est  incontestable.  La  décrois- 
sance est  triple,d'ensemble,  et  même  l'ulcère  simple  a  une  tendance 
évidente  à  se  réduire  de  plus  en  plus,  à  disparaître  même  (2j.  Mais, 


il)  Soc.  |iruph.  10  nuv.  1911,  p.  161.  D"  Granjux  et  Créijuv.  —  V.  le  traité  de 
M.  l'inspecteur  général  P'  Léon  Colin  (du  Val-de-flràce),  J'aris,  son  hygiène,  ses 
makuUes,  sur  les  petites  garnisons  (Ch.  xviii,  art.  XIV.  p.  389,  Froslitution 
et  syphilisj,  Masson,  édil..  1885. 

(2)  Cette  diminution  est  progressive  et  générale  dans  tous  les  corps  régionaux. 
L'ulcère  simple  part  de  12,7  0/00  en  1879, 14,7  (1881),  15,1  U882,i,  pour  descendre 
graduellement  à  12,7,  11,2,  9,7,  8,'i7  selon  les  régions  en  1888;  6,8  en  1890; 
7,3  ;  6,5  ;  5,1  ;  4,4  en  1900  ;  et  entre  1901  à  1905,  de  2,9  à  2,3;  puis  de  1906à  1911, 
tomber  de  2,7  à  1,30. 
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il  n'en  est  pas  moins  curieux  d'observer  que  cette  loi  d'un  parallé- 
lisme évident  dans  l'évolution  diminutive,  n'est  pas  absolue. 

Les  trois  maladies  ne  sont  pas  restées,  pour  employer  un  terme 
de  droit  civil,  dans  l'indivision.  Elles  ne  sont  pas  soudées.  Elles 
reculent,  mais  point  du  même  pas,  ou  simultanément.  A  celui  qui 
soutiendrait  qu'elles  sont  indivises  numériquement,  on  prouverait 
par  des  exemples,  assez  renouvelés  pour  ne  pas  être  considérés 
comme  des  exceptions,  que  chaque  maladie,  et  nommément  la 
syphilis  et  la  blennorrhagie,  a  une  vie  indépendante,  une  marche 
autonome.  A  celui  qui  prétendrait  que  la  blennorrhagie  et  la 
syphilis  sont  libres  de  toute  alliance  et  peuvent  l'une  toucher  à 
l'apogée  numérique  quand  l'autre  est  en  pleine  décadence,  on 
pourrait  aisément  prouver  au  contraire  par  d'autres  exemples  que' 
les  deux  maladies  principales  restent  à  égalité  proportionnelle  et 
sont  inséparables  de  parenté  statistique. 

De  telles  incertitudes,  de  telles  contradictions  sont  peu  en  faveur 
de  l'influence  réelle  du  réglementarisme. 

Dans  le  cas  réel  où  la  police  "des  mœurs  agirait  sur  telle  maladie 
sexuelle,  pourquoi,  en  effet,  n'aurait-elle  point  d'influence  sur 
telle  autre? 

L'impotence  du  système  se  vérifie  d'ailleurs,  dans  le  cas  particu- 
liers que  nous  soulevons,  par  une  série  d'exemples  rapprochés  les 
uns  des  autres  dont  tantôt  l'opposition,  tantôt  la  simultanéité  ne 
sont  pas  un  des  traits  les  moins  caractéristiques. 

Prenons  une  année  qui  est  restée  célèbre  médicalement  dans 
l'histoire  sanitaire  du  régime  des  cinq  ans  de  service  actif,  l'an  1877  : 
jamais  la  moyenne  globale  de  la  morbidité  syphilitique  pour 
l'armée  entière  n'a  été  si  basse,  soit  6,8  0,  00.  Par  contre,  la 
blennorrhagie  atteint  un  chitîre  maximum,  42,8  !  Discordance. 

En  1882,  la  moyenne  s}-philitique  pour  l'armée  entière  est 
remontée,  10,4.  La  moyenne  blennorrhagique  a  diminué,  36,5. 
Discordance.  Comme  le  précédent,  le  calcul  est  établi  pour  mille 
homnîes  de  l'etîeetif. 

C'est  un  relevé  instructif  cpie  celui  qui  consiste  à  dresser  ce  paral- 
lèle. -\ous  l'avons  fait  pour  une  série  de  corps  d'armée,  de  l'année 
1882-86  à  Tannée  1911,  et  les  oppositions  numériques  que  nous 
avons  rencontrées  presque  constamment  nous  imposent  non  pas 
cette  inqjression  mais  cette  conclusion  réelle  et  formelle  : 

«  En  dehors  du  grand  mouvement  général,  du  courant  global 
que  l'influence  de  causes  organiques,  l'mtervention  de  faits  sociaux 
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ou  miliUiires  majeuis  ont  délormiiiés,  on  doit  rectMinaîlre  combien 
la  réalité  annuelle,  on  [wurrait  dire  mensuelle,  niêtne  journalière, 
est  soumise  dans  l'ensemble  des  divers  corps  et  <à  l'intérieur  des 
corps  eux-mêmes,  à  des  épisodes  et  accidents,  imprévus  les  uns, 
inévitiibles  les  autres  :  explosions  subites,  brisures,  reprises,  retours 
en  arrière,  ascensions  vers  le  mieux,  chutes  dans  le  pire,  tlotleuients, 
répétitions,  fixités,  tous  les  iis|)ects  se  rencontrent.  Ici  nous  voyons 
tantôt  le  défaut  absolu  de  parallélisme,  de  concordance  entre  les 
deux  principales  maladies  dans  l'évolution  aggravée:  l'une  des 
maladies  atteint  l>ien  un  maximum,  un  summum  même,  mais 
l'autre  maladie  ne  se  met  point  à  l'allure  de  cette  voisine  ;  elle  reste 
statiouiiaire  ou  elle  décroit  ;  notons  ([ue  des  deux  maladies,  telle 
année,  c'est  lune  qui  croîtra,  syphilis  ou  blennorrhagie,  et  l'autre 
qui  diminuera  ;  telle  année  suivante,  l'inversL'  va  se  i)roduire:  la 
maladie  qui  croissait  diminuera,  celle  qui  diminuait  croîtra.  Tantôt, 
nous  voyons,  au  contraire,  le  parallélisme,  la  concordance,  la  simul- 
tanéité s'établir,  conserver  quelque  temps  leur  train  et  tout  à  coup 
se  disjoindre  un  peu,  puis  reprendre,  mais  pour  évoluer  dans  un 
sens  numérique,  contraire  au  précédent  (1),  » 

Dans  ce  tourbillon,  où  distingue- t-on  l'action  de  la  police  des 
mœurs? 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  davantage  à  la  question  curieuse  du 
non-parallélisme  i)our  en  discuter  le  fait  ou  le  principe  :  l'individu, 
homme  ou  femme,  qui  sexpose  dans  un  rapprochement  vulgivague 
à  se  faire  contaminer,  [wuvant  indiiléremment  gagner  une  syphilis 
ou  une  blennorrhagie  ;  mais  pourquoi  la  police  des  mœui-s,  qui  se 
prétend  un  pouvoir  d'extinction  antivénérienne  quasi  absolu, 
échûue-t-elle  d'une  façon  insigne  contre  la  blennorrhagie,  et  son 
échec  est-il  si  reconnu  de  la  part  des  réglementaristes  qu'un  des 
praticiens  les  plus  experts  de  la  médecine  administrative,  M.  le  D"" 


(1)  Nous  avons  dans  une  nott-  ci-av.  iV.  n.  , ;2,  p.  313.  sijjaaic  la  diminution 
générale  et  |>i>igivssi\e  de  l'ailcère  simple  {vithjo  :  chancre  niou'i,  les  statistiques 
tiét'avoi-ables  [.artois  rencontrées  ne  constituent. que  des  épisodes  passaf,'ers.  En 
frénéral,  il  semble  qu'il  existe  un  parallélisme,  une  concordance  plus  suivis  enti-e 
le  taux  de  l'ulcère  simple  et  celui  de  la  syphilis  qu'entre  celui  de  la  syphilis  et 
celui  de  la  blenn-ori-hai,'ie,  bien  que  la  prop(*rtion  soit  loin  d'être  absolue  : 
exemide  le  cas  du  1V'=  coriis  iLe  Mans),  en  18b7,  qui  vient  en  très  bon  rang  dans 
l'armée  ialérieure  avec  5,67  de  syphilis  0/(K),  et  au  contraire  tombe  dans  les 
rangs  mauvais  avec  l'ulcère  simi)le,  1U,'2'J.  La  blennorrhagie  est  |)lus  aulononu^; 
ses  allures  sont  plus  capricieuses  :  elle  prend  des  libertés  numériques  autrement 
grandes  que  lulcère  simple  et  la  syphilis.  Quanta  la  syphilis,  elle  a  i>lus  de  lixité, 
moins  d'oscillations,  moins  d'éciu-ls  soit  dans  l'aggravatiun,  suit  dans  lanuliora- 
tion  ;  ses  flottements  ofl'rent  moins  de  haut  et  de  bas. 
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Le  Pileur,  médecin  de  Saint-Lazare,  déclare  en  l'espèce  ici  l'impuis- 
sance radicale  de  la  police  des  mœurs  et  d'ailleurs  de  toute  méde- 
cine coercilive  (1)? 

Et  cependant  la  blennorrhagie,  aux  yeux  de  nombre  de  médecins 
militaires  qualifiés,  a  plus  d'importance  actuelle  pour  l'armée  que  la 
syphilis:  ses  ravages  numériques  sont  autrement  diffusés  que  ceux 
de  la  syphilis.  La  sy|)hilis,  dans  ses  plus  nocives  années,  ne  compte 
généralement  que  pour  un  quart,  un  tiers  dans  le  chiffre  global  des 
maladies  vénériennes.  La  blennorrhagie  au  contraire  multiplie  les 
journées  d'absence  dans  des  proportions  toujours  inquiétantes  pour  ' 
la  puissance  des  effectifs  (2). 

Les  rapports  médicaux  de  l'armée  ont  adopté  depuis  longtemps, 
concurremment  avec  l'étude  de  la  santé  des  corps  par  région  ou 
garnison,  une  autre  élude  moins  instructive,  ce  nous  semble,  mais 
à  laquelle,  sans  doute,  on  a  attaché  quelque  importance,  celle  des 
effectifs  par  arme. 

Comme  dans  l'observation  que  nous  venons  de  faire  sur  la  con- 
cordance et  la  non-concordance  de  l'évolution  des  maladies  spé- 
ciales, on  constate  également  ici  toute  une  suite  de  faits,  d'inci- 
dents, d'épisodes  qui  parfois  bouleversent  les  séries  établies  par 
rang  d'intégrité  ou  de  morbidité,  en  changent,  en  tout  cas,  souvent 
l'ordre  et  leur  donnent  à  diverses  reprises  une  apparence  incohé- 
rente, chaotique,  telle  arme  remportant  cette  année  le  prix  de 
sagesse  par  le  petit  nombre  de  ses  conlagionnés,  l'année  ou  les 
années  suivantes  se  trouvant  rejetée  en  queue,  grâce  à  la  multipli- 
cité de  ses  blennorrhagiés  et  syphilitiques.  Un  tableau  suivi  de  ce 
genre  de  statistiques  ne  manquerait  pas  d'exciter  une  sorte  d'mtérèt 


il)  De  r  hospitalisât  ion  des  prostituées  vénéi-iennes.  Brocli.,  Paris,  1889.  Le  D"  Le 
Piieur  se  reliise,  pour  des  considérations  cliniques,  à  considérer  comme  indis- 
pensable l'internement  des  femmes  atteintes  d'affections  d'origine  blennorrha- 
gique.  Son  collègue  du  Dispensaire,  le  D''  Gommenge,  l'a  vertement  critiqué  de 
professer  une  telle  opinion  et  surtout  de  la  professer  publiquement  [V.  Prostitu- 
tion clandestine  à  Paris,  p.  191). 

i2)  «  Si  nous  avons  si  longuement  insisté  sur  la  syphilis,  disait  au  cours  du 
débat  sur  Le  Péril  vénérien  dans  l'Armée  .M.  le  D'  Buriureaux,  c'est  à  cause  du 
pronostic  qu'elle  comporte  pour  l'avenir  de  ses  victimes  et  de  son  importance  au 
point  de  vue  social.  Mais,  au  point  de  vue  militaire  proprement  dit,  la  blennor- 
rhagie est  bien  autrement  intéressante  à  cause  de  sa  fréquence  bien  plus  grande 
et  du  nombre  colossal  de  journées  d'indisponibilité  qu'elle  entraîne.  »  (Soc. 
proph.,  lOoct.  1901,  p.  116.. 

On  consultera  avec  fruit  sur  la  question  au  point  de  vue  social  et  clinique 
l'excellent  ouvrage  que  vient  de  publier  un  maître,  le  D'  .\lexandre  Renault, 
médecin  de  Thôpital  Cochin-Ricord,  les  Maladies  blennorrhagiques,  un  vol.  iu-18, 
édit.  Vigot  frères,  Paris,  1917. 
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et  provoquer  des  recherches  parliculièressur  les  causes  de  ces  oscil- 
lations, éprouvées  dans  le  même  lieu  par  les  mêmes  formalioiis 
militaires  revêtues  du  même  uniforme. 


M 

Mais,  au  nombre  des  désordres  sanitaires  auxquels  assiste  et 
collabore  chaque  année  dans  l'armée  le  régime  réglementaristc,  il 
n'en  est  pas  de  plus  grave  que  celui  dont  un  des  principaux  corps 
régionaux  est  particulièrement  le  théâtre.  Nous  voulons  parler  de  ce 
gros,  de  cet  irréductible  éi)isode  morbide  qui  désespère  le  corps  de 
santé  militaire,  dans  lequel  on  voit  une  fraction  importante  du 
Corps  d'armée  du  Gouvernement  de  Paris  frajtpée  invariablement, 
indéfiniment  d'une  morbidité  spéciale  double,  triple,  quadruple  de 
celle  qui  atteint  soit  dans  cette  même  ville  des  formations  militaires 
vivant  côte  à  côte  au  sein  de  la  même  garnison,  soit  au  loin  les 
troupes  régionales  les  plus  éprouvées  comme  celles  des  111%  XV«  et 
XVIII'' Corps,  soit  même  parfois,  dans  ce 'désastreux  concours,  les- 
troupes  d'Afrique  sur  lesquelles  les  maladies  vénériennes  sévissent 
avec  une  intensité  qui  ne  connaît  ni  halte  ni  rémission  aucune. 

Quelle  explication  plausible  invoquer  quand  on  constate  des 
divergences  statistiques  aussi  déconcertantes,  une  suprématie  mor- 
bide aussi  écrasante  que  celle  des  Pompiers  ou  des  Gardes  républi- 
cains de  la  capitale? 

Nous  prenons  ces  statistiques  au  cours  des  trois  lois  de  recrute- 
ment :  ni  le  service  de  deux  ans,  ni  le  service  de  trois  ans,  non  plus 
que  n'avait  fait  le  service  de  cinq  ans,  ne  modifient  les  termes  de  la 
situation.  Dans  Paris,  les  deux  armes,  en  ce  point  tristement  privi- 
légiées, conservent  sur  les  autres  armes  la  primauté  malsaine  : 

Syphilis  0  00  rlci-re  simple  G  00  Blcnnijili;i^'ic  0  00 

Autres  Autres  Antn's 

Truupes  Truupfs-  Troupes 

du  GODV.  Ganles  du  Goût.  GarJes         do  touv.  Gardes 

Années,    de  paris.  Pompiers.    républiMios.      de  Paris.  Pompiers,     républicains,    de  Paris.-       Pompiers,    républiriins. 

1888  12,!t2    41. .38    22, 7i    7.8    12,6;    1,72    :{S.|    127, .W    1)0.2!) 

1889  I.5.0    .">:{. G    19.2    12.0    1G,7     6.7    Mi.i        112,3    60.1 

1890  12,;   :«..'»   2.Î.3    7.;   o.t    2.6   a'). s   100.6   .;2.o 

1901    s. 3    10,8    .;0,4     2.3    2,3     (i.3    2:5.3    Ui,H  60,1 

1903  7.2     8.;    26.3     1.3    3.1     1,3    27,3    .Î0,6    (iO.O 

1904  6.0    i;..-)    21,4     l.H    1,7     4,1    27,0    4.'), 3    ti7,; 

1909  6.00    20,;.>    9..'>;    1,6    12.0.")    0,68    23,7    47.34    ;«i.80 

1910  7,2    19,02    7,19    1  ,.30    6,1.5    1,37    24,;    .t8,7;    41.13 

1911  8,44   10.11    21,42    1,.'J2   3,37    .5.3.')   2;, 82   :{.),4I    51,41 

De  l'examen  de  ce  tableau,  il  ressort  que  si  pompiers  et  gardes. 
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subissent  finalement  le  contre-coup  de  ramélioration  sanitaire  régie 
par  les  lois  générales  de  recrutement  qui,  d'ailleurs,  n'ont  rien  de 
commun  avec  leur  recrutement  particulier (1),  ils  n'en  offrent  pas 
moins,  jusqu'au  bout,  des  chilTres  annuels  de  maladies  spéciales 
que  l'on  peut  certaines  années  qualifier  d'exorbitants,  et  qui,  chaque 
année,  dépassent  de  beaucoup  la  mesure  commune.  Et  qu'est-ce 
donc  que  ces  deux  armes,  ces  pompiers  et  cette  garde  républicaine, 
sinon  l'une  une  variété  de  sapeurs  du  génie,  et  l'autre  un  simple 
corps  de  gendarmerie,  tels  qu'on  en  retrouve,  sous  forme  identique 
ou  à  peu  près,  dans  les  autres  régions  plus  ou  moins  éloignées  du 
Gouvernement  de  Paris  ?  Comment,  encore  une  fois,  ex])liquer  de 
pareils  écarts?  Quels  motifs  viser?  La  police  des  mœurs  qui  subsiste 
avec  le  même  format  dans  toutes  les  garnisons,  n'explique  rien.  On 
distingue  nettement  que  tout  se  passe,  ici  comme  ailleurs,  en  dehors 
d'elle  et  que  les  pires  manifestations  morbides  éclatent  avec  une 
régularité  clinique  et  chronologique  imperturbable  dans  des  milieux 
où  les  règlements  ne  peuvent  ni  conjurer  ni  réduire  le  mal.  Si  du 
reste  l'étude  des  diverses  garnisons  était  poussée  à  fond,  il  est  certain 
que  les  mêmes  contrastes  qui  surgissent  entre  les  diverses  forma- 
tions de  la  garnison  de  Paris,  seraient  relevés  dans  d'autres  régions 
où  la  police  des  mœurs  est  aussi  en  pleine  et  ancienne  pratique. 


VU 

Nous  devons  produire  ici  quelques  observations  sur  les  résultats 
sanitaires  dus  aux  maisons  de  tolérance,  du  moins  à  celles  qui  de 
moins  en  moins  nombreuses  ou  plus  exactement  de  plus  en  plus 
rares,  subsistent  dans  les  villes  importantes  de  garnisons  et  même 
dans  quelques  petites  cités  provinciales.  Bien  que  l'amélioration  de 


(1)  Les -sapeurs-pompiers  se  recrutent  parmi  les  soldats  de  toutes  armes  ayant 
au  moins  dix-huit  mois  de  présence  sous  les  drapeaux  ;  les  rengagements  assurent 
au  régiment  parisien  un  effectif  toujours  complet  et  expérimenté.  Les  pompiers 
sont  retraités  après  un  maximum  de  vingt-cinq  ans  de  service. 

Le  recrutement  de  la  garde  républicaine  est  le  même  que  celui  du  corps  de  la 
gendarmerie  :  il  est  surtout  basé  sur  le  statut  des  rengagements  renouvelables 
et  le  maintien  au  service  des  rengagés  après  quinze  ans.  Les  gendarmes  soat 
retraités  à  55  ans  d'âge. 

Ces  conditions  rapprocheraient  les  sapeurs-pompiers  et  les  gardes  républicains 
de  Paris  des  militaires  de  métier  de  l'ancienne  armée  et  contribueraient  à  expli- 
quer, avec  le  prestige  d'un  uniforme  particulier  et  rélévation  de  la  solde,  les 
facilités  dangereuses  de  la  vie  intersexuelle  offerte  à  ces  soldats  ou  recherchée 
par  eux. 


—  ;:ii9  — 

la  sauté  sexuelle  de  l'aruiée  C(yiiîcide  avec  la  ilispariliuii  accciilufr 
de  ces  établissements,  c'est  un  lieu  coninuin  dans  littaacoup  de 
rapports  militaires  de  déplorer  leur  raréfaction  :  «  Les  maisons  publi- 
ques autorisées  sont  la  pierre  angulaire  de  la  |iolice  des  mœurs.  ») 
L'axiome  subsiste  encore  dans  l'argument  de  tels  chefs  médicaux 
contemporains  comme  au  temps  où  leminenl  inspecteur  yénérul, 
M.  Legouest,  faisait  sa  profession  de  foi  réglementarisle  à  la  tribune 
de  l'Académie  de  médecine,  en  1888,  lors,  du  débat  soulevé  par  le 
projet  de  légalisation  de  la  police  des  mœurs  du  P''  A.  Fournier,  ou 
plus  avant,  au  surlendemain  de  la  guerre  de  1870,  quand  le  chef 
parisien  du  service  des  mo.-urs,  M.  Lecour,  publiait  son  livre  en^ 
réponse  aux  premières  critiques  de  rabolitLoiinisme(lj. 

L'examen  des  faits  ne  montre  pas  que  les  regrets  manifestes  dans 
de  récents  écrits  ou  débats  acadéuiiques  soient  justifiés.  Les  statis- 
tiques médicales  annuelles  de  l'armée  abordent  nettement  le  pro- 
blème et  quelques-unes  d'entre  elles,  ce  semble,  sans  aucun  pré- 
jugé. Ainsi  en  1900,  nous  voyons  les  médecins. du  3''  cuirassiers, 
appartenant  au  VI*  Corps,  en  garnison  à  Vouziers,  signaler  «  l'ex- 
trême fréquence  de  la  syphilis  «  dans  ce  régiment  :  28  cas  ont  été 
admis  à  l'infirmerie,  9  internés  à  l'hôpital.  Quelle  est  la  source  de 
cette  véritable  épidémie?  Lneuphémisme  significatif  fait  la  ré[)onse: 
«  Cette  source  semble  (sic)  ])rovenir  de  la  niaison  publifjue  où  cepen- 
dant les  visites  sanitaires  sont  faites  régulièrement  par  un  médecin 
civil  »  Les  médecins  du  YP  Corps  semblent  dignes  de  créance 
quand  on  les  voit  à  Mézières  faire  l'équitable  répartition  suivante 
des  20  cas  de  syphilis  qui  ont,  dans  la  même  année,  frappé  le 
91^  régiment  d'infanterie  :  lo  de  ces  cas  sont  attribués  à  la  prostitu- 
tion clandestine  ;  5  à  la  prostitution  inscrite  (ici  les  mais(^ns  ne  sont 
pas  nommément  ineri  mi  nées).  l*ar  contre,  en  1902,  les  médecins  du 
VP  Corps  (ce  ne  sont,  sans  doute,  i)oint  les  mêmes)  incriminent  la 
disparition  des  maisons  qui  serait  défavorable  à  la  santé  du  sol- 
dat (2).  Dans  le  XII*  Corps,  cette  même  aimée  1902,  les  médecins 
de  la  garnison  de  Bellac  relèvent  que  sur  J2  maladies  vénériennes. 

(1)  «Les  maisons  de  débaut-lie  tolérées  sont  la  base  de  toate  réglementation. 
Dans  une  foule  de  cas,  loi'squ'il  s'agit,  par  exemple,  d'imposer  riiiacriptiun  et  des 
obligations  sanitaires  à  des  prostituées  sans  asile,  les  mesures  seraient  illusoires 
s'il  n'existait  pas  de  maisons  de  tolérance.  »  {La  Prmtitntion  à  Paris  et  à  Londres, 
cil.  vu,  p.  137.)  iL  Lecûui-  répète  souvent  La  lormuJe  dans  son  livre. 

(2)  Slat.  màd.  de  1900,  p.  179:  /(/.  1902.  p.  200.  —  A  Sainl-C-rmain  S.-ct-O.^, 
le  D-"  A.  Vernes,  médecin  de  l'UKJpital,  constatait  en  191<i  que  sur  les  14  femmes 
des  maisons  de  la  Vilk,  onze  étaient  tn  pleine  (uiivité  de  syphilis,  illapp.  à 
VInslitut  prophyl.  1919). 
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6  proviennent  de  la  prostitution  clandestine  et  G  de  filles  de  mai- 
sons ou  inscrites  libres. 

A  Limoges,  21  maladies  vénériennes  sont  notées:  15  viennent 
des  clandestines,  6  des  soumises;  à  Périgueux,  11  maladies  véné- 
riennes :  3  viennent  des  soumises,  8  des  clandestines:  il  n'est  pas 
spécifié  si  les  soumises  sont  en  maison  ou  libres.  Au  sujet  de  ces 
statistiques  il  est  urgent  de  faire  constater  qu'elles  ne  sont  point 
dressées  conformément  aux  règles  de  la  teclinique:  le  nombre  des 
maladies  distribuées  par  les  femmes  publiques  devrait  être  rappro- 
ché du  nombre  des  femmes  exerçant  la  prostitution  avec  ou  sans 
inscription  policière,  c'est-à-dire  du  nombre  approximatif  des  clan- 
destines, de  celui  des  femmes  inscrites  vivant  en  chambre  de  ville, 
enfin  internées  en  maison  publique.  Si  cette  répartition  était  exacte- 
ment faite  on  pourrait  trouver,  par  exemple,  et  l'on  trouverait  sûre- 
ment, qu'un  nombre  restreint  de  pensionnaires  de  lupanars  tout  en 
distribuant  un  chiffre  de  syphilis  inférieur  à  celui  qu'ont  distribué 
dans  le  même  temps  les  groupements  plus  nombreux  de  filles 
inscrites  libres  ou  de  filles  non  inscrites  alias  clandestines,  ont  été 
en  réalité  proportionnellement  beaucoup  plus  dangeureuses  que  les 
femmes  des  deux  autres  catégories.  Énoncer  que  l'on  a  établi  la  prove- 
nance de  3  syphilis,  par  exemple,  justement  attribuées  à  des  femmes 
de  maison  et  de  9  syphilis,  le  triple,  à  des  clandestines  ou  à  des 
inscrites  libres,  ne  donner  aucune  idée  certaine  de  l'état  de  salubrité 
ou  d'insalubrité  de  ces  classes,  si  l'on  ne  peut  énoncer,  supputer 
l'effectif  de  chacune  d'elles. 

Ckiand  cette  numération  morbide  cà  pu  être  faite,  la  prééminence 
malsaine  des  maisons  et  de  leurs  habitantes  a  été  constamment 
prouvée. 

Mais  telles  autres  statistiques  sont  plus  probantes  encore.  En 
1903,  le  XIP  Corps  compte  100  (cent)  cas  de  syphilis  dont  l'origine 
est  indiquée  par  les  médecins  de  troupe  d'une  façon  précise  :  54 
proviennent  des  maisons  et  des  inscrites  (1).  En  1904,  ce  même 
XII*^  Corps  fournit  des  renseignements  détaillés  :  le  78®  régiment 
d'infanterie  à  Périgueux,  compte  49  vénériens,  soit  16  contaminés 
par  des  racoleuses  de  rues,  10  par  une  servante  de  cabaret,  13  par 
des  pensionnaires  de  maisons.  Les  médecins  rédacteurs  concluent  : 
«La  maison  publique  reste  dangeureuse  (sic)  »  (2). 

(1)  Slat.  méd.  1903,  p.  216. 

(2)  Slat.  méd.  1904,  p.  191.  Une  autre  enquête  dans  ce  même  XII«  Corps  (1904) 
sur  133  cas,  a  établi  que  94  cas  provenaient  de  la  prostitution  clandestine  et  39 
de  la  prostitution  surveillée. 
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En  1907,  les  médecins  du  XIP  Corps  poursuivent  l.-ur  enquête 
avec  la  même  patience,  sur  la  provenance  originelle  immédiate  des 
maladies  vénériennes  dans  les  ditrérentes  formations  de  leur  ressort. 
€ertes,  ils  incriminent  toujours  sévèrement  la  prostitution  clandes- 
tine, mais  ils  donnent  en  même  temjjs  les  chiffres  suivants  :  sur 
11  maladies  vénériennes  relevées  dans  le  78*^  régiment  d'infanterie, 
2  proviennent  d'inconnues  de  rues,  2  de  lilles  inscrites,  7  de  femmes 
■de  maisons  publi(iues.  Sur  34  maladies  vénériennes  notées  au 
63«  régiment  d'infanterie,  20  viennent  d'inconnues  de  rues,  3  de 
filles  inscrites,  11  de  femmes  de  maisons.  Sur  20  maladies  véné- 
riennes relevées  au  21«  régiment  de  chasseurs,  G  proviennent  de 
racoleuses  de  rués,  4  de  filles  de  cabaret,  10  de  femmes  pension- 
naires de  maisons.  Et  ces  médecins  concluent  derechef  :  «  Quoi 
qu'il  en  soit,  les  chiffres  qui  j)récèdenl  montrent  nettement  que  la 
maison  publique  est  dangereuse  et  que  la  prophylaxie  ollicielle  est 
insuffisante  (1)  ».  En  1910,  les  médecins  du  XVIII"  Corps  (Q.G.Bor- 
deaux) signalent  31  blennorrhagies  contractées  par  des  soldats  de 
première  année  de  service;  21  ressorlissentà  la  prostitution  clandes- 
tine, 10  aux  maisons  de  tolérance  (2)  :  si  l'on  tient  compte  du  petit 
■effectif  du  personnel  des  maisons,  on  voit  combien  les  conclusions 
■qui  en  dénoncent  le  péril  sont  justes. 

Une  observation  typique  faite  dans  le  VP  Corps,  achèvera  d'édi- 
fier le  lecteur.  En  1906,  à  Montmédy,  les  médecins  de  la  garnison 
relèvent  13  cas  de  syphilis  dans  le  même  temps.  Tous  les  soldats 
malades  sont  minutieusement  interrogés  ;  ils  sont  âinanimes  pour 
désigner  une  pensionnaire  de  la  maison  de  tolérance.  La  femme  est 
aussitôt  saisie,  examinée  de  pied  en  cap  :  elle  est  reconnue  indenme 
de  tout  accident  contagieux.  Cependant,  les  allégations  si  concor- 
•dantes  des  hommes»  contaminés  ne  pouvaient  être  négligées;  les 
médecins  continuent  leurs  perquisitions  corporelles  dans  la  maison 
publique  et  passent  en  revue  le  personnel  masculin  de  l'établisse- 
ment; le  garçon  de  salle  est  trouvé  porteur  d'un  ulcère  induré  in  situ 
€11  pleine  elllorescence  ;  il  avoue  avoir  chaque  jour  des  rapports  avec 
la  pensionnaire  incriminée.  La  femme  est  illico  internée  à  l'hôpital 
où  une  investigation  finale  fait  découvrir  chez  cette  malheureuse, 
dans  le  cul-de-sac  rétro- vaginal,  un  chancre  de  nature  identique  à 
celui  de  son  amant.  Ajoutons  (et  ceci  est  l'autre  morale  du  cas)  que 
le  garçon  de  salle,  vraisemblablement  l'auteur  initial  de  toute  cette 

(1)  Slot,  nml.,  1907,  p.  169. 

(2)  Stat.  mécl.,  19Hi,  p.  213. 
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lignée  de  maux,  était  purement  et  simplement  congédié  par  le  tenan- 
cier, avec  entière  liberté  d'aller  essaimer  ailleurs  (1)  !  Ainsi  le  com- 
mandent nos  présentes  mœurs  et  prescriptions  d'hygiène  publique. 
Le  dogme  sacro-saint   de  la   maison   publique   autorisée    reste 
«  quand  même  »,  dans  la  religion  réglementariste.  une  des  croyan- 
ces les  plus  invétérées  et,  à  notre  sens,  les  ]ilus  incompréhensibles. 
Il  tombe  cependant  sous  la  première  réflexion,  si  l'on  se  place  au  seul 
point  de  vue  militaire,  que,  en  désignant  impérativement  un  petit 
nombre  de  femmes  à  l'attention  des  soldats,  en  centralisant  leurs^ 
venues,  en  multipliant  ainsi  les  rapprochements   sur  les  mêmes 
])ersonnes  (d'ailleurs  également  abordées   par  l'élément  masculin 
civil),  on  multiplie  pour  elles  et  par  voie  de  conséqu^nice  pour  leurs 
visiteurs,   les  chances  de  contagion.  Dès  que  Ion  jette  un  coup 
d'œil  sur  une  telle  situation,  la  réflexion  s'impose.  Lors  des  premiers 
débats  à  la  Société  de  prophylaxie,  le  professeur  Pinard  en  fait  la 
remarque  avec  un  spirituel  et  scientifique  bon  sens;    il  cite  une 
petite  ville  de  l'Est  :  la  présence  de  12  femmes  dans  la  maison  (ce 
qui  constitue  un  groupement  féminin  déjà  notable)  pour  une  garni- 
son médiocre  de  2..S00  soldats,  aboutit  à  ce  résultat  qu  une  femme 
doit  être  constamment  à  la  disposition  d'une  fraction  de  cette  gar- 
nison égale  à  200  hommes  (2)!  Réduisons  de  moitié,  du  tiers  le 
nombre  de  ces  intéressés,  on  voit  à  quel  chiffre  de  réceptions  la 
malheureuse  est  encore  exposée!  à  quelles  chances  de  morbidité 
aussi  !  L'événement  morbide  justifie  toujours  la  prévision  des  plus 
fâcheuses  prémisses.  La  même  observation  peut  d'ailleurs  être  faite 
si  l'on  s'en  tient  à  la  prostitution  inscrite  non  cloîtrée  dans  les  mai- 
sons, et  un  commissaire  de  police  bon  juge  en  la  matière  (il  étudia 
assez  la  question  de  la  prostitution  pour  en  faire  un  livre  encore 
intéressant  aujourd'hui),   faisait  cette  remarque,   il   y  a   plus  de 
soixante  ans,   à  propos  de    la  réglementation  dans   la  ville  du 
Mans  (3)  :  quand  la  police  des  mœurs  d'une  ville  militaire  offre  à 
une  garnison  de  l.oOO  à  2.(K)0  hommes,  un  dis(X)nible  moyen  de 
170  femmes  inscrites,  dont  constamment  le.  quart,  le  tiers  ou  la 


(1)  Stat.  med.,  1906,  p.  163. 

''2)  Bull.  Soc.  proph.^,  10  j-invier  1902.  La  ville  en  question  contient  en  outre 
12.000  habitant*. 

(3)  Statistique  des  inscrites  et  malades  inscrites  de  la  ville  du  Mans,  dans  la 
seconde  partie  du  règne  de  Louis-Philippe  :  inscrites.  170  environ  de  1838  à  1845; 
malades  :  87  en  1838:  57  en  1839;  113,  1840;  97,  1841;  63,  1842;  56,  18'*3;  56,-^ 
1844;  40,  1845.  {Des  prostituées  et  de  la  pi'ostitution,  par  Rey,  commissaire  prin- 
cipal de  police  au  Mans.  Paris,  in-12,  18i7,  .V.  Longeaud  édit.,  p.  90,  92-93.) 
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moitié  sont  en  état  de  floraison  vénérienne,  est-elle  autorisée  à 
réclamer  la  faveur  i.uhlique  en  général  et  militaire  en  particulier 
pour  de  telles  sujettes? (1) 


Vin 

Les  influences  combinées  du  milieu,  de  l'amhiance  immédiate, 
du  caractère,  du  tem|M'rament,  des  coutumes  collectives  et  habi- 
tudes individuelles  ont,  nous  l'avons  dit,  un  pouvoir  majeur  sur  les 
mœurs  intersexuelles;  nulle  part  peut-être  elles  ne  trouvent  une 
expression  plus  impérieuse  et  plus  saillante  que  dans  l'état  sani- 
taire des  (loupes  do  la  marine,  des  colonies  et  de  TAfrique. 

Nous  avons  jusqu'ici  laissé  systématicpiement  de  côté  ces  grands 
foyers,  en  raison  des  circonstances  de  la  vie  J(x;ale,  géographique  et 
ethnographique  indigène,  imposée  d'une  part  aux  équipages  de  nos 
escadres,  et  d'autre  part  à  celles  de  nos  troupes  qui  opèrent  ou  gar- 
nisounent  hors  France,  et  de  lillogisme  qu[il  y  aurait  à  les  rappro- 
cher à  ce  point  de  vue  des  troupes  de  la  mélroi)ole.  Un  coup  d'œil 
sulVira  pour  jnonlrer  ici  encore  l'impuissance  de  la  police  des  mœurs 
qui  cependant  existe,  fonctionne  dans  tous  ces  milieux  ou  pays. 

L'effectif  moyen  de  la  Hotte  (matelots,  fusiliers,  gabiers,  chauf- 
feurs, etc.)  est  pr'-sque  constamment  de  40.000  hommes,  lesquels 
donnent  une  moyenne  vénérienne  globale  variant  de  75  à  80  0/00 
dans  les  années  fovorables,  mais  que  l'on  peut  fixer,  d'après  les 
évaluations  les  plus  rationnellement  calculées,  à  cent  0/00.  Dans  les 
deux  années  d899  et  1000,  considérées  comme  des  années  ordi- 
naires, nous  trouvons  le  détail  suivant  connne  moyennes  pour  l'en- 
semble de  l'elfectif,  c'est-à-dire  sans  distinction  d'embarquement  ou 
de  résidence  à  terre  ;  syphilis  en  1800  :  1:},42  0,  00;  en  1900.  12,78. 
Llcère  simple  et  complications  en  1899:  2::},00  0/00;  en  1900,  21,91. 
Blennorrhagie  et  irf.  en  1899,  39,03;  en  1900,  37.ol.  Nous  n'avons 
pas  besoin  de  rappeler  que  ces  statistiques  globales  ne  donnent 
qu'une  impression  générale  souvent  peu  stricte  des  fiùts  :  c'est  ainsi 
que  les  équipages  à  terre,  sur  le  sol  métropolitain  ou  colonial,  sont 
plus  atteints  que  ceux  (pii  font  de  longues  croisières  sans  prendre 
contact,  et  que  les  statistiques  ci-dessus  sont  singulièrement  dépas- 
sées, soit  dans  les  unités  des  ports  français,  soit  dans  les  escadres 

(1)  Voir  Appendice.  Circulaires  minislérielles  relatives  à  l'intervention  de  la 
médecine  militaire  dans  l'organisiLtioii  et  la  pratique  de  la  Police  des  Mœurs.  — 
La  question  des  maisons  de  tolérance,  des  disixnsaires,  etc.,  dans  ses  rapports 
avec  la  médecine  militaire. 
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méditerranéennes,  soit  dans  celles  de  l'Extrême-Orient.  En  1899  et 
1900,  alors  que  les  équipages  des  navires  isolés  atteignent  en  France 
les  moyennes  globales  de  41,92  et  52, IG,  ceux  des  escadres  o3,75 
et  57,80  0/00,  les  dépôts  montent  à  141  et  127  0/00.  En  Méditerra- 
née (Algérie,  Tunisie,  Constantinople,  côtes  d'Asie  Mineure),  la 
moyenne  globale  est  de  142,8o  0/00  en  1899  et  de  120,2  0/00  en 
4900,  moyenne  maxima  qui  dépassait  celles  parfois  atteintes  en 
Extrême-Orient,  85,78  en  1899  et  72,36  en  1900.  Toutefois,  les 
stations  de  la  Cochinchine  sont  très  chargées. 

M.  le  D""  Paul  Petit,  ancien  médecin  de  marine,  dans  un  excel-; 
lent  mémoire  (1),  a  comparé  la  morbidité  vénérienne  de  nos  ports 
entre  eux.  C'est  Toulon  qui  généralement  compte  le  plus  de  véné- 
riens (marins,  soldats  et  ouvriers  de  l'arsenal),  soit  49,5  0  00  dont 
13,8  syphilitiques  (1899),  Rochefort,  45,8  dont  18,5  syphilitiques 
(1899).  Brest  en  1900  compte  43,4  vénériens  0,00,  dont  12,2  syphi- 
litiques. De  1897  à  1901,  Tescadre  du  Nord  avait  présenté  une 
moyenne  annuelle  presque  stationnaire  de  59  à  69  vénériens,  dont 
42  à  13  syphilitiques  0/00.  Nous  retrouvons  ici  d'ailleurs  les  mêmes 
irrégularités,  qui  attestent  l'existence  de  causes  interventionnistes 
bien  distinctes  de  la  prétendue  protection  réglementariste  ;  c'est  ainsi 
qu'en  1894,  le  Beauiemps-Beaupré,  armé  à  Lorient  pour  une  circum- 
navigation de  deux  années,  au  cours  de  laquelle  il  visita  les  côtes 
occidentales  d'Afrique  et  d'Amérique,  la  Chine,  la  Cochinchine,  le 
Japon,  ne  compta  pas  un  seul  cas  de  syphilis.  Or  l'équipage  était 
descendu  dans  la  plupart  des  relâches,  à  Dakar,  Libreville,  Le  Cap, 
Saïgon,  Shangaï,  Chefou,  Chemulpo.  Nangasaki,  Yokohama.  Le 
Callao  et  Valparaiso  sont  reconnus  des  foyers  vénériens  dangereux. 
Le  bilan  de  la  campagne  se  traduisit  par  13  uréthrites  et  6  ulcères 
simples,  total  19  cas,  dont  3  ne  doivent  pas  figurer  dans  l'addition, 
ayant  été  pris  en  France  avant  le  départ. 

Les  troupes  coloniales  viennent  témoigner  à  leur  tour  de  l'in- 
fluence des  milieux.  Cette  catégorie  de  soldats  n'est  pas  nouvelle  en 
France  :  avant  la  loi  du  7  juillet  1900,  qui  a  créé  l'armée  coloniale, 


<1)  Bull.  Soc.  proph.  Le  Péril  vénérien  dans  la  marine  ^10  fév.  1902),  p.  46-80; 
et  id.  (10  avril  1902i,  p.  139-1G8  :  Syphilis  et  ouvriers  des  ports.  —  V.  également 
p.  172-180  (10  avril  1902),  le  Péril  vénérien  et  la  marine  marchande,  par  le 
D'  L.  Vincent,  qui  apprécie  la  morbidité  vénérienne  générale  à  77  0/00  et  la 
morbidité  syphilitique  en  particulier  à  13  G  00  dans  l'effectif  de  la  marine  mar- 
chande, chiffres  équivalents  à  ceux  de  la  marine  de  l'État,  tout  en  reconnaissant  la 
part  de  l'inconnu  puisqu'il  n'est  ici  pas  fait  de  visite  spéciale  à  l'embarquement. 
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nous  avions  une  infaiiU'rie  de  niariiic,  une  artillerie  de  marine,  pla- 
cées sous  le  couiuiaudemeut  du  Ministère  de  la  Marine,  enciidrées 
médicalement  par  des  oHiciers  de  santé  du  la  marine,  dépendant 
exclusivement,  en  un  mot,  de  l'armée  de  mer.  Présentement  ces 
troupes,  pendant  leur  séjour  aux  colonies,  dépendent  du  Ministère 
des  Colonies,  mais  stationnées  en  France,  elles  relèvent  du  Ministère 
de  la  Guerre,  L'ellectif  de  l'armée  coloniale  comprend  en  France 
trois  divisions,  soit  lo.OOO  lionmies  et  33,000  hoimnes  aux  colonies  : 
sur  ces  53.000  hommes,  32.090  sont  des  indigènes  couunandés  par 
des  officiers  et  sous-officiers  européens. 

Les  statistiques  distinguent  dans  l'armée  coloniale  les  trou[)es 
d'origine  européenne  et  les  troupes  d'origine  indigène  :  les  unes  et 
les  autres  sont  abondamment  frappées,  mais  les  premières  beaucoup 
plus  que  les  secondes,  surtout  parmi  les  premières  (les  européennes), 
celles  qui  séjournent  dans  l'Extrême-Orient.  La  syphilis  existe 
en  effet  de  temps  immémorial  dans  l'Asie  orientale,  Indo-Chine, 
Chine,  etc.,  mais  il  est  des  régions  où  l'on  ne  la  rencontre  que  peu 
ou  point,  soit  qu'elle  n'y  ait  point  pénétré,  soit  que,  y  ayant  péné- 
tré, mais  n'y  ayant  été  ni  renouvelée  ni  entretenue,  elle  s'y  soit 
éteinte.  C'est  ainsi  que  la  population  de  la  région  montagneuse  qui 
sépare  l'ancien  royaume  du  Laos  de  l'hido-Chine  française  est 
exempte  de  syphilis.  Un  médecin  militaire  français,  le  D'"  Moty,  qui 
a  résidé  six  mois  au  milieu  de  ces  Asiatiques  appelés  sur  place 
Muongs,  Mangs  ou  Mois,  a  vérifié  cette  intégrité  et  l'attribue  à  la 
sédentarité  des  habitants,  qui  s'isolent  dans  leurs  montagnes  comme 
les  insulaires  se  parquent  dans  leurs  îles  (Ij.  Les  exemples  sont 
célèbres  d'insulaires  exempts  de  syphilis,  contaminés  par  des  navi- 
gateurs en  quête  de  nouveaux  mondes,  du  moins  par  leurs  équipages, 
tel  celui  de  Tahiti  où  la  maladie  était  inconnue,  avant  que  les  capi- 
taines VVallis  en  176".  Bougainville  et  Cook  en  1768,  la  visitassent- 
Bougainville  avait  baptisé  l'île  du  nom  significatif  de  Nouvelle- 
Cythère.  Il  n'est  pas  douteux  que  des  peuplades  fort  saines  de 
l'Afrique  n'aient  été  contaminées,  dans  les  régions  côtières  occi- 
dentales, par  les  Européens,  marins,  soldats  ou  trafiquants,  et  nous 
nous  permettons  d'évoquer  à  ce  sujet  le  propos  d'un  distingué  fonc- 
tionnaire supérieur  des  douanes  françaises  de  cette  région  qui,  pour 
les  besoins  du  service,  avait  organisé  une  vaste  surveillance  occulte 


(Il  Bull.  Soc.  propit.  D' -Moty,  11  nov.  1901,  p.  159.  Ces  populations  redoute- 
raient, en  quittant  même  momentanément  leurs  montagnes,  n<>n  pas  la  syphilis, 
mais  les  lièvres. 
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par  les  femmes  du  pays,  très  flattées  de  servir  doublement  ainsi  un 
grand  chef  blanc.  Comme  nous  demandions  à  cet  administrateur, 
qui,  d'ailleurs,  était  célibataire,  si  le  procédé  d'emprise  n'exposait 
point  à  de  sérieux  risques,  il  nous  répondit  textuellement  :  «  Ces 
:  femmes-là  n'ont  pas  de  maladies  quand  on  ne  leur  en  donne  pasi  » 

Quoi  cp^i'il  en  soit  de  l'origine,  de  la  pathogénie,  enfin  de  la  viru- 
lence que  la  syphilis  importée  ou  indigène,  communément  qualifiée 
exotique,  puise  dans  le  bouillon  de  culture  que  lui  constitue  le 
sang  étranger,  nous  voyons  les  trois  maladies  vénériennes  acquérir 
dans  les  rangs  de  notre  armée  coloniale  des  taux  annuels  considé-: 
râbles.  Un  rapport  du  savant  inspecteur  général  du  service  de  santé 
colonial,  M.  le  IJ'  Kermorgant,  membre  de  l'Académie  de  médecine, 
donne,  pour  les  années  1903-1906,  les  chitïïes  suivants  : 

Chez  les  troupes  indigènes,  la  syphilis  a  atteint  les  effectifs  dans 
la  proportion  de  11,5  (1903);  8,5  (1904);  8,4  (1905);  8,3  0/00(1906). 
L'ulcère  simple  :  15,1  (1903);  20,8  (1904);  19,0  (1905);  22,4  0/00 
(1906).  Ui  blennorrhagie  :  40,5  (1903);  55,5  (1904);  51,3  (1905); 
56,0  0/00  (1906).  Chez  les  troupes  européennes,  la  syphilis  a  atteint 
les  effectifs  dans  la  proportion  de  33,0  (1903);  32,0  (1904);  36,0 
(1905);  41,2  0/00  (1906).  L'ulcère  simple  :  51,4  (1903);  50,9  (1904); 
59,2  (1905);  69,2  0/00(1906).  La  blennorrhagie:  56,3  (1903);  77,5 
(19U4);  88,5  (1905);  80,3  0/00  (1906). 

Il  existe  toutefois  de  grands  écarts  entre  la  morbidité  des  groupe- 
ments selon  leur  répartition  :  c'est  ainsi  que  les  troui:>es  d'origine 
européenne,  plus  frappées  en  général  (nous  venons  de  le  voir) 
que  les  indigènes,  sont,  dans  la  Nouvelle-Calédonie  et  en  Afrique 
occidentale,  de  beaucoup  les  moins  atteintes,  tout  au  moins  de 
syphilis  et  d'ulcère  simple  ;  la  brigade  dite  de  réserve  de  Chine  et  les 
troupes  qui  occupent  l'Annam  et  le  Tonkin  présentent,  au  contraire, 
des  taux  exorbitants,  entre  53  et  72  0/00  pour  la  syphilis,  54  et  76  0/00 
pour  l'ulcère  simple,  89  et  111  0/00  pour  la  blennorrhagie. 

L'Amérique  équaloriale  conserve  toutefois  la  vieille  suprématie  qui 
lui  est  attribuée  depuis  le  voyage  aller  et  retour  de  Christophe  Colomb  : 
nos  troupes  des  Antilles  tiennent  le  record  avec  80,5  de  blennorrhagie, 
132,8  d'ulcère  simple  et  72,8  de  syphilis  0/00  (1906)  (1). 


(1)  Rapport  de  M.  le  D'  Kermorgant  à  l'Académie  de  médecine  (14  avril  1908). 

V.  Appendice,  les  deux  tableaux  statistiques  donnant  le  détail  de  la  morLidité 
vénérienne  dans  l'armée  coloniale  i  troupes  indigènes  et  européennesi  pour  l'année 
1906.  —  Le  10  mars  1903,  le  D'^  P.  Petit,  ancien  médecin  de  marine,  communiquait 
à  la  Société  fi'ançaise  de  prophylaxie  un  rapport  très  complet  sur  le  péril  vénérien 


—  3-27  — 

Enfin  le  milieu  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie  n'apporte  pas  des  sta- 
tistiques moins  probantes  que  les  [Hécédenles.  Nous  les  avons  éta- 
blies, comme  celles  de  larniée  intérieure,  en  en  faisant  trois  groupes 
qui  correspondent  aux  lois  successives  de  recrutement.  L'eiïeclif  de 
l'armée  (XIX*  corps),  dans  l'Afrique  du  >'ord,  de  45.000  hommes 
en  1876,  monte  en  1902  à  77.000,  et  de  cette  date  à  1911,  oscille 
entre  60,000  et  75.000  hommes,  division  tunisienne  comprise. 

Le  tableau  suivant  catégorise  les  trois  maladies  pour  la  première 
période,  celle  du  service  de  cinq  ans  : 

A.  —  Loi  de  recrutement  du  27  juillet  1872. 

Service  de  cinq  ans  (armée  d'Algérie  et  de  Tiiaisie)  il). 

Total 
moyenne 
Syphilis.       Ulcère  simple.     Bleniiorrhagie.       généralp,. 
Années.  "o  00  o/oo  0/00  o/OO 

1876 7.4  13,3  65,8  86,5 

1877 8,8  21,2  66,2  96,2 

1878 9,1  22.9           '      65,7-  98,7 

1879 8,5  23.0  73,9  105,4 

1880 11.5  25,7  69,9  101,1 

1881 9,4  17,2  38,1  Gi,7 

1882 8.9  18,8  37,7  65,4 

1883 10,7  18,1  47,9  76,7 

1884 12,5  20,0  45,2  77,6 

1885 10,5  18,1  39,2  67,8 

1886 13. (!  17,5  46.5  77,6 

1887 12.1  13.5  49.2  74,8 

1888 13,8  13,4  42,6  69,8 

1889 11,4  14,4  41,6      '  67,6 

Si  l'on  rapproche  ce  premier  tableau  du  tableau  contemporain 
s"ap|)liquanl  à  l'armée  intérieure,  on  remarque,  après  quelques 
chillVes  équivalents' pour  la  syphilis  de  1876  à  1883.  une  supériorité 
morbide  générale  accentuée  qui  bientôt  va  s'aggraver  au  point  de 
surpnsser,  tantôt  d'un  tiers  (pour  la  blennorrhagie),  tantôt  de  la 
moitié  (pour  l'ulcère  simple),  les  chifîres  européens.  Les  moyennes 
partielles  et  globales  mauvaises  semblent  pour'lé  raôiiis  constantes. 

dans  les  colonies  où  nous  relevons,  pour  l'année  1899,  Un  ta'u^î  jiliibal  de  morln 
dilé  vénérienne  chez  les  troupes  européennes  d  ■  200  0/00  de  TefFectir,  cl  chez 
les  troupes  indigènes  de  33  0/00.  Kn  Indo-Chine,  de  1887  à  1889,  diez  les  troupes 
européennes  guerre  et  marine',  il  est  relevé  une  moyenne  de  107  vénériens  0/00 
de  leffecUl',  dont  23  syphilitiques;  de  1890  à  1896,  91  vénériens  U/00  de  refl'eclii", 
dont  23  syphilitiques.* La  syphilis,  dans  l'Océanie  française  .Tahilii,  est  médiocre- 
ment répandue,  mais  la  blennorrhagie  y  est  très  abondante,  très  tenace  et  très 
virulente. 
(1)  Les  statistiques  relatives  à  la  Tunisie  sont  postérieures  à  1881-82. 
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B.   —  Loi   de   recrutement   du   15  juillet  1889. 

Service  de  trois  ans  ■armée  d'Algérie  et  de  Tiinisie^K 

Total 
moyenne 
Syphilis.         Ulcère  simple.    Blennorihagie.       générale. 
Années.  0/00  0/00  0/00  0/00 

1890 11,5  11,9  38,5  61,9 

1891 13,6  15,5  38,8  67,9 

1892 14,9  15,0  42,5  72,4 

1893 14,4  13.6  34,1  62,1 

1894 15,3  19,6  44,3  79,2 

1895 16,1  17,8  41,5  75,4 

1896 12,9  14,2  37,8  64,9 

1897 13,7  14,9  39,9  68,5 

1898.  .    .    •    .  13,9  16,1  44,6  74,6 

1899 15,2  17,2  36,4  68,8 

1900 14,6  14,9  38,5  68,0 

1901 15,1  15,6  40.6  71,3 

1902 15,8  15,7  38,7  70,2 

1903 16,1  11,8  37,5  65,4 

1904 15,3  15,2  39.1  66,6 

1905 16,4  14,0  41,8  72,2 

Ce  second  tableau  indique  une  aggravation  sérieuse  d'abord,  puis- 
fortement  progressive  sur  le  tal)leau  précédent.  Si  l'ulcère  simple  et 
la  blennorrhagie  n'indiquent  aucun  fléchissement,  la  syphilis  est  en 
ascension  dans  des  proportions  évidentes.  Durant  les  dernières- 
années,  elle  atteint  un  chifîre  annuel  double  de  celui  qui  marquait 
les  années  1876,  1879,  1882;  on  ne  relève  aucune  de  ces  oscillations 
qui  sont  susceptibles  de  laisser  espérer  une  amélioration  ultérieure 
plus  ou  moins  prochaine,  C'est  là  plus  qu'une  série  noire. 

C.  —  Loi  de  recrutement  du  21   mars  1905. 

Service  de  deux  aiis.  (Armées  d'Afrique  et  de  Tunisie.; 

Total 
Syphilis.      Ulcère  simple.    Blennorrhagie.    .Aloy.  générale.. 
Années.  '  o/OO  0/00  0  00  0/00 

1906 19,0  14,3  47,8  81,2. 

1907 18,7  14,4  .   52,4  85,5 

1908 19,2  17,8  50,6  87,6 

1909 22,8  15,5  48,9  87,3 

1910 21,40  12,8  50,4  84,8 

1911 21,74  13,84  44,68  80,26 

Ce  troisième  et  dernier  tableau,  en  corrélation  avec  la  loi  de  deu?c 
ans  de  service  actif,  accuse  une  aggravation  encore  plus  lourde  que 
celle  du  second  tableau  qui  correspond  à  la  période  1890-1905.  La 
syphilis  notamment  y  atteint  des  proportions  inconnues  dans  les 
statistiques  moyennes  de  l'armée  du  nord-africain  depuis  de  longues- 
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années.  La  proix>rli(»n  est  d'autant  plus  saisissante  que  l'armée  inté- 
rieure suit  une  marche  inverse  dans  l'amélioration  partielle  et 
globale  :  chez  les  troupes  métropolitaines  les  trois  maladies  sont  en 
grande  décroissance.  En  Algérie  et  en  Tunisie,  le  contraire  se  pro- 
duit avec  une  continuité  imperturbable,  et  la  constatation  en  est 
encore  plus  instructive  si  l'on  se  réfère  aux  statistiques  établies  par 
garnisons  divisionnaires  et  par  armes  :  il  est  alors  tels  régiments  ou 
telles  formations  cantonnées  qui  atteignent  des  chiffres  amniels  que 
l'on  peut  qualifier  d'alarmants  sans  exagération  de  style  médical 
ou  sentimental  (1  ».  Il  est  vrai  que  les  collecteurs  militaires  de  ces 
statistiques  peuvent,  en  se  basant  sur  un  précédent  classique,  invo- 
quer une  situation  anorm;>le,  l'état  de  guerre  actuellement  régnant 
au  Maroc,  mais  la  fréquence,  puis  la  progression  morbide,  issues  du 
milieu,  étaient  bien  antérieures  à  cette  dernière  crise  militaire 
comme  le  prouvent,  en  môme  temps  que  le  tableau  B  ci-dessus,  les 
quelques  chill'res  suivants  encadrés  de  leurs  dates.  Ici,  commo 
ailleurs,  derrière  le  décor  des  moyennes  globales,  se  dresse  la  réalité 
plus  fidèle  des  moyennes  locales  et  partielles. 

Ainsi,  en  1887,  la  division  de  Tunisie  présente  44,68  cas  de 
blennorrhagie  0  00  d'effectif;  en  1886,  les  tirailleurs  indigènes 
comptent  20,20  syphilitiques;  en  1889,  cette  même  arme  73,7 
ulcères  simples  et  73,5  blennorrhagies;  en  1890,  73,7  blennor- 
rhagies.  Les  zouaves,  en  1889,  comptent  23,3  ulcères  simples  et 
39,8  blennorrhagies. 

(1)  V.  Appendice,  deux  tableaux  statistiques  diessés  l'un  par  corps  pour  1900, 
1906  et  1911,  l'autre  par  arme  pour  1906,  1908  et  1911  avec  indication  do  quelques- 
uns  des  effectifs  totaux  de  Tarniée  de  l'Afrique  du  Nord   aluts  le  XIX'  Corps}. 

Il  est  intéressant  de  rappeler  à  propos  du  contraste  sanitaire  présenté  par  nos 
troupes  raétropolitaiiies  et  nos  troupes  algéro-tunisiennes  que  pareille  situation 
s'est  produite  réceinuient  en  Angleterre  et  dans  l'armée  d'Egypte  :  tandis  que 
dans  l'armée  intérieui'e  du  H<>>amne-Uiii  inènie  on  voit  les  maladies  vénériennes 
décroître  continuellement  idcpuis  l'abolition  des  «contagions  diseases  Actsa  il«86) 
notons-le),  l'armée  anglaise  d'occupa-tion  en  Egypte  a  vu  presque  constamment  le 
taux  de  ces  mêmes  maladies  ou  conserver  un  stalu  quo  élevé  ou  s'élever  encore, 
ainsi  qu'en  témoignent  certaines  années  du  tabliwu  statistique  ci-dessous  : 

Morbidité  Vénér.  0/00  __  Morbidilé  Vénér.  n/00 

Armée  anglaise       Armée  Armée  angiuisi;        Armée 

Années.  intérieure.         d'Kgypte.  Années.  intérieure.         d'i;;,'y[)le. 

1880 2i6  »  1889 212  260,5 

1881 ■"•«  »  1890 212  283, :i 

1882 2'iti  »  1891 I!)7  3)9,3 

1883 260  277,8  1892 20t  277,2 

1884 271  373,5  1893 17.>  '.08,2 

1885.    .....  27;i  356,6  1894 182  371,2 

1886 267  231,3  1895 174  277,3 

1887 254  231,2  18% 158  320,4 

1888 22'.  2C4,'.  1897 »  247,8- 
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Telles  régions,  bien  que  parfois  médiocrement  distantes  et  assez 
^assimilables  entre  elles,  api)ortent  à  la  morbidité  annuelle  des  mo- 
difications le  plus  souvent  aggravatives.  Ainsi  la  division  d'Oran, 
en  1890.  compte  29,0  blennorrhagies  0/00  d'effectif  et  celle  d'Alger 
49,0;  dans  les  périodes  ultérieures  de  même,  de  1893-97,  1898- 
1902,  1903-07,  la  division  d'Alger,  la  plus  importante  numéri- 
quement des  quatre  régions  du  Nord-Africain  (li,  offre  un  taux 
vénérien  global  très  supérieur  à  celui  des  trois  autres,  soit  94,4, 
90,0,  97.89,  tandis  qu'Oran  et  Tunis  ont  durant  ces  mêmes  périodes 
«ne  moyenne  de  53  à  60  0  00  (2). 

Sans  doute,  si  l'on  rap|»roche  ces  statistiques,  même  les  plus 
chargées,  de  celles  que  présentait  l'armée  d'Algérie  sous  le  Second 
Empire,  on  trouve  une  amélioration  indéniable.  En  1859,  la  garnison 
de  la  ville  même  d'Alger  compte,  sur  un  effectif  de  4.135  hommes, 
<^74  vénériens  :  la  petite  ville  de  Nemours  sur  son  effectif, 
320  hommes,  67  vénériens;  Bône.  sur  un  effectif  de  2.G95  garni- 
saires,  245  vénériens.  En  1868,  par  1.000  hommes  d'effectif 
l'armée  d'Afrique  compte  309  vénériens;  telle  formation  donne 
3  vénériens,  au  moins  2,  sur  10  soldats  présents:  200  vénériens 0/00 
d'effectif  est  un  chiffre  de  morbidité  vénérienne  courant  (3). 

Il  La  division  d'Alger  est  répartie  entre  les  localités  suivantes  de  la  région  : 
Auuiale,  Blidah,  Boghar,  Bou-Saada,  Chercheli,  Coléali,  Dellys,  Djelfa,  Douera, 
Dra-el-Mizan,  Fort-National,  Laghouat,  Medeah,  Milianah,  Orléansville,  Tenès, 
Teniet-fl-Haad,  Tizi-Ouzou. 


(2)  Divisions 


Morbidités  moyennes  globales  0/00. 

1893  97       1898  1902         1903  07  1908 


de  Alger 94,4  90, i  97,89  i20,79 

Oran 61,7  59,8  63,49  69,87 

Constantine 76,5  83,3  84. S7  110,70 

Tunisie 60,6  54,7  58,68  73,70 

Morbidités  syphilitiques  O  00. 

1908  1909 

lie  Alger   .    .    r 2/.,!  24,0 

Orau 16,2  18,0 

c.onstantine 15,8  27,1 

Tunisie 21,3  25,3 

La  statistique  de  l'année  1908  donne  cette  indication  :  <r  Les  infirmeries  régio- 
nales ne  reçoivent  pas  d'autres  malades  que  des  soldats  vénériens  à  Souk-Ahras, 
■Guelma,  Tebessa,  Bisicra.  »  La  création  de  ces  infirmeries  était  sous  l'Empire  et 
€s  premières  années  delà  III'  République  un  des  desiderata  de  la  médecine 
militaire  alVicaine. 

(3)  V.  Appendice,  un  tableau  de  l'état  sanitaire  spécial  de  l'armée  d'Afrique 
pour  les  années  1858-59-60. 
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Mais  les  chiffres  contemporains  ne  perdent  malheureusement  pas, 
dans  ce  rapprochement,  tonte  leur  valeur  iV-joralive  el  la  puissance 
du  milieu  est  telle  (piici  l'influence  des  lois  de  recrutement  ne  se 
fait  plus  sentir. 


Les  médecins  du  XIX«  Corps,  pour  l'iiitelligence  de  ces  statis- 
tiques africaines,  donnent  tantôt  des  commentaires  de  sens  g-énéral, 
tantôt  des  explications  d'ordre  local  ffui  ne  doivent  pas  être  négligés. 
Et  tout  d'abord  ils  incriminent  la  misère  du  |)euple  arabe  et  pjirli- 
culièrement  la  détresse  des  femmes  indigènes:  ni  plus  ni  moins  que 
les  auteurs  qui,  en  terre  européenne,  redierchent  librement  les 
causes  de  la  prostitution  des  femmes  du  prolétariat,  ils  arrivent  à 
cette  première  conclusion,  et  ils  y  reviennent  si  souvent  qu'ils  mon- 
trent nettement  combien,  à  leurs  yeux,  cette  cause  générale  pèse 
sur  l'état  sexuel  des  populations  civiles  et  par  contre-coup  sur  celui 
de  l'armée.  Telle,  cette  cause  était  formulée  dans  le lapport médical 
de  18t)N,  telle  on  la  retrouve  dans  les  mêmes  termes  à  quarante  ans 
d'intervalle  dans  le  rapport  de  191)9,  sans  parler  des  rapports  inter- 
médiaires et  suivants  il). 

Puis  viennent  les  causes  organiques  majeures  qui  se  rattachent  à 
la  physiologie  ethnique.  Le  taux  si  élevé  des  maladies  vénériennes 
chez  les  soldats  indigènes  tient  en  premier  lieu  «  à  leur  instinct 
sexuel  extraordinairement  développé  »  qui  les  entraîne  en  dépit  de 
tous  les  conseils  de  prudence  donnés  par  les  médecins.  «  A  l'égard 
des  maladies  mêmes,  ils  témoignent  d'une  insouciance  déconcer- 
tante ».  Leur  mentalité  fataliste  s"ap[)lique-a})rès  comme  avant.  La 
lésion  acquise,  ils  se  gardent  bien  de  l'avouer,  de  demander  conseils 
et  traitement.  Si  le  médecin  va  au-devant  d'un  aveu,  cherche  à  le 
provoquer  en  marquant  un  intérêt  d'humanité,  il  se  heurte  «  à  la 
dissimulation  naturelle  des  indigènes,  à  leur  tendance  innée  au 
mensonge  ».  Il  se  heurte  encore  à  un  autre  obstacle  :  «  Les  indi- 
gènes ont  uîie  pudeur  très  spéciale  (sic).;  ils  répugnent  à  montrer 
leurs  organes...  ».  Leur  déclaration  spontanée  et  même  provoquée 
est,  lors  de  la  vis^ite  réglementaire  de  saivté;  l'exception.  Les  soldats 
indigènes  constituent  donc  un  terrain  de  réceptivité  et  de  propa- 


(1)  «La  pauvreté  rend  la  prostitution  clandestine  de  plus  en  plus  fréquente  à 
Constanline-)  Stat.  méd.,  1909,  p.  191f;  id.  1910,  Stat.  d'Oran,  \).  ^o-tlfi.  — 
V.  id.  !'■■  inspecteur  général  Colin,  Paris,  son  hygiène,  etc.,  sur  la  misère,  cause 
de  prostitution  en  Algérie,  Ch.  xvni,  .4rt.  XIV,  p.  397. 
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galion  vénériennes  d'une  déplorable  fécondité!  Ij.  «  Quant  aux  Fran- 
çais, dit  textuellement  un  rapport  médical  de  ces  dernières  années, 
ils  aiment  la  prostitution  arabe  qui  a  pour  eux  l'attrait  de  la  nou- 
veauté. Aussi,  nombreux  sont  ceux  qui,  peu  après  l'incorporation, 
se  présentent  à  la  visite,  porteurs  d'une  maladie  vénérienne  dont  ils 
avouent  avoir  été  gratifiés  par  une  mauresque  (2).  » 

Parmi  les  causes  d'ordre  à  la  fois  physiologique  et  moral,  les 
médecins  militaires  se  gardent  bien  d'omettre  1  une  de  celles  qui 
figurent  parmi  les  plus  effectives  :  celle-ci  du  moins  a  pour  résultat 
de  raréfier  les  maladies.  En  1908,  le  3*^  régiment  de  spahis  se  fait' 
remarquer  par  la  rareté  de  l'ulcère  simple  et  de  la  syphilis  dans  ses 
rangs;  cette  situation  satisfaisante  s'explique  par  ce  fait  en  l'espèce 
décisif,  qu'un  grand  nombre  de  cavaliers  de  ce  régiment  sont 
mariés  (3). 

Enfin  les  causes  occasionnelles  ne  sont  pas  oubliées.  En  1910,  à 
Alger,  la  morbidité  spéciale  du  1"  régiment  de  zouaves  est  élevée. 
Les  médecins  militaires  en  accusent  la  topographie  de  leur  caser- 
nement :  pour  y  rentrer,  en  quittant  la  ville,  ces  soldats  prennent 
le  plus  court  chemin  qui  malheureusement  traverse  le  petit  arron- 
dissement de  la  Kasbah  où  abondent  les  maisons  de  tolérance,  les 
prostituées  indigènes  et  espagnoles.  Cette  cause  accidentelle  parait 
évidente  aux  rédacteurs  du  rapport,  car  le  26'^  bataillon  du  génie,  en 
garnison  à  Hussein-Dey,  loin  de  la  ville,  est  ^(  sensiblement 
épargné  »  (4).  Si  l'occasion  fait  un  larron  de  l'individu  dont  la 
probité  est  à  fleur  de  peau,  elle  a  plus  vite  fait  encore  d'éveiller  le 
galant  chez  un  jeune  soldat  rentrant  au  quartier  sans  penser  à  mal. 

Au  milieu  de  cette  endémie  trop  intense  de  maladies  vénériennes 
que  viennent  fréquemment  exacerber  des  épidémies  supplétives 
éparses,  quel  rôle  joue  la  police  des  mœurs  qui,  là,  a  été,  dès  la 
conquête,  instaurée  avec  l'inscription  des  femmes,  la  visite  corpo- 
relle, l'internement  dans  les  maisons  de  tolérance,  enfin  l'empri- 
sonnement en  cas  de  lésion,  et  n'a  cessé  de  fonctionner? 

Il  appert,  d'après  les  rapports  officiels  mêmes,  que  ni  plus  ni 
moins  que  les  clandestines,  les  femmes  surveillées,   inscrites  et 

(1)  Stat.  méd.  de  1910,  p.  216.  —  V.  id.  Stat.  méd.  de  1908,  p.  1(39;  de  1909,. 
p.  191. 

(2)  Stat.  méd.,  1910,  op.  cit.,  p.  216. 

(3)  Stat.  méd.,  1908,  p.  169. 
i4)  Stat.  méd.,  1910,  p.  214. 
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celles  qui  sont  internées  dans  les  lupanars  autorisés,  sont  les  agents 
de  propagation  des  maladies.  Sans  accuser  le  savoir  ou  le  zèle  do 
leurs  confrères  civils,  les  médecins  militaires  constatent  que  les 
visites  médicales  régulières,  doublées  i)ar  les  visites  inopinées, 
laissent  copieusement  filtrer  les  femmes  malades  ainsi  offertes  en 
toute  assurance  réglementaire  aux  soldats  des  garnisons. 

En  1007,  un  médecin  militaire  qui  vient  de  passer  sept  années 
consécutives  dans  la  province  d'Alger,  dont  cinq  ans  dans  la  région 
saharienne,  le  D""  Dodieau,  communique  à  ses  collègues  de  la 
Société  de  médecine  militaire  ses  observations  :  ses  dernières  paroles 
en  sont  le  résumé  significatif  :  «  Les  véritables  agents  de  dissémi- 
nation de  la  syphilis,  au  moins  pour  l'armée,  dit-il,  sont  les  femmes 
même  surveillées  (1).  » 

Les  maisons  de  tolérance  sont  nommément  incriminées.  A  Alger, 
le  quartier  de  la  Kasbah,  très  riche  en  ce  genre  d'établissements, 
est  désigné  comme  un  foyer  de  maladies  vénériennes  (2). 

A  Djelfa,  il  existe  un  quartier  de  lupanars,  dit  Tal-el-Kelb,  où 
la  visite  hebdomadaire  est  enrichie  de  visites  inopinées  :  les 
femmes  de  ces  maisons  contaminent  néanmoins  de  nombreux 
militaires.  Les  médecins  des  troupes  demandent  aux  autorités 
locales  des  mesures  additionnelles  de  surveillance  plus  étroite. 
C'est  dans  les  maisons  mêmes,  insistent  ces  médecins,  qu'il  faudrait 
installer  les  cabinets  de  prophylaxie  prescrits  par  iM.  Chéron,  le 
sous-secrétaire  d'État  à  la  Guerre  (3),  et  créés  dans  les  casernes: 
chaque  chambre  de  lupanar  devrait  être  pourvue  de  la  vaissellerie 
et  de  la  pharmaceutique  convenable,  sous  peine  d'amende  et  de 
fermeture  du  lupanar  en  cas  de  résistance  ou  d'omission  de  la  part 
du  tenancier  (4;. 

Les  soldats  indigènes  surtout  ont  foi  dans  le  lupanar  officiel , 
c'est  là  qu'ils  viennent  passer  toutes  leurs  heures  de  liberté  (5).  La 
maison  de  tolérance  a  d'ailleurs  partout  en  Algérie  un  vrai  prestige 
auprès  des  militaires  :  elle  est  le  lieu  favori  de  leurs  rendez-vous 

(1)  Bulletin  Soc.  mM.  mililaire  1907,  n"  12,  p.  468,  469.  —  Id.  D'  Granjux, 
Bttll.  Soc.  proph.,  10  avril  1911,  p.  72.  —  V.  id.  1)'  Moty,  moins  sévère,  ce  semble 
sur  la  santé  des  indigènes,  <f  Syphilis  en  Alyérie  ».  Bull.  Soc.  proph.,  11  mars  1903, 
p.  232-239. 

(2j  Staf.  méd.,  1910,  p.  214. 

(3)  V.  Appendice,  la  Circulaire  de  M.  Chéron,  en  date  du  23  septembre  1907. 

(4)  Cette  circulaire  entre  même  dans  des  détails  techniques. 

(5)  Sm.  médic.  1908,  p.  169. 
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entre  camarades.  On  y  rit,  on  y  boit,  on  y  fume,  on  y  cause.  La 
maison  publique  est  une  variété  de  cercle.  Au  retour  d'une  expé- 
dition, d'une  randonnée  de  colonne,  les  troupiers  s'y  rendent  en 
bandes  tumultueuses  et  si  les  femmes  s'etîarent,  si  la  tenancière 
prétend  organiser  un  service  d  ordre  à  l'entrée,  ils  donnent 
Tassant. 

IX 

L'attention  ininterrompue  que  nous  avons  depuis  longtemps 
donnée  aux  prétentions  administratives  et  aux  échecs  médicaux  de 
la  réglementation  chez  les  nations  étrangères  (1),  devait  un  instant 
céder  le  pas  à  l'examen  approfondi  que  nous  ferions  nécessairement 
des  conditions  et  des  résultats  de  cette  même  institution  dans  notre 
pays.  La  doctrine  de  liberté  et  de  responsabilité  rencontrait  d'ail- 
leurs ici  des  résistances  ou  subissait  des  attaques  provoquées  par 
l'initiative  de  nos  libres  recherches,  qui  devaient  nous  pousser 
davantage  chaque  jour  dans  la  voie  des  investigations  probantes. 

Cette  seconde  étude  faisant  suite  à  la  précédente  écrite  quelque 
vingt  ans  plus  tôt,  s'attache  en  effet  plus  particulièrement  à  la 
question  restreinte  à  notre  propre  armée  :  leur  ensemble  constitue 
un  chapitre  vraiment  intéressant  dans  l'histoire  de  l'hygiène  publi- 
que puisqu'il  embrasse  près  de  trois  quarts  de  siècle  et  nous  permet 
de  comparer  deux  phases  capitales  de  l'existence  de  l'armée  fran- 
çaise, celle  de  Vannée  de  métier  et  celle  de  Vannée  nationale,  double 
situation  qui  ne  se  retrouve  point  exactement  dans  les  mêmes 
termes  chez  toutes  les  nations  contemporaines. 

Avec  nous,  le  lecteur  a  pu  scienliliquemenl  conclure  qu'un  état 
sanitaire  sexuel  favorable  s'est  créé  dans  l'armée  française. 

Par  quelles  causes  et  comment?  D'une  part,  sous  l'action  directe 
des  nouvelles  lois  de  recrutement,  le  milieu  et  la  mentalité  mili- 
taires ont  subi  une  véritable  métamorphose  en  la  personne  même 
du  soldat.  Le  premier  vice  d'une  loi  organique  qui  reposait  sur 
l'inégalité  du  service  était  de  laisser  inutilisés  en  dehors  de  l'armée 
des  éléments  supérieurs  qui,  fondus  avec  les  autres,  en  eussent 
amélioré  la  qualité  intellectuelle  et  morale,  sans  excepter  le  corps 
des  officiers.  Ce  vice  avait  disparu,  et,  immédiatement  et  de  plus  en 
plus,  les  heureux  effets  de  ce  grand  changement  se  sont  fait  sentir. 

(1)  V.  Appendice,  une  statistique  (1903-07)  concernant  les  maladies  vénériennes 
clans  les  armées  étrangères. 
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D'auUe  parL  la  médecine  darinôe,  se  pla(.aul  aux  aiitii)odes  de 
la  médecine  administrative  comme  prophylaxie  et  cure,  réalise 
dans  son  domaine  propre  les  conditions  d'une  véritable  médecine 
publique  en  matière  de  maladies  spéciales:  elle  se  garde  bien,  à 
rencontre  de  la  médecine  adiniiiislralive  civile,  de  consi«lérer 
riiomme  malade  comme  une  quantité  nocive  négligeable  ;  à  ses 
yeux  les  maladies  spécifiques  ne  prennent  pas  exclusivement  leur 
origine  chez  la  femme.  Eulin,  ses  rapports  moraux  avec  le  malade 
vénérien  ne  sont  pas  empreints  de  cet  obtus  et  inhumain  préjugé 
que  le  mal  dont  il  est  atteint  est  une  marque  de  honte  et  d'opprobre. 
La  médecine  militaire  n'est  tombée  ou  du  moins  ne  tombe  plus  dans 
aucune  de  ces  erreurs  de  doctrine  et  de  pratique. 

Celte  médecine,  sous  la  pression  des  critiques  et  des  recherches 
abolilionisles,  —  qu'elle  en  convienne  publiquement  ou  seulement 
à  part  soi,  ou  môme  qu'elle  ait  été  pénétrée  de  l'esprit  nouveau 
sans  s'en  rendre  tout  à.  fait  compte  —s'est  singulièrement  modifiée. 
Les  changements  qu'elle  a  subis  sont  essentiels.  C'est  toute  une 
évolution  professionnelle  et  morale  qui  l'emporte,  et,  ce  semble, 
sans  trop  de  difficultés,  grâce  à  l'accès  incessant  dans  ses  rangs  de 
jeunes  générations  médicales,  imbues  des  idées  d'un  jtrogrès  social 
vraiment  scientifique. 

Le  Commandement  s'est  associé  intelligemment  à  cette  évolution 
qui  fiiit  ressortir  les  fâcheux  errements  d'une  époque  non  encore 
très  distante. 

Médecine  militaire  et  Commandement  ont  rejeté  dans  un  discrédit, 
un  abandon  définitifs  toutes  ces  mesures  d'une  obtuse  sévérité  faite 
des  préjugés  d'un  autre  âge  dont  on  n'a  pas  oublié  quelques 
modes  ridiculement  ou  brutalement  barbares.  Piujir  le  fait  d'être 
vénérien  est  une  faute  grave  de  jugement  et  d'une  philosophie  de 
courte  vue.  Aux  chefs  de  corps  ou  de  formations  |)artiellcs  on  jiour- 
rait  demander  d'évoquer  Tes  souvenirs  de  telles  époques  de  leur  vie 
passée  qui  leur  ont  permis  de  constater  l'erreur  du  commandement 
d'antan  pour  lequel  il  y  avait  «  équation  »  entre"  maladie  véné- 
rienne, blennorrhagie  ou  syphilis  cl  débauche  (1).  La  maladie  ne 
frappe  pas  que  les  soldats.  Loin  de  nous  les  chroniques  scanda- 
leuses plus  ou  moins  accréditées  par  les  Bachaumont  du  jour,  mais 
les  érudils  de  l'histoire  vécue,  des  historiens-médecins  comme  lo 

(1,1  D'  Burlureaux,  agrégé  libre  du  Val-de-Gracc,  1"  session  de  la  Conférence 
internationale  de  Bruxelles  (1899),  .Méni.  p.  193-194,  présenté  par  le  D' Ozenne. 
Le  10  octobre  1901  [Bull.  p.  111  ,  M.  Builureaux  rappelait  justement  à  la  Société 
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D'  Cabanes,  rencontrent  parfois  dans  un  passé  récent  tels  cas  bien 
propres  à  inspirer  l'indulgence  aux  chefs  militaires  les  plus  rigo- 
ristes. Quand  ce  savant  auteur,  dans  son  instructive  revue  médi- 
cale, nous  apprend,  les  ordonnances  de  Larrey  sous  les  yeux,  que 
Desaix,  le  vertueux  Desaix  comme  l'appelaient  ses  frères  d'armes, 
aurait  pu,  s'il  n'avait  été  haut  gradé,  tomber  sous  le  coup  des  châti- 
ments disciplinaires  additionnels  infligés  aux  militaires  déjà  frappés 
par  les  pénalités  naturelles  qu'entraîne  souvent  l'inconduile  (1), 
l'évocation  d'un  tel  épisode  emporte  avec  soi  les  conclusions 
d'une  morale  d'humanité  exclusivement  médicale,  c'est-à-dire  ^ 
éclairée. 

Aujourd'hui  le  Commandement  ne  punit  plus.  Le  soldat,  descen- 
dant de  l'infirmerie  ou  de  l'hôpital,  n'est  plus  privé  de  solde  ni 
frappé  de  prison,  et  s'il  est  parfois  retenu  au  quartier  une  semaine 
ou  deux  encore,  c'est  uniquement  pour  le  soustraire  à  l'entraîne- 
ment alcoolique  du  débit  ou  féminin  de  tel  autre  milieu  qui,  en 
provoquant  une  rechute,  compromettrait  sa  guérison  définitive.  Un 
de  nos  meilleurs  colonels,  aujourd'hui  général  de  division,  qui  a 
rempli  un  rôle  de  premier  plan  dans  la  conquête  de  notre  empire 
africain  central,  nous  contait  rondement  comment  il  s'y  prenait 
avec  ses  jeunes  soldats  encore  en  état  de  convalescence  toute  fraîche 
pour  leur  faire  accepter  ce  surcroît  de  traitement  :  «  Mon  petit,  moi 
aussi  je  suis  célibataire...  Alors  lu  comprends,  je  neveux  pas,  grâce 
à  toi,  être  consigné  par  le  médecin  à  la  chambre!,..  Guéris-toi 
complètement,  je  te  donnerai  la  clef  des  champs  I  » 

Nous  sommes  loin  du  temps  que  nous  peint  le  capitaine  Coignet 
dans  ses  vivants  Cahiers,  quand  le  général  Dorsenne,  très  apprécié 
de  Napoléon  et  placé  par  lui  au  commandement  de  ses  grenadiers, 
faisait,  par  ses  investigations  corporelles,  trembler  la  garde  impériale 

de  Prophylaxie  le  §  6  de  la  circulaire  ministérielle  du  7  avril  1902  qui  dit  expres- 
sément :  a  Aucune  punition  ne  devra  être  infligée  pour  cause  de  maladie  véné- 
rienne, sauf  pour  le  cas  de  dissimulation  notoire.  » 

(V.  Appendice,  la  circulaire  du  7  avril  1902  du  Ministre  de  la  Guerre,  et  celle 
du  22  mai  1902  du  Ministre  de  la  Marine.) 

V.  Id.  la  circulaire  de  M.  le  Sous-Secrétaire  d'État  à  la  Guerre  H.  Chéron 
(27  sept.  1907). 

(1)  La  Chronique  médicale  du  15  septembre  1907,  p.  600-601. 

V.  Appendice  :  Titre  :  «  Deux  lettres  de  Desaix  à  Larrey  »  dont  l'une  est  comme 
le  commentaire  plaintif  du  spirituel  vers  de  Clément  Marot,  un  peu  détourné  de 
-son  intention,  il  est  vrai: 

Amour  trouva  celle  qui  m'est  amère... 
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elle-mèine,  surprise  dans  ses  dortoirs,  en  chemise,  au  saut  du 
lit!  (1) 

INous  sommes  loin  du  temps  oij  les  officiers  supérieurs  et  géné- 
raux, sous  la  Restauration,  rayaient  impitoyablement  de  toute  liste 
d'avancement  les  soldats  proposés  pour  les  galons  de  caporal,  les 
caporaux  proposés  pour  ceux  de  sergent,  les  sous-oiriciers  proposés 
pour  l'épaulette  de  la  sous-lieulenance,  dont  le  dossier  contenait 
{|uelque  pièce  attestant  le  passage  à  l'hôpital  ou  à  l'infirmerie  pour 
maladie  sexuelle  ! 

Nous  sommes  loin  aussi  du  temps  où  le  militaire  spécifique  était,  à 
riiôpital,  coiffé  (pour  que  nul  n'en  ignore)  d'un  bonnet  vert  comme 
l'ancien  galérien  (2),  ou  afTublé  d'une  capote  sur  la  manche  droite 
de  laquelle  était  cousu  en  jaune  un  grand  V,  première  lettre  indi- 
catrice ad  libitum  du  qualificatif  de  vénérien  ou  de  V...érolé  (3)  ! 

Les  consultations  quotidiennes  au  quartier  ont  perdu  leur  carac- 
tère vilainement  pulilic,  dégradant  pour  les  malades,  otTensant 
pour  la  médecine  et  le  médecin  kii-méma  :  elles. sont  indlviduellea 
sur  la  demande  du  soldat. 

La  question  du  secret  médical  a  été  soulevée  et  résolue  dans  des 
termes  d'un  incontestable  bon  sens.  Les  médecins  de  troupes  ont 

(1)  De  retour  à  Paris,  a|irès  Tilsiu,  eu  octobre  1808,  Coignet,  alors  tout  jeune 
caporal,  déjà  décoré  de  la  Léi;ion  d'honneur,  et  caserne  à  Courbevoie  sous  Paris, 
conte  en  ces  termes  les  inspections  passées  tous  les  dimanches  par  Dorsenne  : 
«  11  fallait  voir  ce  général  sévère  visiter  les  chambres,  passer  le  doigt  sur  la 
planche  à  pain...  et,  s'il  trouvait  de  la  poussière,  quatre  joues  de  salle  de  police 
pour  le  caporal  !  Il  levait  nos  gilets  pour  voir  si  nos  chemises  étaient  propres,  il 
regardait  si  nos  ongles  étaient  faits  et  jusque  dans  nos  oreilles.  Il  regardait 
dans  nos  malles  pour  s'assurer  qu'elles  ne  renfermaient  pas  de  linge  sale;  il 
regardait  sous  les  matelas;  il  nous  faisait  trembler. 

»  Tous  les  quinze  jçurs,  il  venait  avec  le  chirurgien-major  nous  visiter  dans 
nos  lits.  11  fallait  se  présenter  en  chemise,  et  défense  de  se  sousti-aire  à  celte 
visite  sous  peine  de  prison!  H'il  s'en  trouvait  'jui  avaient  attrapé  du  mal,  ils 
partaient  de  suite  à  l'hôpital;  il  leur  était  retenu  quatre  sous  par  jour,  et  à  leur 
sortie,  ils  avaient  quatre  jours  de  salle  de  police.  »•  Le  général  Dorsenne  n'avait 
pas  servi  dans  l'ancienne  armée;  né  à  Ardres  en  1773,  volontaire  en  1792,  lieu- 
tenant dans  la  division  de  Desaix  en  Egypte,  il  partait  pour  l'Espagne  comme 
divisionnaire,  rentrait  en  France  grièvement  blessé  à  la  tête  en  1812  et  mourait 
des  suites  de  sa  blessure  malgré  l'opération  du  trépan.  (Les  Cahiers  du  capitaine 
Coignet,  Edit.  L.  Larcher,  chez  Hachette,  un  vol.  in-12,  Paris  1885.) 

(2)  A  l'hôpital  mi.xte  de  Brest  (pour  marins  et  soldats',  (Bull.  Soc.  proph., 
10  fév.  1902,  p.  57i. 

A  cette  date,  le  D-^P.  Petit,  ancien  médecin  de  la  marine,  précisait  que  ce  couvre- 
chef  hospitalier  était  encore  porté,  il  y  avait  vingt-cinq  ans,  soit  vers  1877. 

(3)  P"-  Augagneur  1"  session  de  la  Confér.  intern.  de  Bruxelles,  1899  .  Le  cos- 
tume avec  cet  insigne  était  également  d'usage  dans  nombre  d'hôpitaux  civils  de 
nos  départements  et  en  Belgique. 

II  22 
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d'abord  été  autorisés  à  recevoir  les  soldats  vénériens  à  part,  puis  à 
tenir  un  registre  particulier  de  cette  catégorie  de  consultations,  en 
dehors  du  cahier  officiel  des  visites  journalières  (1). 

On  objecte,  il  est  vrai,  que  le  médecin  militaire  est  relevé  du 
secret  médical  par  le  commandement  (2),  et  qu'ainsi,  dans  la  réa- 
lité, le  secret  médical  n'existe  pas  dans  l'armée.  Il  n'est  que  de 
s'entendre  sur  le  fonds  de  la  question,  ce  qui  est  ici  plus  important 
que  sur  les  mots.  Il  est  évident  d'une  part  qu'une  épidémie  de 
syphilis  sévissant  dans  une  garnison,  sur  une  formation  militaire 
quelconque,  en  temps  de  paix,  de  manœuvres  ou  de  guerre,  ne  peut, 
être  ignorée  du  Commandement  dont  le  devoir  inéluctable  est  de 
prendre  des  mesures  pour  protéger  ses  efîecLifs  :  et  il  est  non  moins 
évident  que  les  médecins  de  troupes  ne  peuvent  pas  plus  être  consi- 
dérés comme  violant  le  secret  médical  parce  qu'ils  signalent  la  cause 
sexuelle  de  ces  indisponibilités  multiples  que  s'ils  donnent  l'éveil 
sur  une  épidémie  de  fièvre  typhoïde  provenant  d'une  eau  de  boisson 
souillée.  Ce  qui  proprement  constituerait  ici  la  violation  du  secret 
médical  aux  termes  juridiques  inscrits  dans  la  loi  pénale,  serait 
l'acte  conscient  ou  imprudent  de  désignation  personnelle,  qu'il  fût 
commis  par  le  médecin  de  troupes,  le  sous-officier  d'administration 
ou  le  secrétaire  commis  aux  écritures,  l'officier  gestionnaire  de  l'hô- 
pital, le  médecin  du  service  hospitalier,  l'infirmier,  un  officier  de  la 
Place  ou  de  la  compagnie  du  soldat,  un  camarade,  etc.,  dans  un 
but  de  nocivité  intentionnelle,  pour  empêcher  un  mariage,  faire 
manquer  une  place  au  retour  dans  la  vie  civile,  etc.  Convaincue 
d'un  tel  délit,  toute  individualité  militaire  de  quelque  rang  qu'elle 
fût,  nous  paraîtrait  passible  de  l'article  bien  connu  du  Code  pénal  (3). 


(1)  Le  D''  Gi-anjux,  ancien  médecin  militaire,  rapporte,  qu'attaché  dans  les  der- 
niers temps  de  sa  carrière  à  un  bataillon  de  chasseurs  à  pied,  il  enfermait  son 
registre  de  consultations  confidentielles  dans  Tarmoire  aux  poisons  et  le  brûlait 
au  départ  de  la  classe.  (Bull.  Soc.  propîi.,  11  nov.  1901,  p.  181.1 

(2)  M.  le  médecin  inspecteur  général  D'"  Vallin  :  «  La  question  est  tranchée 
par  décision  du  ministre  de  la  Guerre.  »  (Bull.  Soc.  prôph.,  10  déc.  1901,  p.  196- 
198.) 

(3)  Art.  378  C.  P.  iLiv.  111,  Tit.  II,  Sect.  VIL.  —  Les  médecins,  chirurgiens  et 
autres  officiers  de  santé,  ainsi  que  les  pharmaciens,  les  sages-femmes  et  toutes 
autres  personnes  dépositaires,  par  état  ou  profession,  des  secrets  qu'on  leur 
confie,  qui,  hors  le  cas  où  la  loi  les  oblige  à  se  porter  dénonciateurs,  auront 
révélé  ces  secrets,  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois  et 
d'une  amende  de  100  francs  à  500  francs. 

La  jurisprudence  a  frappé  jusqu'aux  secrétaires  de  mairies  dont  les  indiscré- 
tions ont  causé  dommage  ou  ennui  à  des  familles  de  malades  morts  de  tuber- 
culose, etc. 
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Mais  cette  règle  formulée,  si  1  on  se  reporte  aux  réalités  de  la  vie  de 
caserne  et  d'hôpital,  on  voit  combien  dans  la  pratique  elle  est 
exposée  à  recevoir  d'accrocs,  qui  d'ailleurs,  disons-le,  pourraient  être 
atténués,  évités  :  c'est  ainsi  que  si  l'on  a  généralement  supprimé, 
dans  les  hôpitaux  militaires  et  même  de  la  marine,  sur  la  pancarte 
appendueau  lit  du  malade,  l'indication  de  la  nature  de  son  alVection, 
l'antique  division  triparlile  y  subsiste  encore  qui  parque  les  entrant^ 
an  fiévreux,  blessés  et  vémrkm.  Parlbis  même,  en  cas  d'alïîucnce, 
les  vénériens  sont  relégués  dans  des  baraquements  ou  sous  des 
tentes  dressés  dans  quelque  cour  ou  jardin,  et  cet  isolement  les 
désigne  suffisamment. 

Aux  différentes  époques  où  nous  avons  été  mêlé  de  près  à  la  vie 
militaire  et  avons  participé  à  son  mouvement  dans  les  casernes,  les 
hôpitaux,  les  camps,  en  campagne,  le  secret  médical,  concernant 
les  soldats  vénériens,  nous  a  toujours  paru  d'ailleurs  ressembler 
un  peu  au  secret  de  Polichinelle,  personne  n'exagérant  (à  com- 
mencer par  les  intéressés)  le  formalisme»  ni  le  rigorisme  du  cas. 
Ce  qui  reste  exigible  comme  règle  morale  et  positive  fondamentale, 
c'est  que  l'administration  des  médicaments,  les  consultations,  les 
soins  soient  donnés  conformément  aux  devoirs  de  la  médecine,  et 
qu'aucune  divulgation  imprudente,  indiscrète  ou  maligne,  ne  soit 
produite  par  listes,  carnets,  cahiers  de  visites,  fiches  de  santé  et 
autres  témoignages  matériels  susceptibles  de  laisser  des  traces  (1). 


Une  réforme  nous  paraît  indispensable  dans  les  us  et  coutumes 
de  la  médecine  militaire  et  du  commandement,  c'est  ciMle  qui  sup- 
primera la  dénonciation  par  le  soldat  de  la  femme  supposée 
l'avoir  contaminé..  Cette  variété  de  délation,  on  l'a  vu,  est  quasi 
obligatoire  do  la  part  du  soldat  malade,  et  le  commandement  et  la 
médecine  d'armée  sont  d'accord  pour  la  considérer  comme  le  com- 
plément des  mesures  prophylactiques  antivénériennes.  La  valeur  de 
cette  mesure  particulière  qui  remonte  fort  loin  dans  les  traditions 
des  armées  est  traduite  par  un  insuccès  général  presque  constant  (2). 

Elle  procède,  du  reste,  de  cette  basse  mentalité  courante,  issue  de 
Ja  conception  première  de  la  police  des  mœurs,  qui  considère  les 


(l;  M.  l'inspecteur  Vallin.  'Bull.  Soc.  proph.,  10  déc.  1901,  p.  197.) 

(2)  D--  P.  Berthod,  Bull.  Soc.  proph.,  10  fév.  1902;  L.  Coinl.',  VAbolilioimle, 
1"  juillet  1904.  —  Dr  Kahn,  Loire  inédicale  et  Caducée,  1904.  —  Ir  Burlureaux, 
l'»  session  de  la  Conférence  intern.  de  Bruxelles.  Mém.,  p.  201. 
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femmes  comme  une  variété  animale  soumise  aux  règlements  d'épi - 
zootie:  elle  ne  saurait  se  concevoir  que  s'il  y  avait  droit  de  réci- 
procité entre  les  deux  partenaires  dans  la  pratique  de  désignation  et 
égalité  dans  les  conséquences. 

La  dénonciation,  telle  qu'elle  est  pratiquée,  met  en  jeu  les  plus 
haïssables  mobiles  de  l'égoïsme  humain  ;  elle  favorise  au  moins  les 
légèretés  de  l'inconscience,  les  lâchetés  du  mensonge  et  de  la 
calomnie,  les  calculs  de  la  méchanceté.  Son  inutilité  achève  de  la 
classer.  Quand  on  rassemble  quelques  documents  sur  ce  misérable 
sujet,  on  est  frappé  de  l'accord  de  presque  tous  les  auteurs  sur  cette, 
conclusion.  Que  ces  conclusions  émanent  soit  de  médecins  civils  ou 
magistrats  de  police  déjà  anciens  comme  Parent-Duchâtelet  et  le 
commissaire  Rey,  soit  d'auteurs  contemporains  comme  les  médecins 
militaires  rédacteurs  des  rapports  annuels  sur  la  santé  de  l'armée,, 
c'est  une  sorte  de  cliché  qui  est  inséré  par  tous  sur  le  résultat 
négatif  de  l'examen  imposé  par  la  police  spéciale  aux  femmes,  à  la 
suite  de  la  dénonciation  :  «  A  chaque  cas,  écrivent  en  1901  les  mé- 
decins du  XVP  corps  (Q.  G.  Montpellier),  nous  envoyons  à  la  police 
le  nom  et  le  signalement  de  la  fille  incriminée,  et  presque  toujours 
le  bulletin  est  renvoyé  avec  la  mention  que  la  fille  est  saine.  »  — 
«  Malgré  la  bonne  foi  des  contaminés  et  les  déclarations  qui  per- 
mettent de  retrouver  les  femmes,  écrivent  en  1903  les  médecins  du 
Xn^  corps  (Q.  G.  Limoges),  le  résultat  des  visites  est  négatif.  »  Les 
mêmes  répètent,  en  1904,  que  les  dénonciations  sont  toujours 
trouvées  inexactes.  En  1907,  les  médecins  du  VHP  corps  (Q.  G. 
Bourges),  répètent  à  leur  tour  :  «  La  visite  des  femmes  dénoncées 
comme  contaminées  est  presque  toujours  négative  (1).  »  Épisodes 
fréquents  et  piquants,  quand  les  dénonciations  tombent  juste,  c'est 
généralement  qu'elles  ont  visé  des  femmes  inscrites  en  maison  :  on 
a  vu  ci-devant  le  rôle  que  jouent  les  maisons  dans  la  diffusion  des 
maladies. 

Exception  faite  des  exagérations  individuelles,  des  entraînements 
exceptionnels  et,  en  particulier  aussi,  de  celte  discipline  de  la 
dénonciation,  la  médecine  militaire  prise  dans  son  ensemble  est  en 


(1)  V.  Les  statistiques  médicales  des  années  1901,  p.  197;  1903,  p.  216;  1904,. 
p.  191  ;  1907,  p.  109,  etc.  D'  Reuss.  Op.  cit.  p.  275-282,  444. 

V.  Appendice  du  présent  livre,  le  Règlement  de  Brest  (22  nov.  1830)  et  les 
circulaires  ministérielles  récentes  il902i,  ainsi  que  les  formules  de  déclaration. 
V.  ici.,  les  extraits  d'auteurs  qui,  depuis  Parenl-Duchatelet,  ont  traité  de  la 
dénonciation  militaireen\is;!j;ée  comme  mesure  prophylactique  et  de  ses  résultats. 
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fort  bonne  voie  et  n'a  qu'à  persévérer  dans  les  nouvelles  pratiques 
intérieures  qu'elle  a  accueillies  ou  spontanément  inaugurées  ;  toutes 
sont  empreintes  de  l'esprit  progressiste  le  plus  utile  sans  qu'il  faille 
ici  distinguer  qui  en  bénéficiera  le  plus,  la  société  militaire  ou  la 
-société  civile,  puisque  toutes  deux  sont  étroitement  unies  et  que  l'état 
de  l'une  ne  peut  s'améliorer  ou  s'aggraver  sans  que  l'autre  s'en 
ressente  en  bien  ou  en  mal. 

Ce  n'est  point  assez,  en  effet,  d'avoir  modifié  le  régime  intérieur 
vis-à-vis  des  soldats  malades  en  ne  leur  infligeant  plus  de  punition 
pour  leur  mal  même  ;  en  ne  faisant  plus  état  de  ce  mal  sur' leur  car- 
net ou  casier  à  titre  de  mauvaise  note  qui  les  entache  et  leur  nuise 
pour  l'avancement  ou  l'obtention  d'une  place  officielle  en  quittant 
il'armée  ;  d'avoir  rendu  les  consultations  de  caserne,  les  séjours  à 
l'infirmerie  et  à  l'hôpital  dignes  d'une  vraie  médecine;  d'avoir  res- 
tauré dans  des  termes  honnêtes  et  rationnels  le  secret  médical  un 
peu  trop  mis  de  côlé.  peut-être  que  parce  qu'il  ne  ligure  que  dans 
le  code  pénal  civil  :  la  médecine  militaire^et  le  commandement  que 
nous  continuons  à  ne  point  séparer  ont,  en  outre,  institué  tout  un 
régime  d'éducation  et  d'instruction  sur  la  question  sexuelle,  tel 
qu'il  mérite  l'éloge  le  plus  complet.  Ici,  la  médecine  militaire  et  le 
commandement  accomplissent  une  mission  sociale  dont  le  père  de 
famille  et  l'éducateur  public  eussent  dû  les  premiers  remplir  le 
devoir,  obligatoire  s'il  en  fût  :  ils  suppléent  à  lignorance,  à  l'indifîé- 
rence,  à  l'oubli  trop  fréquents,  trop  systématiques  de  ces  devanciers 
abstentionnistes  dans  la  préparation  morale  des  jemies  gens. 

Dès  que  les  recrues  arrivent  au  régiment,  les  médecins  militaires 
leur  font  immédiatement  une  série  de  conférences  où  sont  exposées 
les  connaissances  indispensables  sur  les  maladies  vénériennes,  leur 
mode  de  contagion  d'origine  intersexuelle  et  extra-sexuelle,  leur 
évolution  :  ils  n'omettent  pas  le  devoir  de  la  tenue  morale  de  leur 
vie  nouvelle.  Dans  ce  temps,  l'avertissement  médical  est  essentielle- 
ment opportun  :  les  jeunes  soldats,  dégagés  de  la  contrainte  fami- 
liale, livrés  à  l'entraînement  de  camaraderie,  attirés  par  les  filles 
qui  ont  le  goût  des  «  bleus  »,  sont  une  proie  toute  prêle  pour  les 
maladies  vénériennes  :  leur  inexpérience  et  leur  ignorance  en  font 
des  victimes  immédiates,  sans  qu'il  leur  soit  besoin  de  tomber  dans 
l'habitude  invétérée  de  la  débauche  ou  les  récidives  intermittentes 
de  l'inconduite.  Ils  étaient  inconscients  du  danger  ;  les  leçons  des 
médecins  militaires  les  prémunissent.  Sans  doute,  les  statistiques 
enregistrent  parmi  ces  jeunes  soldats  des  cas  de  contamination, 
mais  combien  réduits  si  on  les  compare  aux  périodes  antérieures  et 
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surtout  si  on  les  rapproche  du  nombre  considérable  des  indemnes 
auxquels,  nul  ne  le  contestera,  les  conférences  médicales  ont  servie 
tantôt  comme  instructions  pratiques  ou  comme  conseils  de  pru- 
dence, tantôt  comme  indications  techniques  ou  comme  encourage- 
ments de  continence,  etc.,  etc.,  selon  le  tempérament,  les  antécédents 
moraux,  la  tournure  d'esprit  de  cette  autre  catégorie  d'auditeurs. 
Cette  première  prophylaxie,  la  prophylaxie  morale,  constitue  une 
sauvegarde  tellement  effective  qu'il  y  a  peu  de  médecins  militaires 
aujourd'hui  qui  d'abord  n'en  réclament  l'enseignement  préalable, 
puis  n'en  reconnaissent  les  effets  réels  dans  l'amélioration  sanitaire' 
que  toutes  les  statistiques  mettent  en  évidence  (1).  On  comprendrait 
difficilement  des  négations  qui  refuseraient  d'admettre  qu'en  élevant 
le  niveau  intellectuel  et  moral  du  soldat,  qu'en  le  renseignant  en 
même  temps  par  le  détail  technique,  en  lui  metlant  les  points  sur  les  i, 
on  le  rende  plus  apte  à  se  détourner  des  maux  sexuels,  soit  qu'il  s'y 
expose  moins,  soit  qu'il  s'en  garantisse  mieux.  A  côté  de  l'origine 
vénérienne  des  maladies  sexuelles  n'esl-il  pas  capital,  par  exemple, 
de  mettre  le  soldat  en  garde  contre  la  contamination  entre  cama- 
rades par  l'usage  commun  de  la  vaissellerie  de  table,  des  verres,  des 
couteaux,  fourchettes,  etc.,  des  pipes,  porte-cigarettes,  du  linge  de 
toilette,  etc.  Le  commandement  a  servi  la  réforme  ici.  Tout  soldat 
mange,  aujourd'hui,  dans  sa  gamelle,  boit  dans  son  quart,  etc.  Il  y 
a  trente  et  trente-cinq  ans,  les  choses  n'en  allaient  point  de  même 
et  des  maîtres,  comme  le  P*"  Gaucher,  qui  faisaient  alors  leur  ser- 
vice militaire  dans  le  rang,  pouvaient  par  la  suite  s'étonner  à  la  fois 
et  des  dangers  rétrospectifs  qu'ils  avaient  courus  dans  la  promis- 
cuité des  réfectoires  de  caserne  ou  dans  les  campements  de  grandes 
manœuvres,  et  de  la  rareté  des  cas  de  contagion  relevés  par  voie 
extra  vénérienne  (^2),  preuve  additionnelle,  piir  parenthèse,  du  carac- 
tère évitable  de  ce  genre  de  maladies  si  l'on  veut,  pour  s'en  préser- 

(1)  Il  faudrait  citer  à  i  appui  de  cette  conversion  des  médecins  militaires  toute 
une  bibliographie  dont  les  titres  et  la  matière  ne  seraient  que  répétition.  Rappe- 
lons seulement  que,  depuis  plusieurs  années,  lesSUdistiqiœs  médicales  à(t  l'armée 
sont  unanimes  à  apprécier  les  «  conseils  et  conférences  »  comme  les  instruments 
<ii^ects  de  l'amélioration  sanitaire.  En  1906,  les  médecins  du  XVIII*  Corps  (Quar- 
tier général  Bordeaux)  le^  mettent  sur  le  même  plan  d'utilité  que  les  visites 
individuelles  et  les  autres  pratiques  du  «  milieu  militaire  »  (p.  163i  ;  en  1909,  les 
rédacteurs  du  Rapport  annuel,  en  constatant  la  diminution  des  maladies  véné- 
riennes dans  l'armée,  ajoutent  :  «  Cette  diminution  est  d'autant  plus  remarquable 
que,  sous  l'influence  des  instructions  et  conseils  si  souvent  renouvelés,  les  cas. 
dissimulés  ou  traités  clandestinement  sont  de  plus  en  plus  rares»  (p.  204).  V.  id. 
D'  Bonnette,  Bull.  Soc.  proph.,  fév.  et  mars  1904. 

(2)  BuU.  Soc.  proph.,  11  nov.  1901,  p.  168. 
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ver,  mettre  un  peu  d'intelligence  précautionneuse  ou  morale  dans 
sa  conduite. 

En  dehors  des  conférences,  des  entreliens  pei-sonnels  et  (piasi- 
familiers,  de  tous  les  moyens  oraux  dont  les  soldats  et  les  sous- 
olTiciers  sont  bénéficiairos,  des  majors  et  aides-majors  dévoués  ont 
rédigé  de  petits  manuels  où  les  symptômes,  les  aspects  des  maladies 
chez  la  femme  et  leur  éclosion  chez  l'honnne  sont  décrits  en  termes 
clairs  et  tableaux  saisissants  ;  de  nombreux  exemplaires  de  ces 
tracts  sont  déposés  dans  les  bibliothèques  des  casernes,  des  infirme- 
ries régimentaires  et  des  hôpitaux  (1).  Le  P""  A.  Fournier,  en 
publiant  ses  brochures  populaires,  avait  donné  un  exemple  magistral 
qui  a  été  rapidement  suivi.  Il  est  juste  de  rappeler  que  la  Société  de 
Prophylaxie  a  été  un  des  foyers  de  cette  propagande  d'hygiène  et 
que  la  grande  situation  scieulifique  de  son  président,  écoulé  des 
ministres  compétents,  a  valu  à  ses  membres,  conférenciers  béné- 
voles, des  autorisations  et  môme  des  invitations  officielles  à  porter 
la  bonne  parole  qu'ils  n'auraient  peut-être  pas  reçues  sans  cette 
intervention  respectée  (2).  Alors  que  la  question  sexuelle  était  traitée 


(1)  Plusii'iir;;  médecins  militaires  ont  fait  imprimer  leurs  conférences,  ainsi 
M.  le  D'  Solmon,  médecin-major  de  2'  classe:  Etudes  de  pwpkijluxie  individuelle 
et  sockde  (Conférences  sur  les  maladies  vénériennes),  chez  Dolevoye,  imp.-édit., 
Dieppe,  1906.  —  Signalons,  de  même,  les  leçons  du  D'  Frédéric  Wurtz,  ancien 
élève  de  TÉcole  du  Service  de  Santé,  à  l'École  militaire  de  Saint-Cyr,  1903-1904. 
—  Des  officiers  ont  apporté  leur  concours  à  l'œuvre  morale:  Le  rôle  éducateur  de 
l'Officier  et  la  Société  nationale  des  Conférences  jMpulaires,  par  le  lieutenant 
Boissard  (du  5=  Chasseurs),  Paris,  1906. 

(2)  Parmi  ces  conférenciers  ou  auteurs  de  brochures  médico-morales,  membres 
de  la  Société  de  Prophykixie,  on  a  retenu  les  noms  de  M.M.  Burlureaux,  Butte, 
Bizard,  Emery,  Duchatelet,  Isch-Wall,  Verchére,  I''  Vaquez,  le  raaîh-e  clinicien 
des  hôpitaux  de  Paris  il902-1907).   V.  id.  D'  Good. 

Dans  la  séance  du'18  avril  1904,  c'est  le  Dr  Burlureaux,  ex-médccin  militaire,  qui 
demande  que  l'enseignement  sexuel  déborde  bien  au  delà  des  milieux  universi- 
taires et  scolaires  supérieurs;,  sur  les  centres  ouvriers.  La  Société  enfin,  sur  la 
proposition  de  son  président  actuel,  M.  Balzer,  a  attribué  des  subventions  à  des 
publicistes  connus  par  leur  talent  de  parole,  conime  M.  E.  Pourésy  ide  Bordeaux» 
qui  a  multiplié  ses  conférences  devant  les  auditoires  civils  et  militaires  avec  un 
infatigable  dévouement.  Membre  ambulant  des  4'nions  contre  la  pornographie  et 
l'immoralité  sous  toutes  ses  formes,  M.  Pourésy  a  publié  une  série  d'ouvrages 
remarquables  dont  les  grands  tirages  indiquent  le  succès  mérité:  La  gangrène 
pornofjraphique  (choses  vues),  in-18  de  425  p.;  La  Traite  des  blanches;  Le  problème 
sexuel  posé  devant  la  jeunesse  masculine  des  classes  ouvrières  ;  Éducation  de  la 
paternité,  etc.  Le  20  juin  1914,  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques 
décernait  à  .^L  Pourésy  le  prix  Le  Dissez  de  Penanznn  puur  l'ensemble  de  son 
excellente  œuvre. 

A  côté  de  M.  l'ourésy,  nommons  un  distingué  jeune  médecin,  hier  encore  aux 
armées,  M.  Albert  Nas't,  par  ailleurs  docteur  en  droit,  c|ui  a  déjà  d(jnni'  de  bons 
et  multiples  travaux  sur  la  prophylaxie  spéciale  et  l'ail  des  conférences  publiques 
agréées  par  le  Commandement  loctobre  1916). 
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devant  les  élèves  de  l'École  normale  supérieure,  dans  les  Écoles 
normales  dinstiluleurs,  dans  les  Écoles  industrielles  de  la  Ville  de 
Paris,  dans  les  Sociétés  dites  «  l  nions  de  la  Jeunesse  )^  patronnées 
par  les  mairies  d'arrondissements,  dans  les  Universités  populaires  ; 
quand  des  médecins  des  hôpitaux  comme  le  savant  Alexandre 
Renault  s'attachaient  à  en  étudier  publiquement  tous  les  détails  ; 
des  professeurs  comme  l'éminent  Adolphe  Pinard  la  reliaient  à  la 
protection  de  la  femme  et  à  la  culture  de  l'enfant  ;  quand  un  clini- 
cien doublé  d'un  sociologue  de  vaste  coup  d'œil  comme  le  profes- 
seur-doyen Debove  en  faisait  la  leçon  inaugurale  de  ses  cours 
devant  un  public  d'étudiants  et  de  jeunes  médecins  (1906-1907), 
etc.,  elle  pouvait  bien  être  abordée  devant  les  foules  militaires. 
Ajoutons  que  le  Ministre  de  la  Guerre,  peu  de  temps  après  que  la 
Société  de  Prophylaxie  eut  été  fondée,  avait  officiellement  invité  les 
officiers  de  l'armée  à  en  faire  partie,  à  prendre  part  à  ses  tra- 
vaux (1),  et  que  sa  circulaire  avait  été  parfaitement  accueillie  (2). 

Après  l'avertissement  représenté  par  les  conférences  et  les  con- 
seils personnels,   après  la  prophylaxie   morale  que  certains  ont 
appelé  à  tort  la  «  théorie  de  la  préservation  »,  la  médecine  militaire 
continue  son  œuvre:  elle  aborde  la  prophylaxie  pratique.  Elle  ne 
compte  pas  que,  grâce  à  son  enseignement,  tous  les  soldats  soient 
conquis  à  la  prudence  ou  à  l'abstinence.  Mais,  ce  n'est  pas  en  vain 
qu'elle  a  parlé  virus,  écorchures,  inoculation,  ulcérations,  infiam- 
mations,   suppurations  infectieuses,  et  dénoncé  toutes  les  lésions 
in  situ    ou   buccales,    etc.,  qui,   par  le  contact,   se  reproduiront 
sur  le  partenaire  sain.  Il  s'agit  présentement  de  mettre  en  défense 
ce  partenaire  qui  va  s'exposer  ou   s'est  exposé  au  danger.  Ici  le 
commandement  s'est  bravement  associé  à  la  technique  de  la  méde- 
cine militaire.  Le  ministre  est  entré  eh  scène  :  il  a  parlé  comme  un 
homme  doit  parler  à  des  hommes,  envoyant  presque  textuellement 
«  les  préjugés  »  au  diable  et  déclarant  que  «  nulle  précaution»  ne 
doit  être  négligée  pour  faire  manquer  une  contamination.  Dans  une 
excellente  circulaire  du  23  septembre  1907,  M.  le  sous-secrétaire 
d'État  Clîéron  qui  a  laissé  au  Ministère  de  .la  Guerre  le  souvenir 

(1)  Décision  ministérielle  du  '24  février  1902. 

(2)  Dès  le  10  décembre  1901  (la  Sociélé  de  Prophijkixie  n'existait  encore  que 
depuis  quelques  mois)  onze  médecins  militaires,  inspecteurs  généraux,  médecins 
principaux,  directeurs  d'hôpitaux,  majors  en  service,  agrégés  du  Val-de-Grâce, 
etc.,  en  faisaient  déjà  partie,  et  collaboraient  à  ses  travaux  par  des  rapports, 
observations  orales,  propositions  fermes.  En  1902,  la  prophylaxie  morale  et 
médicale  de  la  syphilis  dans  l'armée  est  à  l'étude. 
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<l"un  esprit  largement  progressiste,  d'un  serviteur  laborieux  et 
intelligemment  dévoué  de  la  chose  publique  et  des  intérêts  de 
l'armée,  n'a  pas  craint  d'entrer  dans  les  détails  circonstanciés  d'une 
ordonnance  médicale,  de  prendre  avis  dans  les  travaux  des  savants 
Roux  et  Metclmikotf  et  de  prescrire  tous  les  procédés  de  protection 
préalable  et  de  stérilisation  immédialc  qui  constituent  présentement 
une  véritable  thérapeutique  prophylactique. 

Toutes  les  infirmeries  régimentaires  ont  été  immédiatement 
pourvues  d'un  local,  d'une  instrumentation  et  des  médicaments  ad 
hoc.  L'École  de  Salerne  qui  avait  déjà  donné  une  sorte  de  formu- 
laire, est  bien  dépassée  (1).  Les  rapports  annuels  sur  la  santé  de' 
l'armée  intérieure  et  algéro- tunisienne  m,enlionnent  que  cette 
installation,  olîerte  au  soldat  à  son  retour  à  la  caserne,  est  partout 
organisée.  Le  soldat,  il  est  vrai,  n'en  use  i)as  assez...,  «  il  a  honte  » 
de  confesser  par  son  passage  au  «  cabinet  de  prophylaxie  »,  dit 
encore  plus  simplement  «  cabinet  d'isolement  »  ou  par  une  termino- 
logie plus  courante  «  lavabo  »,  qu'il  s'est  mis  dans  le  cas  d'y  avoir  à 
faire  ;  o  il  n'ose  pas»  (sic)  (2).  En  tout  cas,  la  médecine  militaire  et 
]e  commandement  ont  fait  leur  devoir.  On  ne  peut  guère  exiger 
d'eux  plus  de  minutie,  ni  plus  de  prévoyance  dans  l'extrême  inter- 
vention, après  que  les  conseils  de  sagesse,  d'abstinence  out  été 
rejetés,  oubliés. 

Maintenant  le  mal  est  ûiit.  La  contamination  menace  le-  patient 
d'une  généralisation,  d'un  envahissement  plus  prompt  et  complet  :  la 
médecine  militaire  est  ici  à  la  hauteur  de  nos  meilleures  cliniques 
universitaires  et  hospitalières  ;  elle  s'est  tenue  au  courant  de  toutes  les 
thérapeutiques  les  plus  opérantes  qui  aient  été  mises  en  proposition, 
en  action.  Elle  commence  par  faire  appel  aux  thérapeutiques  abor- 
tives;  elle  n'attend  pas  la  période  secondaire;  elle  pratique  l'exci- 
sion, les  injections  locales,  générales.  C'est  dire  que  le  traitement 
même  de  la  maladie  syphilitique  en  cours  de  développement  est 
administré  avec  l'attention  la  plus  rigoureuse,  et  cela,  non  pas  seu- 
lement dans  kl  métropole,  mais  dans  tous  les  hùpilaux  militaires 

(1)  Post  coïtum  si  mingas   ^    . 

Aplé  servabis  urethras. 

(2)Statist.  médicale  de  1908,  p.  167;  1909,  p.  191;  1910,  p.216,etc.  — V.  id.  Sw. 
de  méd.  milit.  (20  déc.  1906),  sur  la  prophylaxie  de  la  syphilis  dans  larmée  : 
observât,  du  D""  Lafeuille  (Eduration  morale,  hygiène  individuelle,  pharmacopée 
prophylactique  I.  —  V.  id.  Soc.  de  méd.  publique  et  du  Génie  mildaire  (27  mai  1908), 
Dr*  Graujux,  Marchai  et  Lemoine  ^emploi  des  formules  Houx  et  Metchnikoff  sur 
des  malades  vénériens  à  Constantinople). 
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de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie.  Les  soldats  en  puissance  de  syphilis 
ne  sont  pas  renvoyés  à  leur  corps  sans  être  d'abord  mis  dans  un 
état  satisfaisant  de  guérison  première  :  là,  ils  sont  suivis  de  près 
par  les  médecins  régimentaires  qui  adressent  au  médecin  en  chef 
des  comptes  rendus  périodiques  sur  chaque  cas  individuel  (l). 

Ce  n'est  pas  assez.  Il  existe  dans  l'armée  certains  corps  dont  les 
soldats  contractent  des  rengagements  qui  entraînent  leur  présence 
sous  les  drapeaux  pendant  un  temps  assez  long  pour  que  la  ques- 
tion de  mariage  se  pose  régulièrement  au  lieu  et  place  de  celle  du' 
célibat  prolongé. 

Un  corps  dans  cette  situation  est  connu;  par  malheur,  il  est 
très  visité  par  les  maladies  vénériennes  :  c'est,  on  s'en  souvient,  la 
Garde  républicaine  de  Paris.  Or,  nous  voyons  ici  le  commandement, 
interprète  de  la  médecine  militaire,  soulever  d'emblée  l'affaire  de 
santé  sexuelle,  article  assurément  essentiel  dans  l'union  conjugale, 
et  repousser  toute  demande  de  mariage  si  le  soldat  syphilitique  n'a 
pas  reçu  du  médecin-major  du  régiment  un  certificat  circonstancié. 
Ce  certificat  doit  spécifier  que  la  maladie  date  au  moins  de 
quatre  ans  ;  que  ses  manifestations  dernières  ne  se  sont  pas  pro- 
duites depuis  au  moins  deux  ans;  enfin  que  le  soldat  a  suivi,  dès  le 
début,  un  traitement  régulier  et  rationnel  sous  la  direction  d'un 
médecin.  «  Est  un  malhonnête  homme,  dit  textuellement  V Instruc- 
tion spéciale  de  la  Garde  républicaine,  celui  qui  se  marie  alors  qu'il 
ne  remplit  pas  ces  conditions,  car  il  est  certain  de  transmettre  sa 
maladie  à  sa  femme  et  à  ses  enfants  (2).  »  Qui  n'approuvera  cette 
vive  sollicitude  civique,  cet  intelligent  obstacle  opposé  à  l'égoïsme, 
cette  flétrissure  anticipée  ?  Et  combien  leur  opportunité  devrait  leur 
donner  cours  dans  d'autres  milieux  qu'une  caserne  ! 

Enfin,  un  important  mouvement  s'est  affirmé  qui  achève  d'attes- 
ter l'intérêt  de  la  médecine  militaire  et  du  commandement,  pour 
l'intégrité  du  soldat,  intérêt  d'une  forme  quasi-familiale.  Ce  mou- 
vement se  rattache  étroitement  aux  mesures  de  prophylaxie  exclu- 
sivement morale.  Depuis  que  le  recrutement  de  l'armée  a  fait 
disparaître  les  soldats  de  métier,  ces  soldats  que  Canrobert,  colonel 
de  zouaves,  menaçait  de  la  salle  de  police,  en  se  gaussant  de  leur 

(1)  Stat.  méd.  de  1910,  p.  215-216. 

(2)  Instruclion  du  colonel  de  la  Légion,  M.  Prévôt,  et  du  médecin  en  chef, 
D--  Famechon,  du  14  juin  1900. 
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économie,  quand  ils  avaient  encore  en  poche  le  prêt  hebdoma- 
daire touché  la  veille,  et  non  déjà  gaspillé  au  cabaret  ou  avec  les 
filles  (1),  depuis  surtout  la  loi  de  1889  qui  réduisait  la  présence 
active  à  trois  ans,  c'était  un  sérieux  sujet  de  préoccupation  de  voir, 
dans  le  service,  un  trop  grand  nombre  de  ces  jeunes  soldats,  per- 
missionnaires de  quelques  heures  de  sortie,  après  libération  des 
exercices  quotidiens,  errer  sur  les  trottoirs  sans  savoir  où  traîner  leurs 
pas  et  leur  désœuvrement,  boire  et  fumer  des  après-midi  dans  les 
débits,  aguicher  les  lilles  ou  accueillir  leurs  provocations,  lôder 
autour  de  la  maison  de  tolérance,  en  devenir  les  habitués',  finale- 
ment se  persuader  que  pour  balancer  les  courtes  heures  d'activité 
professiomielle  imiiosées,  le  militaire  n'a  qu'à  vivre  le  reste  de  ses 
journées  dans  une  oisiveté  trop  souvent  meublée  uniquement  des 
commérages  de  caserne,  de  propos  gras  et  de  rendez-vous  féminins 
in  promptu  ou  concertés,  également  périlleux. 

De  telles  mœurs  ne  pouvaient  que  diminuer  moralement  beau- 
coup de  ces  jeunes  gens,  les  exposer  à  tous  les  genres  d'accidents, 
contribuer  enfin  à  répandre  d'injustes  et  superficielles  préventions, 
cultivées  par  les  malveillants  et  les  systématiques  pour  discréditer 
l'armée. 

L'idée  très  intelligente  et  généreuse  des  «  Maisons  du  soldat  », 
des  «  Cercles  du  soldat  »,  des  «  Foyers  du  soldat  »,  des  «  Salles  du 
Drapeau  »,  est  née  d'un  devoir  de  préservation,  disons  mieux, 
d'éducation  prolongée,  dont,  en  quelque  position  qu'elle  se  trouve, 
la  jeunesse  d'un  pays  est  toujours  créancière  vis-à-vis  de  ses  aînés. 

Des  olficiers  généraux,  au  premier  rang  l'éminent  général  Lan- 
glois,  un  ancien  médecin  militaire  et  un  ancien  officier,  le  D'  Gran- 
jux  (que  nous  avens  souvent  mentionné  dans  cette  étude)  et 
.M.  le  lieutenant  Thorel,  ont  pris  linitiative  de  l'institution  et  l'ont 
patronnée.  Un  parlementaire  justement  honoré,  ex-bon  maître  en 
Sorbonne,   journaliste-académicien  toujours  lu  malgré  son  âge  (2), 


(1)  a  Un  soldat  qui  économise,  disait  à  son  régiment  algérien  lefuliu-  maréchal 
du  second  Knipiro,  ne  sei-a  jamais  qu'un  mauvais  soldat,  ([u'uii  poltron  qui  ne 
risquera  pas  plus  sa  peau  ([u'il  ne  risque  son  argent!  » 

(2)  Le  général  Langlois  et  M.  Méziéres  sont  morts,  le  premier  avant,  le  second 
au  cours  de  la  guerre. 

yi.  Thurel,  qui  avait  fonde  à  Paris  <'  le  Cercle  national  du  soldai  de  Paris  »,  n'a  pas 
pu  voir  longtemps  le  succès  de  son  œuvre  :  il  est  tombé  au  champ  Jhoniieur,  à 
la  tête  de  la  compagnie  qu'il  commandait  comme  capitaine.  L'Académie  fran- 
çaise a  honoré  sa  mémoire  en  lui  décernant  un  prix  [lusthunn'.  \'.  l'excellent 
rapport  de  M.  E.  Lavisse,  l't  décembre  11)16.) 
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M.  Alfred  Mézières,  qui  de  bonne  lieure  avait  eu  le  goût  des  ques- 
tions militaires,  avait  apporté  dès  le  début,  à  ce  petit  groupe 
dévoué,  ses  actives  sympathies  personnelles  et  celles  de  ses  collè- 
gues du  Palais  Bourbon.  D'abord  installées  dans  les  Quartiers,  les 
«  Maisons  du  soldat  »  ont  été  ensuite  fondées  hors  des  casernes, 
dans  des  locaux  appropriés.  Les  soldats  y  trouvent  une  confortable 
installation,  toute  gracieuse,  il  n'est  pas  besoin  de  le  dire,  l'attirail 
nécessaire  aux  correspondances  et  écritures,  des  bibliothèques  avec 
un  large  choix  d'ouvrages  variés,  histoire,  voyages,  art  militaire, 
sciences  diverses,  pièces  de  théâtre,  biographies,  critique,  etc.,  bons- 
romans,  nous  entendons  faisant  vivre  devant  le  lecteur  des  person- 
nages honorables  et  utiles  (il  en  existe)  et  peignant  des  amours 
autres  que  celles  des  filles  galantes,  des  femmes  désœuvrées, 
épouses  infidèles,  malthusiennes  ou  mères  très  distraites.  Une  salle 
de  conférences  est  généralement  aménagée  de  façon  à  se  convertir  en 
scène  de  spectacle.  Des  diverlissements  honnêtes  sont  organisés  sous 
forme  de  jeux,  de  sports  de  chambre,  etc.,  et  même  des  consom- 
mations de  bière,  de  vin  chaud,  café,  chocolat  et  quelques  aliments 
légers  sont  servis  à  bon  compte.  Partout  où  ces  établissements 
ont  été  ouverts,  ils  ont  eu  le  plus  grand  succès  auprès  des  mili- 
taires, et  le  D""  Granjux,  dans  ses  communications  renouvelées  à  la 
Société  de  Prophylaxie  a  pu,  statistiques  en  mains  (témoin  celles 
du  Havre),  montrer  que  les  maladies  spéciales  des  garnisons  avaient 
■considérablement  et  continuellement  baissé  dans  les  villes  dotées 
de  «  Maisons  du  soldat  ».  La  Maison  du  soldat  faisait  déserter  la 
maison  publique,  et  par  contre-coup  raréfiait  les  entrants  à  l'hôpital 
€t  à  l'infirmerie  régimentaire.  Le  D""  Granjux  proposait  même  avec 
beaucoup  de  sens  que  les  autorités  militaires  exigeassent  des  muni- 
cipalités qui  demandent  des  garnisons,  la  fondation  préalable  de 
ces  établissements,  désormais  annexes  obligatoires  des  caserne- 
ments. 

Pour  n'élre  que  morale,  cette  prophylaxie  paraît  être  singulière- 
ment active  (1). 

Les  sous-officiers  qui,  dans  les  statistiques  médicales  de  l'armée, 
n'apparaissent  pas  toujours  sutlisamment  distincts  des  hommes  du 
rang  au  point  de  vue  de  l'état  sanitaire  spécial,  ne  pourraient  que 
gagner  à  prendre  également  le  chemin  de  la  Maison  du  soldat. 

(1)  V.  Bull.  Soc.  proph.,  notamment  janv.  et  fév.  1902,  déc.  1905,  avril,  nov.  et 
•déc.  1911,  janv.  191!2.  En  1901,  le  ministre  de  la  Guerre  inaugurait  à  Vincenaes 
un  Foyer  du  soldat  créé  par  la  Ligue  de  l'Enseignement. 
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L'exemple  des  cadres,  si  modestes  soient-ils,  n'est  pas  chose  négli- 
geable. 

Nul  doute  à  cet  égard,  que  l'exemple  des  oiïiciers  n'ait  une 
influence  réelle  sur  la  conduite  des  soldais  dans  l'ordre  sexuel. 

Comment  en  serait-il  autrement  dans  cet  organisme  militaire  où  la 
hiérarchie  commande  tout,  fait  sentir  dans  les  moindres  détails  son 
action  dune  façon  d'autant  plus  cflectivoquelle  part  de  plus  haut  et 
entraîne  ainsi  davantage  les  hommes  soumis  à  son  autorité?  Le 
bien,  comme  le  mal,  est  contagieux  dans  l'armée,  surtout  cjuand  il 
rayonne  du  commandement  (  I  ). 


X 


Tous  ces  faits  dont  l'esprit,  la  méthode  et  le  but  même  diffèrent 
SI  grandement  des  opérations  antérieures  en  la  môme  matière,  se 
sont  imposés  avec  un  tel  caractère  de  continuité  qu'ils  font  corps 
aujourd'hui  avec  les  mœurs  médicales  et  disciplinaires  de  l'armée 
contemporaine  et  que  les  oppositions  les  plus  doctrinaires  ne  les^ 
changeront  pas. 

Aussi  de  quelque  côté  que  l'on  envisage  les  données  du  problème 
de  l'hygiène  sexuelle  dans  l'armée,  que  l'on  se  tienne  d'abord  au 
fait  majeur,  dominant  du  changement  de  plus  en.  plus  favorable 
qui  coïncide  avec  des  lois  successives  de  recrutement  plus  accen- 
tuées les  unes  que  les  autres  dans  le  sens  de  l'abréviation  du  service 
actif,  ou  que  l'on  s'arrête  ultérieurement  aux  épisodes  partiels 
relevés  dans  les  statistiques  souvent  tumultueuses  des  régions,  des 


1,1)  Y.  Appendice  la  note  «  Morbidité  spécifique  par  grades  ». 

Le  vieux  guerroyeur  Montluc,  bien  qu'il  taise  le  côté  scabreux  des  maladies, 
vise  pourtant  dans  ce  passage  de  ses  Commentaires  Liv.  I)  la  conduite  privée  du 
Commandement  surtout  en  temps  de  guerre  et  n'en  donne  pas  moins  aux  officiers 
de  son  temps  quelques  bons  conseils  qui  ne  sont  point  trop  démodés  et  peuvent 
encore  être  rappelés,  i-lnumérant  les  vices  qui  portent  dommage  à  la  renommée 
d'un  chef,  le  colonel-généi-al  des  armées  de  François  I",  Henri  II  et  Henri  III 
cite  le  jeu  d'abord,  puis  le  vin,  puis  la  cupidité  ;  en  fin  le  quatrième  : 

«  C'est  l'amour  des  femmes.  Si  vous  ne  le  pouvés  esviter,  au  moings  allés-y 
sobrement,  sans  vous  perdre.  Ne  vous  y  engagés  pas,  cella  est  du  tout  contraire 
à  ung  bon  cœur.  Laissés  l'amour  au  crochet  lorsque  Mars  sera  en  campaigne, 
vous  n'aurés  après  que  trop  de  temps.  A  ces  hommes-là  il  leur  fault  une  que- 
nouille et  non  une  espée.  Et  oultre  la  débauche  et  perte  de  temps,  ce  mestier 
amène  une  infinité  de  querelles  et  quelquefois  avec  vos  amis.  » 
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garnisons  et  des  formations  par  armes,  on  voit  que  toute  situation 
sanitaire  est  en  soi  sous  la  dépendance  de  causes  où  la  police  des 
mœurs  n'apparaît  pas. 

Si,  en  effet,  l'on  admet  que  la  police  des  mœurs  a  une  action 
efficiente  sur  les  mœurs  sexuelles  des  groupements  militaires,  com- 
ment cette  action  ne  s'est-elle  pas  afïîrmée,  nous  le  demandons  à 
nouveau,  aux  époques  où  la  police  spéciale  était  une  institution 
d'État  incontestée  et  un  fonctionnement  officiel  puissant,  surtout 
dans  le  milieu  des  armées  ?  Loin  de  là,  jamais  à  aucune  autre 
époque  que  celle  de  cet  apogée,  la  santé  sexuelle  des  soldats,  en 
permanence  sous  les  drapeaux,  n'a  été  aussi  mauvaise.  L'action 
d'une  telle  police  doit  être  cependant  indépendante  de  la  qualité 
de  ceux  sur  lesquels  elle  s'exerce  :  elle  a  des  vertus  propres, 
intrinsèques  qui  s'appliquent  dans  son  fonctionnement  même.  Mais 
si  la  qualité  des  groupements  militaires  possède  en  soi  des 
défenses  suffisantes  pour  atteindre  à  une  bonne  hygiène  sans 
avoir  besoin  du  protectorat  d'une  organisation  parallèle,  d'ailleurs 
suspecte  de  faussetés,  convaincue  de  déceptions,  on  ne  distingue 
pas  clairement  comment  l'intervention  réglementaire  peut  être 
présentée  comme  ayant  joué  le  rôle  principal,  unique  dans  le  cours 
de  l'événement. 

Or,  que  voyons-nous? 

Ceci,  que  sous  l'influence  d'une  série  de  changements,  il  est  vrai, 
profonds,  d'abord  d'une  évolution  dans  la  mentalité  morale  des 
effectifs  due  aux  nouvelles  lois  de  recrutement  ;  puis  d'une  prépa- 
ration non  moins  nouvelle  de  la  jeunesse  masculine  sous  les  dra- 
peaux aux  réalités  spéciales  de  la  vie  ;  enfin  d'une  conception  et 
d'une  pratique  également  nouvelles  de  la  médecine  militaire  d'accord 
avec  le  commandement,  la  situation  sanitaire  s'est  améliorée  dans 
des  proportions  inattendues. 

Non  seulement  d'ailleurs  le  régime  médical  militaire  actuel 
met  le  soldat  en  mesure  de  se  garer  par  des  instructions  ou 
des  pratiques  prémonitoires  d'une  excellente  civilisation  au 
sens  éclairé  de  l'idée,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  réalise 
les  conditions  plénières  d'une  hygiène  publique  rationnelle. 
Une  fois  la  maladie  acquise,  le  régime  militaire  n'imite  pas  le 
régime  civil  qui  néglige  l'homme  contagionné,  par  conséquent 
contagieux  ;  il  le  soigne,  que  cet  homme,  ce  soldat  soit  indis- 
ponible ou  reste  dans  le  rang  ;  il  le  soigne  même  quand  il  n'est 
plus  d'un  voisinage  dangereux  pour  ses  camarades. 
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On  peut  même  remarquer  à  ce  sujet  que  le  célibat  viril 
dont  les  inconvénients  ont  été  tant  de  ibis  sf>ulignés  quand  il 
s'agissait  de  son  imposition  dans  les  armées  modernes,  j)erd 
ainsi  de  ses  dangers  non  seulement  parce  qu'il  est  très  restreint 
par  le  service  à  court  terme,  mais  parce  qu'il  trouve  d'office 
dans  le  milieu  militaire  les  enseignements,  les  préservations, 
les  cures  dont  la  société  civile  ne  présente  point,  dans  les  mêmes 
conditions,  les  avantages  positifs  aux  jeunes  gens. 

Quel  adolescent  est  en  effet,  avant  sou  appel,  éclaire,  guidé, 
averti,  soigné  comme  le  jeune  soldai  ? 

Est-ce  à  dire  qu'une  telle  appréciation  nous  accule  à  demander 
le    transfert,    dans    la    société    civile,  des  mesures   disciplinaires 
que   pratiquent   la    médecine   militaire  et  le  commandement   vis- 
à-vis    I "élément    masculin   sous   les  annes?    Une    telle    objection 
n'est    que    captieuse.   Le   milieu   militaire,    nous   l'avons  marqué 
dès   le  début,   est  soumis  à  des  conditions  internes  toutes  pai1i- 
culières   et  d'ailleurs   légales   en   vertu    des    lois   organiques   sur 
l'armée,   qui    astreignent    les    médecins   et   les   chefs  de  corps  à 
défendre    linlégr'ité    des    contingents,   à    les    conserver    toujours 
intacts  et  disponibles  :   il  est  difficile  de  laisser  ici  se  substituer 
aux  initiatives  compétentes  et  aux  responsabilités  de  cette  double 
obligation    les    bonnes   volontés  et   les   clartés  individuelles  que 
pourraient  contrarier  des  résistances  malveillantes *el  des  inintel- 
ligences   inévitables.   En   la   matière,    l'intervention  supérieure  et 
réglementée    est   d'urgence   et   d'ordre   vis-à-vis   le    soldat   parce 
que  les   promiscuités  de   la  vie    quotidienne    dans    les   rangs   et 
les    casernements  exposent  l'intégrité  i>liysique  des  camarades  et 
voisins  des  contaminés.     . 

Dans  la  société  civile,  ces  mesures  inquisitoriales  et  coercitives, 
cette  généralisation  de  la  police  des  mœurs  appliquées  à  l'élément 
masculin  seraient  impraticables  :  elles  échoueraient  plus  sûrement 
encore  contre  celte  autre  moitié  du  corps  social,  et  il  serait 
audacieusement  puéril  de  rêver  cette  extension  sur  les  hommes 
quand  l'institution,  dans  ses  termes  actuels,  échoue  déjà  contre 
les  femmes. 

Non,  nous  ne  rêvons  pas  plus  cet  agrandissement  quand  nous 
faisons  des  us  et  r^les  de  la  médecine  militaire  un  argument  contre 
la  police  des  mœurs  administrative,  que  nous  ne  songeons  à  modi- 
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fier  le  principe  des  us  et  règles  de  cette  médecine  militaire  même, 
surtout  dans  les  conditions  d'intelligent  progrès  auxquelles  elle  s'as- 
treint aujourd'hui . 

Mais,  de  même  qu'une  loi  organique  sui  generis  permet  de 
donner,  il  est  vrai,  dans  des  conditions  déterminées,  instruc- 
tion et  soins  aux  soldats,  sert  à  les  éduquer,  à  les  prémunir 
et  à  les  soigner,  et  cela  au  nom  et  pour  l'intérêt  de  la  collectivité 
militaire  ;  de  même  nous  voudrions  voir,  dans  le  libre  milieu 
civil,  un  ordre  légal  amener,  par  le  principe  de  responsabilité, 
l'individu  social  à  une  conception  des  rapports  humains  tel  qu'il 
s'efforcerait  d'abord  de  se  garer  du  mal,  puis,  le  mal  non  évité, 
qu'il  s'inclinerait  honnêtement  vers  une  abstention  respectueuse 
de  l'intégrité  d'autrui.  Que  si  cet  individu  malade,  dûment  édifié 
sur  son  état,  passait  outre,  il  cesserait  d'être  exclusivement  un 
malade  pour  devenir  un  coupable  et  tomberait  sous  le  coup  de 
la  loi  pénale  érigée  à  cet  effet.  Une  telle  loi  s'appliquerait,  est-il 
besoin  de  l'ajouter  puisqu'il  est  question  d'une  loi  ?  sans  distinc- 
tion de  sexe. 

La  médecine  d'armée,  on  peut  ici  en  faire  l'observation, 
malgré  Terreur  ancienne  qui  l'associe  à  la  police  des  mœurs 
dans  la  poursuite  de  la  femme  rendue  malade 'par  l'homme,  le 
civil,  laissé,  lui,  indemne  de  tout  souci,  nous  semble  même 
avoir  eu  l'intuition  première  du  problème  médico-sexuel  :  elle 
en  a  envisagé  labilatémlité;  elle  a  compris  qu'il  n'y  a  pas  d'hygiène 
intersexelle  plénière,  efficace,  susceptible  d'une  action  sociale 
pénétrante,  si  elle  n'est  pas  double,  si  elle  ne  s'applique  pas 
à  la  fois  aux  deux  éléments  du  couple  humain.  La  dissociation 
de  ce  couple  par  la  médecine  administrative  est  une  de  ces 
hérésies  étranges  dont  la  conception  est  aussi  antiscientifique  que 
les  conséquences  en  sont  désastreuses  à  tous  les  points  de  vue, 
hygiénique  et  moral. 

Tant  que  cette  première  et  essentielle  donnée  de  la  hilatéralité  ne 
remplacera  point  la  présente  pratique  unilatérale  féminine  ;  tant 
qu'on  se  refusera  à  placer  cette  conception  d'une  double,  d'une 
bisexuelle  prophylaxie,  au  début  de  toute  étude  privée  ou  générale, 
civile  ou  militaire,  sociale  ou  médicale,  pour  élaborer  un  régime 
pratique,  les  administrateurs,  les  parlementaires,  les  commandants 
de  troupes,  les  magistrats  de  municipalités  et  de  police  pure,  les 
jurisconsultes,  les  médecins,  les  éducateurs,  tous  hommes  faisant 
fonction  de  se  dévouer  à  l'intérêt  public,  ne  feront  point  avancer  la 
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question  d'une  ligne  ;  ils  piélineront  sur  place,  et  le  slalu  guo 
morbide  s'éternisera  au  grand  dam  des  foules  et  à  la  confusion  per- 
sistante des  théoriciens. 

Il  nous  paraît  qu'il  en  est  de  même  de  celte  aulr.j  face  de  la  pro- 
phylaxie des  maladies  sexuelles  que  le  préjugé  médical  s'obstine  à 
assimiler  à  la  prophylaxie  des  autres  maladies  à  conlage. 

La  transmissibilité  vénérienne  est  particulière  ;  elle  s'opère  dans 
des  conditions  qui  en  font  une  action  non  courante  môme  dans  le 
chanq)  des  actes  d'ordre  de  nature,  et  les  moyens  prophylactiques 
ou  curatifs  (ju'elle  commande  pour  être  prévenue  dans  sa  genèse, 
enrayée  dans  son  cours  accidentel,  guérie  dans  son  intimité  essen- 
tielle, ne  peuvent  être  assimilés  à  aucun  de  ceux  qui  sont  ration- 
nellement appliqués  à  la  prophylaxie  et  au  traitement  des  autres 
afTeclions  contagieuses. 

La  diffusion  des  maladies  vénériennes,  quelque  effort  qu'aient 
tenté  tels  aulies  contradicteurs  pour  les  faire  dépendre  de  l'exercice 
soi-disant  irrésistible,  fatal,  de  la  fonction  reproductrice  (ce  qui  eût 
mis  les  semeurs  du  mal  à  l'abri  de  toute  responsabilité),  demeure  à 
son  point  de  départ,  sous  la  dépendance  réelle  du  sens  moral  de 
l'individu  malade,  de  son  degré  d'intelligence  et  de  conscience.  La 
transmission  de  ces  maladies,  syphilis  ou  autres,  procède  dans 
l'instant  immédiat,  dans  le  fait  matériel  même,  oserons-nous  dire, 
bien  moins  de  sa  nature  que  de  l'état  intellectuel  ou  moral  qui 
précède  et  détermine  les  circonstances  de  cette  communication. 
L'objectif  privé  et  social  est  de  conjurer  le  méfait  :  c'est  à  l'intelli- 
gence de  l'être  humain  qu'il  faut  s'adresser  pour  l'édifier  s'il  ignore 
la  nature  du  mal.  à  sa  moralité  pour  l'émouvoir  et  le  conduire, 
à  son  appréhension'  d'une  peine  enfin  s'il  méconnaît  le  devoir 
altruiste. 

L'éducation  et  la  loi  peuvent  seules  frapper  de  mort  les  deux 
principales  causes  de  l'éclosion  et  de  la  diffusion  de  ce  genre  de 
maladies,  l'une  qui  procède  de  l'ignorance-,  l'autre  d'un  égoïsme 
délictueux.  D'ordre  moral,  ces  deux  causes  doivent  être  —  sans 
préjudice  de  l'intervention  opportune  de  la  médecine  —  attaquées 
par  des  moyens  moraux. 

On  a  vu  que  la  médecine  militaire  doit  précisément  les  succès  de 
son  hygiène  à  des  pratiques  toutes  nouvelles  d'ordre  moral,  et  que 
l'organisation  présente  des  armées  franraises  représente  de  son 
côté  une  phase  morale  également  nouvelle  dans  notre  histoire 
militaire. 
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Nous  ne  pouvions  négliger,  dans  la  longue  étude  générale  entre- 
prise, le  sérieux  contingent  de  preuves  et  de  documents  que  ce 
déparlement  considérable  de  notre  organisation  sociale  verserait 
au  débat  (1). 

MadKjuin  1914.  —  AvTil->:lai  1917. 


^l)  Cette  seconde  étude  sur  rhvj^ièae  de  Farmée  ligure  dans  le  présent  ouvrage 
parmi  celles  qui,  très  rares  d'ailleurs,  ne  sont  point  inédites.  Les  tableaux  statLs- 
liques  et  plusieurs  ])ages  d'observations  et  de  commenlaires  sont  emprun- 
tées au  livre  i'Armée  et  la  I^olice  des  Moeubs  'Bioloyie  sexuelle  du  soldat}  que 
nous  avons  publié  en  mai  1917,  c'est-à-dire  pendant  la  guerre. 

Alors  que  le  commandement  militaire  et  les  pouvoirs  politiques  se  sont  juste- 
ment émus  de  l'augmentation,  semble-t-il  accentuée,  des  affections  intersexuelles 
dans  les  armées  et  les  populations  civiles  depuis  le  mois  d'août  1914,  il  avait 
paru  rationnel  et  opportun  à  l'auteur  de  montrer,  en  s'appuyant  sur  des  docu- 
ments ofBciels  embrassant  plus  d'un  demi-siècle,  que  la  veille  même  des  événe- 
ments politiques  et  militaires  que  nous  traversons,  l'état  sanitaire  spécial  de 
l'armée  française  était  excellent,  et  que  nos  soldats  y  étaient  parvenus  par  une 
séritï  d'étapes  gi'aduelles,  ininterrompues,  correspondant  à  la  révolution  orga- 
nique apportée  dans  nos  lois  de  recrutement,  etc.  L'état  extraordinairement 
anormal  des  choses  présentes,  aloi-s  même  que  ses  conséquences  se  feraient  sentir 
longtemps  encoi-e,  ne  doit  point  faire  perdre  de  vue  un  progrès  acquis,  sans  que, 
nous  1  avons  dil,  l'un  [luissp  faire  intervenir  judicieusement  l'action  de  la  régle- 
mentation. 
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Le  Réglcmentaribme  français  représente  l'élite  officielle,  inlellectuelle,  scienti- 
fique du  pai/sl...  Les  médecins  qui  se  respectent  sont  n'-glementarisles.'... 
Les  giands  no7ns  du  Régh'mentarismi'  tels  le  professeur  Alfred  Fournier, 
le  sénateur  René  Bérenger  valent  des  raisons... 

Examen  de  l'argument  ad  hominem:  Son  imprudence  et  sa  malchance.  — 
Prononcement  abolitioniste  déjà  ancien  d'wt  grand  nombre  de  personnalités 
françaises  et  étrangères  contre  la  Police  des  jnœurs. 

II.  —  Prononcement  abolitioniste  du  docteur  Gaucher,  professeur  de  cli- 
nique spécial''  à  la  Faculté  th'  inrdecinc  de  Paris.  —  La  vie  et  l'œuvre 
scientifique  du  professeur  Gauclicr. 

m.  — ■  Un  médecin-clinicien  qui  a  des  vues  d'homme  public.  —  Réforints 
antiréglementarisfes  arrêtées  au  lit  des  malades.  —  «  Lrt  Police  des  mœurs 
met  le  charrue  avant  les  bœufs;  il  faut  protéger  les  femmes  contre  les  mala- 
dies avant  de  les  proscrire  à  cause  de  ces  maladies.  »  (Professeur  Gaucher), 

IV.  —  Œuvre  juridique  et  inorale  du  professeur  Gaucher  :  les  délits 
d<'  séduction,  d'abandon,  de  paternité  non  reconnue.  —  .^a  cunipagne  pour 
l'abolition  de  la  Police  des  mœurs  (f899  1913)  : 

I.  Aux  deux  séances  de  la  Conférence  internationale  de  prophylaxie  à 
Bruxelles  ;  u.  A  la  Société  Française  de  Prophi/laxie:  m.  A  la  Commi.mon 
extra-parlementaire  du  Régime  des  nueurs;  iv.  .-1  la  3iy'  Session  de  l'Asso- 
ciation française  pour  l'avancement  des  sciences;  v.  A  l'Académie  de 
Médecine;  vi  et  vu.  Au  XP  Congrès  de  la  Fédération  internationale  aboli- 
tioniste de  la  Police  des  mœurs  et  au  Congrès  international  de  médecine  de 
Londres. 

L'  «  Élite  »  réglementariste  détrônée.   —  Un  parti  en  voie  de  dissolution. 
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Si  l'on  reporte  son  souvenir  vers  un  passé  déjà  éloigné  de  trente- 
cinq  à  quarante  ans,  au  temps  où  le  Réglementarisme  français 
formait  un  parti  d'apparence  solide,  d'une  cohésion  de  surface  suf- 
fisante, il  est  curieux  d'étudier  de  près  ce  groupement  et  de  distin- 
guer les  éléments  réels  de  sa  composition.  L'analyse  ne  présente 
point  de  difficultés  :  l'unité  du  parti  est  vite  trouvée  factice  et,  sous 
un  même  drapeau,  avec  un  même  mot  d'ordre,  on  reconnaît  promp- 
tement  que  des  mobiles  d'actions  divers  et  opposés,  des  arguments 
contradictoires  ou  étrangers  au  sujet,  des  préoccupations  person- 
nelles, inconsciemment  sans  doute,  en  dehors  des  vues  de  science 
et  d'humanité,  tenaient  trop  souvent  lieu  de  trait  d'union  cala  place 
d'un  examen  raisonné  et  dune  doctrine  commune  basée  sur  des 
faits  avoués. 

Les  uns,  c'était  la  plus  sérieuse  des  variétés  réglementaristes, 
opinèrent  que  pour  attaquer  la  Police  des  mœurs  et  la  coercition 
administrative  des  femmes,  il  fallait  ne  rien  connaître  de  la  nature 
humaine  en  général,  de  la  nature  féminine  en  particulier  et  notam- 
ment de  la  «  muliébrité  »  des  prostituées  (car  on  inventait  des  néo- 
logismes  appropriés  à  la  physique  prostitutionnellei  :  «  Pas  une  de 
ces  femmes,  nous  disait-on,  à  moins  d'y  être  inclinée  par  des  règle- 
ments inquisitoriaux,  ne  conservera  dans  les  rues  et  places  publi- 
ques une  attitude  à  peu  près  décente  !  Pas  une,  devenue  malade, 
ne  consentira  à  se  faire  soigner  1...  »  Vainement  l'on  répondait  que 
c'était  trop  de  pessimisme,  que  l'ordre  de  police  commun  suffisait  à 
maintenir  la  convenance  extérieure,  et  que  seule  une  médecine  de 
terreur,  de  géhenne  et  de  honte,  faisait  fuir  les  malades,  sûres 
dailleures  de  rester  inguéries  et  toujours  molestées. 

Les  autres  accusaient  sans  plus  les  abolitionistes  français  d'avoir 
adopté  les  théories  ultra-morales  des  piétistës  d'Angleterre,  le  pays 
excentrique  (sic),  d'où  s'était  répandu  sur  le  continent  la  doctrine 
antiréglemenlariste.  Vainement  l'on  objectait  qu'en  Angleterre 
même  un  groupe  nombreux  de  savants  d'esprit  laïque,  positiviste, 
avaient,  des  premiers,  aux  côtés  de  l'apôtre,  de  iM*"^  J.  Butler, 
demandé  l'abolition  des  Contagions  Diseases  Acts;  qu'en  France,  il 
était  difficile  de  présenter  M.  Yves  Guyot,  le  promoteur  d'un  mou- 
vement parfaitement  national  et  autonome,  comme  un  disciple  des' 
religions  inen  de   l'autre   côté   du   détroit...    Rien   n'endiguait   la 
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fâcheuse  objection...  «  Vous  réclamez,  pesait-on,  l'altolition  de  la 
Police  des  mœurs,  cette  institution  tutélaire  qui  restreint  et  sup- 
prime les  afTections  intersexuelles  parce  que  vous  voulez  que  la 
syphilis  reste  la  maladie  attachée  par  la  Providence  aux  flancs  des 
débauchés  et  versée  au  sang  de  leur  descendance,  pour  punir,  aux 
termes  des  Saintes  Kcritures,  les  passions  désordonnées,  extralégi- 
times, et  votre  morale  providentielle,  avec  son  masque  religieux, 
brise  tout  frein  civil  et  temporel  contre  des  passions  dangereuses  et 
les  pestilences  écloses  sur  ce  fumier  humain  !  (sic).  » 

Ceux-ci  se  débarrassaient  des  abolitionistes  en  les  dénonçant 
comme  des  adversaires  antiloyalistes  du  gouvernement  républicain, 
ne  cherchant  qu'à  susciter  des  obstacles  intérieurs  à  son  établisse- 
ment... S'ainement  on  répondait  que  l'on  était  simplement  anti- 
opportuniste, réfractaire  à  la  politique  d'attente  inexpliquée  du 
piétinement  sur  place  —  imposée  ofliciellement  dès  l'arrivée  de 
M.  Jules  Grévy  à  la  présidence. 

Ceux-là  ne  voyaient  dans  les  abolitio^iistes  que  des  ennemis: 
déclarés  de  tout  organisme  de  police,  des  individualités  bruyantes, 
obstinées  aux  désordres  intérieurs,  un  sous-genre  d'anarchistes  fri- 
sant les  tribunaux  correctionnels  et  pires...  Vainement  on  objectait 
que  l'accusation  était  cruelle  puisqu'on  était  des  premiers  à  deman- 
der l'organisation  dune  bonne  police  municipale,  d'une  police  judi- 
ciaire sagace;  puisque  l'on  admirait  le  courage  des  agents  de  la 
sûreté  aux  prises  avec  les  délinquants  de  droit  commun  ;  puisque 
l'on  ne  s'en  était  au  demeurant  pris  qu'aux  seuls  agents  des 
mœurs. 

Puis  venait  la  variété  des  faiseurs  d'accusations  calomnieuses 
avec  la  queue  d'aboyeurs  d'injures,  personnages  inévitables,  srmblc- 
t-il,  dans  tout  discord  intérieur,  sans  opinions  propres,  tantôt  pré- 
textant que  les  abolitionistes,  publicistes  ou  médecins  étaient  des 
candidats,  des  postulants  évincés  soit  aux  bureaux  des  Préfectures, 
soit  aux  services  des  prisons  ou- des  dispensaires  de  police,  tantôt 
allant  plus  loin  dans  l'offense,  traitant  leurs  contradicteurs  «  d'avo- 
cats de  filles  publiques,  de  copains  de  souteneurs  de  prostituées  » 
pour  lesquelles  nous  réclamions  licence  de  débauche  associée  et 
que  nous  protégions  contre  la  morale  en  action  du  Service  des 
mœurs  ! 

Les  moins  mal  embouchés  des  insulteurs  avaient  trouvé  une 
excellente  formule  de  déconsidération...  .Mais  ici  nous  laissons  la 
parole  à  M.  le  professeur  .\ugagneur  :  «  Le  moins  qu'on  ait  dit  de 
nous,  écrivait  le  maître  lyonnais  dans  un  rapport  excellent  présenté 


au  dernier  Congrès  de  la  Fédéralion  âbolitioniste  tenu  à  Paris,  en 
juin  1913,  c'est  que  nous  étions  wi  peu  fous...  Nous  paraissions  telle- 
ment révolutionnaires,  tellement  en  opposition  avec  toutes  les  opi- 
nions émises,  que  l'on  daignait  à  peine  discuter,  ou  passait  outre.  Il 
semblait  que  nous  allions  contre  une  vérité  première,  contre  quel- 
que loi,  comme  celle  de  la  pesanteur...  Au  lieu  de  discuter  on  nous 
a  traités  de  inauvais  esprits;  on  a  prétendu  que  nous  avions  des 
rancunes  et  des  haines  contre  les  gens  arrivés,  détenteurs  de  la 
vérité  officielle,  et  que  c'était  par  le  désir  de  miner  le  socle  de 
quelque  statue  que  nous  étions  incités  à  avoir  des  opinions  au  si 
nouvelles  (1)  », 

Que  toutes  ces  catégories  —  nous  laissons  de  côté  les  vilains  de 
l'insulte  —  n'empiétassent  point  les  unes  sur  les  ai'gumeuts  des 
autres,  ne  se  les  prétassent  point  comme  interchangeables  et  fussent 
exactement  parquées,  c'est  ce  que  nous  n'affirmerons  pas  :  mais  il 
en  est  une  dernière  dont  l'objection  à  l'abolitionisme  est  assez  plai- 
sante et  procède,  elle  aussi,  d'une  jnalveillance  suffisamment 
intentionnelle  pour  être  retenue. 

Celle-ci  était  composée  de  cette  aristoeratie  individuelle,  ou  soi- 
disant  telle,  qui  porte  haut  et  beau  dans  le  monde  officiel  ou  semi- 
officiel,  appartient  à  la  gentry  de  la  médecine,  du  barreau,  de  la 
magistrature,  des  lettres,  de  renseignement  universitaire,  des  ser- 
vices administratifs  municipaux  ou  ministériels,  etc.,  etc.,  se  donne 
comme  classe  dirigeante  à  titre  d'élite,  car  elle  se  décore  elle-même 
du  titre  d'élite.  Tous  les  préjugés  qu'on  se  repasse  de  générations 
en  générations,  toutes  les  défiances  contre  les  nouveautés,  toutes  les 
ignorances  systématiques  des  sujets  incommodes,  toutes  les  préten- 
tions à  dire  le  dernier  mot  sans  avoir  particulièrement  étudié  ou 
léfléchi,  tous  les  dédains  pour  ceux  qui  osent  parler  ou  seulement 
penser  en  dehors  du  convenu,  étaient  quelques-unes  des  méthodes 
de  catte  sorte  de  caste  stratifiée  dans  les  couches  sociales  supé- 
rieures, couche  elle-même  épaisse  sans  cesse  grossie  par  l'alluvion 
banale  de  l'instruction  secondaire  mal  élaborée  et  la  facile  mul- 
tiplication  des   diplômes  universitaires. 

Cette  compagnie  s'établit  gardienne  du  bon  esprit  public,  des  tra- 
ditions et  mœurs  nationales,  des  principes  fondamentaux  d'un 
sérieux  gouvernement;  elle  se  croyait  d'ailleurs  elle-même  tout 
ensemble  dotée  d'une  sage  intelligence  libérale,  car  elle  se  gardait 
de  médire  systématiquement  du  progrès  :  seulement,  elle  restait 

1,1)  L'Abol'itmmme  et  rHygiène,  par  le  professeur  Augagneur. 
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•'.étemel leinenl  silencieuse  sur  les  moyens  dy  atleinilre  el  inerle 
-devanl  les  voies  qui  y  eonduisenl.  El  (oui  d'abord  elle  ne  recon- 
naissail  comme  idée  de  progrès  el  solulions  adaptées  que  les  atics  el 
les  projels  qu'elle  avail  elle-même  conçus  el  estampillés.  Pour  un 
peu,  elle  eùl  exigé  la  soumission  préalable  de  tout  écrit  publié,  y 
opposant  ou  refusant,  selon  le  style  des  censeurs  orthodoxes,  la  for- 
mule connue  :  «  Ml  obstat  :  imprimatur.  »  Or,  î'abolilion  de  la 
Police  des  mœurs  n'agréait  point  à  cette  bonne  compngnic  d'alors. 
.\on  seulement  la  doclrine  abolitionisle  détruisait  une  institution  à 
qui  l'on  devait,  au  degré  que  l'on  sait,  la  protection  de  la  'décence, 
de  la  morale,  de  l'hygiène  publique;  mais  —  grief  aulremenl  "grave 
—  le  personnel  qui  se  faisait  l'apôtre  de  la  réforme  manquait  à  ses 
yeux  de  prestiges  poliliques,  social,  scientifique  etc  On  objectait 
vainement  la  personnalité  cependant  non  négligeable,  du  promo- 
le.ur  fran(;ais...  Fièrement  lelile,  toutes  les  variétés  de  l'élite,  pas- 
saient outre  el  rappelaient  à  l'ennemi  son  .infériorité. en  faisant 
suiv/'e  le  nom  du  promoteur  des  campa^gnes  antiréglementaristes 
du  mot  fameux  : 

Le  reste  ne  vaut  pas  llionneur  d'être  nommé... 

L'élite,  en  revanche,  montrait  avec  assurance  à  sa  tête  les  grands 
porte-voix  auxquels  elle  prodiguait  admiration  et  confiance.  C'était 
d'abord  ces  adniinislrateurs  de  haut  regard,  de  grande  envolée  qui 
commandaient  le  service.  MM.  les  Préfets  de  police.  C'était  ensuite 
les  chefs  particuliers  de  la  Police  spéciale,  MM.  Lecour  et  autres  qui 
■continuaient  à  rédiger,  après  Parent-Duchatelet,  l'évangile  réglemen- 
tariste.  C'était  les  grands  écrivains  hors  cadre,  en  tête  M.  l'acadé- 
micien Maxime  Du  Camp,  exaltant  dans  son  histoin^  du  Paria 
contemporain  le  ]')Ourchas  des  femmes  par  les  inspecteurs  des 
rues  !  C'était  enfin  les  membres  mêmes  du  gouvernement  faisant 
la  sourde  oreille  aux  insinuations  parlementaires  de  modéi'atton 
dans  la  pratique  policière  et  traitant  sous  jambe  toute  proposition 
de  réforme  si  modeste  fùt-elle  !  Dans  un- débat  célèbre  soulevé  au 
palais  du  Luxembourg  les  27,  28,  30  mai.  14  el  27  juin  1895, 
n'avait-on  point  eu  l'opinion  de  ministres  républicains?  n'avait-on 
■point  entendu  le  garde  des  sceaux  lui-même,  riionorable  M.  Tra- 
rieux,  proclamer  l'intangihilité  de  la  Police  des  mœurs  en  s'ap- 
puyant  d'aphorismes  poliliques  latins'?  Quirta  non  movere,  s'était 
écrié  le  ministre  avec  l'approbation  de  la  haute  assemblée...  Tout 
l'art  de  gouverner  est  de  laisser  les  choses  en  l'état...  Ne  touchons 
pas  à  la  Police  des  mœurs  ! 
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Le  dernier  mot  de  l'argument  de  personnes  —  dans  la  bouclie  de 
l'Élite  —  était  celui-ci  :  «  En  dehors  des  mérites  que  nous  représen- 
tons nous-mêmes,  quels  noms  les  abolitionistes  peuvent-ils  mettre 
en  balance  avec  ceux  de  ces  deux  hommes  nationalement  connus 
et  si  hautement  prononcés  contre  l'abolitionisine  ?  L'un,  un  méde- 
cin, un  professeur  de  pathologie  vénérienne  de  grand  et  juste 
renom  —  un  maître  celui-là —  le  professeur  Alfred  Four  nier;  l'autre 
un  homme  politique,  non  moins  pourvu  de  divers  genres  de  célé- 
brité, de  popularité  même,  ancien  magistrat  du  Second  Empire,, 
si  compétent  dans  les  questions  de  droit  pénal,  aussi  de  morale* 
exclusivement  anlipornographique.  M.  le  sénateur  René  Bérenger. 
Que  dire,  que  prétendre  quand  MM.  Fournier  et  Bérenger  ont 
parlé  ? 

Le  nom  du  professeur  Fournier  surtout  était  à  lui  seul  un  irréfu- 
table argument.  Fournier  procédait  de  Bicord.  Bicord  avait  été 
durant  une  bonne  partie  du  XIX*  siècle  le  pape  de  la  syphiligraphie 
réglementariste.  Fournier  avait  hérité  de  la  tiare  et,  non  moins  que 
son  illustre  devancier  et  mai  Ire,  était  un  irréductible  tenant  de  la 
Police  des  mœurs.  Roma  locuta  est.  La  cause  était  entendue  et  jugée 
sans  appel. 

Et  maintenant,  à  l'heure  présente,  si  nous  regardons  ce  même 
groupement  des  champions  de  la  Police  des  mœurs,  quels  change- 
ments !  Combien  il  nous  paraît  bousculé,  réduit,  difîérent,  désorga- 
nisé !  Combien  de  ses  variétés,  de  ses  sous-variétés  ont  disparu, 
trop  heureuses  de  sombrer  dans  l'indifférence,  d'avoir  obtenu  la 
grâce  de  l'oubli!  C'est  pis  qu'une  décadence,  c'est  une  débandade, 
une  dissolution. 

Et  d'abord  le  petit  clan  des  calomniateurs,  des  insulteurs,  plus  ou 
moins  à  gages!  Il  a  fait  le  plongeon,  il  est  redescendu  dans  sa  vase 
domiciliaire  !...  La  tribune  des  congrès  lui  était  ouverte;  les  bancs 
des  conférences  lui  étaient  offerts.  Mais  la  probité,  la  courtoisie 
intellectuelle,  le  grand  jour  des  débats  scientifiques  ne  lui  ont 
point  agréé  ;  ce  sont  des  mœurs  et  usages  auxquels  il  se  sent  étran- 
ger autant  qu'aux  débats  calmes  et  raisonnes. 

Les  antipétistes,  dont  le  professeur  Fournier  s'était  fait  le  porte- 
parole  imprudent,  n'ont  pas  montré  plus  de  solidité  que  les  précé- 
dents. Attaquer  l'abolitionisme  au  nom  de  la  laïcité  administrative^ 
de  la  neutralité  religieuse  qui  sont  notre  foi  politique  française, 
n'était  pas  malhabile  en  soi  ;  mais  il  aurait  fallu  prouver  que  le  pié- 
tisme  anglican,  qui  n'est  pas  le  jésuitisme  mais  plutôt  en   l'espèce 
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une  sorte  de  jansénisme  antisexuel,  était  le  catéchisme  des  abolitiu- 
nistes  de  ce  côté  du  détroit,  le  motif  déterminant  des  Yves  Guyot  et 
autres,  et  depuis  la  vive  et  rationnelle  réplique  faite  au  professeur 
Fournier  par  une  femme  d'esprit  éclairé  autant  que  de  vaillance 
dévouée,  M'"*  Avril  de  Sainte-Croix,  largument  du  piétisme 
abolilionisle  s'est  évanoui. 

Largument  de  déloyalisme  constitutionnel,  d'antirépublicanisme 
qui  avait  fait  triste  figure,  n'a  pas  davantage  jugé  possible  de  conti- 
nuer à  figurer.  Les  abolitionistes  français  avaient  en  partie,  compté 
parmi  les  membres  de  ce  Conseil  municipal  parisien  dont  l'action 
publique  pouvait  être  difficilement  dénoncée  comme  conspirant 
contre  l'établissement  républicain. 

Faut-il  parler  de  l'accusation  de  haine  antipolicière  instinctive,, 
de  machinations  obstinées  de  désordres,  de  complicité  avec  les 
délinquants  de  droit  commun  (sic)  ?  Cet  argument-ci  était  devenu 
d'une  soutenance  difficile  quand  on  voyait  l'auteur  même  du  mou- 
vement abolitioniste  publier  —  après  La  Prostilulion  —  un  nouveau 
livre,  un  véritable  traité  sur  la  Police,  y  mettre  en  première  ligne 
les  beaux  travaux  d'un  novateur  de  génie,  Alphonse  Bertillon,  et,  à 
l'organisation  routinière  de  la  Préfecture  encore  encombrée  des  us 
et  coutumes  de  la  police  du  XVII'  siècle,  fermée  à  toute  conception 
et  pratique  renouvelées,  se  laissant  dauber  par  les  malfaiteurs  dan- 
gereux, incapable  de  grouper  et  de  lancer  à  temps  contre  eux  le 
dévouement  et  la  bravoure  de  ses  agents  d'exécution,  cà  celte  orga- 
nisation de  paralysie  technique  opposer  une  police  scientifique  (1)  ! 


^1;  «  La  Police,  écrirait  M.  Yves  Guyot,  dans  ce  livre,  en  matière  de  conclu- 
sion, doit  se  servir  des  découvertes  de  la  scieme  moderne.  Ce  n'est  pas  par  sa 
brutalité,  c'est  par  sa  supériorité  intellectuelle  qu'elle  pourra  assurer  la  sécu- 
rité... Les  hommes  de  la  police  doivent  apporter  dans  leur  œuvre  les  pi'océdés 
de  la  méthode  et  de  l'investigation  scientifiques  (a). 

»  Au  lieu  d'avoir  une  police  nerveuse,  brutale,  théâtrale,  dramatique,  aimant 
la  réclame,  il  s'agit  d'avoir  une  police  tranquille, "faisant  son  œuvre  en  silence, 
fonctionnant  avec  des  frottements  doux,  sans  bruit,  mais  avec  la  précision  et  la 
continuité  d'une  machine  bien  conçue,  bien  montée  et  composée  de  matériaux 
de  premier  choix.  »  [La  Police,  p.  433,  Paris,  Charpentier,  édit.).  » 

foj  L'auteur  indiquait  les  communications  par  réseau  U'Jcgraphi<iue,  lélëplioiiique,  mmnK 
INUSITÉES  dans  les  eommissarials  de  iiohce  en  1S8A  pour  les  rapports  iinniédiats  avt'c  la  Pré- 
fecture! Dès  !8~i,  celte  installation  élémentaire  pour  le  ra[iidc  fonctionnement  des  exécutions, 
informations,  opérations  urgentes  avaient  été  demandées  au  Conseil  municipal. 

Nous  avons  par  parenthèse)  le  regret  de  const;iter  avec  M.  le  conseiller  Achille,  si  compé- 
tent en  matière  de  police,  qu'en  1 91  Vt  9t. ï  le  télégraphe  n'existe  pas  dans  les  divisions  de 
police  de  la  Ville  et  que  le  téléphone  ny  est  installé  que  d'une  façon  rudimentaire  ;  chaque 
district  n'est  relié  à  l'Administration  centrale  que  par  une  ligne  de  réseau  public  et  une  ligne 


Enfin  ce  même  M.  Yves  Guyot  était  entré,  sur  la  seale  reconnais- 
sance de  mérites  qui  s'imposaient,  dans  les  conseils'  de  rExécutif,  il 
était  devenu  ministre,  et  l'était  resté  trois  années.  On  conçoit  qpue 
l'argument  d'anarchie  fut  désormais  omis. 

Le  groupe  doctrinaire,  lui,  était  toujours  présent,  mais  qvantum 
mntatus!  quelle  métamorphose!  qu'étaient  devenus  les  purs?  les 
réglementaristes  intransigeants?  A  peine  en  trouvait-on  quelques 
rares  spécimens  perdus  dans  les  services  des  prisons  de  femmes, 
dans  les  dispensaires  de  police,  ne  voulant  point  démordre  du  prin- 
cipe de  l'arbitraire  police,  et  encore  devant  s'effacer,  le  plus  sou-' 
vent  se  taire  devant  les  premiers  rôles  qui,  plus  avisés,  plus  politi- 
ques, avaient  depuis  longtemps  condamnés  l'absolutisme  du  service 
des  mœurs.  Que  pesait  l'intransigeance  de  M.  le  directeur  Honorât, 
de  M.  le  médecin-chef  Commenge  devant  les  évolutions,  les  conces- 
sions de  MM,  Fournier,  Bérenger,  Lépine  et  autres.  Sans  doute 
ceux-ci  tenaient  encore  pour  le  principe  de  l'intervention  inquisito- 
riale  officielle  mais  dans  quelles  formes  modifiées,  atténuées,  quasi 
honteuses! 

Au  Conseil  municipal,  à  la  Commission  extra-pari ementait^e  du 
Régime  des  mœi(7^s(i),  \eiiTéïei  de  ])o\iœ,  M.  Lépine,  en  personne, 
avait  jugé  la  Police  des  mœurs  en  proposant  d'en  débarrasser  sa 
préfecture  pour  la  repasser  à  la  J'réfecture  de  la  Seine!  Il  s'en 
déclarait,  lui,  le  premier  excédé  :  le  discrédit  de  ce  service,  ses 
erreurs,  ses  brutalités  inintelligentes,  partant  inutiles,  retombaient 
sur  les  branches  les  plus  honorables  et  les  plus  utiles  de  son  admi- 
nistration. En  dehors  d'un  nombre  déterminé  de  malheureuses  — 
toujours  les  mêmes  —  arrêtées  par  les  agents  des  rues  et  trouvées 
plus  ou  moins  malades,  l'immense  majorité  des  femmes  galantes 
ou  mêmes  prostituées  —  des  insoumises,  pour  les  désigner  en 
langue  de  police  —  avaient  une  tenue  convenable  sur  les  voies 
publiques,  et  —  le  contrôle  en  avait  été  fait  —  étaient  parfaitement 
saines  c'est-à-dire  hygiéniquement  plus  recommandables  au  public 
qne  les  inscrites  elles-mêmes!,,.  Oui,  un  préfet  de  police  avait  osé 
faire  figurer  dans  ces  déclarations  ofTicielles  cette  assertion,  la  pro- 
clamer, une  indiscutable  vérité  dans  les  débals  contradictoires  ! 
Conséquemment,  avait  conclu  le  préfet,  qu'on  donne  aux  femmes 

de  réseau  privé  ;  en  un  mot  il  y  a  absence  complète  de  lelalion  rapide  ou  directe  des 
Commissaires  divisionnaires,  soit  avec  la  Préfecture,  soit  avec  les  commissariats  ou  poslœ 
compris  dans  leur  secteur  i/?ff;;;joW  nu  nom  de  la  i«  Commission  sur  lu  réorijanisalion  des 
insUiUations  télét/rapliiqiie.s  et  léléijhoniquf.i  de  laPréfeclure  de  Police,  1913.. 

(1)  A  la  même  époque,  en  mare  1904,  à  rHôtel  de  Ville  et  à  la   Commission, 
le  débat  sur  la  Réglementation,  battait  son  plein. 
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uii  carnet  de  santé,  quuii  los  tlél'èie  au\  IriltiiMaiix  coirecliumiels  si 
elles  se  prostituent  sans  avoir  ce  papier  dans  leur  corsa';e  et  que  ce 
soit  des  médecins  de  rAssistanee  publique  qui  les  visitent  et  les 
hospitalisent  en  cas  d'état  malsain... 

M.  Bérenger  avait,  au  Sénat  et  ailleurs,  tenu  un  langage  presque 
identique. 

A  l'Académie  de  .Médecine,  dès  1888,  le  professeur  Fournier  de 
son  côté  n'avait  point  autrement  parlé.  I/illégalité  de  la  l'olice  des 
mœurs,  de  toutes  ses  mesures  personnelles  d"inscri{»lion,  de  judi- 
cature,  d'exœution,  était  insupportable  :  il  l'ailail  d'une  fa<;on 
absolue  supprimer  toute  possibilité  d'illégalité.  Sans  "doute 
MM.  Bérenger  et  Fournier  maintenaient  encore  la  réglementation, 
une  sorte  de  réglementation  mitigée,  atténuée,  mais  leur  intention 
critique  était  claire  contre  le  régime  passé  et  ses  illégalités. 

Sans  doute  l'inscription  sous  une  Idrme  ou  une  autre  serait  main- 
tenue, mais  la  liberté  individuelle  devait  avoir  ses  garanties.  Les 
justices  de  paix  ou  les  tribunaux ordinciires les  offriraient  :  eux  seuls 
auraient  le  droit  dordonner  l'inscription.  C'était  sans  doute  juridi- 
quement un  lait  dune  extrême  gravité  que  de  créer  un  stalus  i>arti- 
culier  pour  les  femmes,  pour  les  femmes  seules  et  le  baser  sur  l;i 
moralité  privée,  mais  au  moins  théoriquement  ou  sentait  dans 
léchappaloire  de  cette  solution  la  pensée  bien  arrêtée  de  mettre  un 
terme  à  l'éUil  de  choses  actuel,  insoutenables  dans  un  régime  social 
ordonné.  Ce  projet  avait  été  d'ailleurs  constamment  accompagné  des 
attaques  les  plus  acerbes  contre  le  système  existant,  son  personnel 
surtout.  Pas  un  abolitioniste  n'avait  écrit  des  pages  aussi  virulentes 
contre  le  régime  de  Saint-Lazare  que  M.  le  professeur  Fournier; 
n'avait  aussi  violemment  qualitié  les  agents  des  mœurs,  dédaigneu- 
sement traité  le  pseudo-juge  du  Bureau  des  mœurs  que  M.  le  séna- 
teur Bérenger.  La  Police  des  mœurs  de  demain  devait  prendre  le 
contrepied  de  celle  d'hier  :  non  seulement  elle  n'inscrirait  plus  une 
seule  mineure,  mais  elle  serait  équitable,  clairvoyante,  mesurée, 
médicalement  sciejititique,  humaine  ejifui  !  Tel  était  le  nouveau 
programme.  Les  adversaires  de  toute  intervention  officielle  dans  le 
fonctionnement  de  la  prostitution  avaient  sans  doute  benu  jeu  de 
critique,  et  nous-même  avons  caractérisé  cette  évolution  en  disant 
qu'elle  n'aboutirait  eu  pratique  qu'à  léf/aliser  l arbitraire  :  mais  on 
doit  recoimaitre  (pie  le  plan  des  pro{K)sanls  de  celte  i)seudo-réforme 
était  de  limiter  l'arbitraire,  de  le  réduire  à  son  minimum  en  en 
remettant  l'exercice  à  des  personnages  plus  éclairés  que  les  habi- 
tuels subalternes  agents  de  police. 


l 'ne  (lllln*  V.'irit'lr  <lr  rcglcilUMlInriHli'S  dnrli  iii;iiirs  n'|»rcKniltc  |>.ii 
iiii  MIpiiiiiihI,  Io  prorcHNCUl'  INriHHcr,  ;ill;iil  |iiN(|irA  drchrcr  s;i  pivlr 
iriM'c  |i(>iii  I  .iIidIiIkiiiisiik' si  l.i  Policmh^H  uiu'iirH  (hn'iiil  «Iniiciirrr 

Irllc  (|ll'i'llr  rolK-lioiiiCill  (l.'IIIS  rMlll|MI'(M  l'cill  r^lt'r,  .'ijiKlIiill  l(>  lilii- 
l,'ill'(^(lc  l.'i  ('li;iiir  <lc  <'liiiii|ii<' lie  ItrcHliUI,  lo  |)|'ilii'i|ir  de  l;i  l*()lir(Ml(^S 
iiiii'iii'M  |M)iii'i  ,'iil  il  se  soiilriitr  Hi  1rs  ,'i(liiiinislr;il('iii's  <lr  polici'  piirr 
m  rlninil,  rxcliis  «miIicitiim-iiI  ri  y  «li'K'iil  rnii|»l!i((s.  |m>iii  IoiiI  I(< 
|M>i'Hoiiii('l  HiniH  i>\<'r|)|ioii,  (oiili'iMr,  ins|M'cli()n,  visite.  Iiiiilciiirnl, 
(lii'(M-lii)ii,  pcrsoiinrl  ItxiH  N(M'vi(Mm  niliii  |k'ii'  des  iiicdcciiis  t 

Ainsi  iiv;iil  opine  le  pidlrsHnir  INrisHcr  d.'iiis  hi  seconde  sessnm  de  |;e 
Conrérriice  inleni.'ilioii.'iln  de  llnixelle  .,  en  1*11)!^. 

One  lions  voiei  Inin  de  l.i  roticeiilnilion  i'e;'|eiiieill;iriste  d'aillail, 
de  rnniln  d'ii^resHion  el  de  deleiise.  de  I  inipeilnrliidile  solid;ii'iir<, 
dci  rinr;iillilHliir>  ponlilie;de  du  f.';t'onpeiiietil  i'e;;leinenlMl'isli>  d'il  y 
;i  Ireiile  eiiit|  iins  1  l'il  nous  n'iivons  pMs  inppele,  pour  ne  pus  hiii'- 
ellliiy,!'!'  cet,  exposé  |.';loliiil.  les  dissenliiiieiilH  des  iv;;leiiieiil;irisleH 
IMlIl'e  eux  HIII  I.i  <|iiesliun  e.ipil.ile  des  lli.'llsons  piihinpies  .niloiisi'M'K 
iiii  pins  e\;ie|enieiil  ;\;'eneees  soiis  I(vs  .'ilispices  de  r.'idininisll'.'llion 
p:ir  l'mlei  inedi.iire  de  piosenejes  ipii  soiil  les  i  epresenl.iiils  des  poll- 
Voil'H  piéreclmanx  ;i  l';iie.,  nniiihip.uix  en  province.  I  lisons  (M'peii 
dnni  «pie  IM,  le  prelel  de  police  l.epnie.  Ionien  se  rernsillil  à  l'eiinei 
les  Iii|»;in.'ii's  loleres  e\isl;inli,  les  jii;',e,'iieiil  assez,  diin;^ereii\  .m  poinl 
de  vne  d(<  la  liherle  indi\  idiielle  el  de  lu  s;iii|e  piililiipie  |ioiir 
rernser  loiile  aiilorisalioii  d't''lal»lisseiiienls  iioiiveanx  el  snsciler 
confie  ceiiN  qui  sniisiKlaienl ,  di'  pins  en  pins  i.ii'esili,  la  coiicnr- 
reiii'e  des  iiKiisons  oitrcrlcs.  e\cliisi\i'iiienl  ni'.l.illei".  en  crlcriKil. 
polir  eiiipi'cliei'  les  seipiesl lal Ions  de  personnes,  les  sevK'es,  les  vols 
d'ellels  el  aiilivs  délils  iiiev  ilahleniiiil  connnis  dans  les  inaisoiis  A 
poi'les(>l  leiii^l l'es  closes.  iN'om(>Mons  pas  i pie  si  M.  |lei'eii^!,ei's'oltsliiiail  A 
conserver  l(>s  lupanars  classapies  iiialeni  les  niesiires  diaconienneH 
doiil  il  H'iMail  l'ail  l'insli^alelii'  coiili'e  le  pi'oxiMielisnie  en  ^iMieral,  le 
prolesslMir  l'oinnier  s'elail  ladicalemenl  sepjire  siif  ce  poinl  de  son 
ordinaire  collalior.ileni'  el  ;i\,iil  piihlupninenl  diin.inde  I  inlerdir- 
lion  de  celle  roillie  pai'licnlièl'eiiieill  l;',nol»le  el  inalsaine  de  la  pi'os- 
lillilion  piiMiipie  (.').  Or,  le  lec|(>iir  doil  ;i\oir  presenl  à  l'espril 
I  axiome  pose  p.ir  Ions  les  cliels  de  la  Police  des  iiKeill's,  liolaill 
iiieiil  p.ii'  I  ,ecoiir,  direcleiir  (In   sei\ice    spécial,    il    Pans,    dans    les 


ili  Oaili'titilo  ilinei  l'iii'iM  (>l  n;i  li.uiliriir  iims'  niic  |iii|imI.iI  ion  ilr    Inii't  ((MiIm  cjii 
i|wiiiili<  t\  Ii'«iIm  roiil  (|iiiili'o   nIii^In  IniniM'N  iiisiriliv-i,  iiil('ni<''i>M. 

(Ai  \V*  scimi'i'  tlo  la  CDiiniiissii'i)  t'.tlni  i>itili'ini'iiliiiii<  du    llcfiiinf  (/es  imi'urs  ^^l 
llnilrliii  lio  la  Siwiiih^  ili<  /'>'<>/)/(///((.(  («•  illl  oiloliix  \W1\,  |i|i.  ^i:i  'i!IV 


4l<Trii)T<-H  ;iiiim'-i'h  <1ii  Stcoiid  l-jii|iin'  tl  |<'h  |tr<;iiii<;r*-H  (!•■  I.i  lr(HHi6in<; 
r<''f)ul»li<|ii<'  :  Sans  maisons  |iiilili(|iji's  oriicirllcs,  il  n'y  a  pas  (Je 
l'(»lir('  (|i»s  mu  (lis  posNil)!*' ;  elles  son!  la  hase  dr  loutc  l'itr^^aniHalioM 
rùf^l«;niiiil.ii isli-  (1), 

\j'M  (li'^radalionH,  Ich  avaries  d'une  doctrine  sont  lonjoiirscnielles 
à  rorj.';iieil  el  an  seiilimenl  de  ses  «éclaires  el  l'fui  sait  condden  je 
ré^lenienlarisnie  (;om|ilail  de  ranali(|iies  !  Mais  les  déceptions,  les 
<lésilliisions,  les  mécomptes,  concernant  les  personnes  ne  sont  j»as 
moins  cuisants,  peiii-élic  |e  s(»nt-ils  plus,  l/arginnenj  de  lioloriélé, 
«l'ennoence,  dr  scienee.  (je  posilioii  sociale,  il'ijlustralion  r(n;evail, 
pri'H(pie  en  mêmi'  hinps  les  déconvenues,  1rs  détncidis,  les 
in<'Com|»tes  les  nioms  .illendus.  les  monis  iidoul<''s  de  l'élije.  \ 
l'étr'aiif^er  cet  ar|:iimenl  eùl  eli-  saine  p;ir  un  rne  général  et  eiU  fait 
aussitôt  le  plus  ridicide  (jasco.  L'An^;leterre,  l'Italie,  I.'i  lIoHandr*.  la 
Suisse,  elc.,  avaient  en  e(lrt,  pliici'  di;  suite  ,1  1,1  li|e  (je  leur  mou- 
vement al»olilionist(î  national  les  meilh-nres,  les  plus  m'aruh's 
a<lliésions  poliliipiis,  médicales  et  juridi«pies  (2).  l'in  IVance  l'ar^u- 
nient  est  de\cnn...  disons  <rune  pliiiiM;  courtois»;  Ir/nni  iiithrilr 
nhir  irlii.  (j'a  él«;,  sans  nul  <ioute  pour  l'élite,  un  sp(!clacle  d  .nil.inl 
plus  <iéc(;vant  qu'il  se  r(înouv<!lait  incessamment,  celui  de  tous  ces 
corn[»alrioles  venant  les  uns,  sans  aucun  ajipel,  sur  l'iinifpm 
rélle\ir»n  d'une  étude  [lersomielle,  les  autres,  après  avoir  (iris 
connaissancfî  d(!s  d<'-h;ils  de  la  l'rth-ruli'ni  (Mi  sinifiles  lecl<!urs  ou 
U'îinoins,  sn  joindre  ;iu\  jHeuners  comliatl^ints  anti-iv^jenienlarisU;», 
Ii'al)olilionisme  laisait  "  l>oule  de  nei^e  »  ;  des  adhérents,  des 
convaincus  lui  veii.nenl  de    ions    les    milieux     l''s    ineex    (pi.difiéH. 


(1.  l,i<oiir,  (^.'uln-r,  rluîli  du  fi(;iM<  "■  <Ii:k  uurtn-H;  le  P' Hiitlft,  mZ-rlfirln  piin 
Cip.'ii  <lii  l)ii|»i;iiH(mc,  mit  Hoiititiiii   lii   inAiiic  I||i;hi'  iJ;mH  l<-  iihiiics  formr»». 

(2i  Le  lecteur  mî  nuiKCra  lîitiM  iloiili;  h  ic  iioiiit  dr-  mh-  en  conHirj/îivuit  iin'cn 
AiiKli'tcire  oui  -'iiiIimiii  Ikh-i  et  il.iim  )<•  l'.irl'MiHMil  I'jiIkiIiIiom  <\i-^  ('(iiiliifprtun 
humncu  AcIk  :  Stii.irt  Mill,  ll<!il*<',rl  SpeiiciT,  («I.ihIoik',  .I;i<i>Ii  liri(/lil,  .("lin  .M<irl»y, 
J(nn«îH.SIariHlel<l,  Jaiiii;»  Sluiirl,  ll.-J.  Wiliori,  Slnjdon  Aiiioh^  el<.,  v\v. 

Kii  ItiilK-  :  (',riH|)i,  l''lli/.;ii'i,  Siiiiloli'|iii<lo,  l!«tl:uii,  U.ixio,  Aiirclio  Salli, 
V.riM'M  Nîilli.'iii,  !<■  iii.iii"'  ilr  Hoidi',  <'ti'. 

Kri  SuiH-^c  ;  .l<iHC.|»li  llormirn/,  1,'iiiM  Urnl''l,   Cliaili'^   Sec  iil.in,    i,a<laiiM  ,    lliun- 

IxTl,   H,  Mmi.kI,  li's '!<;  .M'.i'  iic,    Wiiaiiii,    <l(;    Miinuri,    Atix.  Iliizcii,   A     I I 

l.ailaiiKr. 

Kn    lt«|(/)(|iir-,  (Il    llollaiiile,    •  n    llaiicriiaik  :    (-.mile    <!<•    I,a\elcva,     Van    Swin 
il.ien,  ll<iiri  el  Ollo  j'itinon,  \.  ItoK''"''"'!'.  "    \V«^terl.ei(<,  (JieihinH 

Toiile  une  iHik  (Je  HiniiiitH,  (IVjcrivJiinH,  <le  |if»tili(|iieH,  de  ()liil(»MO|dic«,  de  inéde- 
riiiH,  de  )/<.in<rnanH,  de,  jiiii  «onMillfM,  d«-  |)i(d<sHeiirH  eonMlilii.i  ceH  littlen  qn'il 
(atidrait  allonger  en  nl.ml  ie-^  limmeo  d'iiin-  iiile|li«e(iee  Hijpérieiire  el  d'un 
r(in({  Hoeiiii  /îlev.:  piiinqu'il  n'agit,  d  mWm:  liuniainc  '  di'  raiiK  Hoeiiil  /devé... 
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L'Élite  pouvait  se  demander  si  cette  agrégation  ne  procédait  pas  de 
sa  désagrégation  à  elle-même,  en  voyant  maintenant  dans  le  camp 
adverse  des  hommes  tels  que  Théophile  Roussel,  l'illustre  auteur  de 
la  bienfaisante  loi  de  la  protection  des  enfants  en  bas  âge,  qui  avait 
voulu  être  président  d'honneur  de  la  branche  française  de  la  Fédé- 
ration, Herold,  Duclaux,.  J.-L.  de  Lanessan,  J.-V.  Laborde,  Lan- 
cereaux,  Ch,  Uichet,  Gley,.  Héricourt,  lîourneville,  Augagneur, 
Lutaud,  A.Pinard,^Langlebert,  Buret,  Manquai,  Queyrat,  llist,  Sicard 
de  Plauzoles,  Berthod,  Mauriac,  André  Morin,  Louis  Deck.  Gérente, 
P.-E.  Morliardi,  1'.  Levèque.  Hemmel,  Jean  Lépine  (de  Lyon),  Len- 
giet  (de  Reims),  Reboul  (de  iNimes),^^  Henri  Monod,  Ed.  de  Pres- 
sensé,  Fr.  de  Pressensé,  Fallot,  Frédéric  Petit  (d'Amiens),  Gailleton 
(de  Lyon),  Lande  i de  Bordeaux),  Brieux,  Henri  Hayem.  Lucien  Le 
Foyer,  Edouard  Dolléans,  G.  Séailles,  Charles  Gide,  L  Appleton. 
Jalabert  (2),  Ab.  Hovelacque,  Sig.  Lacroix,  H.  Michelin,  Charles 
Longuet,  Alph.  Humbert,  Ed.  Vaillant,  Gaufrés,  ïurot,  Lucien  Des- 
cave&.  P.  Adam,  Victor  Margueritle,  et  combien  d'autres  que  m)U» 
nous  excusons  d'omettre  involontairement.  Quel  des  compagnies 
savantes,  des  corps  sociaux  instructeurs  de  la  nation,  des  groupes 
les  plus  utiles  à  l'État  n'avait  pas  fourni  quelqu'un  de  ses  membres 
au  mouvement  abolitioniste?  Professeurs  de  facultés  de  droit,  de 
facultés  de  médecine,  de  facultés  de  lettres-philosophie,  du 
Collège  de  France,  membres  de  l'Académie  des  Sciences,  de  l'Aca- 
démie de  Médecine,  pasteurs,  préfets,  députés,  sénateurs,  chefs  de 
service  des  liôpitaux  de  Paris,  maires  de  grandes  villes,  conseillers 
municipaux,  médecins,  avocats,  publicistes,  hommes  de  lettres, 
etc.,.  etc.,  appartenant  d'ailleurs  à  tous  les  partis,  à  toutes  les  frac- 
tions des  mondes  politiques,  religieux,  se  trouvaient  représentés 
dans  cette  significative  énumération  grossie  chaque  jour  d'adhésions 
nouvelles... 

Ici,  l'on  aurait  pu  croire  que  l'Élite,  du  fait  même  de  l'argument 
de  personnes  qu'elle  avait  invoqué^  baisserait  pavillon...  Eh  bien, 
il  n'en  a  rien  été  :  elle  ne  s'est  pas  déclarée  convaincue,  même 
ébranlée...  «  Sans  doute,  il  y  a  parmi  vos  recrues  (sic),  a-t-elle  dit,^ 
des  noms  respectables  :  MM.  Charles  Gide.  G.  Séailles,   Jalabert, 

il)  Loi  du  23  (léeeuibre  1874  —  8  janviei'  1876. 

(2i  Au  groupe  de  ces  jni'is«Gnsulte*  il  faut  Joindre  le^  classiques  da  droit, 
Faustin-Hélie,  Chauveau,  Dallez,  et  même  ce  préfet  des  premières  années  d«  ïa 
Monarchie  de  Juillet,  Vivien,  qui,  dans  ses  Éludes  adminislratives.  a  donné  une 
critique  juridique  si  radicale  cle  k  Police  des  niœurs;  mais  nous  ne  rappelons 
que  les  eontempoi'ains. 
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Brieux  et  autres  sont  des  p-îrsoiiiiages  noa  néj^'ligeables,  mais  ce  nr. 
sont  pas  des  médecins!  —  Pardon,  à  côté  d'eux...  —  Oui,  il  y  a  des 
médecins  parmi  vous,  des  abolilionistes  du  leudeuiaîu,  paifailement 
recomuiandables,  nous  le  concédons  ;  mais  k  docteur  Théophile 
Roussel,  par  exemple,  ce  gr;ind  philauthrope,  n  à  jamais  passé  pouE 
un  praticien  de  carrière;  MM.  (Jaillelou.  Lande,  Lcnglel  et  consorts 
ont  une  réputation  de  pratique  sans  doute  bien  établie,  mais  ils 
sont  moins  connus  à  l'aris  qu'à  Lyon,  à  Bordeaux,  à|Ueims  :  ce  sont 
des  professeurs  de...  province  (sic)!  —  Permettez  :  le  [)rofesseur 
Augagneur...  —  Soit!  celui-ci  a  une  expérience  assurément  très 
complète  puisqu'il  a  occupé,  après  la  chaire  de  pathologie-  et  de 
clinique  chirurgicales,  celle  de  piUhologie  spéciale  ;  puisqu'il  a  été 
jnaire  de  grande  ville,  gouverneur  d'une  colonie  où  ce  genre  de 
maladies  abondent...  Mais  enfin,  c'est  encore  un  professeur  de 
Lyon  !  Quand  vous  compterez  parmi  vous  un  maître  de  Paris, 
comme  le  professeur  Alfred  Fournier,.  alors  nous  pourrons  prêter 
l'oreillfe  !»  ,  . 

Ceci  était  le  dernier  mot  âe  l'argument  que  l'on  peut,  nous  le 
répétons,  dire  ad  hominem. 

Nos  contradicteurs  n'ont  pas  attendu  longtemps  la  réponse  qu'ils 
avaient  provoquée. 

La  présence  du  professeur  Fournier  dans  le  camp  réglementarisle 
avait  créé  cette  conviction  que  la  chaire  technique  d'une  des  pre- 
mières universités  européennes  ne  pouvait  être  occupée  que  par  un 
maître  évangéliste  de  la  Police  des  mœurs. 

Or,  en  1902,  l'âge  de  la  retraite  avait  sonné  pour  le  i)rolésseur 
Fournier  :  sa  dernière  lec^on,  son  dernier  mot,  en  descendant  de  sa 
chaire,  avaient  étç  un  violent  analhôme  lancé  contre  la  doctrine 
abolitioniste  et  les  abolitionistes  mêmes,  et  voici  que  son  successeur 
immédiat  était  un  jeune  -professeur,  déjà  réputé,  presque  célèbre 
comme  pathologiste,  mais  absolument  opposé  à  la  doctrine  régle- 
mentarisle. Le  docteur  Gaucher  était  bien  un  abolitioniste  convaincu, 
avoué,  décidé  de  plus  à  soutenir  publiquement  son  opinion.  Ain>i 
désormais,  c'était  le  propre  titulaire  de  la  chaire  des  maladies  ■sijijlii- 
iUiqu.es  et  de  la  peau  qui  représenterait  l'abolitionisme  —  et  cela 
dans  la  Faculté  de  Paris  même  ! 

M.  Gaucher,  en  concourant  pour,  cette  fonction  élevée,  n'avait 
point  caché  son  drapeau  aux  collègues  dont  il  réclamait  le  suffrage 
pour  être  par  eux  désigné  au  choix  du  ministre  de  ITnstruction 
publique.  Et  ce  trait,  en  même  temps  qu'il  marquait  une  des  hautes 
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qualités  du  caractère  de  M.  Gaucher,  soulignait  sa  profonde  convic- 
tion. Dans  l'exposé  de  ses  Tih^es  et  Travaux,  le  jeune  maître  faisait 
rénumération  détaillée  des  discours,  mémoires,  articles  de  revues 
et  journaux  où  il  avait  critiqué,  attaqué  la  Police  des  mœurs,  où  il 
avait  exposé  les  projets  de  réformes  qu'il  voulait  substituer  à  la 
Réglementation  il).  Quand  M.  Gaucher  postulera  un  fauteuil  à 
l'Académie  de  Médecine,  il  ne  mettra  pas  davantage  une  sourdine 
au  ton  et  au  détail  de  ses  travaux  sur  le  sujet  :  il  les  rappellera,  il  y 
Insistera,  il  en  fera  une  véritable  bibliographie  (2). 


Il 


Peut-être,  avant  de  nous  étendre  sur  cette  phase  de  l'action  publi- 
que de  M.  Gaucher  contre  la  Réglementation,  serait- il  opportun  de 
jeter  un  coup  d'oeil  sur  sa  vie  scientifique  et  professionnelle  ;  si 
rapide  soi  1-il,  il  montrerait  quel  grand  médecin  s'élevait  contre  la  Po- 
lice des  mœurs  et  combien  était  capilal  pour  la  cause  de  la  réforme 
le  prononcement  d'un  si  savant  et  si  expérimenté  pathologiste. 

La  pensée  médicale  —  maîtresse  chez  M.  Gaucher  —  s'est  si  heu- 
reusement développée,  ses  travaux  sont  tellement  suivis,  bien  liés, 
empreimts  d'une  si  forte  logique  d'observation  et  en  même  temps 
si  nombreux,  que,  quand  le  maître  jeune  encore  —  il  avait  à  peine 
quarante-cinq  ans  —  sera  nommé  professeur  titulaire,  l'on  pourrait 
dire  son  œuvre  parachevée.  Étudiant,  il  avait  heureusement  choisi 
ses  instructeurs:  Charles  Robin,  Potain,  Hardy,  Grancher,  enfin 
Charles  Rouciiard  dont  la  doctrine  de  pathologie  générale  aura  sur 
ses  interprétations  cliniques  une  influence  dominante. 

Futur  professeur  dans  un  département  spécial  de  la  médecine, 
M.  Gaucher  avait  d'abord  marqué  sa  place  dans  l'étude  et  l'ensei- 
gnement de  la  médecine  générale.  Caractérisant,  résumant  sa 
conception  et  sa  méthode  en  1895,  il  écrivait  :  «  Je  me  suis  efforcé 
de  rattacher  la  dermatologie  à  la  médecine  générale  dont  elle  n'est 
qu'une  branche,  dans  la  conviction  profonde  que  c'est  au  grand 
détriment  de  la  médecine  et  de  la  thérapeutique  qu'on  divise 
aujourd'hui  le  corps  humain  par  tranches,  qu'on  étudie  et  qu'on 

(1)  Titres  et  Travaux  scietitifiques  du  docteur  Gaucher,  professeur  agrégé  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  médecin  de  l'iiôpital  Saint-Antoine.  (Édit.  Doin, 
Paris,  1902,  in-4°,  p.  112.. 

(2) /d.,in-4°,  1910,  p.  72. 
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soigne  séparément,  sans  s'apercevoir  que  les  parties  ne  peuvent  être 
bien  connues  sans  une  science  approfondie  de  l'ensemble  et  aue 
1  organisme  forme  un  tout  dont  les  diverses  parties  sont  solidaires  „ 

Laquestion  desdiathèses  ne  laissait  pas  de  commander  encore  loi-i 
e  tram  de  la  médecine,  il  y  a  quelque  quarante  ans.  La  patho-^^nié 
1  elucidation  des  causes  des  maladies  en  était  fort  gênée  M  ^Gm  ' 
cher  entreprit  pour  la  diathèse  arthritique,  herpétique  ou  encore 
.  artreuse  ce  que  d'autres  faisaient  p,.ur  la  diathèse  tuberculeuse  la 
diathèse  scrofuleuse,  etc.  ;  et  il  démontra  que  si  elle  figure  une 
altération  humorale  d'ordre  chimique,  elle  est  exclusivement  une 
autoxication,  une  auto-intoxication  chronique  provenant  des  poi- 
sons résiduaires  de  désassimilation. 

Sans  doute  ce  chapitre  de  pathogénie  n'est  qu'une  partie  de  la 
médecine  :  l'mfluence  des  saisons,  les  changements  de  tempéra- 
ture, 1  impression  du  froid  notamment  sur  les  tissus  dans  ses  rela- 
tions avec  Tintlammation  ;  d'autre  part,  les  fièvres  éruptives  ou 
encore  les  névroses,  pour  prendre  un  peu  au  hasard  dans  les  autres 
départements  de  la  médecine,  restent  par  leur  fréquence  des  sujets 
imposes  à  l'obervation  quotidienne;  mais  cette  autre  province 
médicale  que  constituent  les  troubles  chroniques  des  échanges  nu- 
tritifs demeure  d'une  exploration  non  moins  urgente  en  raison  des 
graves  maladies  qu'ils  provoquent.  Nombreuses  sont  les  personnes 
atteignant  un  âge  moyen  qui  n'ont  eu  ni  pneumonie,  ni  pleurésie 
m  fièvre  typhoïde,  qui  vont  souffrir  du  cœur,  des  gros  et  petits 
vaisseaux,  de  l'estomac,  de  l'intestin,  des  reins  et  subiront  de  ce 
chef  un  arrêt  dans  l'activité  de  leur  existence  utile. 

Le  corps  de  l'homme  semble  être  une  machine  vi'.anle  dont  le 
libre  mouvemement  et  la  fonction  intègre  ne  se  conservent  que  par  un 
éqmlibre  normil  entre  l'admission  des  substances  liquides  et  solides 
de  qualité  saine  destinées  à.  son  entretien  et  leur  rejet  résiduaire 
après  utilisation. 

Or  l'élimination  de  ces  déchets ;nutritifs  se  fait  par  deux  organes 
dont  l'activité  est  incessante,  le  rein  et  la  pedu,  plus  exactement  les 
.glandes  de  la  peau. 

C'est  à  l'étude  de  ce  double  appareil  en  élat  morbide  que  M.  Gau- 
cher consacre  d'emblée  ses  recherches  originales. 

L'urochimie  lui  dénonce,  chez  telle  catégorie  de  malades,  la  pro- 
duction en  excès  de  matières  extractives  azotées,  la  transformation 
insuffisante  de  l'azote  qui,  au  lieu  d'attendre  l'étal  parfait  d'urée, 
demeure  à  l'étal  d'acide  urique  et  d'autres  produits  stalionnaires  : 
il  relie  ce  constat  auxaccidents  concomitants  de  linsuftisance  urinaire 
II 
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chez  le  vivant,  aux  lésions  caraclérisliiiues  du  rein  trouvées  jjost 
mortem,  et  il  en  déduit  que,  tandis  que  l'urée,  matière  soluble,  dia- 
jysable,  est  indifférente  aux  tissus  traversés,  les  autres  matières 
extractives  azotées,  dont  la  présence  est  indue,  ont  été  altérantes  des 


s 


opjianes. 


Mais  ce  n"est  pas  seulement  par  le  rein  que  s'éliminent  les  ma- 
tières azotées  extractives  ;  c'est  également  par  la  peau.  Ici  aussi, 
leur  insuffisante  élaboration  engendre  des  troubles,  des  lésions,  des 
maladies.  M.  Gaucher,  par  la  chimie  biologique,  trouve  de  même 
dans  un  grand  nombre  d'aflections  de  la  peau,  dedermopathies,que 
le  rapport  azolurique  régulier  est  abaissé  et  que  les  matières  extrac- 
tives azotées,  incomplètement  élaborées,  sont  en  quantité  anormale. 
La  palhogénie  de  nombre  de  dermatoses  chroniques,  de  l'eczéma,  du 
psoriasis  entre  autres,  ne  doit  point  être  recherchée  ailleurs. 

Le  rein  est  souvent  pris  en  même  temps  que  la  peau  :  l'albumi- 
nurie apparaît.  La  présence  en  excès  des  matières  azotées,  leur  altéra- 
tions engendrent  l'insuffisance  rénale.  L'efïbrt  éliminateur  de  la 
peau  peut  alors  augmenter,  comme  il  peut  s'atténuer,  c'est-à-dire 
que  la  dt'rmatose  s'aggrave  ou  stationne,  ou  s'amende  selon  le  degré 
d'aide  que  le  rein  donne  aux  glandes  de  la  peau.  «  En  dehors  des 
maladies  parasitaires,  conclu!  M.  Gaucher,  la  plupart  des  maladies 
de  la  peau  sont  des  déterminations  cutanées  d'altérations  humo- 
rales d'origine  toxique  ou  autoioœique.  » 

Pour  compléter  ce  courl  et  capital  tableau,  ajoutons  avec  M.  Gau- 
cher que  ce  n'est  pas  aux  néphrites  et  aux  dermatoses  seules  qu'il 
faut  restreindre  l'action  toxique,  des  poisons  de  désassimilalion  in- 
complète, arrêtés  dans  leur  élimination.  Ces  mêmes  malades  ne 
sont  pas  seulement  menacés  d'urémie,  ils  fabriquent  de  la  goutte 
viscérale,  de  la  dyspepsie,  de  l'asthme,  des  calculs  vésicaux,  etc. 
L'adultération  générale  des  humeurs  se  traduit  chez  eux  par  des 
localisations  électives  diverses. 

On  se  trouve  donc  en  résumé,  par  l'opémtion  d'une  intoxication 
générale,  sc'it  au  cas  de  néphrite  ou  de  toxidermie  d'origine  auto- 
gène, soit  au  cas  d'une  autre  affection  de  même  ordre  pathogénique, 
en  présence  de  la  vieille  diathèse  arthritique  (herpétique  ou  dar- 
treuse)  que  M.  Gaucher  définit,  en  s'appuyant  sur  une  étude  appro- 
fondie des  causes  et  des  constats  anatomo-pathologiques,awto-//i/oa;i- 
catioii  chronique  par  matières  extractives  azotées. 

La  doctrine  est  ainsi  parachevée,  bien  reliée,  complète,  et,  en 
1888,  et  1892,  M.  Gaucher  en  fait  la  claire  ex,posilion  scientifique, 
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doctrinale  el  (•linique.  .l-vanl  les  cuugro  iiilcnialiouaux  dt-niKilolo- 
giqut'S  de  Paris  el  do  Vienne,  aux  applaudissements  de  ses  collt^ues 
français  et  étrangers. 

Plus  de  deux  cents  mémoires,  une  dizaine  de  traités  in- 8"  ont 
présenté  au  public  ces  belles  recherches  :  Trailé théorique  et praliqvi- 
sur  les  maladies  de  la  peau;  Pathogénie  des  néphrites  :  Pathogénie  du 
niai  de  Brighl;  Traité  de  thérapeutic/ne  des  maladies  du  rein:  Leçons  sur 
les  maladies  de  la  peau  (données  à  la  Faculté  et  à  l'hôpital  Saint-Louis  : 
Nouveau  trailé  sur  les  maladies  de  la  peau  ;  Traité  de  thérapeutique 
appliquée  aux  dermatoses  ;  Mémoires  sur  la  sclérodermie  et  sa  nature 
arthritique  ;  Pathogénie  et  mélastases  de  l'eczéma  chez  les  enfants  ; 
Palhogènie  el  mélastases  du  psoriasis,  etc.  etc.  De  1880  à  1902,  ce  puis- 
sant labeur  est  sans  arrêt. 

-\ous  ne  comptons  pas  les  publications  sur  la  médecine  générale, 
tuberculoses,  paralysies,  diabète,  fièvres  éruptives,  intoxications  di- 
verses, etc.  Toute  cetleparlie  de  l'œuvre  de  M.  Gaucher  exigerait  une 
énuinérafion  qui  donnerait  sans  doute  une  idée  tout  à  fait  exacte  de 
cette  production  infatigable  et  toujours  raisonnée,  mais  que  son 
caractère  technique  ne  rend  point  aussi  nécessaire  au  lecteur  non 
médecin;  elle  permet  de  dire  en  tout  état  de  M.  Gaucher  ce  qu'il  a 
dit  lui-même  d'un  médecin  illustre,  Kayer(1793-1867),qu'ilasuêtre 
«  un  maître  dermatologiste  sans  être  un  spécialiste  étroit,  o  Ailleurs 
il  dit  encore  :  «  Il  faut  distinguer  entre  la  médecine  spécialisée  et  la 
médecine  spécialiste.  >■> 

Pour  se  conformer  à  la  constitution  classique  de  l'enseignement 
de  la  dermatologie,  M.  Gaucher  n'avait  pas  négligé  durant  celte 
longue  période  de  faire  une  étude  approfondie  des  maladies  véné- 
riennes el  notanuTient  de  la  syphilis  que  l'on  rapproche,  notamment 
dans  ses  deuxième  et  troisième  phases,  des  maladiesdelapeauetqui, 
tout  en  tenant  compte  de  son  parasitisme  initial  et  de  sa  virulence, 
apparaît  aujoui'dhui  comme  une  maladie  chronique  générale  plus 
confondue  que  jamais  avec  le  bloc  de  la  médecine  générale,  puis- 
qu'on la  renconlre  comme  un  substratum  dans  des  appareils  divers, 
au  cours  de  maladies  dont  elle  constitue  la  pathogénie  (i). 

L'élévation  au  professorat  marque  assez  souvent  une  longue  halte 
dans  la  production  chez  le  personnage  auquel  la  f(jnclion  est  con- 
férée, si  parfois  même  elle  ne  détermine  pas  un  état  d'inertie  défini- 


'.!'  Ï5c  1883  à  t90"2,  mémoires  ou  traités  sur  :  la  sijijhUis  tertiaire;  Les  névrites 
syphilitiques  ;  la  leucoplasie  linguale  et  son  origine  sijpliUiliqiie  ;  le  traitement 
de  la  sypfiilis  ;  ht  sypfiilia  fœtale  ;  fheredo-syphilis  rérdbrule  ;  mjphiliset  diabète;  sur 
les  ulcères  syphiliti'jues  [primaires;  successifs,  etc. 
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live,  résultat  de  la  fatigue  prolongée  des  exercices  préparatoires 
aux  concours  et  des  concours  eux-mêmes,  témoin  le  cri  du  cœur 
échappé  à  un  maître  connu,  apprenant  sa  nomination  :  «  Enfin  je 
vais  pouvoir  me  reposer!...  »  Ici,  on  le  pressent,  l'observation 
critique  n'allait  point  trouver  à  s'appliquer  au  sujet  du  P""  Gaucher. 
Rien  n'est  changé  dans  son  activité,  dans  toutes  les  formes  de  son 
activité;  il  continue  son  œuvre  avec  la  même  intelligente  inquisition 
clinique,  le  même  appel  aux  ressources  du  laboratoire  et  de  l'expé- 
rimentation, la  même  foi  passionnée  dans  l'excellence  de  la  parole 
enseignante  multipliée.  Ses  leçons  sont  nourries  de  faits,  de  rappro- 
chements, de  conclusions  pratiques,  toujours  rattachées  au  substra- 
tum  d'une  pathologie  générale  qui  les  gravera  plus  fortement  dans 
l'esprit  de  l'auditeur.  Sa  parole  est  vive,  claire,  facile,  élégante 
naturellement  comme  sa  plume,  imagée  quand  il  est  nécessaire. 
Il  a  le  trait  qui  grave,  l'expression  qui  peint,  bonne  méthode  dans 
le  cours  clinique,  tout  à  fait  à  sa  place  dans  l'ordre  des  maladies 
spéciales.  Ce  n'était  point  succession  facile  à  soutenir  que  celle  du 
?■■  Fournier.  Pour  remplacer,  il  faut  peut-être  égaler.  C'est  à  l'ori- 
ginalité des  travaux  personnels,  à  leur  rigueur,  à  leur  appareil 
probant  qu'il  faut  venir  pour  juger.  L'œuvre  de  M.  Gaucher,  après 
la  nomination  de  1902,  n'est  pas  moins  puissante,  ni  moins  pleine 
qu'auparavant.  Nous  laissons  de  côté  la  mise  au  point  des  traités 
didactiques  pour  la  publication  de  leur  seconde  ou  troisième  édition, 
ouvrages  classiques,  prolongement  des  leçons  orales  pour  l'instruc- 
tion des  médecins  et  des  étudiants  studieux  :  la  vénéréologie  marche 
de  pair  avec  les  dermopathies  (1).  De  ces  livres,  l'un  cependant 
demande  une  mention  spéciale,  le  Précis  de  syphiligraphie,  ouvrage 
considérable,  véritable  encyclopédie  de  toutes  les  manifestations  du 
mal  sur  les  divers  organes,  pour  la  rédaction  de  laquelle  il  s'associe 
quelques  collaborateurs  d'élite,  tels  que  MM.  Castex,  Hudelo,  Milian 
et  autres  (2).  Nous  voulons,  pour  nous  limiter,  nous  tenir  à  ceux 
des  travaux  du  maître  où  continue  d'éclater  l'iVi^miuw  de  son  labeur, 
les  travaux  qui  marquent  le  pas  en  avant,  la  découverte  scientifique 
ou  le  renforcement  de  preuves  apportées  à  des  faits  nouveaux, 
avancés  par  d'autres  contemporains  et  adhuc  sub  jndice. 

(\)  Traitement  de  la  syphilis  (Masson,  édit.,  1905i.  —  Traité  des  maladies  de 
la  peau;  (2"  édit.  1  vol.  de  508  p.  ;  Pai'is,  1909).  —  Traité  de  thérapeutique  appli- 
quée aux  maladies  de  la  peau  [i  vol.  ;  Paris,  1910.) 

(2)  Précis  de  syphiligraphie  (Doin,  Edit.;  Paris,  1906-1910),    quatre    volumes 
étudiant,  le  premier  :  Le  chancre,  les  syphilides  et  le  traitement  général  de  la 
syphilis;  le  second  :  La  syphilis  des  viscères  et  de  l'appareil  locomoteur  ;  le  troi-  • 
sième  :  La  syphilis  du  système  nerveu.x,  de  l'œil,  de  l'oreille  et  du  nez  ;  le  qua- 
trième et  dernier  :  La  syphilis  héréditaire. 
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Et  tout  d'abord,  la  notion  étiologique  capitale  de  l'intoxication 
dans  la  genèse  des  dermopathies  reste  naturellement  l'inspiration 
des  recherches  cliniques,  des  déductions  thérapeuthiques  du  maître, 
et  continue  de  faire  fructifier,  dans  le  déparlement  médical,  son 
enseignement  et  sa  pratique  :  tels  ses  mémoires  et  leçons  sur  les 
dermatoses  diathésiques  et  la  scrofule,  sur  les  troubles  de  la  nutri- 
tion et  des  éliminations  dans  ces  mêmes  dermatoses,  sur  les  causes 
internes  de  l'eczéma  et  son  origine  humorale,  sur  les  troubles  de  la 
nutrition  et  des  éliminations  dans  le  psoriasis.  Ces  nouvelles 
recherches  —  leur  auteur  ne  cessera  du  reste  de  les  poursuivre  — 
confirment  celles  qu'il  avait  fait  antérieurement  connaître  sur  la  véri- 
table nature  de  la  diathèse  arthritique,  l'abaissement  du  rapport 
azoturique  indiquant  une  transformation  défectueuse  de  la  matière 
azotée  et  l'augmention  des  matières  exlractives  infectieuses  (l). 

Il  faudrait,  pour  donner  une  valeur  intégrale  à  notre  examen 
embrasser  l'enseignement  dermatologique  du  Professeur  Gaucher  tout 
entier.  Relevons  seulement  quelques  traités  sjur  lapel.ade,  le  lupus,  les 
tuberculoses  cutanées,  la  pellagre  où  des  points  nouveaux  impor- 
tants ont  été  élucidés.  Au  surplus,  il  y  a  des  notions  qui  pourront 
être  utiles  dans  les  coudoiements  quotidiens  de  la  vie  à  des  lecteurs 
étrangers  à  la  médecine,  et  précisément  à  cause  de  cette  ignorance. 

La  pelade,  par  exemple.  Cette  affection  disgracieuse,  diminutive, 
est-elle  contagieuse?  M.  Gaucher  ne  conteste  pas,  loin  de  là  (et  il 
avait  mis  le  fait  en  lumière  avant  .lacquel),  que  nombre  de  pelades 
ont  été  atteints  d'accidents  nerveux  antérieurs,  mais  il  regrette 
l'opinion  dangereuse  du  distingué  médecin  qui  en  fait  une  maladie 
cVoriyine  exclusivement  nerveuse  :  il  a  observé  un  grand  nombre  de 
cas  groupés  et  simultanés  où  l'évidence  de  la  contagion  est  indis- 
cutable, et  il  explique  que  la  pelade  est  contagieuse  dans  des  con- 
ditions de  réceptivité  spéciales  liées  à  une  déséquilibration  nerveuse 
permanente  ou  momentanée.  Cette  aptitude  à  la  réceptivité  peut 
manquer  chez  ceux-ci  ou  être  facile  chez  ceux-là,  comme  l'aptitude 
à  la  contagion  d'aulrui  se  modifie  selon  la  période -de  la  maladie 
chez  le  contaminateur  lui-même.  A  la  période  de  début,  dans  la 
phase  microbienne,  la  contagion  est  imminente.  Plus  tard  les 
toxines  microbio-peladiques  issues  du  parasite  persistent  dans  le 
derme,  mais  elles  n'essaiment  pas  au  dehors  ;  la  phase  contagieuse 
a  disparu,  et  cependant  l'imprégnation  du  sujet  subsiste  sans  l'état 

(Ij  Gazette  des  Hôpitaux   (1905,  1908l  —  Journal  de  plujsiolagii;  et  de  patlu) 
logic  générale  (1904,  1905).  —  Congrès  inlern.  de  Dermatologie  de  Berlin  (Sept. 
1904).  —  Congrès  de  Médecine  de  Lisbonne  (1906). 
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de  menace  extérieure;  Ja  toxi-infection  toujours  agissante,  toujours 
susceptible  de  récidives  chez  le  patient,  demeure  sans  nocivité  sur 
les  personnes  de  l'entourage  en  état  de  santé  normale  :  —  d'où  l'inter- 
prétation erronée  dans  des  termes  absolus  que  la  pelade  n'est 
jamais  contagieuse  (1).  On  saisit  ici  la  méthode  scientifique  de 
M.  Gaucher.  A  quoi  bon  insister  sur  l'utilité  sociale  de  la  conclusion 
prévoyante  du  maître  au  point  de  vue  de  l'hygiène  des  écoles  où 
des  milliers  d'enfants  peuvent,  par  leur  agglomération,  se  trouver 
exposés  à  de  véritables  épidémies  ? 

Le  vaste  champ  des  tuberculoses  cuta  nées  a  été  également  exploré 
par  M.  Gaucher  avec  sa  clairvoyance  coutumière;  le  lupus  notam- 
ment qui  corrode  la  face,  le  nez,  la  lèvre  supérieure  de  sa  morsure 
désespérément  lente  et  hideuse  a  été  l'objet  d'une  analyse  clinique 
serrée,  avec  ses  distinctions  en  lupus  bacillaire  fixe,  en  types  érythé- 
mateux,  aberrants,  avec  sa  différenciation  des  hérédo-sylphilides 
lupiformes,  stigmate  héréditaire  (2).  A  côté  de  la  tuberculose  ulcé- 
reuse de  la  peau  et  des  muqueuses  (3),  M.  Gaucher  a  également 
émis  des  vues  nouvelles  sur  la  tuberculose  cutanée  verruqueuse  et 
les  tuberculoses  cutanées  parfois  issues  de  la  rougeole  (4). 

L'hygiène  publique  n'a  pu  que  profiter  des  travaux  du  maître 
sur  la  pellagre,  son  identité  à  l'état  sporadique  avec  les  ér^ihèmes 
pellagroïdes  et  la  pellagre  endémique,  la  détermination  fixe  de  ses 
lésions  hépatiques,  intestinales,  médullaires,  sa  multiple  étiologie, 
misère,  mauvaise  hygiène,  alimentation  insuffisante  et  défectueuse 
(maïs),  dépression  alcoolique,  névroses  aboutissant  à  l'aliénation 
mentale  (5).  Il  en  est  de  même  pour  la  lèpre. 

La  lèpre,  au  Moyen  Age,  a  été  en  Europe  l'épouvantail  des  peuples 
et  des  gouvernements.  La  France  comptait  alors  deux  mille  lépro- 
series où  étaient  renfermés  des  malheureux  atteints  d'ailleurs 
souvent  d'affections  très  diverses  (syphilis,  dermatoses  parasitaires, 
etc.).  La  lèpre  sévissait  abondamment  en  Espagne,  dans  le  midi  de 

(1)  Bulletin  de  la  Société  médic.  des  Hôpitaux  (19021.  —  Sofiété  de  Dermato- 
logie (1904). 

(2)  Soc.  deDermat.  (1903,  190-4,  1905,  1907,  1910).  —  Guzelte  des  Hop.  il905}. 

(3)  Revue  internai,  de  médecine  et  de  chirurgie  ^1906). 

(4)  Journ.  de  Méd.  int.  (1906).  —  Gaz.  des  Hop.  (1905).  V.  id.  Soc.  de  Dermat. 
1907).  Les  ntevi,  ces  autres  vilaines  déformations  du  visage  ipigmentaires,  san- 
guines, lymphatiques),  ont  été  de  la  part  du  maître  l'objet  d'une  thérapeutique 
atténuante  ou  curative  (électrolyse)  des  plus  heureuses,  ffraité  de  thérapeutiqae 
appliquée  (1897);  Journ.  de  Méd.  infant.  ^1909i. 

(5)  Traité  de  Ihérupeutujue  appliquée  (1897).  V.  id.  les  Mvm.  de  la  Soc.  de 
Dermat.  (1894-95)  et  du  Bullet.  de  la  Soc.  méd.  des  Hop.  (1895  et  1899i. 


—  375  — 

noire  pays,  en  Béarn,  en  Provence.  L'isolement,  la  suppression  des 
unions  avec  les  populations  saines.  Tavaiont  considéraldement 
réduite,  sans  I  éteindre  tout  à  fait.  On  avait  fini  par  l'oublier. 
M.  Gaucher  a  eu  le  mérite  de  prouver  que  celte  indifférence  n'était 
pas  justifiée  :  il  a,  retrouvant  des  malades,  remis  la  maladie 
en  son  jour,  et  fait  ce  sujet  en  quelque  sorte  sien.  Dos  18î<0,  il 
publiait  un  travail  sur  le  bacillus  leprœ  qn'i  confirmait  la  découverte 
de  A.  Hansen(l);rannéesuivanle,  dans  le  laboratoire  du  Professeur  Ch. 
Bouchard,  il  instituait  une  série  d'expériences  sur  la  culture  du 
bacille  et  son  inoculation  sur  les  porcs  et  les  singes  :  les  résultats 
de  ces  expériences  étaient  négatifs  (t).  Depuis  il  n'a  cessé  d'étudier 
la  lèpre  sous  sa  forme  commune  tuberculeuse,  et  aussi  dans  ses 
formes  frustes  ou  atypiques  d'une  élucidation  fort  difficile,  réalisée 
cependant  grâce  à  l'application  ({u'il  a  faite  de  la  méthode  de  séro- 
diagnostic (3i.  Cette  inquiétude  a  fini  par  éveiller  sur  ce  point 
l'attention  des  Pouvoirs  publics  (4). 

Parallèlement,  la  vénéréologie  était  scrutée  et  enseignée  par  lePr<»- 
fesseurGaucherdans  la  maladie  capitale,  la  syphilis  (o),  avec  un  mêmi^ 
esprit   scientifique.  Le  labeur  du  clinicien  ne    continue  pas  à  se 


(1,  Bull.  Soc.  Biologie  il 880). 

(2)  Bull.  Soc.  Biologie  {\8Sl).  —  Traité  des  maladies  de  la  peau.  t.  Il,  p.  4.^7, 
Dans  cet  ouvrage  étaient  étudiées  Lr  lèpre  et  ses  divei'ses  formes  tubeiruleuses 
avec  leurs  variétés  secondaires.  —  Y.  de  même  Archives  de  Médecine  el  de  rli- 
nique  spéciale  (1905-06i  ;  Journ.  de  méd.  int.  (1909). 

(3)  Société  médicale  des  Hôp.  (nov.  1908!  en  coUab.  avec  le  docteur  Abranii. 

(4)  A  diverses  époques,  nous  voyons  aussi  le  Professeui- Gaucher  poursuivre  de 
fructueuses  études  sur  les  maladies  de  métier,  tout  un  drparlement  de  la  médecine 
ouvrière.  Les  livres  et  mémoires  que  nous  avons  précédemment  cités  ne  doivent 
point  faire  oublier  les  travaux  relatifs  au  maniement  industriel  de  l'arsenic  et 
aux  maladies  graves  »qui  en  résultent  :  De  l'arsenic  l'Orne  chronique  professionnel 
et  ses  accidents,  pustules  et  ulcérations  cutanées,  nécroses  osseuses,  sclérodac- 
tylie,  etc.  (Soo.  Derm.  1894);  non  plus  que  ceux  concernant  le  maniement  des 
sels  de  plomb  :  Des  troubles  de  la  nutrition  dans  l'intoxication  saturnine  ou  em- 
poisonnement chimique  par  le  plomb.  i.Mém.  couronné  par  TAcad.  de  méd.  1883); 
De  V  aphasie  saturnine  (Bull.  Soc.  Clin,  de  l'aris  lS80j;  De  la  paralysie  sa  lu  mine 
des  muscles  longs  supinatéurs  [id.  1882)  ;  de  rintoxication  salurnim  (M.  Weber, 
1883),  etc.  Il  n'est  pas  jusqu'au  détail  de  Talimentation  populaire,  de  l'hygiène 
alimentaire  ([ui  nait  provoqué  ses  observations  pratiques,  notamment  a  propos 
de  la  pathogénie  rénale  (Soc.  méd.  des  Hôp.  1888).  De  minimis  curai-  medicus... 
ou  plutôt  il  n'est  pas  de  petites  questions  hygiéniques  pour  un  vrai  médecin. 

(5)  Et  aussi  dans  les  autres  affections  vénériennes,  la  bleanorrhagie,  l'orchite, 
le  phagédénisme  de  Vulcus  simplex  \\.  Uislologie  pathologique  de  l'uréthrile 
blennortiagique  ;  les  recherches  sur  les  bubons  blenmnrhagiques,  fe  phagédé- 
nisme, la  néphrite  cantharidienne,  la  néphrite  interstitielle  d'origine  blennorrha 
gi(iue,etc.  V.  id.  Ulcères  mous  de  la  langue  et  de  l'amygdale:  blennorrhngic  ba- 
nale; vaginite  syphilitique  sans  blennorrhagie.  Soc.  Derm.  190H,  19i)9. 
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développer  ici  avec  moins  de  puissance  et  l'on  n'a  que  l'em- 
barras du  choix  pour  citer  les  chapitres  éclaircis  avec  une  maîtrise 
égale  à  celle  du  grand  prédécesseur,  A.  Fournier.  C'est  quelque 
chose  d'excellent  sans  doute  que  de  décrire  les  accidents  apparents 
de  chacune  des  phases  du  mal  et  de  les  faire  rentrer  dans  la  classifi- 
cation courante  :  mais  ce  qui  est  d'un  intérêt  clinique  supérieur  est 
de  dépister  ce  mal  dans  tous  les  appareils  de  l'organisme,  de  révéler 
son  caractère  protéiforme,  ses  résistances  parfois  désespérantes,  le 
chevaucliement  de  ses  périodes,  l'incertitude  de  leur  durée,  de 
découvrir  la  persécution  qu'il  inflige  aux  divers  degrés  de  la  des- 
cendance (1),  et,  sans  se  laisser  hypnotiser,  comme  il  arrive  à 
certains  médecins  plus  spécialistes  que  spécialisés,  de  bien  concevoir 
la  place  qui  apj)artient.  hélas  !  de  droit  à  la  détestable  et  absurde 
syphilis  dans  la  médecine.  Toute  cette  partie  de  la  clinique  dans 
l'œuvre  de  M.  Gaucher  renferme  des  pages  entièrement  nouvelles. 

Nous  le  voyons  d'abord  confirmer  tous  les  faits  qui  ont  renouvelé 
la  physionomie  de  la  syphilis  depuis  la  seconde  moitié  et  surtout 
depuis  le  dernier  tiers  du  xix^  siècle,  la  dénonciation  de  toutes  les  portes 
d'entrée  de  la  syphilis  ailleurs  qu'au  prétendu  lieu  d'élection,  les 
régions  extra-muqueuses,  comme  l'axillaire,  la  présternale,  la  thora- 
cique,  la  cervicale,  le  cuir  chevelu,  etc.  ;  les  syphilis  (acquises)  des 
enfants  au-dessous  de  quinze  ans  ;  les  syphilis  aiguës  mortelles 
comme  des  toxi-infections  vulgaires;  les  myélites  tabétiques,  les 
méningo-encéphalites,  les  altérations  vasculaires  cérébrales,  les 
névrites,  les  grossesses  syphilitiques,  la  virulence  du  tertiarisme,  etc. 

Puis  il  verse  son  contingent  personnel  que  figurent  ces  observa- 
tions sur  les  chancres  primaires  successifs  (2)  qui  jettent  du  jour  sur 
le  processus  de  l'infection  syphilitique;  sur  les  ectasies  aortiques 
(anévrysme  de  l'aorte)  (3)  qu'il  considère  comme  des  lésions  ter- 
tiaires et  à  ce  titre  susceptibles  de  bénéficier  du  traitement  spécifique 
opportunément  et  énergiquement  institué.  La  fréquence  de  l'appen- 
dicite a  depuis  longtemps  attiré  son  attention  ;  il  en  est  de  même 
pour  les  végétations  adénoïdes,  et  il  n'hésite  pas,  malgré  de  vives 
oppositions,  à  faire  dépendre  ces  deux  états  pathologiques  de  la 


^1)  C'est  ici  le  lieu  de  rappeler  les  observations  du  fils  du  Professeur  A.  Fournier, 
de  M.  Edmond  Fournier,  docteur  en  médecine,  docteur  es  sciences,  ancien  chef  de 
clinique  de  la  Faculté  de  Paris,  que  l'on  regrette  de  ne  voir  figurer  ni  dans 
le  corps  des  agrégés  ni  dans  celui  des  médecins  des  hôpitaux. 

(2)  Bullel.  Soc.  Derm.  19Ù2. 

(3)  Soc.  Derm.  1908.  —  Annales  des  maladies  vénériennes,  1910. 
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syphilis  héréditaire  (1).  Mais  c'est  surtout  l'histoire  et  la  détermina- 
lion  de  la  leucoplasie  linguale  qui  doivent  leur  caractéristique 
diagnostique  et  évolutive  aux  recherches  de  M.  Gaucher.  La  dégéné- 
rescence de  ce  papillôine  en  épithélioma,  en  cancer  de  la  langue  est 
fréquente  chez  le  sujet  syphilitique,  à  tel  point  que,  pour  M.  Gaucher, 
il  est  difficile  de  ne  voir  qu'une  sinq)le  coïncidence  dans  l'existence 
de  la  njaladie  générale  et  de  l'atrection  buccale  dont  l'éclosion  est 
d'ailleurs  favorisée  par  l'usage  du  tabac  à  fumer  et  l'ingestion  de 
l'alcool.  La  leucoplasie  est-elle  franchement  syphilitique  ou  seule- 
ment parasyphiiitique,  suivant  la  terminologie  du  P""  Fournier? 
M.  Gaucher  tient  que  la  syphilis  joue  le  principal  rôle  dans  l'étio- 
logie  de  l'alTection  buccale;  bien  plus,  qu'elle  peut  suffire  à  elle 
seule  et  jouer  le  rôle  de  cause  déterminante  (2). 

L'hérédo-syphilis,  dont  nous  parlons  quelques  lignes  plus  haut,  à 
propos  de  l'appendicite  et  des  végétations  adénoïdes,  a  été  un  des 
sujets  les  plus  creusés  par  le  Professeur  Gaucher  :  ses  mémoires  sur  les 
accidents  tertiaires  cutanés,  sur  les  gommes,  sur  les  lésions  osseusses, 
les  kératites  interstitielles,  et  même  les  accidents  secondaires 
chez  les  hérédo-syphilitiques  d'un  âge  déjà  lointain  de  l'enfance 
(14,  15,23  ans),  montrent  à  quel  point  l'étrange  maladie  peut  conser- 
ver sa  virulence  chez  les  descendants  immédiats  de  géniteurs  syphi- 
litiques (3).  D'autre  part,  si  la  syphilis  provoque  des   déceptions 

1,1,1  De  l'origine  syphilitique  de  l'appeudicite  (Société  de  Dermat.  et  Revue 
médicale,  1904i.  —  L'horéilo-xi/plnlis  rjuateniaire  du  tissu  rétieulé  :  appendicite, 
végétations  adénoides,  scrofules,  in  Congrès  intern.  de  Dermat.  de  New-York, 
Sept.  1907,  et  Annales  des  Maladies  vénériennes,  1907.  —  Intestin  des  hérédo- 
syphililiqijes  ;  Origine  syphililique  de  l'appendicite;  Une  famille  d'hérédo-syphili- 
tiqves  (5  appendicites  sur  8  enfants.  Communication  à  IWcad.  de  Aléd.). 

[2j  Mémoire  sur  l'anatoinie  pathologique,  la  nature  et  le  traitement  de  la  leu- 
coplasie bucale.  {Archives  de  Méd.  expérim.  et  d'Anatoniie  pathologique  1900.  — 
Nature  et  traitement  de  la  leucoplasie  buccale.  Bull.  Soc.  Derm.  et  Congrès  intern. 
de  Dermat.  de  Paris,  1900).  —  Leucoplasie  lingitale  d'origine  parasyphililique 
conceptionnelle.  (Bull.  Soc.  Derm.  1901).  —  Syphilis  cérébrale  {ignorée)  diagnos- 
tiquée d'après  l'existence  d'une  leucoplasie  linguale.et  guérie  par  les  injections  de 
benzoate  de  mercure.  Bull.  Soc.  Méd.  des  116]).,  nov.  1901J.  —  \.  id.  Hevue  médi- 
cale, 1903.  Recherches  sur  Vétiologie  de  la  leucoplasie  linguale.  —  Du  traitement 
de  la  leucoplasie  linguale.  Soc.  derm.  1907).  —  Leucoplasie  linguale  hérédo-syphi- 
litique.    Bulletin  Soc.  médic.  des  Hop.  1908  . 

(8)  Traité  de  la  syphilis  héréditaire  l'un  vol.  1910).  —  Mémoire  sur  la  syphilis 
héréditaire  de  la  seconde  génération.  (Journal  de  Méd.  int.  1907).  — Bull.  Soc. 
Dermat.  :  gommes  ulcérées  hérédo-syph'diliques  de  la  jambe  (1908)  ;  hérédo-syphil . 
tertiaire,  gomme  du  genou  1910)  ;  sypliilides  tertiaires  du  nez,  gomme  de  la  voûte 
palatine,  syphilàme  diffus  du  voile,  Uératite  interstitielle  chez  un  hérédo-syphi- 
litique  (1907)  ;  perforation  gommeuse  du  voile  chez  une  jeune  fille  vierge  de  tS  uns 
hérédo-syph.  (i906)  ;  plaques  muqueuses  buccales  chez  un  garçon  hérédo-syphili- 
iique  de  23  ans  ;  id.  de  li  ans  (1908)  ;  observ.  de  surdité  bilatérale  hérédo-syphili- 
tique  de  seconde  génération  (Annales  des  Maladies  vénér'iennes  1908)  ;  etc. 
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pessimistes  chez  le  médecin  e(  chez  le  malade,  il  est  des  cas 
(M.  Fournier  en  avait  signalé  de  son  côté  avec  étonnement)  où  l'on 
voit  des  mères  syphilitiques  tertiaires  avérées  n'ayant  subi  aucun 
Irailement,  donner  naissance  à  une  "abondante  progéniture  (six 
enfants)  vivants,  bien  constituée,  ne  présentant  aucun  signe  du  mal 
héréditaire,  exception  heureuse  à  la  sorte  de  règle  qui  fait  de  la 
fausse  couche  et  de  la  mort  du  produit  la  conclusion  habituelle  de 
toute  grossesse  chez  la  femme  syphilitique  (1).  L'acquisition  d'une 
syphilis  fraîche  par  des  hérédo-syphilitiques  et  l'exception  à  la  loi 
de  Colles-Baumes  relevées  dans  nombre  de  cas  par  M.  Gaucher, 
achève  par  contre  de  montrer  quelle  doit  être  la  vigilance  du  méde- 
cin en  présence  de  la  maladie  chronique  décevante  qu'est  toujours 
la  syphilis  (2). 

Une  des  préoccupatio]is  impératives  de  M.  Gaucher  dans  le  traite- 
ment de  la  syphilis  a  toujours  été  l'innocuité  thérapeutique  : 
-primo  non  nocere  est  pour  lui  un  adage  sacré.  Autant  il  a  fait  un 
accueil  favorable  aux  méthodes  nouvelles  de  diagnostic  (Rordet- 
Wassermann),  autant  il  se  montre  sévère  devant  les  modes  de  trai- 
tements soit  en  cours,  soit  nouveaux  qui  mettent  en  danger  la  vie  du 
malade  ;  il  a  dénoncé  les  méfaits  trop  souvent  mortels  des  injections 
d'huile  grise  et  justifié  l'emploi  des  sels  mercuriels  solubles  (notam- 
ment du  benzoate,  du  lactate  neutre  hydrargyrique  et  du  sublimé). 
11  n'a  constaté  aucune  action  curative  des  préparations  arsenicales 
sur  V infection  syphilitique  même,  et  devant  l'engouement  provoqué 
récemment  par  la  méthode  du  professeur  allemand  Ehrlich,  il  a 
sans  hésitation  protesté  contre  un  traitement  qui  peut  modifier 
momentanément  les  lésions  ulcéreuses  de  la  peau  et  des  muqueuses, 
mais  laisse  le  mal  intact  en  soi,  prêt  à  reparaître  secondairement  et 
tertiairement,  et  crée  le  très  grand  danger  d'une  fausse  sécurité. 
Dans  une  formule  heureuse,  du  haut  de  sa  chaire  de  Saint-Louis, 
M.  Gaucher  protestait  contre  l'envahissement  du  606  :  ((  Le  mercure 


(Ij  Syithilis  ignorée  (sans  aucun  traitementi  :  six  enfants  bien  portants  et  pas 
de  fausses  couclies.  Syiihilides  tertiaires  cutanées  et  grossesses  (Soc.  Derm.  1908;. 

(2)  Quatre  cas  de  sypiiilis  acquise  cliez  des  hérédo-syphilitiques  iSoc.  Derm. 
1903,  1908i.  —  Exception  à  la  loi  de  CoUes-Baumès  :  contamination  dune  mère 
par  son  enfant  hérédo-syphililique  (Soc.  Derm.  1907).  La  loi  dite  de  Colles-Bau- 
mes est  le  constat  de  ce  fait  qu'un  enfant  issu  d'un  père  syphilitique  (qui  tou- 
tefois n'a  point  contaminé  Tépousej  ne  contamine  point  la  mère  :  celle-ci  se  trouve 
du  fait  de  cette  grossesse  comme  vaccinée  par  son  enfant  contre  la  syphilis. 
M.  Gaucher,  qui  a  constaté  un  certain  nombre  de  cas  où  la  loi  de  Colles  n'a  pas 
été  vérifiée,  tient  que  d'une  façon  générale  celte  loi  persiste  et  ne  doit  pas  être 
infirmée. 
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est  toujours  debout  11  )  !  o  et  les  faits  de  l'expérience  sriul»l»Mit  lui 
donner  raison  puisque  les  praticiens  partisans  du  60(3  <t  d<^  ses 
succédanés  les  associent  presque  toujoui*s  au  mercure. 

A  cette  activité  professorale  traduite  par  le  cours  officiel,  les 
leçons  cliniques  et  didactiques,  les  publications  répétées,  M.  Gaucher 
ajoutait  celle  de  professeur  à.  l'Institut  de  Médecine  coloniale  et  la 
direction  d'un  Cours  de  perfectionnement  institué  dès  1902  pour  les 
docteurs  en  médecine  et  étudiants  français  et  étrangers,  et  fonction- 
nant en  deux  séries  annuelles.  Il  fondait  enfin  en  19()()  un  journal, 
les  Annales  des  Maladies  vénériennes,  où  il  publiait  les  travaux  origi- 
naux d'hauteurs  français,  de  spécialistes  étrangers  et  tenait  une 
bibliographie  critique  complète  de  tous  les  travaux  de  vénéréologie 
importants  de  tous  les  pays. 

Qu'ajouter  à  cette  esquisse  d'une  vie  si  vraiment  scimlifique? 

La  chaire  de  Saint-Louis  a  conservé  avec  le  P'  Gaucher  sa  célé- 
brité mondiale.  Cet  enseignement,  si  plein  de  faits  et  d'attractions 
scientifiques,  provoque  non  pas  seulement  l'aftluènce  des  étudiants  et 
des  médecins  français,  mais  des  étrangers  qui  y  trouvent  une  orga- 
nisation supérieure  à  celle  des  universités  de  l'empire  allemand  où 
la  vénéréologie  n'est  pas  donnée  dans  les  chaires  ordinmi^s  (2).  Le 
maître  s'intéresse  aux  études  de  ses  auditeurs,  de  ses  disciples;  il 
leur  suggère  des  vues,  des  déductions,  il  prolonge  son  patronal 
intellectuel  sur  leurs  travaux,  thèses  inaugurales,  mémoires  et 
livres:  il  leur  donne  sa  collaboration  ;  il  appuie  leur  œuvre  de  pré- 

\\.)  Le  d'ingiT  el  l  insuffisance  du  606.  iBi-o«,liure  de  2h  pages,  in-8',  Schlaeiher 
édlt.  janvier  1913  ;  V.  id.  Journal  des  praticiens,  28  février  et  7  mars  1914).  \.e  Pro- 
fesseur Gaucher  a  relevé  à  cette  date  dans  plusieurs  statistiques  françaises  et  élran- 
gèi-es  490  (quati-e  ceiït  quatre-vinirt-dixi  cas  de  mort  chez  des  malades  traité»  par 
rintoxicntion  arsenicale.  Dans  ses  premières  leçons  de  1910,  M.  Gaucher  mettait 
déjà  ses  auditeurs  en  garde  contre  le  nouveau  traitement  qui  guérissait  si  rapi- 
dement et  si  radicalement  le  syphilitique  que,  dans  le  mois,  il  pouvait  ruUiaper 
la  s\philis  :  la  prétendue  /einlection  n'était  qu'une  réapparition  aggravée  de 
Tulcère  primitif,  Vulctis  redux. 

{2}  Nous  avons  eu  la  curiosité,  assez  compréhensible  pour  l'objet  que  nous 
nous  proposions  en  écrivant  cette  courte  biographie  scientifique,  de  consulter  aux 
Archives  de  l'hôpital  Saint-Louis  la  liste  des  médecins  étrangers  inscrits  au  Cours 
de  perfectionnement  pendant  huit  années  de  Î902  à  1910:  nous  y  relevons  les 
nationalités  suivantes  qui  attestent  assez  le  renom  de  notre  école  hospitalière 
parisienne  :  Angleterre,  Ecosse,  Belgique,  Hollande,  Suisse,  Allemagne,  Autriche- 
Hongrie,  Russie,  Pologne,  Suède,  Danemark,  Serbie,  Bulgarie,  Roumanie,  Grèce, 
Turquie,  Italie,  Espagne,  Portugal.  —  S\'rie,  Inde.  —  Algérie,  Tunisie,  Kgypte, 
Madagascar.  —  Canada,  Mexique,  Etats-Unis  du  Nord-Amérique,  Républiques  de 
Porto-Rico,  Havane,  Trinidad.Vene/.uela,  Colombie,  Equateur,  Brésil,  République 
Argentine,  X  ruguay,  Paraguay,  <:hili,  Pérou,  Philipiùncs.  —  Quant  aux  douleurs 
en  médecine  français,  ils  affluent  des  quatre  points  canlinaux  du  sol. 
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faces  (1).  Partout,  il  sait  créer  des  ruches  de  bon  travail  au  lit  du 
malade,  au  laboratoire,  aux  tables  d'anatomie  pathologique.  Ses 
propres  livres  sont  traduits  en  anglais,  en  allemand,  en  russe.  Parfai- 
tement impartial,  il  ne  s'abstient  pas  de  présenter  à  côté  des  théories 
françaises  l'exposé  international  des  doctrines  dermatologiques  et 
vénéréologiques  d'outre-Rhin  {"2).  Il  est  impérieusement  appelé  dans 
tous  les  congrès  d'Europe  et  d'Amérique  où  sa  parole  documentée 
et  son  autorité  sont  sollicitées  pour  les  discours  d'ouverture,  les 
présidences  générales  ou  de  sections,  les  communications  magistrales 
ou  officielles  (3). 

Quels  traits  plus  honorables  pour  la  médecine,  pour  le  professorat 
français,  pourrions-nous  ajouter? 

(1)  Près  de  cinquante  thèses  dont  quelques-unes  d'agrégation  (celle  de  Quin- 
quaud  entre  autres,  1880)  ont  été  rédigées  dans  les  services  de  M.  Gaucher  tant 
à  l'époque  de  son  agrégation  que  depuis  son  accession  au  professorat.  Quant  aux 
jeunes  médecins  dont  il  a  inspiré  les  travaux  relevant  de  ses  doctrines  et  de  son 
enseignement,  nous  en  comptons  près  d'.une  centaine  qui  attestent  la  constante 
influence  d'une  féconde  direction  scientifique.  Nombre  d'entre  eux  sont  aujour- 
d'hui de  jeunes  maîtres  dans  les  hôpitaux  de  Paris,  dans  l'agrégation  de  la 
Faculté,  dans  les  chaires  de  Facultés  et  Écoles  de  médecine  de  province;  les 
autres  maintiennent  à  un  bon  rang  la  science  clinique  dans  le   corps  médical. 

Il  faudrait  relever  aussi, en  les  mettant  à  part, des  noms  comme  ceuxdeMM.Balzer, 
Hallopeau,  membres  de  l'Académie  de  .Médecine,  du  Professeur  Legueu,  du  D"^  Cas- 
tex,  cliargé  de  cours  à  la  Faculté,  qui  ont  collaboré  à  divers  mémoires  avec 
M.  Gaucher.  —  M.  Gaucher  a  mis  d'importantes  préfaces  au  Traité  de  la  scro- 
fule du  D"  Paul  Gallois  (1905)  ;  livre  du  Docteur  Barbe  :  Diagnostic  et  Traite- 
ment des  maladies  de  la  peau  (1901)  ;  du  Docteur  Sergent:  Syphilis  et  tuberculose 
(1907);  du  Docteur  Joltrain  :  Les  nouvelles  méthodes  de  séro-diagnostic  (1910). 

(2)  Atlas  des  maladies  de  la  peau  et  des  principales  maladies  vénériennes  du 
docteur  Jacobi  (traduction  française  par  le  docteur  Dubois-Havenith,  professeur 
agrégé  à  l'Université  de  Bruxelles,  membre  de  l'Académie  de  Médecine  de  Belgi- 
que). Préface  et  notes  du  Professeur  Gaucher  (1904). —  Quant  aux  ouvrages  de 
M.  Gaucher  traduits  en  langues  étrangères  ce  sont  les  suivants  :  Traitement  de 
la  syphilis,  traduit  en  russe  par  le  docteur  Zaroubine  (de  Charlow,  1899)  ;  Choix 
de  Leçons  cliniques,  traduites  en  anglais  par  le  journal  The  Lancet  de  Londres, 
1904;  Leçons  cliniques  traduites  en  allemand  pour  la  fflf/n'sc/ie /«éd.  Woclienschrift, 
Vienne,  1904  ;  Primary  splenomégaly,  American  journal  of  the  médical  sciences 
par  Brill,  Mandlebaum  et  Libmann,  190.^  ;  Ideopaiische  splenomégaly,  Medize- 
nische  Gesellschaft  zu  Leipzig,  1901  :  id.,  Miinchner  tnediz.  ]\ochi'nschrift,  1901  ; 
Veber  splenomégaly  [type  Gaucheri,  Berliner  Klin.  Wochensitrift,  1909. 

(3)  Congrès  international  de  Dermatologie  de  Paris,  1889  ;  id.,  de  Vienne,  1892 , 
id.,  de  Londres,  1896;  Congrès  international  de  ;\lédecinedeMoscou,1897  :  id.,  de 
Dermatologie  de  Paris,  1900;  id.,  de  Berlin,  1904  ;  id.,  de  Lisbonne,  1906  ;  Congrès 
de  l'Association  française  pour  l'avancement  des  sciences  :  session  de  Lyon,  1906; 
Congrès  international  de  Dermatologie  de  >ievv-Yori<,  1907  ;  Congrès  de  l'Asso- 
ciation pour  l'avancement  des  sciences;  session  de  Reims,  1907;  id.,  session  de 
Clermont-Ferrand;  dise,  d'ouverture  de  la  section  des  sciences  médicales  :  Du 
concours  apporté  à  la  pathologie  par  la  physique  et  la  chimie  ;  définition  chimique 
de  la  dialhèse  autointoxication  chronique  ;  le  Radium  dans  le  cancer  de  la  peau  et 
des  muqueuses...  Congrès  international  de  Médecine  de  Londres,  1913. 
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III 


C'est  au  cours  de  ce  beau  labeur  que  le  P*"  Gaucher  édifie  son 
œuvre  juridique  et  morale  réformiste,  opposée  à  la  routine  et  au 
préjugé  du  Régiemenlarisme.  Le  champ  de  son  expérience  est  con- 
sidérable ;  nous  venons  de  le  parcourir.  Un  très  long  temps,  il  l'a 
étudié,  exploré,  fouillé.  Son  humanité  bien  connue  a  doublé 
laffluonce  des  malheureux,  des  malheureuses  malades  qui  viennent 
près  de  lui  chercher  le  secours  de  Thôpital.  Le  spectacle  coutumier 
de  la  souffrance,  loin  d'émousser  son  observation,  de  blaser  son 
sentiment,  les  a  avivés;  il  console  sans  banalité,  il  soutient  d'un 
mot  de  cœur  et  d'esprit,  il  provoque  la  confiance.  La  vénéréologie, 
sous  ses  yeux  et  sa  parole,  a  sa  philosophie  sociale  :  les  réalités  de 
la  maladie  et  de  l'histoire  morale  du  malade  vont  de  pair;  le  maître 
ne  les  dissocie  pas.  C'est  un  tour  naturel  de  son  esprit,  d'ailleurs,  de 
faire  surgir  l'idée  générale  de  médecine  sociale  et  le  but  d'intérêt 
commun,  des  observations  de  la  médecine  clinique.  Les  pauvres 
filles  qui  viennent  à  sa  consultation  implorer  un  lit  afin  de  bénéfi- 
cier d'un  traitement  suivi,  lui  disent  :  «  Sans  doute.  Monsieur  le  Doc- 
teur, nous  ne  sommes  pas  grand'chose  de  recoinmandable,  mais  nous 
avons  pourtant  notre  genre  d'honnêteté.  Nous  sommes  malades  et 
nous  ne  voulons  rendre  personne  malade...  Au  Dispensaire,  on  ne 
nous  reconnaît  pas  malades. . .  Ces  Messieurs  sont  trop  pressés  :  ils 
nous  renvoient  souvent  quand  nous  avons  besoin  de  soins...  A 
Saint-Lazare,  c'est  jiareil  (sic),  on  ne  nous  soigne  pas  sérieusement, 
on  nous  donne  notre  exeat  quand  nous  sommes  toujours  malades... 
D'ailleurs,  on  n'y  a  pas  d'air  et  on  y  meurt  de  faim...  Recevez-nous 
dans  votre  service,  Monsieur  le  Docteur!  Guérissez-nous!  (1)  »  Il  se 
Irouveainsiqueces...  misérables  rnscnVe-s  figurent  une  variété  non  pas 
d'honnêtes  femmes,  mais  de  femmes  qui,  comme  elles  l'ont  dit  elles- 
mêmes,  ont  leur  genre  d'honnêteté  —  très  appréciable  en  vérité. 

La  protection  de  la  femme  s'impose  sous  toutes  ses  formes.  Il  faut 
remonter  à  la  veille,  à  l'avanl-veille  de  la  chute  de  la  femme,  de  la 
jeune  fille,   de   la  demi-enfant.   Il  faut  oser   frapper  l'homme  à 


a)Cf.  Proc.-Verb.Comm.  Extraparlem. du  Rég.  des  mœurs,  4*  séance;  et  D'  Bar- 
thélémy, médecio  de  Saint-Lazare.  Confér.  Bruxelles.  T.  II,  214. 


—  382  — 

l'épaule,  l'arrêter  el  lui  dire  :  «  Fais  attention  :  tu  es  le  premier  cou- 
pable... C'est  toi  qui  déflores;  c'est  toi  qui  contamines  ;  c'est  toi  qui 
engrosses. . .  Jusqu'ici  ta  responsabilité  était  nulle  :  désormais  tu  appren- 
dras à  tes  dépens  qu'il  existe  pour  rimmme  une  responsabilité  de 
détournement,  une  responsabilité  de  défloration,  une  responsabilité  de 
contamination,  une  responsabilité  de  paternité!  » 

Sur  le  seul  terrain  de  la  médecine  et  de  l'hygiène,  puisque  les 
femmes  sont  considérées  comme  l'unique  agent  de  contamination  et 
de  diffusion  des  maladies  intersexuelles  dans  la  société,  n'est-il  pas 
de  la  plus  élémentaire  or;?anisation  première  de  les  protéger  d'abord 
avant  de  les  molester,  et,  dans  ce  but  d'une  si  simple  évidence,  de 
contenir,  de  menacer  légalement,  de  punir  enfin  les  hommes  qui 
leur  communiquent  ces  maladies.  On  aurait  donc  pu  commencer 
par  dépouiller  la  médecine  publique  de  ces  formalités  surannées,  de 
ces  brutalités  odieuses  qui  la  stérilisent  ou  la  compromettent,  et 
sont  le  premier  obstacle  aux  interventions  véritablement  thérapeu- 
tiques et  hygiéniques. 

Jamais  la  police  des  mœurs  a-t-elle  envisagé  la  question  sous  cet 
angle?  Elle  court  sus  aux  filles  :  c'est  là  son  premier,  son  unique 
geste.  Elle  ne  s'enquiert  ni  de  l'auteur,  ni  des  causes  de  la  chute, 
non  plus  qu'elle  ne  s'enquerra  de  l'auteur  de  la  maladie,  si  maladie 
il  va...  Elle  ne  s'enquérait  pas  même  de  l'âge  de  la  victime  avant 
qu'elle  y  fût  contrainte  par  une  loi  (1)  :  elle  «  tapait  dans  le  tas  » 
et  envoyait  le  produit  de  sa  chasse  à  l'inscription  et  à  la  prison  ;  elle 
n'amendait  pas  plus  qu'elle  n'avait  protégé  et  qu'elle  ne  guérit  ! 

La  police  des  mœurs  n'est  que  la  mise  en  œuvre  d'une  doctrine 
purement  spéculative;  elle  part  A'nn  a  priori;  elle  ne  résout  rien. 
En  proscrivant  les  feimïies  avant  de  les  avoir  protégées,  le  système, 
selon  l'expression  pittoresque  de  Î\I.  Gaucher,  met  la  charrue  avant 
les  bœufs.  Aussi,  que  voyons-nous  ?  C'est  que,  avec  les  mêmes 
formes  et  les  mêmes  formules,  cette  police  se  heurte  toujours  aux 
mêmes  obstacles  :  elle  n'a  point  fait  faire  un  pas  à  la  moralité 
publique,  au  contraire,  elle  a  facilité,  sanctionné  l'immoralité 
publique;  elle  n'a  pas  davantage  amélioré  d'un  degré  Ihygiène 
publique  :  ce  sont  les  mêmes  statistiques,  les  mêmes  chiffres  d'ins- 
criptions et  de  malades.  Que  l'on  consulte,  en  particulier,  non  pas  les 
statistiques  involontairement  sans  doute  arrangées  par  la  Préfecture 
de  police  pour  aveugler  en  premier  lieu  ses  propres  médecins,  mais 

(1)  V.  la  loi  du  11  avril  i9U8  sur  la  protection  des  mineurs  et  notammeat  des 
filles  mineures  en  danger  de  prostitution  chronique  Appemlicej. 


—  ana- 
les statistiques  des  hôpitaux  spéciaux  de  l'Assislauce  publique  ou  les 
sliitisti(|ues  militaires  concernaut  tel  corps  de  troupes  des  garnisons 
de  grandes  villes  ! 

Dailleurs,  en  réalité,  dès  que  l'on  étudie  le  problème  sexuel  dans 
le  département  restreint  du  service  des  mœurs,  et  cela  sans  passion, 
sous  un  angle  de  gouvernement  interne  ou  d'administration  scien- 
tifique, on  voit  que  les  Pouvoirs  publics  ont  fait  erreur  dès  le 
début  en  confiant  à  la  i)olice  une  mission  multiple,  disparate,  bien- 
tôl  devenue  confuse  et  contradictoire,  dont  une  partie  seule  pouvait 
lui  incomber  utilement.  Si  l'on  pouvait  légitimement',  si  l'on 
devait  attribuer  là  la  police  la  fonction  simple  et  claire  du  maintien 
d'ordre  extérieur  (1),  on  l'accablait,  on  la  dévoyait  en  lui  imposant 
d'autres  devoirs  auxquels  rien  ne  la  prépare  et  qui  incombaient 
manifestement  à  d'autres  organes  publics.  L'erreur  a  été  lourde 
et  de  conséquences  néfastes  de  vouloir  faire  de  la  police  la  dispen- 
satrice d'une  médecine  curative  et  la  rééducatrice  des  créatures  en 
danger  ou  en  état  d'immoralité.  L'échec  était  certain,  il  a  été  cons- 
tant et  désastreux. 

M.  Gaucher  est  de  ceux  qui  refusent  d'agréer  plus  longtemps  la 
pérennité  d'une  situation  qu'il  juge  en  fait,  d'une  humanité  trojt 
primaire;  il  n'accepte  pas  qu'une  prétendue  intangibilité  maintienne 
dans  l'État  un  régime  dont  le  fonctionnement  normal  fait  de  ses 
hauts  et  bas  agents  des  maîtres  incontrôlés  d'une  partie  essentielle 
des  libertés  publiques,  où  les  hommes  sont  de  libres  contaminateurs, 
où  les  femmes  sont  esclaves  de  tous.  Le  P""  Foumier  avait  dit  que  la 
syphilis  est  une  maladie  dont  on  peut  rêver  Vexlmction  :  le  P""  Gau- 
cher accentue  l'idée  de  progrès  et  déclare  que  la  syphilis  est  une 
maladie  dont  on  doit  réaliser  l'extinction.  iMais  tout  dépend  des 
moyens  employés  pour  arriver  au  but.  Peu  importe  au  maître  de 
Saint-Louis  que  la  réfoniie  supprime  une  institution  et  une  liiérar- 
chie  où.  sur  une  doctrine  et  une  pratique,  néfastes,  les  places  et  les 
traitements  deviennent  une  dette  sacrée  payée  à  quelcpies-uns  pour 
un  bénéfice  fictif  d'ordre  et  de  santé.  C'est  que,  nous  ne  nous  las- 

(1)  Sous  la  réserve  d'une  organisation  et  d'une  pratique  entièrement  diffé- 
rentes de  celles  qui  sont  actuellement  représentées  par  une  police  secrète  dis- 
tincte de  la  police  muiiii:ipale.  Lucluei  régime  par  l'inévitable  emploi  d'un 
personnel  trop  souvent  disqualifié  d'avance,  d'après  M.  le  sénateur  Bérenger, 
et  de  l'aveu  même  de  ses  propres  directeurs,  tels  MM.  Macé  et  Homn,  est  devenu, 
en  elTet,  un  danger  public.  H  y  a  longtemps  que  les  plus  modérés  d'entre  les  publi- 
cistes  qui  ont  écrit  sur  les  principes  conslilutionnels,  comme  Benjamin  Constant, 
ont  observé  que  «  la  liberté  imlividuelle  doit  être  h  l'abri  des  vexatir.ns  des 
subalternes  plus  communes  et  plus  oppressives  que  celles  des  chefs  *-. 
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serons  pas  d'y  insister,  le  P*"  Gaucher  est  un  de  ces  penseurs  trop 
rares  parmi  les  personnalités  chargées  de  fonctions  publiques  éle- 
vées, qui,  au  lieu  de  chercher  dans  ces  fonctions  mêmes  les  motifs 
de  ce  silence  commode  que  les  habiles  concilient  avec  la  ferveur  de 
convictions  si  profondes  qu'elles  sont  cachées,  y  trouvent,  au  con- 
traire, l'obligation  des  jugements  désintéressés,  originaux,  d'ensei- 
gnement indépendant,  toujours  donnés  'publiquement  pour  saisir, 
éclairer  l'opinion  et  la  pousser  au  bon  point. 

L'objet  précis,  instant  et  constant  des  propositions  législatives  du 
P""  Gaucher  pour  écarter  tout  système  d'intervention  arbitraire  dans 
les  questions  de  mœurs  est  la  suppression,  l'atténuation  des  causes 
de  la  déchéance  des  femmes,  le  châtiment  des  auteurs  immédiats 
de  cette  déchéance.  Tandis  que  tous  les  philosophes,  avocats  et 
praticiens  de  la  Réglementation,  ne  voient  point  d'autre  œuvre  que 
de  foncer  sur  la  liberté  de  la  femme,  d'inquisitionner  son  corps,  de 
le  séquestrer,  s'il  y  a  eu  attitude  jugée  incorrecte  dans  la  rue  ou 
maladie  reconnue  à  la  table  de  l'examen  de  police  et,  cette  série  de 
coups  réalisée,  proclament  la  société  sauvée,  M.  Gaucher  se  demande 
en  quoi  ces  violences  à  tort  et  à  travers,  ces  brutalités  sans  cesse 
■  renouvelées  à  cause  de  leur  impuissance  même,  peuvent  modi- 
fier la  situation,  diminuer  d'une  ligne  le  fait  prostitutionnel.  Tout 
ee  système  lui  semble  un  non-sens.  Pour  réduire  les  maladies 
intersexuelles,  conséquence  de  la  prostitution  féminine,  il  faut  dis- 
tinguer les  causes  de  cette  prostitution  :  or,  M.  Gaucher,  avec 
l'expérience  que  lui  donnent  trente  ans  et  plus  de  vie  hospitalière 
parisienne,  observe  que  la  prostitution  se  recrute  du  fait  exclusif  de 
la  séduction,  de  l'abandon,  de  la  contamination  des  jeunes  filles  les 
plus  misérables  du  prolétariat. 

La  crise  sexuelle,  le  plus  souvent  précoce,  transforme  la  jeune 
fille  et,  d'une  vierge,  fait  surgir  une  autre  créature  de  nature  et  de 
société,  avec  des  sensations,  des  attentes,  des  pensées  de  l'instant  et 
du  lendemain  toutes  nouvelles.  Stuprata  ou  seulement  depudicata, 
selon  la  délicate  expression  latine,  la  femme  n'est  plus  désormais 
—  ce  qu'elle  était  la  veille.  Sa  substance  est  toute  changée.  A  qui 
incombe  la  responsabilité  de  cette  première  métamorphose  qui 
entraîne  en  soi  et  autour  de  soi,  en  la  femme  et  autour  d'elle,  tout 
un  monde  de  conséquences  morales,  civiles,  sociales  en  un  mot, 
sinon  à  l'homme  dont  l'initiative  égoïste  s'est  donné  le  droit,  selon 
le  préjugé  en  cours,  d'uniquement  chercher 'son  propre  contentement? 
Où  réside  présentement  la  responsabilité  effective  de  cet  homme? 
Il  a  séduit,  entraîné  hors  du  foyer  familial,  rendu  mère,  contaminé, 
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abandonné...  Quelle  juridiction  lui  demande  le  moindre  compte? 
Tout  le  problème  se  meut  dans  ces  termes  pour  un  esprit  de  science 
et  de  gouvernement  qui  vise  à  limiter,  à  réduire  le  mal. 

Sans  nul  doute  une  étude  et  une  solution  synthétiques  de  la  con- 
dition des  femmes  ne  peuvent  être  détachées  de  son  fondement,  soit 
les  dilTicultés  du  travail  pour  la  subsistance  quotidienne;  mais  la 
question  sexuelle  en  soi,  comme  les  maladies  afférentes  et  les  trou- 
bles sociaux  conséquents,  a  ses  origines  dans  l'initiative  masculine 
passionnelle.  C'est  à  cette  source  causale  qu'il  faut  remonter  avant 
que  les  maladies  en  découlent  abondantes,  se  disséminent  et  multi- 
plient les  perturbations  individuelles  et  sociales.  Le  ?■"  Gaucher  a 
eu  une  juste  et  claire  vue  du  problème  global  en  indiquant  une  de 
ses  premières  solutions  majeures. 


l\ 


I.  —  La  première  manifestation  publique  du  professeur  Gaucher 
sur  la  question  de  la  prostitution  peut  être  située  en  1899  au  lende- 
main de  la  Conférence  internationale  de  prophylaxie  sanitaire  et  mo- 
rale réunie  à  Bruxelles  où,  pour  la  première  fois,  les  gouverne- 
ments ont  consenti  officiellement  un  débat  sur  la  réglementa- 
lion  de  la  prostitution.  M.  Gaucher  avait  assisté  à  cette  session, 
non  pas  comme  délégué  officiel  du  gouvernement  français,  mais 
sur  convocation  directe  du  Bureau  organisateur  et  notamment  de 
l'éminent  docteur  Dubois-Havenilh,  son  secrétaire-général  ;  il  avait 
pu  juger  à  leur  valeur  etïective  la  série  des  vœux  et  résolutions  par- 
ticulièrement retenus  par  la  Conférence  :  réclamer  un  meilleur 
enseignement  de  lavénéréologie  dans  les  facultés  de  médecine  et  les 
hôpitaux  contre  la  pénurie  médicale,  était  assurément  d'une  intention 
excellente  ;  appeler  la  sévérité  des  lois  contre  les  souteneurs,  procé- 
dait d'un  état  d'esprit  des  plus  louables;  demander  aux  Pouvoirs 
publics  de  familiariser  l'opinion  avec  la 'moralisation  de  la  jeu- 
nesse masculine  en  l'instruisant  des  dangers  des  maladies  spéciales, 
en  lui  inculquant  les  principes  d'altruisme  vulgaire  aux  termes 
duquel,  quand  on  est  malade,  il  faut  se  soigner  et  surtout  éviter  de 
contaminer  son  prochain,  homme  ou  femme  ;  enfin,  inviter  ces 
mêmes  Pouvoirs  publics  à  interdire  désormais  aux  polices  des  mœurs 
d'inscrire  sur  les  tables  de  la  prostitution  les  filles  en  état  de  mino- 
rité civile,  tous  ces  propos  étaient  d'un  bon  début  réformiste...  Mais 
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ces  seules  indications  ne  tournaient-elles  pas  autour  du  problème  a» 
lieu  de  l'aborder  de  front  éi  à  fond  (1)  ? 

Le  P""  Gaucher  ne  veut  connaître  ni  ces  atermoiements,  ni  cette 
tactique  qui  ne  découvrent  pas  une  pensée  maîtresse  et  ne  montrent 
pas  un  but  clair.  Il  sétonne  et  s"émeut  de  ce  que  dans  l'immense 
majorité  des  travaux  publiés  et  dans  la  Conférence  et  en  dehors  d'elle, 
avant  et  même  depuis  sa  réunion,  on  ne  s'occupe  systématiquement 
que  d'une  protection,  celle  de  l'horâme  !  Tous  n'ont  qu'une  consi- 
dération, quand  ils  demandent  qu'on  légifère,  qu'un  programme 
quand  ils  moralisent,  administrent  ou  médicamentent  :  c'est  l'hosti- 
lité contre  la  femme  ;  la  femme  voilà  l'ennemi  !  El  c'est  dans  la  Revtœ 
même  publiée  par  le  Hureau  de  la  Conférence,  destinée  à  tenir  les 
esprits  en  haleine  et  à  préparer  la  session  prochaine,  que  M.  Gau- 
cher donne  la  forte  et  courageuse  première  élude  qui  servira  de 
base  et  de  source  à  toutes  celles  qu'il  renouvellera.  Il  est  intéressant 
de  voir  que  sa  protestation  n'est  pas  de  celles  qui  se  contentent  de 
saisir  l'opinion  en  France:  c'est  dans  un  périodique  international 
qu'il  la  porte,  afin  qu'elle  franchisse  toutes  frontières,  et  aille  témoi- 
gner, selon  la  tradition  parmi  nous  conservée,  que  telle  améliora- 
lion  conçue,  telle  réforme  proposée  doivent  être  de  bonne  et  large 
humanité.  Aussi  bien  l'internationalisme  de  la  Police  des  mœurs 
commande  ce  g-énéreux  souci  ;  fce  ti'est  pas  assez  de  frapper  la  Police 
des  moeurs  sur  les  bords  de  la  Seine  ou  du  Rhône,  si  du  même  coup 
"an  ne  va  pas  la  malmener  vers  la  Sprée,  le  Tibre  ou  la  Neva. 

Cette  publicité  hors  frontières  est  significative  (2).  «  A  lire  tous  les 

(1)  V.  Appendice,  les  Vœux  adoptés  ou  déposés  à  la  Conférence  internotionàle, 
de  prophylaxie  sanitaire  et,  morale,  réunie  à  Bruxelles,  en  septembre  1899  et 
1902. 

Rappelons  que  les  travaux  des  deux  sessions  de  la  Conîérénce  de  Bruxelles  Oîit 
été  publiés  chez  l'éditeur  Lamertin,  à  Bruxelles  (six  volumes  in-8",  Ï900-1903^  Lies 
frais  de  cette  publication  ont  été  faits  personnellement  par  le  roi  Léopold  II 
t  Communication  du  Secrétaire  général,  I)''  Dubois-Havenilh),  dont  rincont€stable 
intelligence  d'homme  d'État  avait  compris  l'importance  de  la  Conférence  et  Tuti- 
iité  sociale  de  ses  études. 

L'auteur  du  présent  ouvrage  a  donné  une  étude  complète  des  travaux  de  la 
Conférence  de  Bruxelles  :  L'intégrité  intersexuelle  des  peuples  et  les  gouveIi- 
NEMENTS  (in-8°  Paris,  Félix  Âtcan,  édit.  1910i. 

(2)  Bulletin  'de  la  Société  internationale  de  Prophylaxie  sanitaire  et  morale,  1. 1, 
A"  4,  1901,  Bruxelles  :  «  Des  moyens  prophes  a  pré\"enir  la  prostitution  »,  p.  Sfl2- 
320. 

11  est  juste  et  nécessaire  d'associer  ici  au  nom  de  M.  le  Professé'tir  Gaucher, 
ceTuî  de  quelques-uns  de  "ses  coltègués  d'Uftlversïté  qui,  comme  lui,'ci'oi«nt  que 
le  conarage  d'opinion  et  l'indépendance  scientifique  sont  dans  une  chaired'État  un 
bon  enseignement  pour  la  jeunesse,  tels  à  Paris  M.  le  P"  Charles  Gide  qui  n'est 
pas  seulement  au  premier  rang  dès  économistes  sociaux,  mais  aussi  tin  moraliste 
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arrêlés  de  coercition  et  de  réglementation  concernant  celles  dont  la 
société';  a  fait  des  prostituées,  dit  excellemment  M.  Gaucher,  dès  le 
début  de  son  beau  travail,  il  semble  qu'on  ait  rétabli  ()our  les  fem- 
mes resclavage  antique...  »  C'est  que  beaucoup  des  survivances  de 


de  belle  humanité;  à  Genève,  M.  Louis  Dridel,  professeur  de  droit  civil,  qui 
publie  depuis  de  longues  années  de  fortes  études  libérales  sur  la  londition  de 
la  femme.  L'un  et  l'autre  de  ces  maîtres  érainents  se  sont  prononcés  sur  la  ques- 
tion étudiée  dans  ce  volume,  et  ils  l'ont  fait  avec  une  décision  progressiste,  qui 
atteste,  du  même  trait,  un  haut  caractère  et  les  meilleures  vues  sociales. 

Le  savant  jurisconsulte  Louis  Bridel,  professeur  de  droit  civil  à  l'Université 
de  Genève,  a  mis  en  lumière  dans  de  fortes  études  les  desiderata  de  la  'condition 
des  femmes.  Sans  atteindre  aux  solutions  préconisées  par  le  P'  Gaucher,  il  a  for- 
mulé une  législation  intersexuclle  dont  le  protectionisme  moral  et  effectif  aurait, 
sans  nul  doute,  une  répercussion  heureuse  sur  les  mœurs.  En  décembre  1899, 
31.  L.  Bridel,  dans  la  Jlevue  de  morale  sociale,  publiait  un  mémoire  ovi  il  éuumé- 
rait  les  mesures  légales,  susceptibles  à  ses  yeux,  de  prévenir  la  prostitution  des 
femmes.  Il  jaunissait  d'amende,  d'emprisonnement  en  maison  de  correction  : 
1°  quiconque  attirait  publiquemenl  raltention  sur  une  occasion  de  débauche; 
2"  quiconque,  en  se  livrant  à  la  débauche,  occasionnait  un  scandale  public  de 
nature  à  troubler  le  voisinage  ;  3°  quiconque  provoquait,  manifestement  et 
publiquement,  à  la  débauche,  une  personne  de  l'un'ou  de  l'autre  sexe  ou  la  pour- 
suivait d'obsessions  éhontées. 

La  prostitution  des  personnes  majeures  échappait  dans  la  doctrine  de  M.  Bridel 
k  l'intervention  de  l'Ktat,  mais  la  loi  qui  protégeait  le  mineur  dans  le  patrimoine 
de  sa  fortune,  devait  le  protéger  également  dans  cet  autre  capital,  son  intégrité 
morale  et  sexuelle.  Conséquemment,  l'enfant  devait  être  préservé  contre  toute 
atteinte  à  la  pudeur.  Les  lois  actuelles,  insistait  M.  Bridel,  restent  trop  en  deçà 
des  limites,  en  ce  sens  que  la  protection  qu'elles  édictent  ne  s'étend  pas  au  delà 
-de  l'âge  de  treize  ou  de  quatoiy,eans  ans,  alors  qu'elle  devrait  s'étendre  jusqu'à 
quinze  ou  seize  ans  pu  jusqu'à  làge  de  nubilité  matrimoniale  pour  le  sexe  fémi- 
nin. Le  Proxénétisme  sous  toutes  ses  formes  (maisons  publiques  tolérées,  soute- 
neurs, traite  des  femmes)  devrait  être  énergiquement  réprimé. 

Im  séduction  frauduleuse  des  filles  mineures  devait  être  impitoyablement 
punie  :  serait  donc  être  sévèrement  frappé  celui  gui  aurait  sexuellement  abusé, 
par  promesse  de  mariage  ou  autrement,  de  l'inexpérience  d'une  jeune  fille 
mineure. 

Devait  êLrc  également  puni  celui  gui  aurait  abusé  de  l'état  de  détresse  (o\i  de 
dépendance}  où  se  trouve  une  femme  pour  obtenir  d'elle  C accomplissement  de  l'acte 
sexuel.  Enfin,  si  desdispositions  pénales  devaient  être  édictées  contre  les  personnes 
coupables  d'infanticide  (meurtre  par  la  mère  de  l'enfant  naturel),  M.  Bridel 
empruntait  à  la  loi  norvégienne  du  18  juin  1892,' le  dispositif  qui  punit  entre 
autres  «  r/(ommer/«(  n'ayant  pas  fourni  à  une  femme,  enceinte  de  lui  hors  mariage, 
les  secours  nécessaiics  à  raison  de  sa  grossesse  ou  dejion  accouchement,  aurait  con- 
tribué à  ce  qu-elle  tombe  dans  un  état  de  misère  ou  d'uba/ndon  dans  Icguel  elle 
accomplira  quelque  acte  punissable  contre  la  vie  de  son  enfant.  »  .M.  Bridel  consi- 
dérait d'ailleurs  comme  insuflisanle»  les  dispositions  du  nouveau  Code  civil  alle- 
mand qui  im|X)se  au  père  naturel,  en  faveur  de  l'enfant,  l'obligation  alimentaire 
et  une  simple  indemnité  au  profit  de  la  femme  rendue  mère  hors  mariage. 

M.  Bridel  réclamait  enfin  une  amélioration  —  non  ajournée  —  de  la  condition 
économique  et  légale  de  la  femme,  des  lois  et  des  règlements  lui  ouvrant  large- 
ment carrières  et  professions,  lui  reconnaissant  ses  droits,  lui  garantissant  ses 
intérêts  dans  le  mariage  et  hors  le  mariage,  dans  la  famille  et  dans  l'Etat. 

Le  maître  genevois  conviait  à  celte  belle  lâche  de  réforme  juridique  et  sociale 
les  législateurs  du  xx=  siècle. 
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l'esclavage  antique  se  retrouvent  dans  la  condition  des  femmes  et 
que  nolam.ment  la  condition  des  femmes  du  prolétariat  en  offre  des 
exemples  à  foison. 

Il  n"est  pas  jusque  dans  l'Assistance  hospitalière  dont  l'aumône 
leur  est  faite,  que  ne  se  retrouvent  les  procédés  publics  qui  consa- 
crent leur  abaissement  et  la  malveillance  systématique  des  pouvoirs 
arbitraires  de  la  police.  Leur  misère  et  leur  sexe  les  mettent  au  ban 
et  l'on  s'arroge  tout  faux  droit  contre  elles. 

Les  médecins  d'hôpitaux,  comme  M.  Gaucher,  sont  les  premiers 
témoins  de  ces  persécutions,  les  premiers  confidents  de  la  plainte.  Le  ^ 
?■■  Fournier,  en  son  temps,  en  avait  déjà  fait  un  rapport  sévère  au 
Conseil  municipal  fl).  Plus  tard  les  représentants  de  la  Préfecture  de 
Police  allèrent  jusqu'à  poster  une  consigne  annexe  dans  les  services 
cliniques  pour  la  surveillance  et  l'arrestation  policières  à  la  porte 
extérieure  de  l'hôpital.  Échappées  pour  le  moment  à  l'interne- 
ment de  la  prison  de  Saint-Lazare,  ces  mêmes  malheureuses  n'avaient 
pas  le  droit  de  se  faire  traiter  sans  être  dénoncées,  retenues  :  et 
quant  aux  autres,  celles  que  la  police  n'avait  pas  encore  couchées 
sur  ses  registres,  on  organisait  leur  chasse,  à  la  sortie  des  salles  cli- 
niques, et,  pour  parler  le  langage  du  métier,  leur  fdalure  ! 

Et  qu'est-ce  que  ces  tilles  soumises  ou  non  ?  D'où  viennent-elles? 
Que  sont-elles  avant  l'appellation  administrative?  Comment  le 
Service  des  mœurs  les  aborde-t-il  pour  faire  parmi  elle  son  recru- 
tement? 

Avec  la  patience  et  l'humanité  d'un  vrai  médecin,  celui  qui  dans 
une  vaste  clinique  veut  faire  large  part  aux  pauvres  gens,  M.  Gau- 
cher, s'est  enquis,  et  il  donne  le  résultat  de  cette  enquête,  authen- 
tique celle-là,  dépouillée  de  formules  et  de  banalités,  écrite  dans  la 
réalité,  dans  la  confidence  de  la  consultation,  au  chevet  du  lit  de 
ces  malheureuses  : 

«  Je  crois  que  personne  ne  me  contestera  ce  fait,  écrit  le  professeur 
Gaucher,  c'est  que  sur  dix  prostituées,  il  y  en-  a  au  moins  huit  qui 
sont  des  filles  séduites  et  abandonnées. 

»  Les  cas  les  plus  fréquents  sont  ceux-ci  : 

»  Une  jeune  ouvrière  est  séduite  par  «  un  fils  de  famille  «  ;  au 
bout  de  quelques  mois  ou  de  quelques  années,  le  jeune  homme 
vrut  se  marier  ou  il  est  pressé  de  courir  à  d'autres  amours;  il  aban- 


(1)  Enquête  municipale  de  1879  (Docum.  annexes)  et  Commission  de  la  police 
des  mœurs  à  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris. 
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■donne  sa  maîtresse,  quelquefois  avec  son  enfant,  en  lui  donnant  ou 
'en  ne  lui  donnant  pas  une  indemnité.  La  femme,  qui  s'est  iiabituéo  à 
l'oisiveté,  n'a  plus  qu'une  ressource,  prendre  un  nouvel  amant  ou 
plusieurs,  ensemble  ou  successivement. 

»  Une  domestique,  femme  de  chambre  ou  «  bonne  à  tout  faire  », 
est  séduite  par  son  patron,  ou  par  le  fils  de  la  maison,  ou  par  un 
domestique.  Elle  devient  enceinte  et  est  renvoyée.  Pour  vivre  et 
faire  vivre  son  enfant,  elle  se  livre  à  la  prostitution. 

»  Une  autre  travaille  dans  un  atelier,  elle  est  séduite  par  !e  patron, 
ou  le  contremaître,  ou  un  ouvrier;  finalement  elle  subit  le  même 
«ort  que  les  précédentes. 

»  Voilà  comment  se  recrutent  les  prostituées.  Ces  trois  filles,  au 
bout  de  quelque  temps,  sont  arrêtées  dans  une  rafle  el  menées  à 
Saint-Lazare  où,  dans  la  promiscuité  de  celte  prison  illégale,  elles 
apprennerit  des  chevronnées  du  vice  ce  qu'il  leur  reste  encoreà  con- 
naître. Après  plusieurs  arrestations  comme  insoumises,  on  les  oblige 
à  prendre  leur  carte  et  les  voilà  maintenant  des  prostituées,  officielles, 
■estampillées,  protégées  et.  je  pourrais  dire,  proposées  par  la  police. 

»  Telle  est  l'histoire  des  huit  dixièmes  des  prostituées. 

»  Je  vous  concède  qu'il  y  en  a  deux  sur  dix  (et  le  chitfre  est  cer- 
tainement trop  élevé)  qui  se  livrent  à  la  débauche  par  vice  et  par 
paresse.  Mais  celles-là  sont  des  victimes  de  leur  hérédité,  de  leurs 
fréquentations,  de  l'abandon  dans  leqi-el  elles  se  trouvent,  des 
victimes  de  la  mauvaise  organisation  sociale  en  un  mol.  Beaucoup 
d'entre  elles  n'ont  pas  de  métier,  ne  peuvent  gagner  leur  vie,  et 
c'est  autant  la  misère  que  le  vice  qui  les  poussent  à  la  prostitution. 
Quelques-unes  sont  débauchées  et  perverties  par  des  jeunes  gens  de 
leur  classe  et  se  trouvent  naturellement  portées  à  vendre  à  d'autres  ce 
qu'elles  étaient  habituées  à  donner  gratuitement  aux  autres...  » 

Nous  avons  voulu  reproduire  textuellement  cette  page  entière, 
parce  que  l'analyse  originale  et  vécue  qu'elle  présente,  tranche  avec 
les  assertions  banales  auxquelles  nous  ont  habitués  les  écrivains  et 
les  .\dministrations  de  Police.  Sans  doute  M.  Gaucher  fait  la  part 
du  vice  dans  la  prostitution  des  femmes,  mais  il  a  vu  de  trop  près 
la  genèse  de  ce  phénomène  social  pour  ne  pas  en  tracer  un  véri- 
dique  et  intégral  tableau.  C'est  parmi  les  honnêtes  filles,  c'est  parmi 
celles  qui  travaillent  péniblement  comme  ouvrières  ou  servantes 
que  se  recrute  la  masse  des  misérables  dont  la  Police  des  mœurs 
fait  ses  rouages  et  ses  instruments.  Que  servent  dès  lors  toutes  les 
déclamations  sur  l'immoralité  des  femmes  du  |)roIétariat  telles  que 
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nous  les  avons  enlendues  dans  la  bouche  d'un  Lecour  ou  autre  chef 
de  la  Police  des  mœurs  !  Que  signifient  ces  projets  de  traquer  le  vice 
public  par  un  redoublement  de  sévérités  administratives,  d'empri- 
sonnement, de  tortures,  de  hontes  de  tout  genre  contre  les  femmes 
tombées  ?  C'est  à  la  source  du  mal  qu'il  faut  remonter  pour  l'empê- 
cher de  surgir  et  de  couler.  C'est  à  la  cause  vivante  de  la  chute 
qu'il  faut  s'adresser  pour  empêcher  la  chute.  Sans  doute  ces  jeunes 
filles  sont  de  condition  inférieure,  populaire,  mais  encore  une  fois, 
elles  travaillaient  honnêtement  pour  vivre.  Laissées  à  elles-mêmes, 
non  détournées,  elles  mèneraient  tranquillement,  obscurément  leur 
vie,  et  si  elles  avaient  à  redouter  quelque  maladie  ou  quelque  acci- 
dent issus  d'une  origine  autre  que  la  contagion  sexuelle  qui  pussent 
les  arrêter  un  instant,  du  moins  la  crise  dramatique,  la  catastrophe 
d'une  prise  de  possession  charnelle  et  morale,  puis  l'abandon  ne 
viendraient  pas  bouleverser  leur  esprit,  leurs  sens,  leurs  senlimenls 
affectifs,  toute  leur  existence  enfin.  Le  malheur  de  la  maladie  ou  de 
l'accident  —  quand  il  s'agit  de  maladies,  de  blessures  ordinaires  — 
une  fois  réparé,  les  mauvais  jours  s'oublient  vite,  et  un  jour  ou 
l'autre,  cette  jeune  fille,  restée  dans  la  probité  de  sa  solitude  et  de 
son  calme,  deviendrait  à  son  tour  une  jeune  fiancée,  une  honnête 
épouse,  une  dévouée  mère  de  famille.  C'est  là  le  spectacle  que  nous 
donnent  bien  des  jeunes  filles  de  la  classe  populaire  dans  nos 
grandes  villes. 

Au  lieu  de  ce  cours  normal  de  vie,  M.  Gaucher  nous  montre 
lexistence  que  préparent  et  créent  la  séduction  et  l'abandon. 

U.  Gaucher  remonte  à  ces  sources  do  la  prostitution  des  jeunes 
filles  du  prolétariat,  et,  sans  se  perdre  dans  des  déclamations,  dans 
des  propositions  en  marge,  il  va  droit  aux  lois  qui  peuvent  conjurer 
cette  somme  de  maux  et  il  les  formule  délibérément.  Sans  doute,  on 
pourrait  s'adresser  au  sentiment,  à  la  raison  des  séducteurs,  ouvriers 
et  bourgeois,  faire  des  conférences  dans  les  faubourgs,  dans  les 
quartiers  des  Écoles,  à  l'usage  des  uns  et  à  l'usage  des  autres, 
s'efforcer  de  moraliser  cette  masse  toujours  emportée  et  sourde  jus- 
qu'ici ;  on  pourrait  s'en  remettre  à  la  grande  œuvre  de  l'éducation 
publique  et  répéter  le  mot  de  ce  magistrat  célèbre  d'un  Parlement 
provincial  à  la  veille  de  la  Révolution  :  «  De  bonnes  mœurs  sont 
plus  utiles  à  un  peuple  que  de  bonnes  lois  (1)  ».  Mais  M.  Gaucher 

(Ij  Michel  Servan,  avocat  général  au  Parlement  de  Grenoble  (1737-1807).  Servan  a 
laissé  sur  la  justice  criminelle  et  les  abus  de  notre  législation  de  l'ancien  régime 
des  mémoires  qui  lui  valurent  avant  et  api'ès  1789  l'estime  publique.  11  a\ait 
refusé  de  siéger  au  Corps  législatif  de  l'Empire,  mais  il  collabora  privatim  avec 
les  principaux  jurisconsultes  du  temps  qui  organisèrent  l'ordre  judiciaire  nouveau. 
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ici  peu  optimiste,  n'a  pas  foi  daus  cette  moralisatioa  si  facile,  et, 
comme  il  le  dit  avec  son  bon  sens  pratique,  »  cette  œuvre  de 
moralisation  ne  peut  s'accomplir  qu'avec  le  temps;  elle  ne  peut 
avoir  d'etïel  que  sur  les  générations  à  venir  ». 

En  attendant  l'âge  d'or  du  bien,  fondé  par  la  le(;on  bénévole,  par 
l'enseignement  persuasif  et  les  conseils  amiables,  il  faut  agir,  car 
le  mal  est  présent  et  ne  fait  qu'empirer  chaque  jour. 

M.  Gaucher,  en  dehors  de  l'amélioration  économique  générale, 
ne  voit  justement  de  remède  à  cette  misérable  condition  de  la  fille 
du  peuple  abandonnée  sans  défense  à  l'attaque  de  tous  venants  et  de 
sa  classe  et  de  la  classe  fortunée,  que  dans  les  trois  lois  civiles  el 
pénales  qu'il  propose  au  vote  du  Parlement  : 

1°  La  recherche  de  la  {)aternité  ; 

2°  L'institution  du  délit  de  séduction  ;      .  . 

3°  L'institution  du  délit  d'abandon. 

Le  commentaire  hardi  dont  M.  Gaucher  complète  deux  de  ses 
propositions,  achève  de  montrer  le  but  des  conceptions  rénovatrices 
dont  ce  noble  esprit  attend  l'effet  heureux  dans  uneapplicatioti  pro- 
chaine à  notre  corps  social  si  dévoyé  d'iniquités  ici  et  ailleurs, 

La  recherche  de  la  paternité  est,  de  droit  naturel  et  social,  une 
mesure  légale  si  simplement  équitable  que  M.  Gaucher  la  mentionne 
purement,  et  passe  outre  à  l'examen  explicatif  des  deux  autres 
lois. 

Voyons  d'abord  le  délit  de  séduction  en  dehors  naturellement  de 
toutes  conséquences  de  maternité. 

Le  délit  de  séduction,  à  nos  yeux,  a  sa  base  dans  les  coiidilions 
mêmes  où  la  nature  place  l'homme  et  la  femme  l'un  vis-à-vis  de 
l'autre. 

Dans  le  couple  naturel,  la  jeune  fille,  la  jeune  fennne  ont  un  nMe 
dont  l'immense  majorité  d'entre  elles  ne  s'écarte  jamais,  non  seu- 
lement au  début  de  leur  existence  atfective,  quand  leur  cœur  et 
leurs  sens  sont  encore  sans  éveil,  mais  plus  tard,  quand  les  lunadtes 
et  l'expérience  de  la  vie,  la  mort  ou  le  discord,  les  ont  faites  veuves, 
divorcées,  seules  à  nouveau.  Si  l'on  met  de  côté  de  rares  excej)tions, 
où  sa  silhouette  morale  revêt  l'allure  d'attaque  simili-masculiuf, 
la  femme  reste  toujours  et  invariablejuenl  daus  l'allente,  et  tout 
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son  espoir,  pour  faire  don  d'elle-même,  se  réduit,  à  travers  les 
délais  qu'elle  accumule  encore,  aux  cultures  personnelles  qui  doi- 
vent rendre  plus  persuasives  sa  beauté  corporelle  et  morale.  C'est 
dans  ces  bornes  étroites  de  réserve  et  d'attirance  mêlées  que  se  tient 
sa  conduite.  Sa  recherche  est  immobile  et  passive.  Semblable  à  la 
terre  même  dont  sa  fécondité  partielle  et  limitée  est  la  minuscule 
image,  elle  demeure,  elle  attend.  Pour  conquérir  la  terre  et  l'animer, 
il  faut  que  le  fer  vainqueur  trace  le  sillon,  que  le  grain  de 
semaine  pénètre  son  sein.  Ainsi  de  la  femme  elle-même.  La  femme, 
dans  cet  instant,  est  l'éternelle  conquise.  Sans  l'attaque  acceptée' 
et  la  soumission,  elle  resterait  solitaire  et  intacte. 

L'homme,  ainsi  le  veulent  sa  création,  son  but,  toute  sa  substance, 
présente  un  tableau  tout  contraire  :  il  vient,  il  se  hâte,  il  aborde,  il 
persuade,  et,  ce  n'est  point  encore  assez  :  sans  même  avoir  persuadé, 
il  exige,  il  contraint. 

Ce  drame  de  nature  que  les  sociétés  les  plus  élégantes  laissent  se 
répéter  sans  autre  changement  que  celui  des  formes,  eût  dû  —  dès 
que  l'état  social  s'est  constitué  sur  plus  de  justice  —  graver  en 
termes  immuables,  sur  une  table  d'airain,  les  prescriptions  de  la  loi 
qui  toutes  se  résument  en  cette  brève  formule  :  «  La  femme  doit 
être  protégée  contre  l'homme.  « 

Or  que  voit-on  dans  notre  France  juridique  et  morale  actuelle  ? 
Prenons  ce  qu'il  nous  sera  permis  d'appeler  dans  nos  codes  la 
législation  intersexuelle. 

Le  Code  pénal  contemporain  n'intervient  que  lorsqu'il  se  trouve 
en  présence  de  mineures,  et  souvent  même  de  mineures  presque 
encore  enfants. 

Deux  groui^es  de  lois  visent  le  détouryiement  des  jeunes  filles  au- 
dessous  de  21  ans  ;  nous  prenons  le  mot  délounienient  dans  son 
acception  la  plus  générale. 

Le  premier  groupe  est  représenté  par  la  loi  qui  punit  l'attentat  à  la 
pudeur  consommé  ou  tenté  sans  violence. 

Fait  peu  croyable,  l'article  protecteur  de  l'enfant  n'existe  que 
depuis  1832  ;  l'article  331  qui  frappe  le  coupable  d'un  attentat  à  la 
pudeur  sur  la  personne  de  l'enfant,  n'existait  pas  dans  le  Code  pé- 
nal de  1810!  La  loi  de  183'2,  pour  combler  la  lacune,  punit  le 
coupable  commettant  son  crime  sans  violence  sur  l'enfant  âgé  de 
moins  de  onze  ans.  Une  loi  de  1863  substitua  l'âge  de  treize  ans  à 
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celui  de  onze.  C'est  notre  article  331  en  vigueur,  qui  frappe  le  délin- 
quant de  réclusion  (1). 

Le  second  groupe  de  lois  figure  dans  une  tout  autre  section  du 
Code  pénal  que  celle  qui  a  trait  aux  mœurs  sexuelles.  Indireclemeal 
sans  doute,  leur  effet  devrait  aboutir  à  épurer  ces  mœurs,  mais  ce 
but  ne  peut  se  trouver  atteint,  parce  qu'il  faut  que  le  détournement  àe 
la  jeune  fdle,  sa  séduction,  soit  accompagné  d'un  fait  scandaleux  qui 
porte  une  grave  atteinte  au  droit  de  famille,  Venlévement  :  en  sorte 
qu'ici  ce  n'est  pas  le  séducteur  de  la  jeune  fdle  qui  est  puni,  mais 
son  ravisseur,  celui  qui  l'enlève.  «  la  déplace,  dit  exactement  le  Code 
(art.  3o4),  des  lieux  où  elle  était  mise  par  ceux  à  l'autorité  ou  à  la 
direction  desquels  elle  était  soumise  ou  confiée  ». 

Toute  la  législation  pénale  française  sur  ce  point,  paraît  même 
n'avoir  d'autre  objectif  que  de  ne  connaître  le  délit  de  rapt  jiar  sé- 
dîiction  (conservé  dans  ces  limites  de  notre  ancien  droit  (2)  qu'au- 
tant ({ue  la  jeune  fille  victime  est  àr/ée  de  moins  de  seize  ans  :  en 
outre,  il  n'y  a  pas  crime  quand  le  ravisseur  n'a  lui-même  pas 
encore  21  ans  ;  il  y  a  seulement  délit,  punissable  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  à  cinq  ans.  Il  n'y  a  crime  (puni  des  travaux  forcés  à 
temps)  que  lorsque  le  ravisseur  est  «  majeur  de  21  ans  et  au-dessus  ». 

En  tout  ceci,  rintenlion  répressive  de  l'acte  même  de  la  séduction 
ne  transparaît  pas  dans  la  volonté  du  législateur.  La  femme,  dès 
qu'elle  a...  treize  ans  ou  seize  ans  révolus,  n'est  plus  protégée  par 
la  loi  française  contre  les  entreprises  de  l'homme,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  eu  sur  sa  personne  une  main-mise  éclatante  se  trahissant  aux 
yeux  de  tous  par  la  violence  extérieure  ou  par  le  rapt  ! 

Si  l'on  ajoute  à  ce  bref  chapitre  des  rapports  de  l'homme  et  de  la 
femme  hors  mariage,  l'interdiction  encore  maintenue  qui  prohibe 

(Il  N'ous  laissons  de  côté,  ici,  toute  la  législation  pénale  qni  trappe  les  délin- 
quants —  ascendants  du  mineur  et  lespei-sonnes  ayant  autorité  sur  lui,  cette  cul- 
pabilité nétant  pas  heureusement  la  plus  commune,  et  son  étude  n'ajoutant  rien 
à  la  démonstration.  Nous  laissons  de  coté  également,  comme  étranger  à  notre 
matière,  l'attentat  commis  avec  violence  et  les  artides  relatifs  au  pwxénéli.H>ne.  il 
s'agit  du  délit  de  détournement,  de  séduction  avec  but  pei-sonnel. 

(2i  Dans  notre  ancien  droit,  il  existait  deux  espèces  de  rapl,  celui  de  séduction 
et  celui  de  violence  :  le  rapt  de  séduction  se  distinguait  du  rapt  de  violence  en  ce 
qu'il  visait  le  fait  d'enlèvement  sans  violence,  mais  contre  la  volonté  des  ascen- 
dants, d'une  fille  i^ou  un  filsi  mineure.  Le  rapt  de  séduction  était  puni  théorique- 
ment de  mort  par  les  Ordonnances  royales.-  La  distinction  entre  les  deux  genres 
de  rapt  est  passée  dans  le  Code  pénal  de  1810,  dans  les  articles  354  et  355  qui 
visent  les  détournements  exécutés  avec  fraude  ou  violence,  et  dans  l'article  356, 
qui  réprime  les  détournements  obtenus  par  séduction.  Mais,  nous  le  répétons, 
l'article  35t)  ne  punit  le  détournement  avec  séduction  qu'autant  que  la  victime 
est  une  jeune  lille  de  moins  de  seize  ans. 
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la  recherche  de  la  paternité  (1),  on  conviendra,  avec  plus  d'un 
jurisconsulte  d'esprit  d'ailleurs  très  modéré,  que  nos  lois  françaises 
ont  jusqu'ici  posé  comme  un  véritable  dogme  juridique  l'irrespon- 
sabilité de  l'homme. 

Cette  irresponsabilité  est  d'autant  plus  contraire  au  droit  et  à 
l'équité  que,  unanimement,  à  quelque  nation  que  l'on  regarde,  les 
sociétés  ont  attaché  une  disqualification  séA'ère  à  l'état  des  jeunes 
tilles  qui,  en  dehors  du  mariage,  acceptent  la  vie  intersexuelle,  même 
dans  des  conditions  de  fixité,  de  durée  qui  la  rendent  souvent  aussi 
respectable  que  le  mariage.  Le  «  monde  »,  à  quelque  rang  qu'on  le 
prenne,  dans  le  prolétariat  lui-même,  se  ferme,  devant  les  unions 
irrégulières,  devant  les  faux  ménages  —  même  si  les  conjoints  illé- 
gitimes remplissent  l'un  vis-à-vis  de  l'autre,  et  vis-à-vis  de  leurs 
enfants,  leurs  devoirs  de  quasi-époux  et  de  parents.  Qu'est-ce  donc 
quand  ce  même  «  monde  »  a  l'assurance  que  les  unions  dont  il  a  le 
spectacle  abondant  sous  les  yeux  ne  sont  vraisemblablement  desti- 
nées qu'à  être  passagères. 

L'état  de  virginité  perdue  hors  mariage  constitue  pour  la  femme, 
dès  le  début  de  la  vie,  une  infériorisation  aggravative  nouvelle  qui 
vient  s'ajouter  à  toutes  les  intériorisations  organiques,  juridiques  et 
économiques  qui  pèsent  déjà  sur  son  sexe.  Bien  plus,  cette  diminu- 
tion de  sa  personne,  cette  diminutio  capitis  pourrait-on  dire  en 
reprenant  le  langage  du  droit  romain,  est  la  mère  de  tous  les  maux 
qui  vont  l'assaillir,  même  sans  que  la  maternité  soit  venue  ajouter 
ses  grandes  complications. 

L'étal  de  virginilé  sacrifiée  publiquement  hors  mariage  va  d'abord 
faire  perdre  à  la  jeune  fille  son  aptitude  morale  au  mariage  (2). 

Le  professeur  Gaucher  le  dit  en  relevant  cette  mentalité,  ce  préjugé 
de  nos  sociétés  contemporaines:  il  s'adresse  à  l'amant  de  cette  jeune 
fille  détournée,  séduite:  «Si  vous  avez  pris  à  une  femme,  en  la 
»  trompant  par  des  promesses  ou  en  abusant  de  sa  faiblesse,  ce 
«qu'elle  a  de  plus  précieux,  si  même  vous  lui  avez  pris  ce  qu'elle 
»  vous  a  donné  volontairement  par  amour,  vous  lui  aurez  fait  perdre 

(Ij  La  loi  qui  rétablit  la  recherche  de  la  paternité  (autorisée  par  l'ancien 
régime;  a  été  promulguée  dix  ans  plus  tard,  le  16  nov.  1912.  >'ous  le  rappelons 
à  l'occasion  des  diverses  études  de  M.  Gaucher. 

(2i  Même  au  Japon  où  la  condition  de  la  femme  est  le  plus  souvent  celle  d'un 
abaissement,  d'une  soumission  qui  compte  sa  pudeur  pour  peu  de  chose,  la  vir- 
ginité de  la  jeune  fille  semble  avoir  un  prix,  si  l'on  en  juge  par  ce  proverbe  où 
l'intention  transparait  suffisamment  sous  une  forme  délicate  :  «  La  fleur  tombée 
ne  revient  pas  sur  l'arbre.  » 
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»  en  im^me  temps  toute  sa  valeur  matrimoniale,  lamour-propre 
»  masculin  n'admettant  pas  qu'un  autre  ait  eu  une  primeur  f|u'il 
«croit  lui  être  due...  »  Cette  femme  se  trouve,  par  le  lait  même 
d'une  séduction  qui  naboulit  point  au  mariage,  rejelée  dans  les 
rangs  des  femmes  où  se  font  exclusivement  les  plus  donlonivux.  Ips 
plus  vilains  recrutements. 

Deux  remèdes  juridiques  s'offrent  ici  pour  corriger  ces  mœurs 
dissolvantes:  le  délit  de  séduction  comporte  deux  peines  entre  les- 
quelles le  législateur  peut  choisir. 

La  première,  consacrée  dans  la  législation  civile  anglaise,  consiste 
dans  une  indemnité  pécuniaire,  à  laquelle  tels  l-llats  de  l'Amérique 
du  Xord  (New- York.  Louisiane)  ajoutent  une  punition  d'ordre  pénal, 
en  faisant  de  la  séduction  (môme  sans  promesse  de  mariage,  comme 
c'est  si  souvent  le  cas)  un  délit  social. 

La  seconde  est  celle  à  laquelle  >L  Gaucher  se  tient:  elle  est  fort 
radicale  :  elle  consiste  dans  «  l'attribution  à  la  Mlle  déllorée  des 
droits  de  ré|X)use  légitime».  Kaisonnant  dans  l'ordre  d'idées  que 
nous  exposions  plus  haut,  le  rejet  de  la  fille  séduite  en  marge  de 
tout  avenir  jnatrimoniai  régulier,  i>L  Gaucher  donne  à  la  loi  ce  com- 
mentaire: «Vous  avez  eu  une  femme  vierge;  elle  est  à  vous  et  vous 
«devez  la  garder  pour  la  raison  très  simple  qu'un  autre  n'en  vou- 
»  drait  plus  pour  épouse...  Cette  jeune  iille  a  subi  une  perte  irrépa- 
«rable,  il  n'ya  pas  d'indemnité  pécuniaire  sufïisante  pour  ré[>arer  le 
»  dommage  dont  elle  a  été  victime...  Si  le  séducteur  est  un  homme 
»  déjà  marié,  il  sera  considéré  comme  bigame  et  puni  comme  tel, 
»  sans  préjudice  de  la  responsabilité  civile.  » 

Il  s'entend  de  reste  qu'il  ne  s'agit  point,  dans  la  pensée  de  l'auteur 
de  la  loi,  de  faire  v;vre  dans  une  union  légale,  contrainte  et  conti- 
nue, deux  personnes  donll'une  veut  absolument  abandonner  l'autre; 
dont  cette  autre,  révoltée  peut-être  par  l'ingratitude  et  la  bassesse 
morale  de  son  partenaire,  ne  ti.ent  point  à  la  persistance  de  la  vie 
commune.  Un  divorce  moral  ><  avant  le  mariage  »  existe,  la  loi  le 
sanctionne  d'avance,  mais  du  même  trait  ef  comme  s'il  s'agissait  de 
la  rupture  dun  mariage  légal,  elle  règle  la  condition  linancière  de 
ces  autres  «  époux  »  :  la  jeune  fille  déflorée  est  une  variété  d'épouse 
légitime;  elle  a  des  droits;  elle  les  invoque;  la  loi  les  reconnaît  et 
les  sanctionne...  Aut  nubet,  aut  clotet,  disait  l'ancien  droit  :  «  Qu'il 
épouse  ou  qu'il  dote,  c'est-à-dire  qu'il  paie  !  »  Lii  sanction  pénale 
fi-appe  légitimement  celui  qui,  sans  ressources,  pour  atténuer  le  mal 
qu'il  a  causé,  refuse  la  réparation  morale  et  légale  à  sa  portée  ;  clic 
frappe  non  moins  équilablement  l'homme  qui  a  déjà  une  femme 
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légitime.  M.  Gaucher  tient  le  séducteur  marié  comme  doublement 
coupable  ;  il  le  qualifie  de  «  bigame  »  ;  cette  variété  de  bigamie  doit 
être  considérée  comme  un  délit  social  et  punie  comme  tel. 

Le  délit  d'abandon  découte  de  l'idée  maîtresse  qui  a  inspiré  le 
délit  de  séduction  :  il  la  complète  logiquement. 

Dans  l'état  de  notre  droit,  le  délit  d'abandon  n'apparait  quant  aux 
personnes  que  lorsqu'il  existe  un  acte  de  mariage  ou  lorsqu'il 
existe  un  lien  de  filiation.  L'abandon  d'un  époux  par  l'autre  époux 
met  à  néant  le  principe  matrimonial  de  cohabitation  inscrit  dans 
l'article  214  du  Code  civil  ;  il  est  une  cause  de  divorce  ou  de  sépa- 
ration (1). 

Ici,  le  délit  d'abandon  procède  toujours  du  principe  de  protection 
due  par  la  loi  à  la  femme  en  raison  du  rang  inférieur,  de  la  faiblesse 
tjue  la  nature  et  l'ordre  social  actuel,  tel  qu'il  sont  issus  de  rap- 
ports quarante  fois  millénaires,  lui  ont  imposé. 

Une  jeune  fille  s'est  donnée;  une  jeune  femme,  une  femme  même 
antérieurement  déflorée  s'est  également  donnée  à  un  homme:  ils 
ont  vécu  ensemble,  ils  ont  travaillé  ensemble  ;  leur  vie  morale  et 
sociale,  en  un  mot,  s'est  publiquement  confondue  ;  un  foyer,  si 
modeste  soit-il,  occupé  par  la  femme,  tenu  par  elle,  a  été  volontai- 
rement institué;  cette  femme,  non  pas  seulement  d'après  la  loi  natu- 
relle, mais  dans  le  fonctionnement  de  la  cité  même,  a  tenu  rang 
d'épouse...  Tout  k  coup,  sur  une  orientation  nouvelle  de  passion,  de 
caprice,  de  désir,  de  débauche,  d'intérêt,  cet  homme  se  reprend  ;  il 
détruit  ce  qu'il  avait  édifié;  il  met  à  néant  le  foyer  dont  il  avait 
confié  la  garde  à  sa  compagne;  il  la  chasse,  il  s'en  va  et  prend  une 
nouvelle  concubine  plus  jeune,  plus  belle,  plus  utile;  ou  il  conduit 
<ievant  l'officier  d'état  civil  une  jeune  fille,  une  femme,  qui  sera 
cette  fois  la  compagne  définitive  et  certaine  ! 

Quant  à  l'autre,  qu'elle  aille  oîi  elle  voudra,  qu'elle  fasse  ce 
qu'elle  pourra,  mais  surtout  qu'elle  se  taise  et. que  ses  gestes  soient 
tranquilles  !  Elle  a  donné  amour,  jeunesse,  travail,  santé,  forces... 
Elle  est  libre...  qu'elle  s'en  tire  !  Elle  savait  que  cela  ne  devait  pas 
toujours  durer...  .S'il  fallait  renier  les  maîtresses  que  l'on  quille,  que 
deviendrait  le  patrimoine  des  don  Juan  ou  des  fils  de  famille  ?... 

(1)  L'abandon  d'un  enfant  au-dessous  de  sept  ans  par  ses  parents  est  un  délit 
que  punit  l'article  349  du  Code  pénal  de  six  mois  à  deux  ans  de  prison  et  de  16  à 
200  francs  d'amende.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  l'abandon  moral  réprimé  par  la  loi 
du  24  Juillet  1889,  dite  des  enfants  moralement  abandonnés,  «les  orphelins  qui 
■ont  leurs  parents  »  disait  Jules  Simon. 
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«  Cependant  en  la  quittant  sans  assurer  ses  besoins,  objecte  encore- 
M.  Gaucher  à  cet  amant,  vous  jetez  celte  femme  sur  le  trottoir,  en  proie 
au  hasard  de  toutes  les  rencontres  !  D'une  femme  à  moititî  hoimêle, 
vous  faites  du  coup  presque  sûrement  une  |)rostiluée!  » 

L'équité  commande  que  de  telles  iniquités  soient  entravées.  Les- 
lois  qui  laissent  passer  de  tels  épisodes  d'anti-humanité  sont  géné- 
ratrices des  désordres  les  plus  profonds:  elles  pervertissent  le  sens 
humain  par  le  mépris  jeté  sur  les  femmes  ;  elles  noient  les  fonda- 
tions de  l'ordre  social  dans  une  boue  qui  les  désagrège  et  prépare 
rcffondrement.  Ces  hommes  laissent  derrière  eux  trop  de  misères  et 
de  troubles:  ils  créent  trop  de  causes  d'anarchie  morale  et  économique. 

Le  délit  d'abandon  est  une  forte  mesure  sociale  dont  la  sanction 
pécuniaire  ou  pénale  préviendra  soit  beaucoup  d'unions  légères  et 
douloureuses,  soit  beaucoup  d'abandons  plus  légers  et  plus  dou- 
loureux encore  que  l'union  qu'ils  brisent. 

M.  Gaucher  prévoit  les  objections  que  l'on  peut  faire  à  ses  propo- 
sitions de  lois  :  il  ne  s'attaque  qu'à  celles  qui  sont  d'ordre  biologi- 
que et  tout  k  faità  la  portée  des  hommes  dont  la  mentalité,  l'égoïsme- 
et  les  passions  créent  les  maux  qu'il  faut  conjurer. 

Deux  classes  de  jeunes  hommes  détournent  et  abandonnent  les 
jeunes  filles  qui  toutes,  elles,  appartiennent  à  la  même  classe.  Ce 
sont  ceux  que  l'on  appelle  des  fils  de  bourgeois  en  comprenant  sous 
la  dénomination  les  fils  de  nos  innombrables  fonctionnaires  qui  vi- 
vent uniquement  du  produit  de  leur  travail,  mais  par  leurs  mo-urs 
et  leur  instruction  font  partie  du  milieu  bourgeois  dont  d'ailleurs 
ils  partagent  tous  les  préjugés.  L'autre  classe  de  jeunes  gens  est  pro- 
létarienne comme  celle  des  filles. 

M.  Gaucher  ne  retient  que  la  première  :  il  est  permis  de  croire 
qu'il  n'oublie  point,  la  seconde. 

A  la  loi  contre  la  séduction,  M.  Gaucher  entend  notamment  que 
le  monde  bourgeois  va  objecter  : 

«  Sans  doute,  cette  situation  dommageable  à  la  femme  est  regret- 
table, mais  que  peut-on  y  faire?  Nos  fils  ne  peuvent  se  marier  avant 
d'avoir  «  une  position  »...  médecins,  avocats,  commer(.-ants,  avant 
d'avoir  conquis  les  diplômes  ou  l'expérience  technique  qui  leur  per- 
mettra un  établissement  personnel...  Or,  médecin-législateur,  vous 
le  savez  vous-même  mieux  que  personne,  l'organisme  masculin  a 
des  exigences  inéluctables  et  nous  ne  pouvons  songera  marier  ces 
jeunes  gens  au  lendemain  de  leur  émancipation  universitaire... 
Concluez  donc  sur  le  terrain  de  la  réalité  en  acceptant  qu'avant  leur 
mariage,  qui  sans  doute  viendra  un  peu  lard,  ils  aient  une  maîtresse,. 
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des  maîtresses  !  >?ous,  leurs  pères,  nous  avons  fait  ainsi,  et  le  monde 
n"a  pas  croulé,  il  dure,  et  pour  nous,  nous  ne  nous  en  sommes  pas 
trouvés  plus  mal  !  »... 

Cet  «  égoïsme  féroce  »  trouve  mauvais  accueil  auprès  de  M.  Gau- 
cher. 

Scientifiquement,  M.  Gaucher  tout  d'abord  ne  croit  pas  à  la  fata- 
lité physiologique  du  fonctionnement  sexuel  chez  le  tout  jeune 
homme,  chez  le  jeune  homme  même  :  lui,  professeur  de  clinique,  il 
connaît  de  jeunes  hommes  qui  ont  gardé  la  continence  jusqu'au 
mariage. 

Mais  soit!  admettons  l'assertion  des  pères  et  des  fils,  l'impossibilité' 
de  cette  continence.  En  ce  cas,  ces  longs  délais,  cet  interminable 
intervalle  qu'il  faut  mettre  entre  les  premières  manifestations  de  la 
fonction  sexuelle  masculine  et  le  mariage  légitime  ne  sont  plus 
retenus,  ni  socialement,  ni  humainement.  La  loi  de  nature  doit 
faire  fléchir  les  arrangements,  les  calculs  et  les  convoitises.  Les  fa- 
milles en  unissant  deux  jeunes  gens,  un  jeune  homme  qui  travaille 
encore  pour  conquérir  le  grand  objet  de  la  «  position  )>  et  une  jeune 
fille  qui  rêvera  moins  de  luxe  pour  sa  vingtième  année,  uniront 
deux  êtres  mieux  faits  pour  l'amour  réciproque,  pour  le  bonheur  et 
pour  la  paternité...  Si  la  jeune  fille  jouit  à  son  foyer  de  moins  de  ce 
bien-être  luxueux  qui  est  devenu  l'objectif  de  nos  plus  minces  bour- 
geoises, elle  y  trouvera  un  jeune  époux,  sain,  valide,  aimant,  appre- 
nant de  l'innocence  amoureuse  même  de  sa  compagne  ce  que  pré- 
sentement l'on  ne  doit  connaître  que  par  la  fréquentation  de  femmes 
plus  ou  moins  publiques.  Compensation  incomparable  dont  les 
malheurs  des  jeunes  épouses  qui  sont  sacrifiées  souvent  avec  leur 
spontané  assentiment  aux  miions  des  calculs  de  l'avarice  familiale, 
disent  l'inappréciable  prix  1 

Mais  vous  ne  pouvez  décidément,  ou  vous  ne  voulez  vous  marier 
de  bonne  heure?...  Soit  encore,  poursuit  M.  Gaucher: 

«  Prenez  une  maîtresse,  mais  non  pas  une  malheureuse  que  vous 
»  souillerez  et  que  vous  abandonnerez  même  après  l'avoir 
»  rendue  mère,  quelquefois  même  après  l'avoir  rendue  malade  ; 
»  prenez  une  maîtresse  que  vous  conserverez  ou  que  vous  serez  tenu 
»  d'indemniser  si  vous  la  quittez  et  dont  vous  ser^z  obligé  d'élever 
»  les  enfants  dont  vous  lui  aurez  infligé  la  maternité  !  » 
Puis  s'adressant  au  père  de  famille,  «  au  bourgeois  »  : 
«  Il  est  juste  que  vous  veilliez  sur  l'avenir  de  votre  fils  ;  mais  vous 
»  n'avez  pas  le  droit  d'assurer  cet  avenir  au  détriment  des  autres. 
»  Vous  n'auriez  pas  le  droit  de  laisser  votre  fils  voler  et  de  le  provo- 
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»  quer  au  vol  pour  faciliter  son  exisleuce.  De  ce  qu'un  hoimiie  a 
»  faim,  il  ne  s'ensuit  piis  qu'il  lui  soil  permis  de  voler  un  [tain  pour 
»  manger.  De  ce  que  votre  fils  a  besoin  de  f^-mme  avant  un  mariage 
»  légal,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  lui  soit  permis  de  voler  l'amour  dune 
»  fille  pauvre  et  de  contracter  avec  elle  une  union  temporaire,  illé- 
»  gitime,  sans  encourir  aucune  responsabilité... 

»  Que  feriez-vous  à  celui  qui  séduirait  votre  propre  fdle  ?  Or, 
»  votre  fille,  parce  qu'elle  est  «  bien  élevée  »,  parce  que  c'est  a  une 
»  fille  du  monde  »  n'est  pas  plus  rcspeclable  que  la  pauvre  fille  du 
»  peuple,  qui  doit  être  d'autant  plus  protégée  \)av  les  lois  qu'elle  est 
»  moins  surveillée,  sauvegardée  par  sa  propre  famille  !  » 

Sans  doute  l'autre  classe  des  séducteurs,  celle  des  don  Juan  popu- 
laires, ne  jouit  pas  des  avantages  de  fortuna  qui  permettent  la  «puni- 
tion par  la  réparation  du  dommage  en  argent  ;  sans  doute  son  étal 
économique  n'a  pas  permis  son  entière  moralisation  ;  sans  doute  les 
conditions  de  1  habitat,  du  travail  d'atelier  avec  leurs  promiscuités 
sont  fatales  à  l'inlé^^rilé  morale  et  sexuelle  ;  sans  doute  les  mariages 
jeunes  ne  feraient  que  doubler  les  gènes,  mais  [)our  que  ces  excu- 
ses invoquées  puissent  exonérer  suffisamment  les  don  Juan  en 
blouse,  en  veston,  en  tunique  de  soldats,  il  ne  faudrait  pas  rencon- 
trer non  plus  par  là  trop  de  vexations  mauvaises  dans  les  rapports 
des  hommes  et  des  femmes,  trop  d'injures  ignobles,  trop  de  bes- 
tialités, trop  de  contaminations,  trop  de  filles-mères,  trop  d'enfants 
naturels  lâchement  abandonnés.  Sans  doute  les  devoirs  humains  et 
sociaux  décroissent  quand  la  misère  augmente,  mais  il  ne  laut  pas 
proclamer  le  néant  de  ces  devoirs  par  crainte  devoir,  pour  achever 
des'en  libérer,  des  hommes  qui  auraient  avec  un  peu  de  com-age 
pu  presque  intégralement  les  remplir,  alléguer  une  misère  trop  sou- 
veTit  issue  de  leur  débauche  et  de  leurs  méfaits  mêmes.  La  commu- 
nauté en  intervenant  en  tout  cas  avec  ses  secours  ne  libérerait  pas 
alisolument  ces  bommes  de  leurs  devoirs  moraux  et  autres  vis-à-vis 
les  femmes.  On  nous  entend  assez  sur  ce  dernier  j)oiiit. 

Une  question  capitale  se  pose  :  quelJe  influence' auraient  sur  l'ins- 
titution même  du  mariage,  envisagée  au  point  de  vue  civil,  des  lois 
contre  la  séductiooa  et  coMre  l'abandon,  lois  formulées  en  un  tel 
esprit  que  toutes  les  femmes  protégées  Je  seraient  jîresque  à  titre 
«onjugal  ?  Ces  lois  ne  tendraient-elles  pas  à  diminuer  l'union  légale 
elle-même^  à  faire  déchoir  «  l'épouse  »  du  haut  rang  où  la  mettent 
tous  les  codes  ?  Cette  sorte  de  concubinat  légal,  de  mariage  de  qua- 
lité seconde,  mais   ce  mariage  enfin,  ne  serait-il    pas  une  prime 
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offerte  au  mélange  des  sexes  dans  une  liberté  trop  facile,  conséquem- 
ment  trop  voisine  de  la  licence  ?  Est-ce  bien  là  le  rôle  et  l'objectif 
des  lois  conjugales  ? 

Pour  nous,  nous  n'inclinons  pas  vers  ces  conclusions  pessimistes. 
Nous  croyons  au  contraire  que  le  mariage  légal  n'en  serait  que  plus 
rehaussé  et  surtout  plus  recherché.  Quel  intérêt  les  hommes  auraient- 
ils  à  reculer  devant  les  unions  d'emblée  légitimes  alors  que  les  unions 
quasi  illégitimes,  ou  moins  formelles,  deviendraient  si  onéreuses 
elles-mêmes?  Bien  loin  de  détourner  les  hommes  du  mariage,  nous 
pensons  que  ces  lois  les  y  ramèneraient  dans  les  conditions  de  bonne 
humanité  qu'il  faut  souhaiter,  celles  de  jeunesse,  de  santé,  de  désin- 
téressement, de  foi  lamiliale  et  de  courage  social.  Toutes  nos  lois 
civiles  doivent  tendre  à  protéger  les  femmes  et  à  organiser  cette 
protection  en  vue  de  leur  recherche  pour  le  mariage  et  la  fondation 
de  la  famille;  ces  mêmes  lois  civiles,  quand  les  unions  se  rompent, 
doivent,  pour  les  mêmes  motifs  de  nature  et  de  droit,  proléger  les 
femmes  encore  et  non  moins  positivement,  car  c'est  sur  la  situation 
ordonnée  des  femmes  que  reposent  tout  ensemble  la  moralisationde 
la  société  présente  et  la  culture  de  la  société  de  demain,  soit  le  main- 
tien et  la  retenue  des  hommes,  soit  la  conservation  et  l'éducation 
des  enfants. 

Les  mesures  que  propose  le  Professeur  Gaucher  sont-elles  «  draco- 
niennes »? 

M.  Gaucher  ne  le  nie  pas,  mais  «  il  faut  qu'elles  le  soient  pour 
être  efficaces.  Car  le  jour  où  ces  trois  lois,  la  recherche  de  la  pater- 
nité, les  délits  de  séduction  et  d'abandon  seront  adoptées,  je  suis 
convaincu,  dit  le  maître,  que  le  magistrat  n'aura  que  très  rarement 
l'occasion  de  les  appliquer. 

«  Bien  peu  d'hommes  s'exposeront  à  subir  leurs  rigueurs  et  la 
crainte  de  ces  lois  sera  le  commencement  de  leur  sagesse.  » 

Toutefois,  M.  Gaucher  qui,  par  l'amplitude  même  de  ses  réformes, 
montre  le  but  de  justice  idéale  auquel  il  vise,  n'est  pas  un  esprit 
chimérique,  au  contraire  un  esprit  fort  pratique  :  il  se  rappelle  sans 
doute  le  mot  de  ce  Conventionnel  célèbre  qui,  causant  avec  un 
interlocuteur  apeuré  des  mesures  extrêmes  qu'il  venait  de  réclamer 
à  la  tribune  et  remarquant  son  émotion,  concluait  :  «  Ehl  laissez- 
moi  dire,  ils  en  rabattront  assez!...  »  S'il  ne  cite  pas  ce  propos,  il 
se  couvre  d'une  parole,  de  même  suffisamment  sensée,  un  peu  plus 
ancienne,  celle  d'un  grand   moraliste  public,   réformateur   social 
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prononcé,  lui  aussi,  en  plus  d'un  f^enre,  il  ajoute  avec  Fénelon  : 
«  //  est  vrai  que  chacun  ne  pourra  aller  dans  la  pratique  aussi  loin 
que  nos  pensées  sur  le  papier,  mais  enfin  lorsqu'on  ne  pourra  j)as  aller 
jusqu'à  la  perfection,  il  ne  sera  pas  inutile  de  l'avoir  connue  et  de 
s'être  efforcé  d'y  atteindre;  c'est  le  meilleur  moyen  d'en  approcher.  » 

II.  — Celle  première  affirmation  si  formelle  et  éclalanle,  aurait  pu 
sullireà  classer  M.  Gaucher,  mais  il  ne  s'arrèlera  point  el  il  apparait 
bien  qu'il  considère  comme  un  devoir  de  science  et  de  conscience 
de  ne  pas  se  ranger,  dans  une  sorte  de  pur  classement  nominal, 
parmi  les  adversaires  uniquement  doctrinaux  de  la  Police  des 
mœurs.  On  va  le  voir  poursuivre,  avec  une  ténacité  scientifique  inlas- 
sable, la  destruction  du  régime  d'exception  dont  la  survivance 
comme  institution  du  passé,  ne  mérite  à  ses  yeux  ni  ménagements, 
ni  compromis.  Non  seulement  M.  Gaucher  ne  laisse  écha[>per  au- 
cune occasion  publique  de  marquer  son  opinion  mais  il  les  recher- 
che, même  dans  des  polémiques  de  presse»  comme  un  simple publi- 
ciste  (1)  tant  sa  foi  de  médecin  et  de  moraliste  est  agissante  I 

A  peine  de  retour  en  France  avec  la  délégation  française  dont  il 
avait  été  le  président  à  la  Conférence  de  Bruxelles,  le  professeur 
Fournier  avait  fondé  à  Paris  une  Société,  La  Société  française  de 
prophylaxie  sanitaire  et  morale,  où  il  entendait  suivre  avec  de 
nombreux  collaborateurs  surtout  français  les  études  commencées  la 
veille  avec  des  collègues  des  Deux-Mondes  (1902).  Il  ne  faut  point 
hésiter  à  croire  que  M.  Fournier,  partisan  de  la  réglementation,  avait 
dessein  de  faire  de  la  réunion  qu'il  allait  présider  avec  une  auto- 
rité agréée  de  tous  et  d'ailleurs  un  libéralime  de  fauteuil  parfaitement 
courtois,  une  citadelle  de  défense  el  d'attaque  réglemenlariste  (2). 

Un  débat  de  principes  et  de  faits  était  inévitable  entre  les  parti- 
sans de  la  Police  des  mœurs  et  ceux  de  son  abolition.  .Vu  premier 
rang  de  ces  derniers  M.  Gaucher  se  range  ininiédiatemenl. 

(1)  V.  ci-après  note  de  la  page  'lOG. 

(2)  Le  P'  Fournier  a  présidé  presque  jusqu'à  sa  mort,  survenue  le  23  décem- 
bre 1914,  la  Société  de  Prophylcuvie,  prenant  part  aux  débats  avec  l'expérience  que 
lui  donnait  sa  longue  science  clinique,  et  —  réserve  faite  de  son  opinion,  sur 
la  Police  des  mœurs  —  avec  un  sentiment  très  élevé  des  devoirs  de  la  médecine 
envers  l'humanité. 

La  Société  est  aujourd'hui  présidée  par  l'éminent  Docteur  Balzer,  médecin  ho- 
noraire de  Saint-Louis  et  membre  de  l'Académie  de  médecine,  que  l'on  peut  classer 
parmi  les  réglementaristes  nUliyés  dont,  en  France,  le  \"  Fournier  et  .M.  Béren- 
ger  se  présentaient  comme  les  représentants  un  peu  officiels.  .M.  Balzer,  comme 
son  illustre  prédécesseur,  a  toujours  tenu  à  honneur  d'assurer  l'absolue  liberté 
des  opinions  et  des  discussions  dans  la  Société  de  Prnphijla-xie.  i.lanvjrr  I!t-J0. 

II  26 
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Chargé  du  rapport  qui  doit  servir  de  base  aux  débats  contradic- 
toires, il  reprend  son  argumentation  de  l'année  précédente,  en  af- 
firme les  raisons  et  les  conclusions  et  déclare  hautement  la  régle- 
xnenlation  de  la  prostitution  par  la  police,  qu'elle  soit  intégrale  avec 
les  médecins  du  Dispensaire  et  de  la  prison  Saint-Lazare,  mitigée 
avec  MM.  le  Professeur  A.  Fournier  et  le  sénateur  René  Bérenger, 
inique,  illégale  et  inefficace  (1). 

En  dehors  des  membres  de  la  Société  appartenant  à  la  Fédération, 
abolitioniste,  ils  n'étaient  pas  nombreux  les  personnages  officiels  ou 
semi-officiels  qui  comme  les  professeurs  Landouzy,  Brissaud  et 
Pinard,  comme  le  D'"  Queyrat,  médecin  des  hôpitaux,  s'avisaient  de 
professer  publiquement  les  mômes  doctrines  que  M.  Gaucher  (2). 

La  seconde  Conférence  internationale,  réunie  à  Bruxelles,  en 
septembre  de  cette  même  année  1902,  allait  offrir  à  M.  Gaucher 
devenu  titulaire  de  la  chaire  laissée  vacante  par  la  retraite  de 
M.  Fournier,  une  troisième  occasion  de  servir  avec  autant  d'utilité 
que  d'éclat  la  double  cause  d'une  meilleure  hygiène  et  d'une  meil- 
leure morale. 

La  Conférence  internationale  de  Bruxelles  dans  sa  première  ses- 
sion, malgré  le  préjugé  de  nombre  de  ses  membres  réglementa- 
ristes  qui,  dès  l'ouverture,  avaient  tenté  d'enlever  un  vote  de  sur- 
prise sur  le  principe  fondamental  de  la  Police  des  mœurs  ainsi  mise 
hors  de  cause,  avait  surtout  arrêté,  sous  la  conduite  dun  impartial 
Bureau,  le  plan  d'un  examen  général . 

Mais  quels  résultats  donnait  la  Béglemenlation? 

Quelles  conséquences  surtout  sanitaires  avait-elle  produites? 

Des  statistiques  contradictoires  produites  augmentaient  l'indéci- 
sion de  la  Conférence  :  elle  tourna  autour  du  sujet  :  elle  blâma  les 
obstacles  hospitaliers  mis  à  la  cure  populaire  des  maladies  spéciales  ; 
elle  émit  des  vœux  tout  à  fait  raisonnables  pour  que  les  jeunes  méde- 
cins apprissent,  avant  de  quitter  les  Facultés,  à  traiter  avec  plus 
de  compétence  les  maladies  vénériennes  ;  pour  que  la  jeunesse, 
notamment  masculine,  fut  renseignée  de  son  côté  sur  la  nature  de 
ces  maladies  tant  dans  le  but  de  s'en  garer  que  de  respecter  au- 
trui, etc. 

Toutefois  sur  la  proposition  du  Professeur  Fournier,elleavait  pris  une 
décision  importante  ;  elle  avait  blâmé  le  recrutement  policier  opéré 


(1)  Bull,  de  lu  Soc,  mai  1902.  —  V.  Appendice  le  rapp.  de  M.  GauchiT. 

(â)  Bulletin  de  la  Soc.  de  proph.  10  avril  1901.  —  V.  id.  La  démoralisation  de 
l'idée  sexuelle  x>nr  le  D'  L.  Qiievrat. 
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elle  aval,  décidé  4^^^^  ::;'"■'"  ''™^"""'""  ^'■«"""-^ 
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r  e  chef  de  la  délégation  ollicielle  française,  maire  de  I  von    le 

Professeur  Gadle.on.  se  prononce  publi.,uemeni  pou,:   a tlit  on' 
MM.  Gaucher,  Landouzv,  Queyrat  condensent  le,n-  pensée  réfor 

miste  sous  une  forme  à  fa  fois  médicale  ^l  jnridi.untmar^ 

b  en  la  double  évolution  scientifique  et  sociale  simulla,!  dTpo- 

ci  s  il  et",  7"'  '\  '"°T™'  «'™n-'--f  *  ces  trois  mïï- 
c  ns    1  e>l  ed,cle  que  la  médecine  et  le  droit  sont  inséparables  ■ 

est  dans  cette  un.ou  que  Ihygiène  finalen.ent  trouveri-W,!' 
ralio  d  une  bonne  prophylaxie. 

Nous  avons  ailleurs  tracé  inlégralcnent  l'histoire  de  la  Confé- 
rence de  Bruxelles  et  de  ses  h^vaux  :  ce  serait  réin,prin,er  n  - 
flement  des  pages  faciles  à  .^trouver  que  de  reproduire  ici  ladmi- 
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rable  improvisation  du  Professeur  Gaucher,  le  discours  d'une  élo- 
quence si  forte,  si  logique,  si  nouvelle  à  la  fois  dans  cette  matière 
ardue,  du  Professeur  Landouzy,  les  observations  enfin  si  convain- 
cantes et  d'une  morale  si  haute  du  docteur  Queyrat,  au  cours  de 
cette  session  capitale  où  le  procès  de  la  réglementation  était  officiel- 
lement fait,  où  pour  tenir  en  échec  la  proposition  de  MM.  Lan- 
douzy, Gaucher  et  Queyrat,  des  médecins  aussi  connus  que  le  Pro- 
fesseur Neisser  avaient  été  un  instant  réduits  a  demander  que  la 
police  des  mœurs,  pour  trouver  grâce  devant  l'opinion,  ne  fût  plus 
faite  par  des  fonctionnaires  de  police,  mais  par  des...  médecins! 

La  proposition  de  MM.  Landouzy,  Gaucher  et  Queyrat  était  ainsi 
formulée  : 

«  Le  régime  de  la  Réglementation,  tel  qu'il  est  actuellement 
appliqué,  s'étant  montré  inefficace,  doit  être  abandonné. 

»  Il  faut  en  matière  de  prophylaxie  des  maladies  vénériennes  en 
venir  au  droit  commun  égal  pour  l'homme  et  pour  la  femme  (1).  » 

Ainsi  des  personnages  officiels  avaient  osé  condamner  le  système 
de  l'unitéralité,  symbolisé  par  la  Réglementation  !  Ainsi  le  propre 
professeur  de  la  Faculté  de  Paris,  titulaire  de  la  chaire  de  clinique 
des  maladies  syphilitiques  et  cutanées,  le  successeur  de  l'illustre 
réglemenlariste  Alfred  Fournier,  demandait  la  destruction  de 
l'ancien  régime,  en  proclamait  l'inutilité...  Demain,  il  dira  la  noci- 
vité ! 

Les  témoins  de  ces  inoubliables  séances  avaient  la  satisfaction 
particulière  de  voir  la  doctrine  de  science,  de  liberté  et  de  justice 
soutenues  par  des  membres  de  l'enseignement  supérieur  de  France, 
eux-mêmes  pénétrés  de  ces  doctrines  d'intelligente  liberté  qui  avaient 

(1)  Le  texte  initial  était  le  suivant  : 

«  Le  régime  de  la  Réglementation,  tel  qu'il  est  actuellement  établi,  est  con- 
damné. 

«  11  faut,  en  matière  de  prophylaxie  des  maladies  -vénériennes,  en  venir  au 
droit  commun.  » 

MM.  Gauc!ier,LandouzyetQuevrat  consentirent  gracieusement,  sur  la  demande 
de  quelques  collègues  abolitionistes,  à  atténuer  la  rigueur  des  termes.  Ce  vœu 
était  cosigné  de  cinquante-six  membres  de  la  Conférence. 

Pour  être  cosigné  de  quatre-vingt-dix  collègues,  le  Professeur  Xeisser avait  du  ré- 
duire son  vœu  à  la  formule  suivante,  MM.  les  délégués  français  de  Saint-Lazare 
et  de  la  préfecture,  ayant  refusé  toute  adhésion  à  un  texte  qui  éliminerait  de 
l'organisation  le  personnel  de  la  police  spéciale  : 

0  Les  prostituées  vénériennes  doivent  être  considérées  ^en  ce  qui  concerne  le 
traitement  de  leurs  maladies  transmissibles)  non  comme  des  coupables,  mais 
comme  des  malades  atteintes  de  maladies  contagieuses.  » 
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fait  le  rayonnement  de  l'esprit  franrais  en  tons  ordres  de  faits  et 
dans  de  niullijtles  instants  de  notre  histoire. 

Le  P""  Gancher  avait  eu  sur  ses  collègues  une  influence  heureuse. 

Loin  de  nous  de  nier  la  signification  du  mouvement  intellectuel 
malheureusement  trop  restreint  chez  tel  de  nos  proches  voisins. 

Le  spectacle  donné  à  diverses  reprises  par  quelques-uns  des 
délégués  allemands  ne  laissait  point  aussi  d'être  d'un  bon  intéri^t 
malgré  les  divergences.  La  formule  politique  et  gouvernementale, 
les  traditions,  les  mœurs  sont  en  Allemagne  de  si  graves  empêche- 
ments aux  esprits  libres!  Qui  ne  l'observait  en  écoulant  des  hommes 
comme  le  P'"Neisser  de  Breslau,  comme  le  LV  Blaschko  de  Berlin, 
dont  un  certain  sens  de  démocratie  et  de  droit  perçait  malgré  tout 
dans  la  volonté  de  s'opposer  à  diverses  mesures  d'inhumanité  et 
d'injustice,  dans  la  dénonciation  de  toute  entrave  à  une  organisation 
sérieuse  de  prophylaxie  et  de  cure  continue  (1)! 

Le  P""  Gaucher  va  plus  avant.  Il  ne  se  contente  pas  de  qualifica- 
tions sévères  ou  d'acerbes  critiques  ;  il  veut  des  lois  effectives  qui 
frappent  les  délinquants.  Il  tient  que  le  Code  pénal  a  des  vertus 
éducatrices  pour  ces  personnes,  pour  les  hommes  surtout  dont  l'm- 
souciance  ou  la  méchanceté,  soit  consciente,  soit  inconsciente,  main 
tiennent  l'humanité  dans  l'animalité. 

Les  membres  de  la  vieille  association  abolilioniste,  de  cette  Fédé- 
ration internationale  qui  a,  dans  plus  de  quarante  conférences  et 


(l;!  Si  l'on  tient  compte  des  dillicultésdu  milieu  national,  qui  n'accordera  à  cette 
contre-proposition  du  Professeur  '  Neisser  une  attention  rétlécliie  ?  «  Toutes  les 
mesures  à  prendre,  en  vue  de  réaliser  la  prophylaxie  des  maladies  vénériennes 
et  de  combattre  les  conséquences  funestes  de  la  prostitution,  doivent  être  n'glées 

par  la  loi.  , 

«  La  loi  ne  prescrira  que  les  mesures  fondamentales.  Son  application  sera  laissée 

aux  autorités  locales  des  villes  et  des  communes.  » 

P'  Neisser. 

Une  telle  proposition  dans  un  pays,  où  l'arbitraire  de  la  police  est  une  doctrine 
de  gouvernement,  n'est  pas  sans  mérite.  11  est  inutile  d'ajouter  que  celle  proposi- 
tion, qui  d'ailleurs  laissait  la  police  des  mœur^  debout, -était  repoussée  par  les 
abolitlonistes  allemands,  M""'  C.  Scheven,  A.  Pappritz  entre  autres. 

M.  Neisser  écrit  ailleurs  que  la  prostitution  envisagée  au  point  de  vue 
économique  est  trop  souvent  pour  les  hommes  la  cause  de  dépenses  d'argent  peu 
en  rapport  avec  leurs  moyens  et  leur  fortune. 

M.  Neisser  dit  encore  ailleurs  :  «  Ce  qui  est  dangereux  est  d'avoir  souvent 
des  relations  sexuelles  avec  les  tilles  publiques  et  avec  un  grand  nombre  d'entre 
elles...  «Observons  qu'il  suffit  trop  souvent  d'une  unique  rencontre  avec  une 
seule  prostituée  publique  ou  même  semi-publique  pour  être  atteint  non  seule- 
ment d'une  maladie  à  court  terme  comme  la  blennorrhagie,  mais  de  la  svphjlis. 
Le  nombre  des  relations  et  le  changement  des  prostituées  approchées  multiplie  ni 
évidemment  la  malchance  de  contagion 
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congrès,  réclamé  la  codification  de  ces  règles  morales,  sont  heureux 
de  constater  la  coïncidence  de  leur  efîort  avec  celui  du  maître  de 
la  Faculté  de  Paris. 

On  ne  saurait  trop  le  remarquer  et  le  redire.  En  dehors  de  tout 
groupement,  M.  Gaucher  était  venu  par  l'unique  instruction  des  faits, 
par  la  seule  intelligence  de  la  vérité  à  la  conception  antiréglemen- 
tariste,  et  ainsi  que  tous  les  esprits  passionnés  de  bien  public,  il  veut 
réaliser  la  doctrine  qu'il  professe;  pom-  la  fonder  il  l'étaie  de  lois 
positives;  il  la  fait  sortir  de  la  phase  verbale  et  scripturaire.  Toute 
philosophie  de  belle  humanité  est  précieuse  sans  doute,  mais  l'ac- 
tion qui  la  prolonge  et  lui  donne  forme  sociale  et  comme  vie  humaine 
est  plus  méritoire  encore. 

III.  —  Les  travaux  de  la  Conférence  Inter nationale  de  Bruxelles 
sont  à  peine  terminés  que  M.  Gaucher  reprend  son  œuvre  à  la  Com- 
mission extraimrlementaire  du  Régime  des  mœui's,  nommée  par  le 
ministre  de  Tintérieur,  M.  le  président  du  Conseil  Emile  Combes,  à 
la  suite  de  la  scandaleuse  affaire  Forissier.  Durant  trois  années,  de 
1903  à  1906,  M.  Gaucher,  membre  assidu  de  cette  Commission,  ne 
cessera  d'y  donner  sa  collaboration  la  plus  active,  comme  docu- 
ments médicaux  et  moraux  ;  avec  les  professeurs  Landouzy  et  Au- 
gagneur,  avec  le  professeur  Langlet  (de  Reims),  il  ne  laissera  point 
passer  une  séance  sans  apporter  son  souvenir  clinique  et  sa  formule 
positive,  sans  s'élever  contre  ~  il  faut  bien  le  dire  —  les  surpre- 
nantes incohérences  d'une  partie  des  propositions  de  l'honorable 
sénateur  M.  Bérenger.  Avec  d'éminents  collègues,  M.   Gaucher  a 
contribué   à  donner  toutes   les  certitudes  nécessaires  aux  savants 
jurisconsultes,  MM.  Bulot,  A.  Le  Poittevin,  Ch.  Gide,  Saint-Aubin, 
Feuilloley  et  autres  magistrats  élevés  et  professeurs  de  droit  qui 
rédigeront  le  Projet  de  loi,  demandé  par  le  gouvernement  à  la 
Commission  (1). 

IV.  —  Les  séances  de  la  Commission  extraparkmentaire  ne  sont 
pas  closes  (2),  que  infatigable,  M.  Gaucher  reprend  ses  attaques  sur 


(1)  V.  Appendice  le  texte  in  edienso  du  projet  de  loi  de  la  Commission  extra- 
parlementaire.  —  V.  id.  la  i"'  étude  du  pivseul  vohuiir,  p.  1-1 'il. 

(2i  Le  Professeur  Gaucher  veillera  avec  un  soin  particulier  à  ce  que  ses  pro- 
positions et  son  rôle  dans  la  Commission  extraparlementfiire  ne  soient  point  de- 
formés  :  il  ne  reculera  même  pas  à  ce  sujet  devant  des  polémiques  de  presse. 
C'estainsi  qu'on  le  voit  rectifier  une  analyse  erronée  des  Travaux  de  la  Commission 
donnés  au  journal  La  Clinique  (N-  des  24,  31  janvier,  7  et  14  février  1908)  ou  un 
honorable  médecin  du  dispensaire,  le  docteur  H.  Lebon,  avait  représente  les  pn> 
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un  théàlre  non  moins  on  vue.  conliv  celle  Kéj;lenionlalion  de  l;i 
prostitution  que  seuls  les  préjugés  et  une  routine  automatique 
maintiennent  encore  au  nombre  des  institutions  gouvernementales, 
chez   un   trop   grand  nombre  de  nations. 

Cette  fois,  M.  Gauciior  prend  la  parole  devant  VAssociation  fran- 
çaise pour  î'avancempnt  des  sciences,  qui  tient  sa  So*-'  session  à 
Lyon,  en  août  1906. 

Le  rapport  sur  le  maintien  de  la  Réglementation  avait  été  confié 
an  savant  docteur  Manquât,  de  Nice,  agrégé  honoraire  du  Val-de- 
(iràce,  membre  correspondant  de  l'Académie  de  médecine,  dont  nul 
n'ignorait,  d'aHleurs,  l'opinion  de  médecin  hygiéniste  prononcée 
•contre  la  Police  des  mœurs.  Le  Congrès,  dès  sa  séance  du  4  aoCd,  avait 
voulu  mettre  à  l'ordre  du  jour  le  problème  de  la  pro|)hylaxic  de  la 
syphilis  et  des  moyens  propres  à  enrayer  la  morbidité  vénérienne. 
Le  Président  même  de  l'Association.  Tilkistre  M.  Lippman,  avait 
désiré  présider  la  discussion  établie  par  les  deux  sections  réunies  de 
médecine  et  d'hygiène  publique,  soulignant  ainsi,  par  sa  présence, 
l'intérêt  attaché  à  la  conclusion  des  débats. 

M.  le  Docteur  Manquât  avait  exposé  avec  une  lucidité  parfaite  la 
non- valeur  du  Régime  actuel  des  mœurs, se  mouvant  dans  des  fornndes 
surannées  et  des  pratiques  en  contradiction  non  seulement  avec  les 
mœurs  générales  et  l'opinion  publique,  mais  avec  les  constatations 
les  plus  certaines  de  la  clinique  syphiligraphique;  il  avait  montré 
le  danger  public  qu'il  y  avait  à  conserver  cette  unilatéralUé  de  la 
préoccupation  inlerventiouiste  négligeant  les  ho'mmes  malades  pour 
ne  viser  que  les  fennnes.  comme  si  le  foyer  de  propagation  n'était 
pas  double  et  aussi  redoutable  de  la  part  d'un  sexe  que  de  l'autre; 
il  avait  dénoncé  l^es  déraisonnables  pratiques  de  la  médecine  poli- 
cière liée  aux  règlements  de  prison,  et  perdant  par  là  le  caractère 
d'Iiumanité  et  d'assistance  d'une  véritable  médecine;  il  avait  exposé 


fesseuisGaii.her  et  Landouzv  .ommc  imapablpi  d'élucider  la  question  de  la  Ré- 
glementation, comme  incompétents  pour  parler  du  disperîsaire  et  de  la  prison  de 
Saint-Lazare,  «  attendu  qu'ils  ne  s'étaient  jamais  trouvés  en  contact  avec  les 
prostituées  ni  à  Saint-Lazare  ni  à  la  Fréfeclure  de  police...  »  M.  (Jaucher  répli- 
que s|)irituellenieiit  qu'il  connaissait  Saint-Lazare  "  quand  le  jeune  confrère 
était  encore  sur  les  bancs  du  collège,  encore  étudiant.  •'  11  v  a  mieux,  c'est  le 
Professeur  Gaucher  même  qui  a  fait  subir  à  Saint-Lazare  même  les  .preuves  du 
concours  dans  lequel  M.  le  docteur  Lel>ou  a  été  nommé  médecin  du  dispea- 
saire  !  »  C'est  au  contraire  conclut  le  Professeur  Gaucher,  par  ce  que  je  connais 
très  bien  cette  prison  de  Saint- Lazare,  parce  que  je  sais  ce  qui  s'y  fait  et  ce  qui 
ne  s'y  fait  pas,  que  je  stiis  convaincu  de  la  nécessUé  wyeiUe  'le  supprimer  la 
Police  des  mœurs  et  lu  Réglementation  de  lu  prostitution,  qui  es/  illégale,  inique  et 
au  moins  inutile,  sinon  damjereuse.  » 
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enfin  la  sorte  d'éternité,  de  conservation  intégrale  des  maladies 
vénériennes  chez  les  populations,  sans  que  l'on  pût  constater  la 
moindre  amélioration  numérique  dans  les  statistiques  de  la  police. 

M.  le  docteur  Balzer,  médecin  de  Saint-Louis,  avait  de  son  côté  mis 
au  service  de  la  Réglementation  —  d'une  Réglementation,  il  est 
vrai,  atténuée  et  réfrénée  —  tous  les  arguments  déjà  produits  par 
lui  devant  la  Commission  extraparlementaire. 

C'est  alors  que  dans  un  discours  d'une  pressante  éloquence,  d'une 
ordonnance  magistrale,  d'un  souffle  d'humanité  puissant,  le  Profes- 
seur Gaucher  monte  à  la  tribune  et  demande  à  l'assemblée  qu'il  lui 
soit  permis  de  ramener  le  débat  à  ses  vrais  principes.  l\  dénonce  en 
manière  d'exorde  «  l'iniquité,  l'illégalité,  l'inefficacité  de  la  Police  des 
mœurs  ».  Ces  trois  vices,  au  point  de  vue  de  l'humanité,  du  droit, 
de  la  moralité,  de  la  médecine  «  sont  définitivement  établis  ».  Si  l'on 
veut  sérieusement  aborder  le  problème  de  la  prostitution,  en  pré- 
parer une  solution  de  réalité  durable,  il  faut,  continue  le  maître, 
remonter  à  ses  causes,  ou  plutôt  k  sa  cause  unique,  l'abaissement 
de  la  femme,  abaissement  présentement  consacré  par  les  mœurs, 
par  l'éducation  et  les  préjugés,  par  les  lois  civiles  et  pénales  ;  enfin, 
Al.  Gaucher  rappelle  les  statistiques  qu'il  a  dressées  à  l'hôpital  Saint- 
Louis,  après  quelque  mille  interrogatoires  aux  pauvresses  qui  vien- 
nent échouer  aux  consultations  ou  dans  les  salles  de  malades  :  sur 
10  prostituées,  il  y  a  8  filles  séduites  et  abandonnées.  La  syphilis 
foisonne  sur  ces  misères.  L'égoïsme  masculin  crée  la  prostitution, 
lentretient;  il  fait  plus,  il  macule  les  mineures,  de  toutes  jeunes 
filles,  et  les  maladies  vénériennes  font  définitivement  de  ces  malheu- 
reuses la  proie  du  régime  de  police. 

Que  sont  donc,  ici,  tous  ces  actes  de  nocivité  sociale  accumulés 
sur  la  tête  et  la  condition  des  femmes  :  délit  de  séduction,  délit  de 
paternité  illégitime,  délit  d'abandon,  sinon  des  délits  d'hommes 
exclusivement? 

Comment  un  régime  de  civilisation  peut-il  s'accommoder  de 
telles  lacunes?  Comment  l'adolescence  et  la  faiblesse  ne  sont-elles 
point  protégées? 

Si  les  gouvernements  ont  sincèrement  arrêté  d'améliorer  les 
mœurs  et,  par  voie  de  conséquence,  la  santé  publique,  qu'ils  pro- 
posent des  lois  contre  la  séduction  des  jeunes  filles  et  femmes;  que 
l'abandon  de  la  femme  séduite  soit  réprimé  par  des  sanctions  pécu- 
niaire et  pénale  ;  que  la  grossesse,  la  maternité  en  dehors  du  mariage 
ne  soient  point  socialement  à  la  charge  unique  de  la  femme;  que  la 
recherche  de  la  paternité  égalise  enfin  la  responsabilité  naturelle  et 
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fasse  évanouir  cette  fiction  des  mères  sans  époux,  des  enfants  sans 
père! 

Quant  à  la  question  même  de  la  police  des  moiurs,  M.  Gaucher 
Tétreint  dans  ce  texte  de  condamnation  décisive,  écho  des  débats  de 
Bruxelles  et  de  la  salle  de  la  Commission  extroparlementaire  encore 
réunie  pendant  quatre  années  au  Ministère  de  l'Intérieur. 

Considérant,  d'une  part,  que  la  surveillance  de  la  prostitution  par 
l'autorité  administrative  est  une  mise  hors  la  loi  et  laisse  ime  part 
excessive  à  l'arbitraire  et  aux  abus:  que,  d'autre  part,  elle  n'a  donné 
au  point  de  vue  de  la  prophylaxie  des  maladies  vénériennes  que  des 
résultats  d'une  insuffisance  notoire  : 

Emet  le  vœu  que  la  surveillance  de  la  prostitution  cesse  d'être  sous 
la  dépendance  exclusive  de  l'autorité  administrative  et  que  les  attribu- 
tions de  cette  dernière  se  limitent  au  conti^ôle  et  à  l'exécution  des 
mesures  légales,  conformes  au  principe  du  droit  commun,  édictées  en 
vue  de  la  réduction  de  la  prostitution  et  de  la  diminution  de  la  morbi- 
dité vénérienne.  .  ' 

On  passe  au  vote. 

Les  deux  sections  du  Congrès,  section  de  médecine  et  section 
d'hygiène  publique,  adoptent  le  texte  de  la  proposition  et  le  font 
tenir  par  dépêche  au  iMinistère  de  l'Intérieur. 

Pour  la  cinquième  fois,  le  titulaire  de  la  chaire  de  syphilidologie 
et  de  dermatologie  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  avait  pro- 
noncé la  condamnation  de  la  Police  des  mœurs  :  ici  son  auditoire 
l'avait  non  seulement  écoulé  mais  suivi  (1). 

V.  —  Maintenant,  c'est  à  la  Chambre  des  Représentants  officiels 
de  la  médecine  française,  à  l'Académie,  que  M.  (iaucher  portera  la 
parole  avec  non  moins  de  liberté  que  ci-devant.  Le  mérite  du  pro- 
fesseur Gaucher  était  d'une  qualité  d'autant  plus  haute  que,  quel- 
ques années  auparavant,  sur  l'initiative  de  M.  Fournier,  ce  corps 
savant  s'était  prononcé,  presque  à  l'unanimilc.  pour  le  maintien 
de  la  Police  des  mœurs  sanctionnée  par  une  loi  qui  octroierait 
aux  tribunaux  réguliers  le  droit  de  créer  pour  la  femme  un  status 
exceptionnel  en  la  frappant  d'inscription  el  en  la  livrant /ywo /ado 
aux  administrations  de  Police,  libres  désormais  de  la  surveiller,  de 
la  frapper  de  règlements  arbitraires,  de. la  punirde prison  même  (2). 

(Ij  Association  française  pour  V avancement  des  sciences.  (Congrès  de  Lvon,  1906 
1  vol.  in-S».  Paris,  Masson,  édit.,  pp.  22,  163  et  164. 
(2)  V.  le  pi'njct  (le  loi  de  IWcad.  à  YAïqieudice. 
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Une  nouvelle  circonstance  va  permettre  au  l'rofesseur  Gaucher  de 
renouveler  l'expression  ouverte  de  son  opinion  sur  l'organisation 
actuelle  de  la  médecine  publique  en  matière  de  maladies  conta- 
gieuses. Officiellement  chargé  par  ses  collègues  de  l'Académie  do 
médecine  de  faire  le  Rapport  général  sur  le  Service  des  éjyidémies  en 
France  et  dans  les  colonies  pendant  l'année  1911,  M.  Gaucher  ne 
criiinl  pas  de  critiquer  l'orientation  contemporaine  de  la  politique 
sanitaire  officielle  de  notre  pays  en  particulier,  montrantque  les  Pou- 
voirs publics  se  préoccupaient  trop  des  constitutions  pathogéniques 
exceptionnelles  et  très  insuffisamment  des  conditions  morbides  cou- 
rantes de  la  vie  populaire.  Ce  rapport  remarquable,  qui,  était  ac- 
cueilli «  par  des  mouvements  divers  »,  soulevait  au  dehors  une 
incontestable  émotion  :  l'indépendance  de  jugement,  le  souffle  d'hu- 
main et  généreux  progrès,  la  condamnalion  des  routines  adminis- 
tratives, l'oubli  complet  des  intérêts  particuliers  devant  le  seul  bien 
jiublic,  telles  étaient  les  qualités  que  l'opinion  voulut  de  suite 
reconnaître  dans  ce  document  officiel  oîi  la  plume  des  personnages 
officiels  ne  les  groupe  d'ordinaire  pas  foules  à  la  fois  (1). 

Une  protestation  administrative,  adressée  à  l'Académie  même  et 
faite  sur  un  ton  de  vivacité  exceptionnelle,  marque  bien  que  le 
professeur  Gaucher  a  malheureusement  touché  juste  en  dénonçant 
l'Hygiène  publique  dans  notre  pays  comme  plus  décorative  qu'effec- 
tive, en  disant  avec  une  éloquente  et  triste  concision  qu'  «  en  France 
rHygiéne  constitue  une  belle  façade  derrière  laquelle  il  n'y  a  rien  ». 

Sans  insister  sur  l'incident,  un  instant  bruyant  de  cette  protes- 
tation, auquel  l'Académie  sut  mettre  fin,  toujours  préoccupée  qu'elle 
est  justement  plus  des  faits  scientifiques  que  des  questions  de  per- 
sonnes (2j,  il  nous  semble  que  nous  pouvons  ouvrir  une  parenthèse 
pour  rappeler  que  dans  une  nouvelle  lettre  publique,  adressée 
celle-ci  non  à  l'Académie  de  Médecine,  mais  à  un  grand  quotidien 
du  soir  (3),  l'honorable  M.  Mirman,  Directeur  de  l'Assistance 
publique  et  de  l'Hygiène  au  Ministère  de  l'Intérieur,  confirme  tout 
€n  voulant  les  réfuter,  les  critiques  du  Professeur  Gaucher.  En  ré- 
ponse à  de  nouvelles  réserves  faites  par  M.  le  Professeur  Gaucher 
sur  l'organisation  de  l'hygiène  publique  de  notre  pays,  M.  le  direc- 

il)  Bulletin  de  IWcadémie  de  médecine,  séance  du  l'"'  octobre  1912  (Masson, 
édit.).  Les  documents  de  l'importance  du  Rapport  de  M.  Gaucher  ne  sont  pas  pu- 
bliés immédiatement  dans  le  BaUelin  des  séances  mais  ultérieurement  dans  un 
autre  recueil,  Mémoires  de  l'Aeadémie. 

(2)  Séance  du  28  janvier  1913  :  décision  du  Conseil  de  l'Académie  de  Médecine 
composé  de  M.M.  Ch.  Périer,  Jaccoud,  Hanriot,  Blanchard,  Fernet  et  Marty. 

i3)  Le  Temps  (6  février  1914 1. 
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leur  .Minnan  avoiio  dans  cetle  lettre  que,  en  dehors  des  services 
qui  suiil  et  doivent  rester  propres  aux  niiiiislères  de  la  Guerre, 
de  la  Marine  et  des  Colonies,  lllygiène  publique  civi/e  est  divisée 
eu  treize  directions,  réparties  en/re  une  demi-douzaine  de  niini.s- 
tères!  Ce  grand  service  se  trouve  «  ainM  éparpil/é  dans  au  (jvand 
nombre  de  services  chétifs  (sic)  »  dont  les  employés  de  tout  rang, 
malgré  leur  dévouement,  leur  conscience  et  leur  science,  ne  peu- 
vent faire  autre  chose  que  «  consacrer  tous  leurs  efforts  à  tirer  h- 
meilleur  parti  possible  d'une  situât io)i  difficile  qu'ils  n'ont  point  créée, 
et  qu'il  ne  leur  appartient  pas  de  modifier  (sic).  » 

Ces  observations  et  mieux  ces  plaintes  de  M.  le  directeur  de 
YAssislance  et  de  l'Hygiène  publique  tendent  à  montrer  que  cet 
imporlant  service  public  n'est  pas  encore  sorti  de  la  période 
d'  «  anarchie  administrative  (sic)  »  dénoncée  par  le  D""  A.  J.  Martin. 
aujourd'hui  inspecteur  général  de  IHygiène,  dans  le  célèbre  rapport 
lu  à  la  Société  de  Médecine  publique,  en  1880,  et  présenté  à  la  Chambre 
des  Députés  par  M.  le  député  Beauquier.  LeDocfeur  A.J.  Martin  dénon- 
çait la  division  tripartile  fâcheuse  des  services  d'hyj;it'ne  entre  les 
Ministères  de  l'Intérieur,  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  enfin  de 
l'Agriculture.  De  1882  à  1886,  trois  députés  qualifiés,  docteurs  en 
médecine,  MM.  Henri  Liouville,  Georges  Clemenceau  et  i^aul  Derl 
reprirent  les  conclusions  du  rapport  de  M.  A.  ,1.  Mailin,  les  deux 
derniers  à  l'occasion  de  répidémie  de  choléra  en  1884.  En  1886, 
MM.  les  députés  Thompson,  Siegfried  et  Cliamberland  revenaient  à 
la  charge  et  quelques  ministres  entre  autres  MM.  Lcgrand  et  Waldeck- 
Rousseau.  promettaient  d"apj)uyer  la  réforme  qui  «  organiserait  une 
(uiministration  de  la  sa  nié  publique  ».  La  simple  création  au  Ministère 
de  l'Intérieur  d'une  Direction  de  l'Assistance  et  de  l'Hi/giéne  publique 
à  laquelle  fut  a|)pelé  M.  le  |)réfet  Henri  Monod,  prédécesseur 
immédiat  de  M.  Mirman,  le  directeur  actuel,  aurait  donc  laissé 
sans  solnlion  tous  les  problèmes  d'urgence,  posés,  il  y  a  tantôt 
trente-cinq  ans,  par  l'état  sanitaire  médiocre  des  poi)ulalions  fran- 
çaises et  leur  mortalité  proportionnelle  élevé(5  (Ij. 


(1)  Rappelons  qu'en  deliors  de  la  Chambre  des  Députés,  la  Société  de  médecine 
publique  et  d'tiyrjiène  jirofessionnclle,  les  ('Diijri-i'-s  iN's  Sociét('s  jvoleci ricea  de  l'en 
fance,  de  i'AssocuUion  française  pour  Vuvancencent  des  sciences,  1(!S  Congrès  inler- 
luitionaux  d  hygiène  de  Paris,  de  Turin,  de  Genève  et  de  La  Ila.vc,  des  traités 
scieutiliiines  dus  à  la  plume  et  à  rexpérience  de  nos  plus  compétents  li.vjj;iénisteb 
comme  celui  de  Uoeliard  père,  Inspecleur  f{énéral  du  senice  de  Santé  de  la 
Marine  iL'Hygiéne  des  villes  et  les  Budgets  municipaux,  j».  lH8-i71:  Uurstion» 
d'hygiène  sociale;,  enfin  à  trois  reprises,  r.Vcadémie  de  Médecine   elle  même, 
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Sous  le  bénéfice  de  celte  digression  qui,  on  le  voit,  est  loin  d'être 
inutile,  nous  venons  aux  pages  du  Rapport  de  M.  Gaucher  visant 
plus  particulièrement  le  sujet  spécial - 

La  question  de  l'hygiène  préventive  et  de  la  cure  publique  des 
maladies  intersexuelles  s'imposait  dans  l'examen  g"énéral  auquel  ses 
collègues  de  l'Académie  avaient  convié  le  professeur  Gaucher. 

Il  nous  parait  d'un  intérêt  public  de  reproduire  in  extenso  ce 
passage  capital  du  Rapport  de  M.  Gaucher,  qui,  une  fois  de  plus, 
et  avec  une  force  inlassée,  traite  cette  si  urgente  matière.  Le  sujet, 
n'avait,  jusqu'ici,  guère  été  abordé  devant  l'Assemblée  avec  cette 
aisance  et  cette  élévation  libérale,  sauf  par  le  regretté  Laborde. 

«...  J'ai  maintenant  le  devoir  de  signaler  d'importantes  lacunes 
dans  le  service  de  l'hygiène  publique,  dit  M.  le  professeur  Gaucher. 

»  Je  veux  bien  que  nous  ayons  quelque  chance  d'être  visités,  de 
temps  en  temps,  par  le  choléra,  par  la  fièvre  de  Malte  ou  même  par 
la  peste  ;  mais  il  y  a  une  maladie  contagieuse,  infectieuse,  non  seu- 
lement épidémique,  mais  endémique,  qui  atteint  le  tiers  de  la 
population  et  dont  on  ne  s'inquiète  guère  en  haut  lieu,  c'est  la 
syphilis. 

»  Je  suis  étonné  qu'on  n'ait  pas  encore  attiré  sur  cette  endémie 
permanente,  l'attention  des  Pouvoirs  publics. 

»  Je  ne  voudrais  pas  augmenter  encore  aux  dépens  de  nos  finan- 
ces déjà  tant  obérées  le  nombre  de  ceux  que  l'hygiène  fait  vivre  ; 
mais  je  pense  que,  dans  un  personnel  aussi  nombreux,  on  devrait 
chercher  et  peut-être  trouverait-on  quelques  personnes  qui  vou- 
draient bien  se  charger  d'étudier  les  mesures  qu'il  y  aurait  à  prendre 
pour  s'opposer  à  la  diffusion  de  la  syphilis  et  des  maladies  véné- 
riennes. 

»  Il  ne  s'agit  pas  de  dénoncer,  d'isoler  ou  d'enfermer  les  syphili- 
tiques, même  les  pauvres  filles  qu'on  emprisonne  contrairement  à 
toute  loi  et  <à  toute  justice,  —  d'autant  que  cette  iniquité  est  complè- 
tement inutile.  Il  y  a  un  moyen  plus  efficace  que  l'arbitraire,  de 
prévenir  les  maladies  vénériennes,  c'est  de  s'attaquer  à  la  cause 
sociale  de  propagation  de  ces  maladies. 

avaient  insisté  pour  une«  Organisation  sanitaire  civile  »  effective  dans  notre  pays. 

M.  le  député  Léon  .Mirman  a  quitté  depuis  la  direction  de  l'Hygiène  au  Minis- 
tère de  l'Intérieur  et  été  nommé  Préfet  de  Nancy,  puis  de  Metz. 

La  création  d'un  Ministère  (rUygii-ne  a  été  un  des  premiers  actes  du  nouveau  • 
l)résident  du  Conseil,  M.  A.  Millerand:  elle  justifie  les  critiques  de  M.  Gaucher 
'  janvier  1920,. 
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»  Le  Gouvernement  se  trompe  s'il  croit  avoir  fait  son  devoir  en 
entretenant  une  Police  des  mœurs  illégale  et  en  maintenant  une 
prison  administrative  également  illégale,  et,  toutes  les  deux,  aussi 
inutiles  l'une  que  l'autre  pour  prévenir  ou  pour  guérir  les  maladies 
vénériennes. 

ù  II  y  aurait  donc,  d'abord,  à  supprimer  la  Police  des  mœurs  et 
la  prison  de  Saint-Lazare,  et  à  envoyer  les  femmes  malades  dans  les 
hôpitaux. 

»  Il  faudrait  chercher  quelle  est  la  répartition  de  la  syphilis  selon 
la  profession,  l'âge  et  le  sexe  dans  le  mariage  et  dans  le  célibat,  selon 
les  régions,  dans  les  villes,  dans  les  campagnes,  dans  les  pays  indus- 
triels et  en  déduire  les  mesures  à  i)rendre  pour  la  prévoir. 

»  Avant  toute  enquête,  on  peut  établir  comme  un  lieu  commun 
et  sans  préjudice  des  variations  particulières  en  rapport  avec  les 
conditions  particulières  que  je  viens  de  mentionner  que  la  cause  la 
plus  fréquenle  de  la  syphilis  est  la  prostitution.  En  supprimant  la 
prostitution,  on  pourrait  donc  espérer  supprimer  la  syphilis  ou,  au 
moins,  en  prévenant  la  prostitution,  peut-on  arriver  à  diminuer  la 
fréquence  de  la  syphilis.  Pour  coiiibatlre  la  syphilis,  il  faut  donc 
s'attaquer  à  la  prostitution  ou,  plutôt,  à  la  cause  principale  de  la 
prostitution. 

»  Or,  on  peut  admettre  approximativement  que  sur  dix  prostituées, 
il  y  a  neuf  fdles  séduites  et  abandonnées.  Si  donc,  vous  obligez 
l'homme  à  la  responsabilité  de  ses  actes  sexuels,  vous  tarissez  la 
source  de  la  prostitution. 

»  Cette  protection  de  la  femme  qui  assurerait  la  sauvegarde  de  la 
moralité  et  la  préservation  de  la  santé  jiubliques,  peut  être  réalisée 
par  l'adoption  des  trois  propositions  suivantes  que  j'ai  déjà  soumises 
à  la  Conférence  internationale  de  Bruxelles  et  à  la  Commission  extra- 
parlementaire du  Régime  des  mœurs. 

1°  Recherche  de  la  paternité  ; 

2°  Attribution  à  la  fdle  déflorée  des  droits  de  l'épouse  légitime  ; 

a*»  Sanction  pécuniaire  ou  pénale  de  l'abandon  d'une  maîtresse 
par  son  amant. 

s  De  ces  trois  propositions,  la  recherche  de  la  paternité  est  déjà 
légale  dans  plusieurs  pays  d'Europe  (l)  :   la  seconde  proposition  a 


(1)  Elle  était  autorisée  en  France,  quelques  jouis  après,  pnr  la  loi  du  16  no- 
vembre 1912. 
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déjà  été  émise  par  le  professeur  Neisser(de  Breslau)  ;  je  suis  l'auteur 
de  la  troisième  qui  me  semble  compléter  les  deux  premières  (4). 

«  Le  jour  où  ces  trois  propositions  seront  adoptées  et  seront  trans- 
formées en  lois,  la  prostitution  n'existera  plus  et  les  maladies  véné- 
riennes disparaîtront  peu  à  peu.  » 

La  thèse  de  sûreté  préventive  du  D""  Gaucher  peut  sembler,  au 
premier  aspect,  un  peu  absolue  sous  cetle  forme.  Aux  causes 
morales  de  la  prostitution  prolétarienne  qu'il  signale  par  les  remèdes 
mêmes  qu'il  leur  oppose,  et  que  les  écrivains  abolitionistes  et  même 
certains  réglementaristes  avaient  également  relevées,  se  joint,  en  les, 
dominant  toutes,  la  cause  primordiale  et  génératrice,  la  misère.  La 
misère  est  dans  nos  sociétés,  le  fumier  sur  lequel  germe  la  prostitu- 
tion, pourrait-on  dire  en  reprenant  l'énergique  expression  qui  a  été 
appliquée  à  la  syphilis  même,  fumier  oh  germent  cliniquement 
toutes  les  pourritures  niorbides  (2).  Nul  doute  que  M.  Gaucher,  qui 
a  vu  dans  les  hôpitaux  de  Paris  tant  de  misères  populaires,  qui  en 
voit  actuellement  de  si  nombreuses  encore,  ne  souscrive  à  cet  axio- 
me de  pathologie  sociale  qui  ftiit  de  la  misère  la  cause  profonde  de 
la  prostitution  malsaine  des  femme  du  peuple. 

Mais  sa  thèse  de  moralité  se  restreignant  ici  à  punir  l'abandon  des 
enfants  naturels,  à  punir  la  défloration  d"une  jeune  fille  que  l'on 
n'épousera  pas,  à  punir  enfin  l'abandon  de  la  concubine  qui  a  tenu 
un  temps  pkis  ou  moins  longuement  appréciable,  au  foyer  d'un 
homme,  le  rang  apparent  d'épouse,  n'en  reste  pas  moins  d'une 
puissance  très  effective  si  Ton  veut  supputer  les  conséquences  que 
celte  législation  nouvelle  aurait  sur  les  rapports  des  hommes  et  des 
femmes,  avertissant  et  limitant  ceux-là  dans  leur  emprise,  dotant 
celles-ci  d'armes  légales  pour  leur  défense  contre  l'inhumanité  d'un 
complet  délaissement. 

Nul  doute  que  la  diminution,  la  déchéance  d^e  la  moralité  et  de 
l'intégrité  sexuelles  qui,  chez  la  jeune  fille  et  lajeune  femme,  sont  la 
suite  inévitable  d'un  éveil  précoce  des  sens  et  du  sentiment,  la  suite 
aussi  des  désillusions  et  dégoûts  imposés  par  k  bestialité  et  l'ingra- 
titude masculines,  la  suite  encore  des  révoltes  de  la  trahison  et  de 

(t)LeProfesseurGaucher,avecsa courtoisie  ordinaire,  s'efface  devant  M.  Neisser; 
il  nous  appartient  d'établir  ici  l'entière  exactitude  des  faits  en  rappelant,  que, 
dans  des  leçons  cliniques  antérieures,  M.  Gaucher  avait  déjà  insisté  sur  cette 
mesure  de  prophylaxie  morale  et  juridique  qui  devait  être  produite  par  le  pro- 
fesseur de  Breslau,  à  Bruxelles,  en  1902. 

(2)  ff  La  syphilis  est  le  fumier  sur  lequel  germent  toutes  les  pourritures  », 
avait  coutume  de  répéter  Noël  Guéneau  de  Mussy,  le  savant  clinicien  de  l'Hôtel- 
Dieu. 
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l'abandon,  ne  prédisposent,  ne  préparent  à  la  dernière  inimoralité,  la 
débauche  vulgivague.  L'homme  ici  a  créé  le  mépris  de  l'amour  con- 
fiant, du  sacrifice  personnel  honnête  et.  cette  mentalilé,  celle  senfi- 
mentalilt'î  altérées  éloignent  la  femme  de  l'union  monogame,  en 
môme  temps  que  les  hommes  n'-uliers  s'éloignent  de  cet  être  social 
déjà  dégradé,  une  femms  présumée  corrompue.  La  pauvreté  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  avec  la  misère,  et  la  misère  elle-même  ne 
suffisent  certes  pas  toujours  et  chez  toutes  personnes  pour  précipitei 
la  chute  honteuse  dont  on  se  relève  difficilement.  Si  la  pauvreté,  si 
la  misère  aboutissaient  dans  tout  le  prolétariat  féminin  aux  mêmes 
conséquences  sexuellement  désastreuses,  si  pour  devenir  prostituée 
il  ne  fallait  qu'être  pauvre  ou  misérable,  le  nombre  des  prostituées 
égalerait  celui  des  fennnes  misérables  ou  pauvres,  serait  donc  plus 
grand  encore  qu'il  n'est.  Mais,  heureusement,  les  femmes  du  proléta- 
riat ne  naissent  pas  toutes,  ne  grandissent  pas  toutes  dans  les  mêmes 
milieux  d'immoralité  et  toutes  ne  subissent  pas  au  début  et  au 
cours  de  leur  vie  affective  les  accidents  dé^noralisa leurs  auxquels 
veut  faire  obstacle  ou  porter  remède  la  législation  future  :  c'est 
là  une  proposition  fondée  sur  la  réalité,  impartiale  couune  un  fait, 
qui  a  déjà  été  justement  relevée  et  vient  à  l'apiuii  de  la  thèse 
première  de  M.  Gaucher. 

Ainsi  cette  conception  du  Professeur  Gaucher,  loin  d'être  d'un 
idéalisme  exclusif,  nous  semble  au  contraire  confirmée  par  la  réalité 
et  très  vraiment  pratique. 

Prenons  l'une  après  l'autre  les  lois  dont  il  trace  le  projet. 

De  la  recherche  de  la  paternité  il  n'y  a  pas  à  parler  longuement 
puiiqu'enfin  ie  Parlement  vient,  cette  année  même,  de  la  réinsciire 
dans  le  Code  civil  oil  le  rédacteur  napoléonien  s'était  définitivement 
refusé  à  la  réadmettre.  Il  est  facile  de  voir  quel  ra|iport  est  établi 
entre  l'abandon  des  enfants  naturels  et  la  pro.slitution. 

En  1836,  Parent-Puchàtelel  montrait,  statistiques  officielles  placées 
sous  les  yeux  du  lecteur,  que  sur  I.IX;^  filles'jjubliqiies  nées  à  I*aris, 
un  quart,  soit  237,  appartenait  à  la  catégorie  des  enfants  naturels  (1  ). 
Dans  les  départements,  la  proportion  n'était  i)as  moins  notable  :  sur 
3.667  femmes  publiques  dont  l'état  civil  était  exactement  connu. 


(1)  De  la  Prostilulion  daiis  la  ville  de  Paris,  t.  I,  pp.  74-77  ^édit.  de  18i7i. 
Mentionnons  toutefois  que  sur  ces  237  (iltes  naturelles,  la  moitié,  IIS,  avaient  été 
leconnues  par  le  père;  mais  restaient  119  malheureuses  dont  l'abanilon  avait  été 
total  jusqu'à  les  priver  d'un  nom,  premier  mot  d'un  état  civil. 
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383  étaient  enfants  naturels  (1).  Est-il  besoin  de  commenter  cet  état 
d'infériorisation  de  l'enfant  entrant  au  monde  dans  ces  condi- 
tions? Ce  serait  vain  développement  de  rhétorique. 

La  question  de  la  défloration,  en  d'autres  termes  de  l'initiation  à 
la  vie  intersexuelle,  n'est  pas  moins  intéressante  :  elle  justifie,  par 
l'analyse  des  chiffres  statistiques  et  par  la  notation  de  la  qualité  du 
déflorateur,  l'importance  que  lui  donne  le  Professeur  Gaucher. 

Deux  sociologues,  en  même  temps  médecins,  les  Docteurs  Martineau, 
médecin  de  Thôpital  alors  dénommé  Lourcine,  et  L.  Le  Pileur,  mé- 
decin de  la  section  des  prostituées  à  la  prison  Saint-Lazare,  ont  étudié 
ce  sujet  délicat  avec  toutes  les  facilités  que  leur  donnait  leur  fonc- 
tion. 

Sur  o82  jeunes  filles  et  jeunes  femmes  syphilitiques  soumises  ou 
insoumises,  que  le  docteur  Le  Pileur  avait  traitées  àSaint-Lazare,  il  put 
constater  que  16  avaient  été  déflorées  —  autant  dire  violées  —  de  10  à 
13  ans;  24,  de  13  cà  14  ans;  oO,  de  14  à  15  ans;  142,  de  15  à  16  ans; 
106,  de  16  à  17  ans.  Les  autres  avaient  été  déflorées,  86,  de  18  à 
19  ans  ;  38,  de  19  à  20  ans  ;  le  reste,  48,  de  21  à  26  ans.  M.  Le  Pileur 
résumait  ce  triste  tableau,  authentique  histoire  de  nos  prostituées 
parisiennes,  petites  et  moyennes  mineures,  dans  cette  formule  signi- 
ficative :  déflorée  à  16  ans,  prostituée  à  17,  syphilitique  à  18  !  (2j. 

Les  statistiques  du  Docteur  Martineau  à  l'hôpital  de  Lourcine 
(1882)  présentent  les  mêmes  proportions  que  les  précédentes  : 

Sur  535  jeunes  filles  et  femmes  originaires  de  Paris,  syphilitiques 
traitées,  16  avaient  été  déflorées  de  9  à  13  ans;  22  à  14  ans;  77  à 
15  ans;  61  à  16  ans;  104  à  17  ans.  Les  autres  avaient  été  déflorées, 
88  à  18  ans  ;  58  à  18  ans  1/2  et  19  ans  révolus  ;  55  autres  à  20  et 
21  ans;  le  reste,  41,  entre  21  et  25  ans.  Ajoutons  pour  toute  exacti- 
tude, mais  fait  moins  intéressant  pour  notre  objet  :  12  déflorées  de 
25  à  37  ans. 

Sur  72  jeunes  filles  et  femmes  originaires  des  départements  égale- 
ment traitées  pour  syjihilis,  3  avaient  été  déflorées  dans  leur  pays 
de  naissance  avant  11  ans;  3  de  12  à  13  ans;  23  de  14  à  15  ans;  18 
de  16  à  17  ans;  12  de  18  à  19  ans;  3  à  20  ans;  le  reste,  10,  de  21  à 
28  ans.  Sur  les  607  déflorateurs,  le  docteur  Martineau  ne  releva 
que  44  maris. 

(1)  133  reconnues. 

(2)  Rapport  de  Le  Pileur  à  la  Conf.  internat,  de  Bruxelles  (sess.  de  1899,  p.  81). 
—  Cf.  Append.,  les  statistiques  de  la  Maison  St-Maiir, 
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L'acte  défloralour  laisse  une  impression  si  profonde,  un  si  inou- 
bliable souvenir  dans  la  mémoire  des  sens  et  du  C(rurdela  fennnecjue, 
poussant  plus  avant  leur  enquête,  les  docteurs  Martineaiiet  Le  I*ileur 
ont  pu  s'enquérir  près  de  leurs  malades  de  la  condition  sociale  et 
même  de  1  âge  des  hommes  qui  avaient,  sur  elles,  jt»ué  dans  l'initia- 
tion intersexuelle  le  rôle  de  double  dépravateur,  soit  en  contami- 
nant eux-mêmes  la  victime,  soit  en  préparant  la  chute  proslitution- 
nelle,  avec  Vaka  quasi  certain  de  la  contamination,  par  l'abandon 
après  la  séduction.  Ces  malheureuses  jeunes  fdles  et  jeunes  femmes 
n'avaient  rien  oublié  et,  on  n'a  aucune  raison  sérieuse  de  repousser 
leur  déclaration  ou  mieux  leur  confession  comme  mensongère,  puis- 
qu'après  tout  elles  avaient  dûment  été  à  un  moment  donné  déflorées 
—  par  un  individu  du  sexe...  masculin. 

M.  Le  Pileur.  pour  les  582  personnes  syphilitiques  de  Saint-Lazare 
a  relevé  que.  6o  déflorateurs  a|)|tartcnaicnl  aux  j)rofessions  libérales, 
que  16  étaient  les  patrons  des  victimes,  8  étaient  leurs  proches  pa- 
rents, cousin,  frère,  oncle,  père...  La  condi^tion  sociale  du  reste  de 
ces  hommes  n'a  pu  être  déterminée,  non  plus  que  l'âge  de  ceux 
dont  nous  venons  de  donner  le  degré  de  parenté  avec  la  femme. 

Les  tableaux  dressés  par  le  docteur  Marti neau  sont  aussi  pleins  d'en- 
seignement, ils  donnent  en  outre  le  détail  précis  de  l'âge  des  déflo- 
rateurs. Pour  l'instruction  du  lecteur  nous  reproduisons  quelques- 
unes  de  ces  indications. 

Sur  les  72  auteurs  des  déflorations  pratiquées  sur  les  mineures  de 
province,  disons  d'abord  qu'on  ne  relève  (jue  o  maris  :  mais  8  per- 
sonnages étaient  de  qualité  sociale  rehaussée,  banquier,  officier, 
médecin,  fonctionnaires  notables  (1).  Les  o9  autres  victimes  avaient 
été  déflorées  par  des  ouvriers  manuels  de  villes  ou  de  campagne. 

Sur  les  53o  déflorateurs  de  jeunes  parisiennes,   en   dehors  de 


i  t  Martineau  a  pu  connaitre  en  effet,  outro  la  profession  des  déflorateurs,  leur 

âge,  qu'il  met  en  regard  de  l'âge  de  la  jeune  femme  au  moment  de  son  initiation 

sexuelle. 

Age  Age 

Nombre       de  la  jeune  fille  du  dcfloi-aleur 

de               au  moment  Qualité  au  moment 

filles.           de  l'initiation.  du  défloraleur.  de  l'initiation. 

1                      13  ans                     Le  père ^^  ans. 

1                      1',  ans  OfiicierallemandiGuerredeiB'O).  28  ans. 

1                      1',  ans  Commissionnaire  en  vins .   ...  ati  ans. 

1                      13  ans                     Conseiller  de  préfecture 32  ans. 

1                     17  ans                    Lieutenant  de  vaisseau :j3  ans. 

1                       20  ans                       Banquier 40  ans. 

1                     21  ans                     Clerc  de  notaire 22  ans. 

1                     2't  ans                    Médecin 2i  ans. 

Il  ■  27 
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39  maris,  75  personnages  étaient  de  condition  sociale  hors  la  classe 
manuelle  ou  de  petit  salariat  (employés,  etc.)  (1). 

Sans  doute  dans  cette  énumération  il  est  des  cas  pour  lesquels 
une  législation  pénale  nouvelle  n'a  pas  besoin  d'être  instaurée. 

Ceux  qui  ont  abusé  de  fdlettes  de  moins  de  treize  ans,  ceux  qui 
ont  mis  dans  leur  action  déshonnête  de  la  violence  sont  passibles 
des  articles  331  et  332  de  notre  code  criminel...  Mais  les  autres, 
combien  d'entre  eux  ont  été  inquiétés,  ont  eu  simplement  l'appré- 
hension d'une  enquête?  Combien,  même  parmi  les  justiciables  des 
articles  331  et  332,  ont  été  poursuivis  ?  Et  cette  catégorie  de  crimi-  . 
nels  qui  a  ajouté  à  la  défloration  la  contamination  de  la  petite  vic- 
time? Tout  ce  monde  est,  et  de  tout  temps  est  resté  en  pleine  sécu- 
rité. Les  statistiques  administratives,  ministérielles,  ou  purement 

Ml  V.  Martineau,  id.  La  Prostitution  clandestine.   Paris  1885.  Edit.  Delahayc 
et  Lecrosnier.  p.  38,  41-45,  46-47,  in-18. 

Age  Age 

Nombre        de  la  jeune  fille  du  déflorateur 

de  au  moment  Qualité  au  moment 

filles.         de  l'initialion.  du  déflorateur.  de  l'initiation. 

Parents 

4  9  ans  Oncle 40  ans. 

i  13  —  Cousin 15  — 

^  16  —  Oncle 2i  — 

Patrons,  personnes  susceptibles  d'avoir  autorité,  commerçants,  etc. 

^  13  ans  Suisse  d'église 32  ans. 

^  14  —  ContiTmaître 26  — 

1  14  —  Patron 27  — 

4  15  —  Rentier 60  — 

f  16  —  Rentier 45  — 

^  16  —  Caissier 22  — 

1  16  —  Agent  de  police 23  — 

4  16  —  Rentier 38  — 

.)  17  —  Patron  marchand  de  vins  ....  32  — 

1  n  —  —  —  ....        33  — 

.|  1g  —  Marcliand  de  chevaux 35  — 

^  1g  —  Commerçant SO  — 

^  1g  —  Bijoutier 32  — 

.|  19  —  Chef  de  rayon 26  — 

^  19  —  Son  propriétaire 53  — 

.)  19  —  Marchand  dfi  bois 22  — 

4  19  —  Marchand  de  nouveautés 27  — 

^  20  —  Patron -cafetier 30  — 

Étudi.\nts,  .artistes 

^  15  ans  Employé  des  Ponts  et  Chaussées.   .  20  ans. 

4  16  —  Étudiant  en  médecine 27  — 

1  16  —  Collégien 18  — 

^  16  —  Employé  de  bureau 22  — 

1  16  —  ,     —  —      20  — 

^  16  —  Étudiant  en  droit 24  — 

J^  16  —  —       en  médecine 20  — 

1  17  —  Peintre ...   .  25  — 
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privées,  n'ont  eu  à  ménager  aucune  colonne  particulière  pour  cet 
ordre  de  relevés,  par  ce  motif  péremptoire  que  ce  genre  de  délits  ne 
figure  pas  plus  dans  la  mentalité  populaire  actuelle  que  la  répres- 
sion n'en  est  d'usage  dans  notre  système  criniinaliste.  Plainte  n'est 
pas  portée;  recherche  juridique  n'est  pas  faite. 

N'y  a-t-il  pas  là  cependant  un  groupe  de  vrais  criminels  et  l'in- 
térêt social  n'est-il  pas  gravement  lésé?  De  tous  ces  déliiifiuants  1-. 
loi  ne  pourrait-elle  saisir  quelques-uns  ? 

Négligeons  les  auteurs  des  déflorations  qui  figurent  dans  le-  prolé- 
tariat pauvre  ou  misérable  comme  les  jeunes  fill.^s  elles-mêmes 
qu'ils  «  détournent  »,  bien  qu'ils  soient  cependant  fort  nombreux, 
et  tenons-nous   aux   individus   des  classes   où    soit    un    peu    de 


Nombre 
de 
IHIes. 


Age 
de  la  jeune  fille 

;iu  moment 
de  l'initiation. 


Qualité 
du  délloialeur. 


17  ans 
17  — 
17  — 
17  — 
17  — 

17  — 

18  — 
18  — 
18  — 


l^TUDiANTS,  Artistes  [mile). 

Seiilpteur 

Macliiniàte  en  chef  de  théâtre 

Ai-liste  peintre  (anglais).   .    . 
Étudiant  en  pliarmaeie    .   .    . 

Clerc  de  notaire 

Étudiant  en  médecine.    .    .    . 
— •        en  pharmacie  .   .   . 


Croupier  do  oitoIi' 

PhOFESS10>(S   LIBÉHALES,    .MILITAIKES,    ETC. 


la  ans 
13  — 

15  — 
13  — 
13  — 

16  —, 

16  — 

17  — 
17  — 
17  — 
17  — 

17  — 

18  — 
18  — 
18  — 
18  — 
18  — 

18  — 

19  — 
19  — 
19  — 


OflTioier. 


Avocat 

Architecte 

Adjudant  militaire  .   . 

Oflicier 

Officier  d'artillerie  .  . 
Lieutenant  d'infanterie 
Pharmacien  étahli.  .  . 
Médecin  militaire.   .•  . 

Médecin 

Professeur  d'escrime.  . 
Professeur   ....... 

Sergent- major    .... 

Médecin 

Soldat 


Officier. 


Age 

du  délloratcur 

au  moment 

de  l'initiation. 


80  ans 
/,0  — 
23  — 
22  — 

22  — 
21  — 
28  — 

23  — 
26  — 


30an<). 

24  — 
23  — 
36  — 
23  — 
M   — 

21  — 
28  — 

25  — 
33  — 
25  — 

27  — 
23  — 
25  — 
iO  — 
25  — 

22  — 
25  — 
22  — 

28  — 
35  — 


Journaliste 

Receveur   burdiisie 

Nous  relèverons  encore  parmi  les  déftorateurs  notables,  s'adressant  aui  filles 
de  21  à  28  et  36  ans:  1  sergent  de  ville,  1  sergent-major,  1  soldat-ordonnance, 
2  soldats,  1  musicien  militaire,  3  marchands,  1  boursier  et  i  étudiant  en  méde- 
cine. 
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culture,  soit  une  culture  complète  devrait  inculquer  quelque  scru- 
pule de  moralité,  quelque  réaexion  sur  les  conséquences  de  l'immo- 
ralité: ici  le  législateur  peut  doublement  punir  le  dommage.  Les 
coupables  sont  plus  notoires,  plus  faciles  à  rechercher;  ils  se  per- 
dent moins  vite  dans  l'anonymat  que  ceux  de  la  foule  prolétarienne  : 
leurs  ressources  en  font  des  prévenus  de  bonne  prise;  la  prison, 
l'amende  et  avant  tout  les  dommages-intérêts  constitueraient  des 
peines,  excellemment  calmantes,  réparatrices  et  exemplaires,  nous 
voulons  dire  intelligentes  du  mal  causé  et  à  réparer,  en  un  mot 
utiles. 

Ne  croit-on  pas  que  quelques  procès  retentissants,  mettant  en 
bonne  lumière  des  fautes  indéniables  et  de  justes  châtiments,  pro- 
voqueraient de  salutaires  réflexions  au  delà  et  modéreraient  à 
quelque  milieu  qu'ils  appartinssent  l'ardeur  du  grand  nombre,  au 
bénéfice  parliculier  des  victimes  éventuelles  et  aussi  au  bénéfice  plus 
étendu  de  la  communauté? 

VI-YII.  —  Nous  voici  à  l'avant-veille  de  la  guerre,  en  1913.  Deux 
dernières  circonstances  vont  assurer  au  Professeur  Gaucher  une  tri- 
bune également  en  vue  pour  continuer  son  apostolat  scientifique 
et  moral  :  d'abord  la  réunion  cà  Paris  du  XP  Congrès  de  la  Fédéra- 
tion internationale  aboUtioniste,  puis,  à  quelques  semaines  d'inter- 
valle celle  du  Cojigrès  international  de  médecine  tenu  à  Londres  (1). 

Les  deux  milieux  où  M.  Gaucher  venait  renouveler  sa  profession 
de  foi  abolitioniste,  n'étaient  point  de  même  nature.  L'un,  le  Congrès 
de  la  Fédération,  comprenait  cet  heureux  groupement  où  se  confon- 
dent les  légistes,  les  moralistes,  les  éducateurs,  les  médecins,  où 
s'associent  les  deux  sexes,  apportant  les  uns  et  les  autres  le  contin- 
gent de  leurs  travaux,  de  leurs  observations  professionnelles,  de  leur 
expérience  de  la  vie,  groupement  fécond  par  excellence  qui,  en 
éclairant  mutuellement  les  points  de  vue.  a  sans  nul  doute  été 
d'un  effet  décisif  pour  la  solution  du  difficile  problème.  L'autre  était 
exclusivement  médical,  composition  assurément  moins  favorable 
car,  nous  l'avons  plus  d'une  fois  marqué,  le  corps  médical,  sans 

(1)  .\7'  Congrès  de  la  Fédération  abolit,  internat,  tenu  à  Paris.  (2  voL  in-8°- 
Genève  1913.  -  Comp.  rendu  des  travaux  ;  Rapp.  Annexes  :  9-12  i^''^^'^\^-\ 

Le  Congrès  international  de  Médecine  s'est  tenu  à  Londres  du  6  au  12aoutiyiJ. 

V  à  l'Append/ce  iMe  discours  programme  sur  la  Réglementation  et  l  hygiène- 
prononcé  au  Congrès  de  la  Fédération  par  M.  Gaucher;  2»  le  mémoire  présente 
auCongrès  international  de  médecine,  en  collaboration  avec ledocteurGougerotsur 

les  dangers  de  la  suphilis  et  la  question  du  Contrôle  de  l'Etat. 
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distinction  de  nationalité,  s'est  montré  pendant  longtemps  rélVac- 
taire  à  toute  autre  conception  ((ue  l'organisation  règlementariste 
soigneusement  conservée  et  même  impérieusement  aggravée. 

A  Paris,  comme  à  Londres,  le  Professeur  Gaucher  s'est  exprimé  avec 
la  même  ampleur  doctrinale,  et  le  même  détail  explicatif  de  son  juge- 
ment de  condamnation  :  il  a  repris  article  par  article,  grief  par  grief 
le  procès  de  cette  réglementation  aberrante  dans  son  unilalét'ilé  fé- 
minine, dans  sa  médecine  incomplète  et  superficielle,  vexante  et 
inhumaine,  sans  lendemain  et  sans  suite,  détestée,  repoussée  des 
femmes  comme  justificative  des  procédés  tortionnaires  de  la  police. 
Il  a  montré  l'étrange  attitude  de  notre  gouvernement,  s'émouvant 
une  fois,  une  seule  fois,  après  l'atlaire  dite  Formie?',  convoquant 
une  Commission  et  essayant  d'en  rejeter  les  travaux  dans  l'oubli  dès 
qu'ils  s'affirmèrent  contraires  au  statu  quo  (1). 

«  La  Réglementation,  dit  non  sans  amertume  >L  Gaucher,  resta 
ce  qu'elle  était, c'est-à-dire  une  monstruosité  (sic);  l'hygiène  sexuelle 
continua  à  ne  pas  exister  ;  la  Direction  de  l'hygiène  et  les  Conseils 
de  l'hygiène  continuent  à  ignorer  la  syphilis  et  à  ne  pas  s'occuper 
de  la  prophylaxie  et  du  traitement  des  maladies  vénériennes. 

«  Dans  l'Administration  le  mol  d'ordre  fut  toujours  le  même  : 

«  Enfermez  les  femmes  et  qu'on  n'en  entende  plus  parler  I  Cou- 

«  pables  ou  non,  quand  elles  sont  enfermées,  nous  sommes  tran- 

«  quilles.  .Nous  ne  voulons  pas  d'affaires  ;  nous  désirons  vivre  en 

«  paix,  ne  rien  réformer  et  ne  pas  connaître  ce  qui  pourrait  troubler 

«  notre  quiétude  (2).  C'est  pourquoi  nous  sommes   funeux  contre 

«  ceux  qui  montrent  (jue  nous  ne  sommes  bons  à  rien  et  qui  vou- 

«  draient  nous  obliger  à  faire  quelque  chose  (3).  » 

Bien  plus,  M.  Gaucher  rappelle  la  brusque  mise  à  la  retraite  mieux 
appelée  révocation,  qui  vint  frapper  un  haut  fonctionnaire  membre 
de  la  Commission  extra- parlementaire,  l'honorable  M.  Henri  Monod. 
Directeur  de  l'hygiène  et  de  l'Assistance  publique  au  Ministère  de 
l'intérieur.  M.  H.  Monod  avait  pris  une  part  capitale  aux  travaux  de 
la  Commission  et  dut  vraisemblablement  sa  disgrâce  à  l'esprit  libéral 

(1)  V.  à  VAppendice  lo  projet  de  loi  de  la  Commission  extraparlementaire  du 
Régime  des  mœurs  (1903-1907). 

(2i  (Juieta  non  movere  disait  textuellement  en  1895  M.  le  garde  des  sceaux 
Trarieux  à  M.  Bérenger,  dans  un  débat  au  Luxembourg,  où  l'honorable  sénateur 
hasardait  quelques  critiques  et  projets  de  réforme  sur  la  police  des  moeurs. 

(3)  Congrès  de  Paris,  I.  I,  p.  130-136  et  t.  II,  p.  61-66.  [Op.  <:it.) 
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de  sa  collaboration.  Sa  compétence  dans  les  questions  d'hygiène  était 
certaine  ;  il  avait  même  fait  de  la  question  médico-prostitutionnelle 
une  étude  particulière  :  attention  consciencieuse  rare  chez  un  admi- 
nistrateur (1  )  !  L'Académie  de  Médecine  avait  reconnu  ses  réels  mérites 
en  l'admettant  parmi  ses  membres.  Intentionnellement  sans  doute 
la  mise  à  la  retraite  de  M.  Monod  lui  fut  imposée  avant  la  fin  des 
travaux  de  la  Commission,  en  sorte  qu'il  ne  put  contribuer  au 
libellé  du  projet  de  loi  que  ses  intéressantes  conclusions  personnelles- 
—  conclusions  déjà  anciennes  —  confirmaient  d'avance. 

M.  Gaucher  a  rétabli  dans  leur  règle  naturelle  les  termes  du  pro-' 
blême  que  la  police  avait  bouleversés  en  s'appuyant  d'ailleurs  elle 
même  sur  les  pratiques  de  la  police  de  l'Ancien  Régime  et  sur  les- 
préjugés  séculaires  qui  ont  fixé  jusqu'ici  la  condition  des  femmes. 
Tandis  que  dans  cet  ordre  singulier  il  est  indiscuté  que  l'immoralité 
publique  vient  des  femmes,  que  d'elles  uniquement  procèdent 
les  maladies  intersexuelles,  qu'en  conséquence  la  police  et  la  méde- 
cine ne  doivent  avoir  de  sanctions  que  pour  la  conduite  des  femmes, 
le  savant  maître  professe  au  contraire  que  la  moralité  des  femmes 
dépend  de  la  moralité  des  hommes  ei  que  la  justice  sociale  et  l'hygiène 
sont  indissolubles.  Or  la  police  des  mœurs  est  fondée  tout  entière  sur 
les  droits  sexuels  arbitraires  de  l'homme. 

Voici  enfin  un  médecin  qui  professe  que  l'on  devrait  un  peu  à  ce 
privilégié,  à  l'homme,  parler  de  ses  devoirs  (2),..;  que  si  l'on  veut 
essayer  d'élever  la  moralité  publique,  la  moralité  de  tout  le  monde,, 
il  faut  proclamer  que  la  morale  ne  se  scinde  pas,  ne  se  fasse  pas 
opposition  à  elle-même  avec  la  différence  des  sexes. 

Et  M.  Gaucher  revient  aux  propositions  majeures  qu'il  a  formulées 
dans  ses  études,  ses  rapports,  ses  discours  précédents  :  «  Protégez 
la  femme  séduite  !  l*rolégez  la  femme  abandonnée  !  Protégez  la  fille- 
mère  !  Amant,  père  naturel,  don  Juan  ou  demi-honnête  garçon 
indécis,  l'homme  dès  qu'il  contracte  relation  intime  avec  une  femme,, 
contracte  en  même  temps  des  obligations  que  la  loi  civile  et  la  loi 
pénale  doivent  sanctionner.  La  galanterie  banale,  la  littérature  —  théâ- 
trale et  romancière  —  y  perdront  sans  doute  des  sujets  piquants  et 
sensationnels,  la  société  y  gagnera  en  force  de  sérieux  et  de  carac- 
tère, en  puissance  familiale  et  collective...  »  La  santé  publique  y 
gagnera,  elle  aussi. 


(1)  Dictionnaire  enrijclopédif/iie  d'hygiène,  de  Bochard  :  l'Article  «  Prostitution  «,. 
(t.  VIII.  p.  5i2i,  esf  dû  à  M.  Monod. 

(2)  Congrès  de  Paris,  t.  Il,  p.  66. 
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D'où  vient,  en  effet,  la  grande  majorité  des  maladies  vénériennes, 
des  cas  de  syphilis  ? 

Il  n'y  a  nul  doute.  M.  Gaucher  n'hésite  pas  à  en  signaler  la 
source  la  plus  abondante:  la  prostitution  (l)...  Mais  d'où  naît  la 
prostitution  ?  Qui  y  jette  la  femme,  la  jeune  fille,  l'enfant  à  peine 
nubile?  «  Au  lieu  d'emprisonner  les  prostituées  malades,  dit  excellem- 
ment le  maître,  empêchez  les  femmes  de  devenir  prostituées  (2).  » 

Pour  la  commodité  du  débat  et  de  leur  argumentation,  tels  parti- 
sans de  la  réglementation  conviennent  qu'il  serait  peut-être  utile  en 
effet  d'adopter  un  régime  de  bilaléra/ite  dans  lequel  l'homme  {)ren- 
drait  place  et  ne  serait  plus  abandonné  comme  aujourd'hui  aux  ins- 
pirations hypocrites  et  vicieuses  de  son  caprice  et  de  sa  morbidité  : 
mais  ici  apparaît  immédiatement  la  tactique  de  contradicteurs, 
d'adversaires  qui  savent  bien  que  l'expédient,  le  système  proposé 
par  eux  n'a  aucune  chance  d'être  adopté  dans  notre  pays. 

S'inspirant  du  régime  étatiste.  des  pratiques  publiques  des  admi- 
nistrations d'hygiène  en  cours  plus  ou  moins  eflectivcment  dans  les 
pays  Scandinaves,  certains  réglementaristes  préconisent  la  (^/ec/aro/zo» 
obligatoire  de  la  syphilis  !  Tout  médecin  d'hôpital,  tout  médecin 
privé  ou  de  famille  serait  tenu,  sous  des  peines  notables,  de  faire 
connaître  aux  bureaux  compétents  les  vénériens  —  sans  distinction 
de  sexe  —  qui  viendraient  prendre  ses  conseils  et  ses  soins. 

Le  Professeur  Gaucher  proteste  en  termes  formels  contre  cette  pré- 
tendue solution  d'équité  et  de  santé  générale  :  «  Celte  déclaration 
obligatoire,  disait- il  à  Londres  où  il  étudiait  particulièrement  l'ex- 
pédient, violerait  le  secret  médical,  et  si  ce  secret  n'est  pas  absolu,  il 
n'existe  pas.  C'est  la  destruction  complète  de  la  confiance  que  le 
malade  doit  avoir  dans  son  médecin.  Juscju'à  présent,  le  médecin 
est  l'ami,  le  conseiller  du  malade...  On  veut  en  faire  son  dénon- 
ciateur I  J'avoue,  conclut  le  maître,  que  ce  rôle  de  policier  me 
répugne  !  (3)  » 


(1)M.  Gaucher  étudie  également  la  syphilis  malrimoniale,  la  syphilis  par  nourri- 
ture mercenaire  mourrices,  nourrissons),  la  syphilis  accidentelle  (contamiuatiua 
par  ustensiles  de  table,  de  barbier,  etc.),  enfin  la  syphilis  professionnelle  (mêmes 
outils  en  usage  dans  les  ateliers,  verriers,  etc.). 

(2)  Congrès  de   Londres,  Op.   cit.,   t.  Il,   p.    170 

(3)  Congrès  de  Londres,  op.  cit.,  p.  169.  Et  .M.  Gaucher  fidèleà son  conceptd'une 
société  laborieuse,  éclairée,  se  suffisant  librement  à  elle-même,  ajoute  :  «  La 
déclaration  obligatoire  sera  seulement  l'occasion  de  créer  de  nouvelles  places,  de 
nommer  de  nouveaux  fonctionnaires,  de  nouveaux  parasites  sociaux.  »  Les  inqui- 
sitions officii'lles,  constituées  et  incessantes,  sont  d'ailleurs  la  plaie  des  Liais 
modernes  Kn  la  matière  elles  suppriment  toute  action  de  conscience  et  d'Initiative 
morale. 
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M.  Gauclier  a  exprimé  là,  en  termes  excellents,  la  réponse  que 
ferait  la  conscience  médicale  française  à  de  telles  institutions. 

Mais  voyons  sa  doctrine  plus  à  fond. 

L'hygiène  intersexuelle  procède,  avant  toules  choses,  de  la  culture 
morale,  de  la  persuasion,  de  l'enseignement  sous  toutes  ses  formes, 
que  l'enseignement  s'adresse,  purement  technique,  aux  médecins 
chargés  de  la  cure  quand  le  mal  sera  fait,  ou  qu'il  s'adresse  aux  jeunes 
gens,  au  public  qui,  prévenus,  chercheront  à  éviter  le  mal  à  eux- 
mêmes  et  à  autrui.  La  coercition  n'est  qu'un  moyen  transitoire,  gros- 
sier, tout  primitif,  de  médecine  vétérinaire,  qui  laisserait  aux  animaux 
eux-mêmes  des  souvenirs  instinctifs  fâcheux  et,  s'ils  étaient  libres, 
les  détournerait. 

Le  premier  devoir  public  de  moralisation  doit  s'adresser  aux 
hommes  qui,  par  le  jeu  même  de  la  loi  naturelle,  sont,  dans  l'acte 
sexuel  «  des  provocateurs))...  «Il  faut  enseigner  à  l'homme  à  ne  pas 
abuser  de  la  femme,  mais  il  faut  en  même  temps  enseigner  à  la 
femme  à  ne  pas  laisser  l'homme  abuser  d'elle.  »  Ainsi  se  crée  la 
dignité  humaine  qui,  dans  cette  matière,  est  accessible  à  tous  et  à 
toutes  quel  que  soit  le  rang  social. 

La  prévention  git  dans  l'instruction  et  la  moralisation. 

Le  mal  fait,  la  prophylaxie  des  maladies  est  encore  morale 
iVabord,  en  ce  sens  que  les  malades  doivent  avoir  pour  premier 
objectif  d'éteindre  la  contagion  en  eux  et  de  considérer  comme  un 
crime  le  fait  de  la  répandre.  L'appel  à  la  médecine  est  la  consé- 
quence non  seulement  de  l'intérêt  personnel  mais  de  l'intérêt  collec- 
tif. Ici  le  crime  de  contagion  s'avère  bilatéral.  L'odieuse  morale 
de  la  police  des  mœurs  créait  l'irresponsabilité  des  hommes  vis-à- 
vis  des  femmes,  celle-ci  absolue  ;  créait  en  même  temps  l'insou- 
ciance de  ses  femmes  inscrites  qui,  encore  malades,  une  fois 
inspectées  n'ont  aucun  reproche  de  conscience  à  s'adresser  si  elles 
contaminent  les  hommes.  Cette  odieuse  morale  de  l'égoïsme  et  du 
vice  disparaît  dans  l'ordre  nouveau.  «  Si  l'on  établit  un  délit  de 
contamination  intersexuelle,  écrit  M.  Gaucher,  ce  délit  doit  être  égal 
pour  les  deux  sexes  ;  il  doit  être  conforme  au  droit  commun,  égal  et 
semblable  pour  l'honmie  et  pour  la  femme  (1).  » 

Nous  voici  bien  aux  antipodes  de  la  réglementation  !  Et  c'est  un 
médecin,  un  professeur  de  médecine,  nous  ne  le  soulignerons  jamais 
assez,  qui  nous  y  conduit...  Croyons  que  la  médecine  clinique  d'un 

(1)  Op.  cit.,  t.  Il,  Congrès  de  Londres,  p.  171. 
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lel  maître  n'en  doit  être  que  plus  large,  plus  accessible,  plus  hospi- 
talière, plus  bienfaisante  ! 

Ces  deux  professions  dernières  de  M.  Gaucher,  à  Paris  et  à  Londres, 
dans  un  Congrès  de  la  Fédération,  de  cette  grande  association  qui 
depuis  quarante  années  provoque  la  réflexion  particulière  de  l'Eu- 
rope savante  et  politique,  puis,  dans  un  Congrès  exclusivement 
médical,  sont  deux  manifestations  tout  à  fait  caractéristiques  des 
progrès  que  les  idées  de  liberté  et  de  moralité  ont  faits  dans  h; 
monde  des  directions  intellectuelles.  Des  maîtres  commet.  Gaucher 
ont,  par  leur  parole,  une  puissance  de  rayonnement  et  de  propa- 
gande vraiment  féconde  sur  les  générations  nouvelles  et  aussi  sur 
l'opinion  publique. 

Nous  ne  savons  rien  de  plus  honorable  que  cette  insistance,  cette 
ténacité  du  Professeur  Gaucher  à  montrer  la  solution  vraie  et  géné- 
rale du  piroblème  hygiénique  intersexueL  en  dehors  du  régime  de 
désordre  actuel.  Par  sa  parole  et  sous  sa  plume,  l'abolition  de  la 
police  des  mœurs  apparaît  comme  le  adenda  Carlhago.  Dans  les 
mêmes  pages  il  revient  sans  cesse  sur  les  conclusions  logiciues  et 
aiguille  l'esprit  de  son  lecteur,  de  son  auditeur,  vers  la  pratique  de 
la  réforme  ;  il  ne  peut  supporter  le  spectacle  de  ces  rafles  opérées  en 
masse,  brutalement,  arbitrairement,  cet  emprisonnement  illégal, 
ce  traitement  qui  équivaut  à  une  peine,  ce  pourchas  de  femmes 
traquées  comme  des  bêtes  malfaisantes  (Ij.  Une  sorte  d'expérience  a 
été  faite  à  Lyon  où,  sous  la  décision  d'un  maire  de  véritable  génie 
administratif  (2),  le  P'  V.  Augagneur,  Tinlernement  obligatoire  des 
femmes  a  été  supprimé;  où  les  malades  —  emprisonnées  hier  — 
sont  admises  à  se  faire  traiter  librement.  M.  Gaucher  s'empresse  de 
rappeler  les  excellents  résultats  d'un  état  de  choses  qui  devrait  être 
généralisé  :  l'affluence  hospitalière  des  femmes  vint  attester  qu'elles 
n'avaient  dans  cette  grande  ville  qu'un  désir,  celui  d'avoir  recours 
à  la  médecine,  pensée  altruiste  s'il  en  fut,  en  même  temps  qu'elle 
s'allie  à  l'intérêt  primordial  de  l'individu  (3). 

(1)  Congrès  de  la  Fédération  (Paris).  Oj>.  cit.,  p.  62.  t.  II  et  Congres  de  Lyon, 
p.  no  t.  II. 

(2)  M.  le  docteur  V.  Augagncur,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine,  maire 
de  Lyon  avant  d'entrer  au  Parlement  et  au  ministère,  a  exercé  avec  un  plein 
succès  les  fonctions  de  Gouverneur  de  Madagascar. 

(3)  V.  Appendice.  Talileau  statistique  comparatif  des  traitements  volontaires  et 
ceercitif  chez  les  femmes  vénériennes  de  la  ville  de  Lyon  entrées  et  consultantes 
à  l'hospice  de  l'Antiquaille  en  1909-1910  (docteur  Carie). 

On  rapprochera  ce  tableau  de  celui  que  M.  Augagneur  a  présenté  à  la  Commis- 
mon  exlraparlemrntaire  du  réqime  desniœms  pour  les  vénériennes  de  la  même 
Tille  de  1876  à  1903.    V.  \>.  19  <iu  présent  \nliim.M 
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La  prophylaxie  de  la  syphilis,  maladie  qui  symbolise  aux  yeux 
des  foules  les  maladies  vénériennes  parce  qu'elle  est  de  toutes  la  plus 
longue  et  la  plus  inquiétante,  ne  gît  ni  dans  les  à-coups  de  violence,  ni 
dans  les  traitements  raréfiés  par  la  honte  et  les  empêchements  poli- 
ciers ;  «  elle  tient  tout  entière,  dit  en  terminant  le  professeur  Gau- 
»  cher,  dans  ces  mots  :  instruire  et  moraliser  (1)  ». 

(1)  Cong.  de  Londres,  p.  171.  Op.  cit.  (T.  11). 

Nous  avons  le  devoir  d'ajouter  que  dans  ces  deux  mêmes  réunions,  nombre  de 
médecins  considérables  par  leur  situation  dans  les  Universités  ou  par  leurs  tra- 
vau.\  scientifiques  personnels  se  sont  prononcés  avec  des  communications  docu-' 
mentées  dans  le  même  sens  abolitioniste  que  M.  le  Professeur  Gaucher. 

C'est  ainsi  que  dans  ce  XI"  Congrès  de  la  Fédération  à  Paris,  MM.  le  Professeur 
Von  Dûring,  de  l'Université  deKiel,  Sir  Victor  Horslev  (de  Londres),  le  Professeur 
V.  Augagneur  député,  M.M.  Queyrat  et  Rist,  médecins  des  liôpitaux  de  Paris,  le 
docteur  Ladame,  Féminent  neurologiste  et  sociologue  de  Genève,  membre  correspon- 
dant de  l'Académie  de  médecine  de  France,  ont  versé  aux  délxits  des  mémoires 
depremierordi'e  dont  l'importance  est  soulignée  par  leurs  provenances  nationales 
diverses  mêmes,  le  Professeur  Von  Diiring  se  rencontrant  avec  des  cliniciens  et 
des  penseurs  tels  que  le  Professeur  V.  Augagneur,  le  docteur  Queyrat,  le  docteur 
Rist,  le  docteur  Ladame,  etc. 

Rappelons  également  à  l'actif  de  ce  XP  Congrès,  la  communication  du  docteur 
Albert  Entrario,  réfutant  longuement  la  prétendue  augmentation  des  maladies 
vénériennes  dans  le  Royaume  d'Italie,  depuis  que  le  régime  de  la  réglementation 
y  a  perdu  une  partie  de  son  ancienne  vigueur  policière;  et  celle  du  distingué  et 
dévoué  docteur  André  Morin  de  Paris  sur  l'échec  de  la  doctrine  réglementariste 
en  Australie  où  elle  vient  d'être  rejetée  par  un  référendum  populaire. 

D'ailleurs,  ces  manifestations  scientifiques  des  médecins  que  nous  venons  de 
nommer  n'étaient  chez  la  plupart  d'entre  eux  que  l'expression  d'opinions  bien 
anciennes  :  le  sentiment  de  MM.  Augagneur,  Ladame,  Queyrat,  Von  Diiring,  Rist, 
Morin,  etc.,  est  suiTisamment  connu  et  depuis  longtemps.  Dans  une  étude  d'en- 
semble sur  l'œuvre  entière  de  la  Fédération  obolitioniste  dés  1875,  date  de  sa  fon- 
dation, nous  reviendrons  d'ailleurs  sur  l'histoire  de  ce  Congrès,  un  des  plus  impor- 
tants qui  aient  été  tenus  pour  la  documentation  et  aussi  le  nombre  d'adhésions 
émanées  de  la  magistrature  française,  comme  l'a  fait  remarquer  le  savant  M.  de 
Meuron,  pi'ésident  de  la  Branche  abolitioniste  suisse. 

Dans  le  Congrès  médico-iniernational  de  Londres  figurent  comme  rapporteurs 
avec  le  Professeur  Gaucher  et  dans  le  même  sens  abolitioniste,  le  professeur 
Finger,  de  Vienne,  et  le  docteur  Blaschko,  de  Berlin;  ce  dernier  compte  assuré- 
ment, en  Allemagne,  avec  le  Professeur  Neisser  (de  Breslau)  parmi  les  esprits  les 
plus  aptes  à  incliner  les  gouvernements  prussien  et  allemand  vers  un  état  de 
chose  meilleur  que  le  réglementarisme  policier  actuel  fondé  mi-partie  sur  le 
Code  pénal  d'Empire,  mi-partie  sur  l'autoritarisme  doctrinal  berlinois. 

Le  lecteur  trouvera  à  YApitendice  une  documentation  importante  extraite  de  ' 
l'œuvre  du  P'  Gaucher,  outre  le  mémoire  à  la  Société  de  prophylaxie  :  1"  La 
Réglementation  et  l'hygiène,  mémoire  présenté  au  Congrès  de  la  Fédération  tenu 
à  Paris,  in-8°,  Genève;  2»  La  syphilis,  ses  dangers  pour  la  communauté  et  la  ques- 
tion du  contrôle  de  VEtat,  rapport  en  collaboration  avec  le  docteur  Gougerot,  pro- 
fesseur agrégé  à  la  Faculté  de  Paris,  présenté,  au  XVU"  Congrès  international  de 
médecine,  Londres.  M.  Gaucher,  sur  la  même  matière  et  sous  ce  même  dernier 
titre,  avec  le  même  savant  collaborateur,  a  publié  in  extenso  un  mémoire  capital, 
inséré  dons  les  Annales  des  Maladies  vénériennes  (N"  8,  Paris,  1913). 
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On  peut  croire  que  le  coup  porté  dans  ces  conditions,  au  cours  de 
ces  derniers  quinze  ans,  par  le  Professeur  Gaucher  au  Kéglenientarisme 
national  —  et  international,  a  élé  vivement  senti.  Tabler  sur  un  argu- 
ment qui  flattait  au  plus  iiaut  point  lamour  propre  de  tous  les 
membres  du  groupe  se  congratulant,  se  saluant  réciproquement  de 
formules  élogieuses  et  de  gestes  déférents,  et  voir  «  ïï-AOe  de 
l'Élite  »  peu  à  peu  détrônée,  dégradée,  disparue,  remplacée  par  ses 
plus  décidés  et  qualitiés  adversaires,  était  évidemment  d'une  mau- 
vaise fortune  et  d'un  fâcheux  présage  !  Ce  champion  n'était  pas  un 
avocat  détourné  du  prétoire,  engoué  d'une  légalité  progressiste  et 
surtout  de  popularité  électorale,  ni  un  publiciste  préposé  à  une  be- 
sogne vulgairement  professionnelle,  la  rubrique  journalistique  de 
la  n  défense  des  libertés  individuelles  »  ;  ce  n'éliiit  point  non  plus 
un  simple  docteur  en  médecine  égaré  hors, de  son  quartier...  c'était 
un  membre  de  l'Aciidémie,  un  professeur  de  la  faculté  de  Paris,  et 
répétons-le,  le  propre  successeur  du  Professeur  Fournier,  le  titulaire 
de  la  cliaire  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques.  Bien  plus,  ce 
champion  n'était  pas  membre  de  \a  Fédération  abolUioniste  :  il  n'avait 
recherché  ni  subi  aucun  contact,  aucun  voisinage  d'influence  ;  dans 
les  faits  seuls,  il  avait  puisé  son  opinion  ;  il  s'était  décidé  molu  pro- 
prio  et  sensu  ;  il  n'en  était  que  plus  à  redouter. 

Non  pas  que  l'argument  visant  les  personnes,  -l'argument  ad  ho- 
minem  doive  primer  les  autres  ou  les  remj)lacer.  Dès  que  nous  ne 
le  trouvons  pas  souverain  dans  la  bouche  de  nos  adversaires,  nous 
ne  devons  pas  le  proclamer  irrésistible  dans  la  nôtre,  le  poids  des 
noms  propres  ne  pouvant  jamais  se  substituer  à  celui  des  raisons. 
Sans  doute  avec  d'autres  contradicteurs,  plus  susceptibles  d'une 
vraie  discussion  scientitique,  nous  ne  nous  serions  pas  permis  de 
grefl'er  la  biographie  d'un  maître  aussi  éminent  que  le  Professeur 
Gaucher  sur  le  débat  localisé  d'une  thèse  .et  d'une  anti-thèse  spé- 
ciales. Nous  nous  en  excusons,  sans  toutefois  accuser  un  trop  vif 
émoi,  car  l'argument  nous  a  été  opposé  bien  longtemps  et  jusqu'à 
l'offense,  et  nous  trouvions  sous  main  l'occasion  si  tentante  d'une 
riposte  aisée  avec  une  vie  scientifique  aussi  pleine  que  celle  du 
Professeur  Gaucher. 


(1899-1913,  ixmim.) 
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La  mort  —  si  inattendue  du  Professeur  Gaucher  nerilève  rien  à 
/'opportunité  et,  ce  nom  semble,  à  la  justesse  des  observations  qui  font 
ta  trame  de  l'étude  ci-dessus  ;  en  tout  état,  elle  nous  parait  confirmer 
par  la  noblesse  de  ses  causes  et  circonstances  la  place  éminente  que  Von 
doit  reconnaître  à  ce  maître  regretté.  M.  Gaucher  est  mort  le  2o  jan- 
vier 1918  à  Paris —  on  peut  le  dire  aussi  au  Champ  d'honneur.  Resté 
dans  le  corps  de  santé  de  complément  où  il  occupait  le  haut  grade  de 
médecin  principal,  il  avait  été  appelé  le  jour  de  la  mobilisation,  par 
confiance  de  M.  l' Inspecteur  général  Février  au  poste  laborieux  de 
Directeur  médecin-chef  de  l'hôpital  militaire  Villemin  (ex-St-Mar-^ 
tin),  avec  mission  de  créer  dans  le  camp  retranché  de  Paris  pour  la 
zone  de  son  hôpital  une  centaine  de  postes  de  secours,  amb^dances  et 
hôpitaux  complémentaires  et  auxiliaires,  en  prévision  des  grands  événe- 
ments militaires  pi'ockes  dont  la  menace  était  évidente.  M.  Gaucher  suffit 
à  tout,  se  prodiguant  avec  le  zèle,  avec  le  dévouement  admirable  d'un 
grand  médecin  doublé  d'un  grand  patriote.  Son  âge  relativement  peu 
avancé  —  o9  ans  en  1914  —  lui  permettait  sans  danger  de  critique 
de  s'en  tenir  à  ses  fondions  universitaires  et  de  chef  de  service  dans  un 
grand  hôpitcd  de  l'Assistance  publique  civile  ;  il  voulut  faire  plus, 
payer  de  sa  personne  près  des  officiers,  des  soldats...  A  l'hôpital  Ville- 
min, il  s'était  réservé  par  suj'croît  un  service  de  fiévreux.  Uextrêyne 
fatigue,  le  surmenage  ont  eu  raison  de  son  courage. 

Ici  encore  lé  noble  et  généreux  caractère  de  M.  Gaucher  s'était  af' 
firme  (1). 

(30  Janvier  1918.) 


(1)  Nous  avons  ailleurs  consacre  une  monographie  suffisamment  étendue  au 
Professeur  Gaucher  où  sont  étudiées  et  son  œuvre  purement  médicale  et  son 
œuvre  juridique  et  morale  :  nomhre  de  pages  de  cette  monographie  sont  par- 
tiellement reproduites  dans  l'étude  ci-dessus. 


Le  Parti  réglementariste  français 

(suite  et  fin) 


LE  CHAPITRE   DES  CONVERSIONS 


Le  Réglementarisme  renié  par  les  Réglementaristes 


SOMMAIRE.  —  I.  —  Le  eus  du  docteur  Charles  Mauriac,  médecin  de 
l'hopifal  Ricord  (ex-Midi).  — L'attiliide  et  les  livres  du  docteur  Mauriac  de 
1870  à  1883.  —  Études  et  conclusions  nouvelles.  —  L'évolution  et  le  livre  de 
1896.  —  Condamnation  absolue  par  le  docteur  Mauriac  du  Régime  de  la 
Police  des  mœurs. 

U.  —  Le  cas  de  M.  Ludovic  Trarieux,  membre  du  Sénat,  rninistre  de  la 
justice.  —  Attitude  et  discours  de  M.  Trarieux  le  28  mai  l89o  dans  le  débat 
sur  une  proposition  de  M.  Bérenger  relative  à  l'amçndement  et  la  légalisation  de 
la  Réglementation  policière  :  M.  Trarieux  affirme  en  son  nom  et  au  nom  du 
i/ouvernenient  l'excellence  et  l'intangibilité  de  la  Polve  des  mœurs.  —  Six  ans 
après.  —  M.  Trarieux  devenu  Président  de  la  Ligue  pour  la  Défense  des 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen  :  ses  Propositions  à  la  Ligue  en  vue  d'une 
enquête  sur  lu  valeur  juridique  et  hygiénique  de  la  Réglementation.  —  Tra- 
vaux et  conclusions  de  la  Ligue.  —  La  Police  des  mœurs  condamnée  par  la 
Ligue  sur  ta  proposition  de  son  Président  M.  Trarieux.  —  D'ttre  explicative 
de  M.  Trarieux  à  l'adresse  du  médecin  en  chef  du  Dispensaire  de  la  Préfec- 
ture de  Police,  le  docteur  Oscar  Commenge. 

Observations  sur  le  caractère  véritable  de  ces  conversions. 

La  décadence  d'un  parti  ou  d'une  doctrine  ne  se  marque  pas  seu- 
lement parce  que  i^s  adhésions  se  détournent  d'eux,  parce  que  leur 
recrutement  n'englobe  plus  les  nouveaux  venus  de  l'élite  ou  de  la 
foule,  mais  aussi  parce  que  les  convictions  faiblissent  dans  leur 
propre  sein.  On  dit  alors,  s'il  s'agit  de  parti  politique,  que  les  déser- 
tions commencent  ;  s'il  s'agit  de  doctrines  distante?,  le  jugement  est 
plus  équitable,  on  s'adoucit,  on  reconnaît  des  conversions.  De  part 
ou  d'autre  le  symptôme  est  grave  soit  d'un  fléchissement  immédiat, 
soit  d'une  désagrégation  prochaine. 

Naguère,  dans  une  élude  poussée  avec  un  plaisir  intellectuel  avoué, 
nous  avons  insisté  sur  un  double  notable  fait,  d'abord  la  formation 
d'une  puissante  et  abondante  pléiade  d'excellents  esprits  se  décla- 
rant abolitionistes  auxquels  on  ne  pouvait  décemment  refuser  la  ré- 
flexion et  la  méthode  scientifiques  ;  puis,  l'accession  à  la  chaire 
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clinique  des  maladies  iatersexuelles  de  la  Faculté  de  Paris  d'un  suc- 
cesseur immédiat  du  docteur  Alfred  Fournier, professant  surla  prophy- 
laxie sociale  de  ces  maladies  des  opinions  diamétralement  opposées 
à  celles  de  son  éminent  prédécesseur.  Xous  ne  revenons  point  sur 
le  douKnage  causé  à  la  Police  des  mœurs  par  la  parole  et  les  écrits 
du  professeur  Gaucher  si  contraire  à  l'enseignement  réglementariste 
du  professeur  A.  Fournier. 

Nous  voudrions  aujourd'hui  montrer  la  désorganisation  intérieure 
provoquée  dans  les  rangs  mêmes  du  Réglementarisme  par  la  réproba- 
tion que  tels  de  ses  membres  les  plus  en  vue  ont  publiquement  mani-  ^ 
festée  contre  la  doctrine  de  la  coercition  administrative  et  médicale 
dont  ils  avaient  été  un  assez  longtemps  les  très  ardents  soutiens. 

De  ces  conversions,  nous  n'en  retiendrons  que  deux,  des  plus 
caractéristiques,  il  est  vrai,  qui  ont,  en  raison  de  leur  retentissement 
et,  pour  dire  mieux,  de  la  qualité  des  convertis,  grandement  ému 
et  indisposé  leurs  ex-collègues. 

I.  —  Mous  voulons  parler  du  prononcement  contre  la  Réglemen- 
tation de  ces  deux  réglementaristes  de  grande  marque,  l'un  méde- 
cin, l'autre  jurisconsulte,  M.  le  docteur  Charles  Mauriac,  médecin 
spécialiste  des  Hôpitaux  parisiens  successivement  appelés  du  Midi, 
de  Lourcine,  puis  Ricord,  Cochin,  Broca,  et  M.  Ludovic  Trarieux, 
ancien  ministre  de  la  Justice,  membre  du  Parlement  (1). 

f— — ■ — — ■ "    '  ~~    ~~      — — ^— ^— — ^— ^— ^— ^— 

(1)  Malgré  la  spirituelle  et  loyale  insistance  de  M.  le  professeur 
V.  Augagneur  à  rappeler  que,  lui  aussi,  qui  figure  depuis  si  longtemps  parmi 
les  plus  hostiles  au  régime  de  la  Police  des  mœurs,  l'avait  un  instant  considéré 
comme  une  prophylaxie  valable  contre  les  maladies  intersexuelles,  nous  n'au- 
rions point  songé  à  placer  la  note-citation  ci-dessous  dans  la  présente  étude. 
Une  seule  et  excellente  raison  nous  en  aurait  dissuadé,  à  savoir  que  M.  Augagneur 
au  temps  où  il  était,  paraît-il,  réglementariste,  n'a  jamais  affecté  d'apporter  au 
Réglementarisme  un  concours  de  chef,  de  porte-drapeau,  d'orateur  ou  d'écrivain 
attitré.  C'est  ici  le  cas  dun  débat  personnel  silencieusement  éle\é  en  soi  par  un 
savant  doublé  d'un  sociologue  cherchant  toujours,  en  n'importe  quel  sujet,  la 
solution  la  meilleure  d'un  problème,  c'est-à-dire  la  plus  profitable  à  l'intérêt 
public  :  ceci  dit  sans  réduire  en  rien  la  haute  probité  morale  qui  a  présidé  à  la 
conversion  de  .MM.  Ch.  Mauriac  et  L.  Trarieux. 

Quoiqu'il  en  soit,  et  pour  bien  souligner  son  entière  et  raisonnée  conviction 
antirégleroentariste,  M.  Augagneur  disait  dans  la  séance  du  4  août  1894  devant 
la  Société  de  dermatologie  et  de  syphiligraphie  réunie  à  Lyon  : 

«  La  Réglementation  de  la  prostitution  me  paraît  absolument  irréalisable,  et 
»  mes  idées  sur  la  question  se  sont  bien  modifiées  depuis  quelques  années...  La 
»  répression  ne  nous  donnera  pas  les  résultats  espérés...  Il  faut  tenir  compte  de 
a  l'opinion  publique:  or  celle-ci  est  absolument  opposée  aux  mesures  répressives. 
»  Au  demeurant  la  répression  est  injuste  car  elle  n'atteint  que  la  femme  en 
»  permettant  à  l'homme  de  répandre  impunément  la  maladie  dont  il  est  affecté; 
»  elle  est  de  plus  impuissante,  car  les  maisons  fermées  disparaissant  de  jour  en 
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L'évolution  du  docteur  Mauriac  précède  celle  de  M.  Trarieux  ; 
elle  s'est  faite  lentement  sous  la  démonstration  des  faits  observés, 
comme  un  fait  scientifique  elle  même.  Il  €st  facile  de  la  suivre  dans 
l'œuvre  du  savant  médecin  spécialiste,  œuvre  longue,  très  fournie 
et  tout  entière  consacrée,  lerons  cliniques  et  écrits,  à  l'élude  de  la 
syphilis.  En  un  peu  plus  d'un  quart  de  siècle,  de  18G0  à  1896,  le 
docteur  Mauriac,  dans  trois  ouvrages  considérables,  précédés  ou 
accompagnés  de  mémoires  qui  sont  en  médecine  la  monnaie  cou- 
rante de  l'observation  annuelle  ou...  journalière,  a  étudié  la  maladie 
sous  toutes  ses  faces,  à  toutes  les  phases  de  ses  manifestations  et 
édifié  un  véritable  monument  où,  malgré  les  progrès  considérables 
récemment  réiilisés  dans  le  diagnostic  et  le  traitement,  le  lecteur 
peut  pénétrer,  s'attarder  et  s'instruire  encore  médicalement  parlant. 

Il  était  difficile  qu'un  esprit  observateur  et  porté  à  la  méditation 
de  ses  propres  observations  comme  celui  de  Mauriac  en  présence  de 
maladies  dont  l'origine  se  place  dans  des  circonslanccs  particulières 
et  non  assimilables  à  celles  de  la  plupart  d^es  autres  maladies,  ne  se 
prit  i^as  à  en  considérer  la  provenance  immédiate,  le  mode  de  pro- 
pagation, le  caractère  social  enfin,  dès  lejour  de  leur  éclosion  même. 
Cette  diffusion  opérée  par  un  acte  qui  n'est  après  tout  que  l'accom- 
plissement dune  fonction  naturelle  condition  elle-même  de  la  per- 
pétuité de  la  race,  se  réalisait  par  l'union  sexuelle  hors  mariage; 
elle  n'était  pas  nécessairement  liée  à  une  débauche  bruyamment 
affichée,  mais  l'extériorisation  des  manœuvres  préliminaires  des 
deux  groupes  de  partenaires,  hommes  et  femmes,  préface  de  l'acte 
I>iostitutionnel.  avait  permis  aux  Pouvoirs  publics  de  s'en  occuper, 
de  s'en  inquiéter  et  finalement  d'établir  une  double  jjolice  dont  les 
femmes,  il  est  vrai,  feraient  seules  les  frais  au  point  de  vue  de  l'or- 
dre matériel  et  de  Ja  santé  corporelle. 

En  étudiant  les  maladies  vénériennes  et  notamment  l'ulcère  sim- 
ple et  surtout  la  syphilis,  que  pensait  le  docteur  Mauriac  de  la 
Police  des  mœurs,  telle  qu'il  la  voyait  fonctionner  sous  ses  yeux, 
telle  d'ailleurs  qu'elle  fonctionne  toujours  sous  les-nôtres  ? 

»  jour;  la  prostitution  libre  est  impossible  à  surveiller  et  la  prostitution  rlan- 
»  destine  augmente  aux  dépens  des  deux  autres...  Dans  les  hôpitaux  de  véiié- 
»  riens,  les  malades  se  sentent  trop  enfermés,  U-op  surveillés...  Quand  un  soldat  a 
il  contracté  une  maladie  vénérienne,  il  cherche  autant  que  possible,  à  se  cacher, 
»  car  si  elle  \ient  à  être  reconnue  il  en  résulte  une  tare  qui  peut  nuire  à  son 
»  avancement.  Il  faut  rendre  les  hùpitaux  de  vénériens  plus  abordables,  moins 
»  rébarbatifs  pour  que  les  malades  se  laissent  plus  facilement  soigner...  Cher- 
»  chons  à  faire  que  nos  hôpitaux  ne  soient  plus  considérés  comme  des  prisons 
»  pour  les  syphilitiques.  » 
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En  18"o  et  en  1883  quand  Mauriac  publie  ses  mémoires  inaugu- 
rant le  Tome  premier  du  grand  ouvrage  qu'il  consacre  à  la  syphilis^ 
Syphilis  p?'i7nitive  et  syphilis  secondaire  (i),  il  professe  exclusivement 
la  doctrine  réglementariste  ;  il  en  aàmet  les  méthodes,  les  procédés, 
les  raisonnements,  les  statistiques,  et  la  publication  que  le  chef  de 
la  Police  des  mœurs  à  Paris,  M.  Lecour,  vient  de  faire  en  1872,  lui 
est  une  occasion,  à  la  suite  de  l'écrivain-administrateur  qu'il  cite 
longuement  comme  un  des  auteurs  les  plus  compétents  en  matière  de 
police  sanitaire,  d'affirmer  sa  confiance  dans  l'organisation  du  dé- 
partement spécial  de  la  Préfecture  de  Police  (2). 

D'ailleurs  rien  de  nouveau,  ni  même  d'original  dans  l'élude  justi- 
ficative de  la  Réglementation  qui  reste  pour  ce  médecin  un  article 
de  foi  administrative  et  médicale. 

«  ...  La  prostitution  surtout  libre  est  malsaine  )>,  dit  Mauriac. Pen- 
dant lânnée  1869  et  le  premier  semestre  de  1870,  il  a  observé  à 
l'Hôpital  spécial  du  Midi  5008  hommes  syphilitiques  :  4012  avaient 
été  contaminés  par  des  femmes  non  inscrites,  733  par  des  femmes 
soumises  :  la  contagion,  conclut  le  médecin  du  Midi  dune  façon  glo- 
bale, est  donc  par  les  non-inscrites  cinq  fois  et  demi  plus  considé- 
rable que  par  les  soumises  (3).  »  Même  raisonnement  pour  la  com- 
paraison entre  les  filles  inscrites,  les  unes  en  chambre  et  demi  libres, 
les  autres  internées  en  maisons  de  tolérance  :  Mauriac  a  trouvé  que 
430  syphilis  masculines  proviennent  de  filles  simplement 
mises  en  carte  et  303  de  filles  en  maison,  d'où  la  supériorité  sani- 
taire de  cette  dernière  catégorie  de  prostituées  et  l'excellence  des 
lupanars  (4).  Comme  tous  les  calculateurs  de  la  Préfecture  de  Po- 
lice, il  méconnaît  les  règles  les  plus  élémentaires  de  la  statistique  qui 
prescrit  de  ne  faire  de  rapprochements  qu'entre  des  groupements 
numériquement  ou  proportionnellement  adéquats.  Mais  si  Mauriac 


(Il  Recherches  stalistkjues  sur  la  contagion  des  maladies  vénériennes  dans  la 
\ille  de  Paris  et  sur  la  rareté  du  chancre  simple.  iDeux  mémoires  in-8'  de  62  et 
95  p.,  Paris  1875.  —  Syphilis  primilive  et  syphilis  secondai7-e  (un  vol.  in-S»  de 
1060  p.  Edit.  J.-B.  Baillière  Paris,  1883;  2'  édit  1890',  notamment  le  chapitre 
intitulé  a  De  la  contagion  des  maladies  vénériennes  au  point  de  vue  de  la  démo- 
graphie. » 

(2^  Syphilis  ptHm il ive  et  syphilis  secondaire  pp.  110  et  164;  une  étude  critique 
sur  le  livre  de  Lecour,  «  La  Prostitution  à  Paris  et  à  Londres  de  1789  à  1871  » 
(Paris  Edit.  Asselin  et  Houzeau,  1872). 

(3)  Syphilis  primitive,  etc.  p.  109. 

{4'i  Id.,  p.  108,  112  et  175.  D'après  les  calculs  de  Mauriac,  à  cette  date,  la  femme 
en  maison  offre  une  fois  et  demie  plus  de  garantie  que  la  femme  en  carte  et  de 
six  à  douze  fois  plus  que  les  insoumises. 
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avait  rapproché,  dans  la  première  de  ses  opérations,  du  chiiïre 
global  des  sounnises  le  chilTre  également  global  des  insoumises  (et 
non  pas  seulement  le  chiffre  des  insoumises  arrêtées),  et  si,  dans  la 
seconde  de  ses  opérations,  il  avait  rappelé  que  les  filles  de  maison 
moins  nombreuses  étaient  visitées  tous  les  huit  jours  tandis  que  les 
filles  en  chambre  l'étaient  deux  fois  par  mois,  il  aurait  fallu  s'in- 
cliner devant  des  conclusions  contraires,  à  savoir  que  les  insoumises 
d'une  part,  les  tilles  en  chambre  d'autre  part,  étaient  plus  saines 
les  unes  que  les  inscrites,  les  secondes  que  les  femmes  de  maisons, 
et  tout  l'échafaudage  de  la  foi  dans  la  Police  des  mœurs,  s'écrou- 
lait du  coup  ! 

La  logique  erronée  de  Mauriac  le  conduit  à  déplorer  la  dispari- 
tion de  plus  en  plus  accusée  des  maisons  de  tolérance  et  la  déca- 
dence de  la  prostitution  en  carte,  en  un  mot  de  la  prostitution 
officielle  ;  cette  crise  d'amoindrissement  a  eu  pour  conséquence,  à 
son  sentiment,  l'augmentation  de  la  syphilis  (1).  Dans  les  temps 
plus  heureux  célébrés  par  M.  Lecour,  le  chitTre  ascensionnel  des 
arrestations  de  femmes  témoignaient  de  là  vigilance  de  la  police  : 
«  Par  conséquent,  les  mesures  de  surveillance  et  les  soins  réglemen- 
tés et  forcés  doivent  s'accroître  dans  la  même  proj)ortion  au  grand 
bénéfice  de  la  santé  publique...  »  «  Une  sévérité  bien  dirigée  s'im- 
pose,.. (2)  »...  <:<  Puisque  la  prostitution  est  un  mal  nécessaire,  dit 
encore  Mauriac  n'est-on  pas  autorisé  à  l'assainir  et  à  la  réglementer 
—  tout  en  respectant,  autant  qu'il  est  possible  de  le  faire  en  pareille 
circonstance,  les  droits  de  la  liberté  individuelle  ?  (3)  » 

On  le  voit,  il  n'y  a  rien  là  de  neuf,  ni  d'original  :  Mauriac  s'en 
tient  aux  formules  courantes,  aux  aphorismes  usagés. 

Cependant  un  médecin,  de  sa  valeur  médicale,  même  dispensé, 
de  réviser  la  question  de  la  Police  des  mœurs  par  la  foi  séculaire 
dans  son  intangible  utilité,  ne  pouvait  passer  outre  sans  se  faire  à 
soi-même  quelques  observations  intermittentes,  quelques  réflexions 
ou  mieux  objections  partielles.  Cantonné  dans  son  hôpital  du  .Midi, 
Mauriac  croit  relever  une  diminution  dans  le  chifl're  des  maladies 
vénériennes  après  la  guerre  de  1870,  et  il-ne  lui  parait  pas,  quelque 
réglementariste  qu'il  soit,  que  l'on  puisse  exclusivement  imputer  ce 
résultat  hygiénique  aux  mesures  de  rigueur  policières  prises  contre 
la  prostitution  clandestine.  Ce  qui  a  réduit  d'après  .Mauriac,  le  chiffre 
des  vénériens  parisiens,  c'est  l'augmentation  du  nombre  des  ma- 

(1)  Syphilis  primaire.  ':{<■.  p.  176. 

(2)  Id.,  p.  164,  165. 
(3i  h/.,  p.  109. 

11  'JS 
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riages  dans  la  capitale  :  de  1867  à  1869  il  y  a  eu  55.274  mariages 
et  de  1872  à  1874  on  en  compte  o9.720...  Songez,  écrit  Mauriac, 
«    s'arrêtant  un  instant  sur  le  sujet,  à   tous  les   maux  de  cette 
espèce  que  peut  empêcher  un  seul  mariage,  principalement  dans 
les  classes  où  se  recrute  le  personyiel  de   l'Hôpital  du   Midi.   Tel 
individu,  par  exemple,  que  je  soigne  à  ma  consultation  ou  dans- 
mes  salies,   a  peut-être  infecté  cinq  ou  six  femmes  depuis  qu'il 
est  malade.    Telle  femme  qui  est  à  Lourcine  a  peut-être  infecté 
quinze  ou  vingt  hommes.  Si  ces  deux  individus  avaient  été  mariés 
avant  leur  maladie  ou  même  depuis,  la  contagion  vénérienne,  dont 
ils  ont  été  des  agents  plus  ou  moins  actifs,  aurait  été  neutralisée  ' 
ou  du  moins  fort  circonscrite,  dans  tous  les  cas.  il  y  a  cent  à  parier 
contre  un  qu'elle  eût  été  réduite  à  son  minimum  d'acuité...  >'ul 
doute  que  le  mariage  même  quand  les  devoirs  de  fidélité  réciproque- 
qu'il  impose  ne  sont  pas  rigoureusement  observés,  ne  contre-balance, 
de  la  façon  la  plus  efficace,  les  dangers  de  la  prostitution  (1).  » 

Un  autre  fait  frappe  également  Mauriac,  c'est  la  raréfaction  de- 
l'ulcère  simple.  Avec  Bassereau,  ce  médecin  modeste  qui  a  tant 
contribué  à  l'élucidation  du  diagnostic  différentiel  de  la  syphilis 
primaire,  et  se  référant  lui-même  aux  statistiques  de  Ricord  et  de 
ses  successeurs  au  Midi,  il  fixe  le  rapport  de  l'ulcère  simple  à  l'ulcère- 
induré  générateur  de  syphilis,  comme  30  est  à  1,  proportion  assuré- 
ment encore  élevée  mais  favorable  à  la  santé  publique  puisque  l'ul- 
cère simple  est  une  maladie  de  passage  que  l'on  peut  appeler  aussi 
à  fleur  de  peau  ou  mieux  de  muqueuse. 

Cette  question  de  l'ulcère  simple  dans  ses  rapports  avec  les 
diverses  classes  de  prostituées  n'est  cependant  guère  élucidée  par 
notre  auteur  qui  ne  semble  pas  s'apercevoir  des  propositions  contra- 
dictoires qu'il  émet  à  quelques  pages  de  distances  :  tantôt  en  effet 
Mauriac  écrit  que  les  filles  soumises  communiquent  quatre  fois 
moins  de  chancres  simples  que  les  insoumises  qu'il  dénomme  sou- 
vent les  coureuses  (2)  :  tantôt  au  contraire,  il  avoue  que  l'on  trouve 
plus  de  chancres  mous  chez  les  filles  soumises  en  maisons  et  en 
chambres  de  ville  que  chez  les  insoumises  ;  «  l'inspection  hebdoma- 
daire ou  bimensuelle  devrait  les  en  préserver  dit-il  (3).  »  Mainte- 

U;  Sj/iihilis  i)riiiiaiir',  pp.  113-114. 

(2)  Id.,  p.  164. 

(3)  On  ne  comprend  pas  bien  le  sens  de  celte  réflexion  :  l'inspection  sanitaire- 
constoïe  la  maladie  ciiez  la    femme  visitée,  mais  on  ne  voit  pas  en  quoi  elle 
en  préserve  la  femme.  11  serait  plus  exact  de  dire  qu'elle  a  pour  objet  de  préser- 
ver l'homme  qui  aurait  rencontré  cette  femme  atteinte  de  maladie  ou  qui  la  ren- 
contrera soit  après  traitement  de  blanchiment,  soit  cure  de  guérison. 
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niuit,  c'est  suiloiil  les  femmes  en  maison  (tout  à  Iheure  recomman- 
dées coDime  plus  saines  que  les  inscrites  libres  et  surtout  les  insou- 
mises) qui  sont  très  atteintes  d'ulcères  simples  et  en  sont  les 
principales  (lis|)ensatrices...  «  Mais  songez,  explique  aussitôt  Mauriac, 
que,  par  co  fait  même  qu'elles  ne  sont  p;is  libres  ces  tilles-là  sont 
obligées  d'accepter  tout  1.-  monde,  les  gens  les  plus  ignobles,  les 
plus  sales,  les  moins  soigneux  de  leur  personne,  les  plus  disgraciés 
de  la  nature.  Tous  ont  une  ressource  dans  la  maison  i)ublique. 
Repoussés  par  les  fille^s  libres  ou  même  par  les  fdles  en  carie,  ils 
sont  obligés  de  se  contenter  de  cette  médiocre  satisfaction  des  sens 
qu'on  ne  peut  pas  leur  refuser  contre  leur  argent.  La  femme  en  mai- 
son devient  ainsi  la  proie  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  rebutant  et  de  moins 
scrupuleux  parmi  les  catégories  les  plus  infâmes  de  la  débauche  et 
du  libertinage  (1;.  » 

Si  l'ulcère  simple  peut  cependant  être  restreint,  même  chez  les 
femmes  de  maison,  par  une  police  sexuelle  rigoureuse,  il  n'en  est 
pas  de  même  de  la  blennorrhagie  aux  yeux  de  Mauriac.  Le  médecin 
du  Midi  n'a  ici  que  des  paroles  de  découragement  eu  dépit  de  toutes 
les  ressources  de  la  Réglementation  :  «  La  blennorrhagie,  écrit-il, 
durera  autant  que  l'humanité  ;  elle  est  née  avec  elle  ;  elle  mourra 
avec  elle  :  on  arriverait  à  éteindre  pendant  plusieurs  années  cette 
inflammation  spécifique  qu'elle  renaîtrait  de  ses  cendres  (2).  » 

Quant  à  la  syphilis  même,  malgré  son  caractère  constitutionnel, 
la  contagiosité  de  ses  premières  phases,  sa  transmission  héréditaire, 
Mauriac  se  montre  optimiste  sur  la  destinée  abrégée- qui  lui  est  ré- 
servée :  elle  disparaîtra,  si  l'on  veut  s'en  donner  la  peine.  La  syphi- 
lis n'est  pas  inhérente  à  toute  humanité.  Pour  le  niédecin  du  Midi, 
son  origine  en  Europe  est  récente  ;  elle  y  était  inconnue  avant  la  fin 
du  xv*'  siècle.  La  polif-e  des  mœurs  aidant,  il  ne  faut  pas  désespérer 
de  la  mettre  à  néant. 

Donc  cette  police  des  mœurs  dirigée  contre  la  prostitution  fémi-. 
nine,  «  son  intention  est  bonne  et  personne  ne  peut  raisonnable- 
ment la  blâmer  »,  termine  Mauriac  peu  désij-eux  de  |)rendre  [Kirt 


(1)  Syphilis  jiriinairc.  |ip.  176-177.  Cf.  le  passage  connu  de  l'ni-ent-r)ii<h;itelet. 

i2)  Id.,  pp.  176-177.  M.  Mauriac  ajoute  à  l'appui  de  son  assertion  ces  quelques 
mots  qui  évoquent  le  souvenir  de  la  fameuse  recette  de  Ricord  pour  se  donner 
une  blennorrhagie  :  «  Ce  ne  serait  une  expérience  ni  difficile  ni  compliquée  que 
de  créer  un  catarrhe  aigu  de  l'urèthre  et  de  l'élever  au  degré  de  spécificité  vou- 
lu pour  qu'il  devint  contagieux.  Peut-être  un  pareil  fait  se  produit-il  plus  sou- 
vent qu'un  ne  le  pense  ?  i 

Cf.  l'opinion  identique  du  docteur  Le  Pileur  sur  la  persistance  de  la  blennor- 
rhagie féminine. 
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aux  polémiques  contemporaines  qui  ballottent  l'esprit  public 
«■  entre  les  opinions  extrêmes  {sic)  »,  et  de  se  trop  découvrir  aux 
côtés  de  M.  Lecour  fort  occupé  dans  l'instant  à  défendre  l'institution 
qu'il  dirige,  à  se  défendre  lui-même  ;  donc  il  s'interdit  de  se  de- 
mander plus  à  fond  si  la  solution  policière  actuelle  «  est  douteuse, 
incomplète  et  à  moitié  satisfaisante  pour  les  opinions  modérées  et 
conciliantes  (sic)  »  ;  il  s'interdit  également  de  trop  insister  sur  ce 
fait  cependant  majeur  "  que  parmi  les  agents  de  la  propagation  vétié- 
rienne,  ceux  du  sexe  masculin  sont  quelquefois  plus  coupables  et  sou- 
vent aussi  dangereux  que  ceux  du  sexe  féminin  ;  il  s'interdit  enfin  de 
rechercher  «  par  quels  procédés  équitables  l'on  pourra  arriver  à 
user  des  mesures  restrictives  qu'exige  la  santé  publique  et  sauve- 
garder en  même  temps  les  droits  indéniables  de  la  liberté  indivi- 
duelle ?  Le  lecteur,  conclut  Mauriac,  lui  permettra  de  ne  pas  s  aven- 
turer sur  un  pareil  terrain  (1)  ». 

Dix  années  à  peine  se  sont  écoulées,  quel  nouveau,  quel  opposé 
langage  trouvons-nous  sous  la  plume  du  docteur  Mauriac  !  Novus 
homo,  7WVUS  rerum  ordo...  En  1890,  quand  il  publie  le  second  tome 
de  son  grand  ouvrage  (2),  il  s'en  tient  encore  au  statu  quo  ;  mais  en 
1896  dans  le  dernier  tome  qui  couronne  son  encyclopédie  (3),  le 
docteur  Mauriac  s'insurge  couramment,  avec  une  véritable  indigna- 
tion, contre  le  régime  qu'il  a  accepté,  approuvé  et  qui,  à  son  bruyant 
regret,  fonctionne  encore,  imperturbablement  appliqué  par  les  Pou- 
voirs publics. 

Ce  n'est  pas  une  fois,  en  une  unique  page,  que  le  docteur  Mau- 
riac exhale  sa  critique  :  il  y  revient  à  l'on  ne  sait  combien  de  repri- 
ses, et  à  propos  du  traitement  thérapeutique,  et  à  propos  des  conseils 
préventifs,  de  la  prophylaxie,  qu'elle  soit  familiale  et  professionnelle, 
ou  sociale  et  j)ublique;  il  ne  se  lasse  point;  toute  occasion  lui  est 
bonne. 

Ici  la  tâche  de  notre  analyse  doit  se  simplifier  :  c'est  moins  un 

(1)  M.  Lecour  venait  de  publier  un  tome  annexe  là  son  premier  volumei  «  La 
Campagne  contre  la  préfecture  de  police  envisagée  surtout  au  point  de  vue  du  ser- 
vice des  ni  œuis .  »  Paris  1881).  Mauriac  cite  cette  nouvelle  publication  du  chef 
du  service  des  mœurs  de  Paris,  s'en  tenant  à  une  approbation  doctrinale  et  ar- 
guant de  son  peu  de  goût  aux  débats  particuliers  pour  ne  point  se  mêler  de  la 
querelle.  {Op.  cit.,  p.  195). 

(2i  Suphilis  tertiaire  et  syphilis  héréditaire  -un  vol  in-8*  de  1168  p.,  édit.  J.-B. 
Daillière,  Paris)  ouvrage  couronné  par  l'Institut. 

(3)  Traitement  de  la  syphilis  lun  vol  in-8«  de  xx-834  p.,  édit.  G.  Masson,  Parisi 
1896i. 
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commentaire  de  la  parole  de  l'auteur  avec  renvois  bibliographiques, 
qu'il  faut  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  que  sa  parole,  elle-même, 
que  son  texte  intégralement  cité. 

D'emblée,  dans  la  Préface  de  ce  Tome  troisième  le  docteur  Mau- 
riac met  enfin  la  main  sur  la  clef  du  problème  sexuel  hors  mariage  : 
il  lui  apparaît  que  l'unilatéralitédun  régime,  où  la  morale  extérieure 
et  la  maladie  intéressent  le  corps  social  entier  par  l'intermédiaire 
des  deux  individus  qui  constituent  le  couple  humain,  le  couple 
sexuel,  le  couple  prostitutionnel,  est  l'organisation  la  plus  inopé- 
rante qui  se  puisse  rêver.  Comment  —  sans  [»arler  de  l'ordre  exlt!'- 
rieur  où  la  femme  seule  est  visée,  —  juguler  une  maladie  dont  l'un 
des  porteurs,  l'un  des  véhicules  reste,  doctrinalement  et  pratique- 
ment, maître  de  la  répandre  selon  son  caprice  soit  chez  les  femmes 
communes,  soit  les  femmes  honnêtes  à  commencer  par  la  sienne,  la 
femme  du  foyer  familial,  l'épouse,  la  mère  ? 

«  Sur  la  prophylaxie  sociale,  au  sujet  des» mesures  répressives  qui 
sont  encore  employées,  déclare  Mauriac,  j'ai  pris  très  vivement  parti 
pour  la  femme  qui  seule  en  est  aujourd'hui  la  victime.  Je  ne  me 
tlatte  point  d'avoir  raison.  Mais  tout  ce  qu'on  pourrait  m'objecter  ne 
m'empêchera  pas  de  trouver  :  1°  que  la  responsabilité  dans  le  mal 
vénérien  est  égale  pour  l'homme  et  pour  la  femme;  2°  ({ue  les  me- 
sures coercitives,  si  tant  est  qu'on  les  juge  encore  indispensables, 
doivent  être  appliquées  aussi  bien  à  l'homme  qu'à  la  femme,  parce 
que  la  femme,  n'est  pas  plus  coupable  que  l'homme. 

»  J'ai  soutenu  cette  thèse  avec  la  plus  grande  indépendance  d'ar- 
gumentation et  de  parole,  en  me  tenant  dans  la  région  des  prin- 
cipe de  droits,  de  devoirs,  de  liberté  individuelle,  d'égalité  et  de 
solidarité,  dont  il  me  parait  souverainement  injuste  d'exclure  la 
femme,  comme  si  elle  était  d'une  essence  morale  inférieure  à  nous. 
Peut-être  ai-je  mis  dans  ce  sujet  si  fastidieusement  ressassé,  une 
pointe  de  fantaisie,  de  paradoxe  et  l'hyperbole.  Je  ne  m'en  fléfends 
pas.  N'était-ce  pas  permis  pour  combattre  fin  vieux  préjugé  ou  ce 
qui  me  parait  tel?...  Et  puis  ce  qui  passe  pour  erreur  la  veille  n'est- 
il  pas  souvent  vérité  le  lendemain  ?  On  trouvait  tout  naturel  autrefois 
d'exiler  et  d'incarcérer  les  hommes  qui  contractaient  la  syphilis.  Ne 
serait-ce  pas  monstrueux  aujourd'hui  ! 

»  Bientôt,  si  mitigées  que  soient  de  nos  jours  les  mesures  coer- 
citives contre  la  femme,  tout  le  monde  s'accordera  à  les  trouver, 
comme  beaucoup  de  penseurs,  de  médecins  et  de  sociologues  le 


—  438  — 

font  depuis  quelque  temps,  injustes,  odieuses  et  tyranniques  (1)  ». 

Après  avoir  arboré  ce  drapeau,  Mauriac  le  tiendra  développé  aux 
pages  qu'il  convient  durant  tout  son  volume. 

D'abord  dans  un  chapitre,  Insuffisance  de  la  police  vénérienne,  il 
considère  le  mode  d'intervention  des  Pouvoirs  publics  contre  la 
syphilis  dès  son  éclosion  (2).  A  cette  date  les  gouvernements  prennent 
sans  distinction  de  sexe  des  mesures  contre  les  vénériens;  mais 
bientôt,  «  avec  les  progrès  de  la  civilisation  et  l'adoucissement  des 
mœurs  ».  dit-il  non  sans  ironie,  toutes  les  mesures  publiques 
convergent  sur  la  femme  seule  (3),  et  il  poursuit  : 

«  N'avez-vous  jamais  éprouvé  un  sentiment  d'indignation  en 
voyant  que  la  police  vénérienne  ne  s'attaque  qu'aux  femmes  ?  C'est 
le  sexe  faible  qui  seul  en  pâtit  ;  oui,  faible,  puisqu'il  ne  détient  pas 
le  pouvoir,  et  ne  fait  pas  les  lois.  Il  est  probable  qu'il  aurait  un 
rôle  moins  sacrifié,  s'il  était  à  notre  place.  Est-ce  que  les  hommes 
ne  sont  pas  aussi  coupables  que  les  femmes  en  fait  de  contagion 
vénérieime  ?  Est-ce  que  ce  sont-elles  qui  créent  spontanément,  la 
blennorragie,  les  chancres  mous,  la  syphilis  !  Si  elles  en  sont  attein- 
tes, c'est  qu'on  les  leur  a  communiqués.  Leur  responsabilité  est-elle 
plus  grande  que  la  nôtre?  Combien  de  victimes  font  parmi  elles  la 
force,  la  violence,  la  brutalité  du  mâle  !  N'a-l-il  pas  une  part  aussi 
grande  que  les  femmes  dans  la  prostitution? 

»  Et  pourtant,  jusqu'ici,  l'homme  est  l'accusateur  et  le  justicier; 
c'est  lui  seul  qui  a  décrété  et  qui  applique  la  police  des  mœurs.  A 
l'heure  actuelle,  il  ne  peut  pas  en  être  autrement.  Mais  il  est  clair. 


(1)  Traitement  delà  syphilis.  Préface,  pp.  xv-xvi  . 

(2)  Contrairement  à  Broca  qui  la  tenait  pour  autochtone  dans  la  vieille  Europe, 
Mauriac  se  range  à  l'origine  américaine  de  la  syptiilis.  Le  sa\;int  et  élrgaiit 
D"^  Helme  la  fait  venir  de  fin  de  en  France,  sous  Liiuis  XL 

(3)  Sur  cette  phase  de  la  lutte  contre  le  mal  vénérien,  Mauriac  écrit  avec  quel- 
que développement  :  «  Ne  peut-on  pas,  du  moins,  circonsciire  la  syphilis  et 
l'endiguer  par  des  mesures  prophylactiques  propres-  à  en  atténuer  la  diffusion 
et  à  en  diminuer  le  nombre  ?  On  Fa  tenté  depuis  Finy-asion  de  la  maladie  en 
Europe.  On  édicta  même  contre  elle  des  décrets  draconiens  qui  n'allaient  à  rien 
moins  qu'au  bannissement  et  à  la  séquestration.  —  Comme  toujours,  ce  furent  les 
pauvres,  les  misérables,  les  gens  sans  défense  qui  en  furent  les  victimes.  Dans 
les  hautes  classes  de  la  société,  la  liberté  de  la  contagion  fut  toujours  permise. 
On  ne  se  fit  pas  faute  d'en  user  et  d'en  abuser.  Bientôt  il  j  eut  tant  de  syphili- 
tiques dans  tous  les  milieux  qu'on  fut  obligé  d'adoucir  et  de  restreindre  les  fé- 
rocités d'un  législateur  barbare.  Assurément  elle  était  révoltante  ;  mais  il  faut 
lui  rendre  cette  justice  qu'elle  frappait  également  les  deux  sexes,  etquerhoœnie 
n'y  échappait  point,  comme  il  advint  plus  tard  avec  les  progrès  de  la  civilisation 
et  l'adoucissement  des  mœurs.  »  {Op.  dt.  pp.,  61-62i. 
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pour  qui  veut  être  iniparlial,  qu'il  y  a  là  une  iiK-^alité  chfK]uante. 
N'est-ce  pas  celte  atteinte  {K)rtée  à  la  iil»erté  individuelle  qui  rend, 
•en  pareille  matière,  tous  les  moyens  de  répression  impopulaires  ! 
Combien  ne  le  seraient-ils  pas  plus  encore  s'ils  frappaient  aussi  les 
hommes?  On  ne  les  tolérerait  pas.  Et  pourtant  la  justice  autant  que 
la  salubrité  l'exijieraient. 

»  Assurément,  si  incompletset  si  défectueux  (pi'ils  soient,  ils  peu- 
vent rendre  quelques  services.  Mais  que  de  précautions,  de  discer- 
nement, de  tact,  de  prudence  et  même  de  délicatesse  ne  (:uidrait-i 
pas  dans  leur  maniement  ! 

»  1^  surveillance  médicale  des  maisons  publiques  et  de  la  pros- 
titution réglementariste  restreint,  à  n'en  pas  douter,  dans  une  grande 
mesure,  la  propagation  des  maladies  vénériennes.  Et  cependant, 
quoiqu'elle  soit  pratiquée  par  un  pei-sonnel  nondjreux,  instruit  et 
expérimenté,  combien  de  cas  lui  échappent  à  Paris  et  en  province! 
Son  eflicacilé,  qui  est  iiicont^-slabie,  n'embrasse  qu'un  nombre  de 
■cas  relativement  peu  considérable  et  qui  tend  à  le  devenir  de  plus 
■en  plus.  Le  libre  commerce  sexuel  est  aujourd'hui  le  plus  en  vogue. 
.Rien  ne  pourra  l'arrêter.  11  est  devenu  et  il  restera  toujours  la  plus 
grande  source  de  la  contagion  vénérienne.  Quelle  prise  }:)eul-on 
avoir  sur  lui,  sans  froisser  ou  blesser  le  sentiment  si  vivace  de  la 
liberté  indi^iduelle  ? 

»  La  médecine  fera  beaucoup  plus  que  les  mesures  coercitives 
■dans  cette  œuvre  d'assainissement.  Peu  à  peu,  grâce  à  la  vulgarisa- 
tion de  son  enseignement  par  la  parole,  la  presse  et  les  livres,  ses 
préceptes  deviennent  de  notoriété  puLlique  dans  toutes  les  classes 
•de  la  société.  On  connaît  mieux  aujourd'hui  qu'il  y  a  vingt  ans  la 
•contagion  syphilitique  sous  ses  modes  si  multiples  et  si  variés.  On 
la  redoute  plus  qu'autrefois.  N'est-ce  pas  le  connnencement  de  la 
sagesse  et  l'heureuse  initiation  à  une  hygiène  préventive  mieux  en- 
tendue et  plus  etl'icace  ?  Mais  que  de  progrès  n'y  a-t-il  pas  encore  à 
faire  dans  cette  voie  là  !  Bien  des  générations  vont  se  succéder  sans 
qu'il  en  résulte  pour  elle  un  bénéfice  éclatant. 

»  De  nos  jours,  et  même  depuis  quelques  années,  la  syphilis  est 
devenue  moins  grave  ;  ses  manifestations  semblent  s'atténuer  sensi- 
blement. Il  y  en  a  quelques-unes,  parmi  les  plus  intraitables,  qui 
tendent  à  devenir  exceptionnelles.  Et  pourtant  la  contar/ion  n'est  pas 
moins  active  qu'autrefois  ;  et  s'il  y  ïi  diminution  dans  l'intensité,  il 
n'y  a  pas  encore  eu  diminution  dans  la  fréquence  de  la  maladie  (1)  ». 

•  Il  Op.  cit.,  p.  6i. 
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Mainlenanl  après  que  la  partie  centrale  du  livre  a  été  consacrée  à 
tous  les  genres  de  prophylaxie  appliqués  au  malade  syphilitique  en 
état  de  contagion,  prophylaxie  individuelle,  prophylaxie  dans  le 
foyer  familial  à  l'égard  de  toutes  les  personnes  qui  y  figurent,  pro- 
phylaxie dans  la  profession,  qu'il  s'agisse  d'un  ouvrier  manuel  tra- 
vaillant en  atelier  au  milieu  de  ses  camarades,  d'une  sage-femme,^ 
d'un  médecin  deiilisle.  gynécologue,  accoucheur,  etc.,  Mauriac 
revient  sur  ce  qu'il  a[>i)elle  la  «  Prophylaxie  sociale  contre  la  syphi- 
lis »  prophylaxie  plus  ample  que  toutes  les  autres  puisque,  bien 
observée  et  appliquée  elle  peut  rendre  toutes  les  autres  inutiles. 
Dans  ce  mode  de  prophylaxie  sociale,  il  y  a  autre  chose  que  de  la 
médecine  et  de  l'hygiène,  et  l'auteur  nous  ramène  ainsi  aux  prin- 
cipes et  à  la  pratique  de  la  Police  des  mœurs  telle  que  la  main- 
tiennent les  Pouvoirs  publics  (1). 

»  De  nombreuses  protestations,  constate  Mauriac,  se  sont  élevées 
et  s'élèvent  tous  les  jours,  de  plus  en  plus  contre  les  mesures  coer- 
citives  qui  attentent  à  la  liberté  individuelle. 

»  Nul  doute  que  l'avenir  n'en  délivre  les  générations  futures. 

»  Ici,  comme  en  beaucoup  d'autres  choses.  la  force  prime  le  droit. 
Avec  une  iniquité  révoltante,  l'homme  a  condamné  la  femme.  Il  a 
fait  peser  sur  elle  toute  la  responsabilité  des  maux  qu'entraîne  la 
contagion  des  maladies  vénériennes... 

»  Est-ce  la  feinme  ou  l'homme  qui  a  créé  la  prostitution?  Tous 
les  deux  n'y  ont-ils  p;is  pris  une  part  au  moins  égale  ?  Et  môme 
n'est-elle  pas  plutôt  l'œuvre  du  sexe  fort,  qui  a  fait  de  l'autre  l'ins- 
Irument  de  ses  plaisirs  et  de  ses  caprices  depuis  l'origine  de  l'huma- 
nité ?  N'est-ce  pas  parce  qu'il  l'a  constamment  imposée,  soutenue, 
alimentée,  quelque  fois  glorifiée  et  trop  souvent  exploitée,  que  la 
prostitution  s'est  perpétuée  à  travers  les  siècles  malgré  les  religions,, 
les  philosophies,  les  puissances  teiaaporelles  et  spirituelles  ;  qu'elle 
a  bravé  toutes  les  lois,  résisté  à  toutes  les  persécutions  ? 

»  Contradiction  monstrueuse  où  l'iniquité  et  le  ridicule  vont  de 
pair  !  Sous  ce  joug  que  l'homme  voulait  secouer,  ses  besoins  ou  ses 
passions  le  remettaient  toujours  ;  et  sentant  sa  misérable  faiblesse 
morale,  il  tentait  de  s'en  absoudre  et  de  s'en  venger  par  l'abus  de 
sa  force  physique  contre  ces  pauvres  prostituées  dont  il  ne  pouvait 
se  priver... 

(1)  Op.  cit.,  II«  Partie.  Sect.  V.  (Prophylaxie  sociale  contre  la  syphilis). 
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»  Que  la  prostitution  soit  une  industrie  malsaine,  un  commerce 
dangereux,  c'est  de  toute  évidence.  Mais  à  qui  la  faute  ?  interroge 
.Mauriac  en  s'adressant  aux  hommes. 

»  Vous  exigez  des  garanties  pour  votre  santé.  Et  quelles  sont  eelles 
que  vous  leur  donnez  personnellement  ?  Quelles  sont  celles  que  leur 
donne  la  Société  ?  Aucune.  Vous  infectez  et  vous  ne  voulez  pas  être 
infectés.  Vous  vous  posez  toujours  en  victimes  et  vous  éludez  toute 
responsabilité  dans  la  contagion,  au  mépris  de  la  plus  élémentaire 
équité.  Car,  si  celles  qui  vendent  leur  corps  C(Mîimuniquent  et  pro- 
pagent plus  que  l'homme  les  maladies  vénériennes,  au  bout  du 
compte  elles  ne  font  que  rendre,  en  le  multipliant  ce  qu'on  leur  a 
donné  (1). 

»  Qu'on  organise  contre  la  prostitution  tous  les  systèmes  de  dé- 
fense, d'assainissement,  de  sécurité  que  suggèrent  l'hygiène  et  la 
médecine, .  rien  de  mieux  ;  que  dans  l'application  de  ces  mesures 
prophylactiques,  on  fasse  appel  aux  Pouvoirs  publics  pour  les  géné- 
raliser et  les  rendre  plus  efficaces,  rien  de  mieux  encore!  Mais  qu'on 
renonce  aux  mesures  contre  la  femme  seule.  Et  si  l'on  croit  que 
des  mesures  administratives  et  policières  sont  indispensables  pour 
régulariser,  réprimer,  circonscrire  et  assainir  le  commerce  sexuel, 
que  l'homme  s'y  soumette  comme  la  femme,  et  qu'il  ne  s'affranchisse 
pas  de  cette  police  des  mœurs,  qui  restera  toujours,  même  dans  son 
exercice  le  plus  modéré,  suspecte  et  impopulaire  tant  qu'elle  n'aura 
que  la  femme  pour  objectif  et  pour  victime. 

»  Ceux  qui  se  piquent  de  n'avoir  en  vue  et  de  ne  faire  que  de  la 
prophylaxie  pratique,  diront  sans  doute  :  —  A  quoi  bon  philosopher 
sur  un  pareil  sujet  ?  Pourquoi  faire  intervenir  sans  cesse  le  respect 
de  la  liberté  individuelle  et  de  l'égalité  entre  les  sexes  !  Pourquoi 
sacrilicr  l'intérêt  général  à  des  arguments  spéculatifs  (jui  excluent 

Il  a  Oq  s'indigne  quand  on  rapporte  le  nombre  d'hommes  qu'une  seule  femme 
peut  infecter.  A  Paris,  nous  dit  le  docteur  Barthélémy,  plus  de  30  soldats  ont 
été  contaminés  par  la  même  femme  qui  a  t'ait  plus  de  tort  à  notre  armée  qu'une 
batterie  allemande.  —  M.  Tarnowski  raconte  les  prouesses -d'une  femme  qui,  à 
elle  seule,  infecta  320  hommes  en  10  mois. 

«  Sans  doute  tout  cela  est  fort  déplorable.  Mais,  croit-on  naïvement  que  c'est 
en  vertu  d'une  moralité  supérieure  que  l'homme  n'infecte  pas  autant  que  la 
femme  ?  S'il  multiplie  moins  qu'elle  les  maladies  vénériennes,  c'est  tout  simple- 
ment parce  que,  à  son  grand  regret,  il  est  plus  limité  dans  ses  moyens  génitaux. 
S'il  pouvait,  aussi  souvent,  avec  la  même  facilité  et  sans  plus  d'effort  que  la 
femme,  répéter  à  son  gré,  l'acte  sexuel,  soyez  convaincus  qu'il  ne  sen  fe/ait  pas 
faute,  et  deviendrait  un  agent  formidable  d'infection  vénérienne.  Rien  ne  l'arrê- 
terait, et  nous  verrions  alors  des  milliers  de  femmes  contaminées  par  un  seul 
individu.  »  Note  de  .Mauriac,  op.  cit..  p.  186  (  §  La  responsabUilé  du  mal  vénérien 
doit  être  la  même  pour  l'fiomme  et  pour  la  femme). 
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kiute  uiesuie  efficace  de  préservation  sociale  c<:nilre  les  maladies 
vénériennes  ? 

»  Eh  bien  qu'on  ne  s'y  trom|je  pas. 

i>  La  médecine  et  l'hygiène  qui  feront  table  rase  de  ces  grands 
principes  ou  qui  les  dédaigneront,  n'arriveront  qu'à  élaborer  une 
œuvre  de  prophylaxie  incomplète  qui  ne  résistera  pas  aux  progrès 
dans  les  idées  et  à  l'adoucissement  dans  les  mœurs.  Si  vous  pensez 
que  la  santé  publique  est  une  loi  suprême  et  qu'il  faut  employer 
tous  les  moyens  pour  la  sauvegarder,  frappez  l'homme  et  la  femme. 

»  On  nous  parle  toujours  de  la  prostituée  !  Et  le  prostituant  (1)  ? 
Vous  semblez  ne  pas  soupçonner  son  existence  ! 

»  Je  trouve  monstrueux  qu'on  dise  que  toute  femme  qui  fait  com- 
merce de  son  corps  doive  être  soumise  à  certaines  ser\'itudes,  à 
certaines  mesures  permettant  de  contrôler  la  qualité  de  la  marchan- 
dise et  de  protéger  le  consommateur.  Mais  d'abord, ce  consommateur 
peut  se  protéger  lui-même  et  de  la  façon  la  plus  efficace,  c'est-à-dire 
en  ne  consommant  pas.  Et  puis,  pourquoi  no  pas  astreindre  ce 
consommateur  à  certaines  servitudes,  propres  à  garantir  la  mar- 
chandise ?  Le  faites-vous  ?...  Jamais. 

»  Ce  sentiment  de  juste  répartition  entre  l'homme  et  la  femme 
dans  la  responsabilité  du  mal  vénérien  n'aurait-il  pas  dû  inspirer 
tous  ceux  qui  ont  discuté  ce  grave  sujet  de  prophylaxie  sociale  ? 

»  Que  d'abjects  individus  parmi  les  hommes  sont  plus  dangereux 
que  \es  femmes  et  les  fdles!  On  ne  sait  pas  tout  ce  qu'il  y  a  de 
bassesse,  de  perversité,  d'ignominie,  d'absence  de  tout  scrupule 
chez  certains  de  ces  êtres  qui  sont  une  calamité  sociale  plus  repous- 
sante et  plus  infâme  que  les  pires  des  prostituées  !  Ceux-là  vous  les 
respeclez.  Personne  n'oserail  attenter  à  leur  liberté  ni  les  retenir  seu- 
lement un  jour  de  plus  qu'ils  ne  le  voudraient  dans  un  hôpital,  ni 
les  interner  de  force.  Mais  cela  semble  tout  naturel  pour  les  femmes  ! 
Et  on  trouve  —  tant  est  puissant  le  préjugé  contre  elles  —  cette 
mesure  très  mitigée...  » 

Mauriacaprèsavoir  fait  ressortir  l'iniquité  morale  et  le  danger  mor- 
bide inhérents  à  l'inégalilé  du  traitement  chez  la  femme  et  l'homme 
malades,  s'arrête  maintenant  à  l'injustice  des  mesures  administra- 
tives en  ce  qui  concerne  la  tenue  extérieure  des  mêmes  personnes. 

il)  Mauriac  a  le  mérite  ici  demplo\er  —  proijablemeut  le  premier  après  les 
débaters  de  ia  Fédération  abolitioniste  —  une  terminologie  nouvelle  et  significa- 
tive qui  deviendra  usuelle  dans  les  deux  sessions  de  la  Conférence  IiUernatioiiale 
de  Bruxelles  et  sera  couramment  employée  aujourd'hui. 
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»)  Le  mot  de  provocation,  poursuit  le  consciencieux  médecin  du 
Midi,  lient  une  grande  place  dans  le  code  des  contraventions  et  des 
délits  prostitutionnels. 

»  Qu'entend-on  par  là  ? 

»  II  y  a  une  ganmie  iniinie  dans  les  manèges  qu'emploient  les 
femmes  pour  attirer  devers  elles  :  les  uns  sont  subtils  et  charmants, 
d'autres  vulgaires  et  grossiers,  etc.  Elles  font  de  leur  mieux  pour 
réussir,  et  elles  y  arrivent  facilement,  puisque  les  Iiommes  ne 
demandent  pas  mieux  que  de  céder  à  leurs  provocations. 

»  Mais  les  hommes  s'en  tiennent-ils  à  ce  rôle  passif?  Vous  leur 
feriez  injure  en  le  sup|>osant.  Eux  aussi  attaquent,  provoquent  de 
toutes  les  façons,  même  les  plus  ignobles,  et  s'en  font  gloire.  Eh 
bien,  n'est-il  pas  vraiment  inimaginable  que  la  prophylaxie  social»^ 
vénérienne  n'ait  pas  même  songé  à  les  incriminer  connue  provoca- 
teurs? Au  contraire  elle  les  plaint  ;  elle  en  fait  des  innocents  tou- 
jours victimes  des  astuces  féminines  (1). . . 

»  Où  commence,  où  s'arrête  la  provocation  ?  poursuit  Mauriac. 
Rien  d'arbitraire  et  de  dangereux  comme  son  interprétation,  quand 
elle  est  confiée  à  des  agents  qui  n'ont  pas  tous,  il  faut  bien  l'avouer, 
l'intelligence,  la  délicatesse,  le  tact  et  la  moralité  qu'exigeraient 
leurs  fonctions.  Quelle  indignation  ne  soulève  pas  l'arrestation 
d'honnêtes  femmes,  même  par  suite  d'erreur,  quand  ce  n'est  pas 
par  imbécillité,  par  vengeance  ou  par  débauche  1 

))  L'homme  qui  accoste  une  fennne,  qui  l'attaque  par  galanterie, 
d'une  façon  ou  d'une  autre,  n'importe  où,  vous  ne  lui  dites  rien! 
N'est-ce  pas  une  provocation?  Et  si  la  femme  cède,  cet  homme 
pourra  l'infecter  impunément  !  Aucun  recours  administratif  contre 
lui.  Mais  si  une  femme  sourit,  tourne  la  tête,  donne  à  sa  démarche 
une  certaine  allure,  retrousse  quelque  peu  sa  robe  :  provocation 
coupable  !  Un  agent  des  mœurs  peut  l'appréhender  au  corf)s,  la  cof- 
frer, lui  infliger  la  plus  grave  et  la  plus  lâche  de  toutes  les  humilia- 
tions. Et  on  ne  se  révolterait  pas  contre  de  pareils  règlements  !  Et 
on  rirait  de  ceux  qui  invoquent  en  pareille  matière  le  respect  et 

(1)  Dans  soa  rôle  de  néophyte,  Mauriac  consacre  ici  quelques  lignes  aux  «  col- 
légiens »  qui,  leurs  dimanches  et  jours  de  congé,  sen  \ont  dans  les  brasserws  à 
/"emmes  et  autres  lieux  suspects  se  l'aire  piper  et  contaminer  par  les  serveuses. 
11  les  tient  pour  c  des  pervertis,  déjà  pornograpliisés  is/ci  do  la  tête  aux  pieds  »>, 
et  il  refuse  à  leurs  parents,  à  leui-s  maîtres  «  de  mettre  en  branle  la  force  pu- 
blique pour  les  protéger  contre  leurs  iufoitunes.  " 

C'est  pousser  un  peu  loin  la  sévérité  antiniasculine... 

Mauriac  oublie  ici  que  la  Société,  que  les  lois  — en  di-hors  inéme  des  pei-sonnes 
autorisées  du  groupe  familial  —  doi\ent  impartiale  pn.tectioii  aux  mineurs  des 
deux  sexes,  masculin  comme  féminin. 
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l'égalilé  de  la  liberté  individuelle  I  Rien  de  plus  difficile  que  de 
définir  et  de  délimiter  la  provocation  :  la  beauté  en  est  une  et  des 
plus  dangereuses,  le  sourire,  le  regard,  la  coiffure,  la  toilette,  etc. 

»  Je  ne  parle  que  de  la  provocation  chez  les  femmes.  Elles  seule» 
pourraient  nous  édifier  sur  le  chapitre  de  la  provocation  chez  les 
hommes.  Il  est  probable  qu'elles  auraient  à  en  dire  plus  que  nous  de 
la  leur,  et  à  fulminer  contre  elle  les  mêmes  malédictions.  Mais  elles 
perdraient  leur  temps.  On  ne  les  écouterait  pas.  » 

Au  sentiment  de  Mauriac,  la  police  n'aurait  quelque  apparence  de 
droit  pour  intervenir  que  si  la  provocation  allait  aussi  loin  que  possible 
dans  le  scandale  sur  la  voie  publique.  Et  encore  là  dit-il,  oii  commence 
le  scandale  (sic)  ? 

Mauriac  n'est  pas  moins  choqué  par  l'inégalité  avec  laquelle  la 
police  apprécie  et  traite  la  provocation,  la  réprimantavec  la  dernière 
brutalité  quand  elle  se  manifeste  dans  les  milieux  prolétariens,  dans 
les  faubourgs,  mais  l'ignorant  ou  la  respectant  «  dans  les  milieux  de 
High  Life  »  quand  elle  est  pratiquée  au  Bois,  en  voiture  luxueuse,  etc. 

Cette  question  de  laprovocation,  fondamentale  dans  l'organisation 
et  fonctionnement  de  la  Police  des  mœurs,  amène  Mauriac  à  exami- 
ner comment,  dans  la  doctrine  juridique,  elle  peut  être  qualifiée 
simple  contravention  ou  délit  ?  En  cas  où  elle  est  délit,  il  rappelle 
très  justement  la  thèse  soutenue  en  1888  par  le  professeur  A.  Four- 
nier  à  l'Académie  de  médecine  qui  aboutit  à  déférer  la  femme 
délinquante  à  un  tribunal  régulier  lequel,  après  débats  contradic- 
toires, peut  ordonner  l'inscription.  Soit  ! 

»  Ainsi  comprise,  concède  Mauriac,  l'inscription  est  une  mesure 
prophylactique  qui  est  moins  arbitraire  et  offre  plus  de  garanties 
qu'autrefois.  Mais,  demande-t-il  aussitôt,  pourquoi  ne  pas  inscrire 
les  hommes  ?  Vous  me  répondrez  :  C'est  impossible.  Mauvaise  raison. 
Avouez  plutôt  que  vous  n'osez  pas.  Si  la  femme  avait  autant  de 
part  que  l'homme  dans  la  confection  des  règlements  et  des  lois  et 
si  elle  était  en  possession  de  la  force  executive,  vous  verriez  com- 
bien d'hommes  seraient  inscrits,  eux  aussi,  pour  les  flagrants  délits 
de  la  provocation  la  plus  éhontée.  Inscrivez  les  deux  sexes  avec  la 
même  impartialité  ou  n'en  inscrivez  aucun,  voilà  la  justice  (1)  ». 

(1)  Ici  Mauriac  se  hâte  de  retirer  un  dilemme  dont  l'une  des  conclusions  abou- 
tirait à  la  généralisation  de  la  police  des  mœurs  :  une  telle  exagération,  une 
extension  englobant  les  hommes  et  mettant  ainsi  tout  le  monde  sous  l'inspection 
du  régime  coercitif  lui  parait  tellement  invi-aisemblable  qu'il  s'amuse,  pour  ridi- 
culiser cette  Réglementation...  idéale  à  tracer  le  plaisant  tableau  de  la  moitié  du 
genre  humain  —  indemne,  emprisonnant  l'autre  moitié  —  contagieuse  !  «  Soyons 
sérieux  [sic)  .'conclut-il.  Cette  incarcération  générale  n'est-elle  pas  une  chimère, 
une  impossibilité?...  »  {op.  cit.,  p.  795). 
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M.  Mauriac  ne  ferme  d'ailleurs  pas  l'oreille  aux  atténuations  par- 
tielles, provisoires,  qui  rendraient  le  régime  policier  moins  aberrant, 
moins  inhumain,  moins  déshonorant  :  il  accepterait  que  le  vocable 
Police  des  mœurs  —  haï  et  méprisé  »  —  fit  place  à  celui  '<  d'Inspec- 
tion d'hygiène  )>;  que  les  médecins  du  dispensaire  fussent  dénommés 
Inspecteurs  d'Hygiène  ;  il  opine  fortement  pour  que  des  femmes 
honorables,  connues  par  leur  compétence  et  leur  dévouement  dans 
les  œuvres  de  charité  et  de  solidarité,  fassent  partie  des  comité?  de 
salubrité  publique  où  s'organiserait  une  sérieuse  prophylaxie  sociale 
contre  les  maladies  vénériennes,  y  prennent  part  aux  discussions 
et  au"S  votes;  il  voudrait  que  les  femmes  docteurs  en  médecine  y 
figurassent  de  droit  :  «  peut-être,  ajoute-t-il  avec  autant  d'esprit  que 
de  raison,  éclaireraient- elles  leurs  confrères  masculins  sur  quelques 
côtés  inaccessibles  pour  eux  et  énigmatiques  de  la  nature  féminine; 
il  voudrait  encore  (avec  un  médecin  de  la  prison  de  Saint-Lazare, 
le  docteur  Toussaint  Barthélémy)  qu'au  lieu  d'être  incarcérées  dans 
une  prison  les  femmes  malades  fussent  conduites  «  dans  des  asiles 
où  elles  devraient  être  soignées  avec  bienveillance  et  douceur...  » 

iMais  tout  cela  n'est  que  la  monnaie  de  billon  du  progrès! 

«  L'avenir  en  verra  un  plus  grand,  dit  Mauriac:  ce  sera  celui 
qui  débarrassera  la  femme  de  ce  reste  d'esclavage  et  qui  la  rendra 
libre,  comme  riiomme,  d'entrer  dans  un  hôpital  de  vénériens  ou 
d'en  sortir  sans  contrainte  et  quand  bon  lui  semblera.  Quant  à  lap- 
plicalion  de  cette  prophylaxie  circonscrite  à  la  prostitution  régle- 
mentée, de  cette  prophylaxie  si  vague  et  si  flottante,  elle  deviendra 
de  plus  en  restreinte  à  mesure  que  la  femme  revendiquera  ses  droits 
et  secouera  le  reste  de  l'esclavage  qu'on  lui  impose...  Les  vieilles 
institutions  qui  s'ariogeaient  le  droit  de  réglementer  le  commerce 
sexuel  en  ne  visant  que  la  femme  ne  sont  pas  sans  doute  détini- 
tivement  abolies  ;  mais  on  sent  qu'elles  craquent  de  toutes  parts, 
comme  un  édifice  vermoulu  prêt  à  tomber  en  ruine.  L'emploi  et 
surtout  l'abus  arbitraire  de  la  force  publique  contre  les  femmes 
qu'on  englobe  vaguement  et  bien  souvent  sans  preuves  sous  le  nom 
beaucoup  trop  élastique  —  de  prostituées,  est  discrédité  et  ne  résistera 
pas  à  l'indignation  populaire.  L'ne  révolution  salutaire  est  en  train 
de  s'accomplir  dans  la  prophylaxie  sociale  (1  )  ». 

Mauriac  a  terminé.  Mais  ici  il  pressent  le  souvenir  qui  va  surgir 


(1)  Toutes  ces  citations  sont  textuellement  extraites  du  tome  III  de  l'ouvrage  de 
jMauriac,  Traitement  de  la  syphilis  et  particulièrement  de  la  II'  l'arlie,  Sect.  V., 
«  Prophylaxie  sociale  contre  la  syphilis  »,  pp.  784-794  :  id.  p.  804. 
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dans  l'esprit  du  lecteur,  l'objection  critique  qui  va  lui  être  opposée... 
«  Quoi  !  est-ce  donc  là  le  même  auteur  réglementariste  qui  faisait, 
il  y  a  quelque  dix  années,  l'éloge  de  la  police  des  mœurs  et  ne 
concevait  la  prophylaxie  publique  que  par  l'emploi  de  la  Régle- 
mentation de  la  prostitution  !...  »  Mauriac  ne  songe  })as  à  nier  que 
telle  fut  son  opinion  d'antan  et  il  explique  pourquoi  il  la  répudie, 
il  la  condamne  maintenant.  Sa  mentalité  s'est  modifiée  :  il  l'a  élar- 
gie, lui,  médecin,  en  considérant  que  dans  cette  question  sociale  et 
naturelle  de  l'union  des  sexes,  il  y  a  autre  chose  qu'une  simple 
affaire  de  gynécologie  spécifique  1  Et  il  écrit  ces  graves  et  brèves 
lignes  sur  lesquelles  nous  appelons  la  rétlexion  des  médecins  et  des 
hommes  d'un  caractère  public  qui  ouvriraient,  feuilleteraient,, 
liraient  un  instant  ce  livre. 

«  A  cette  époque^  je  jugeais  la  prophylaxie  coercitive  sans  tenir 
compte  des  principes  moraux  de  droit,  de  devoirs  réciproques,  de  liberté 
individuelle,  d'égalité,  de  solidarité  entre  les  deux  sexes,  qui  doivent 
la  diriger,  la  restreindre,  la  modérer,  la  prohiber.  Au  contraire,  dans 
mon  nouvel  ouvrage  je  me  suis  placé  ■surtout  au  point  de  vue  de  ces 
principes  (1).  » 

(Décembre  1890). 

II.  —  La  conversion  du  docteur  Charles  Mauriac  avait  été  fort 
remarquée  et  commentée  malgré  le  silence  qu'une  partie  de  la 
presse  médicale,  fidèle  en  cela  à  l'mdifFérence  inconscienle  ou  vou- 
lue du  corps  des  médecins  de  France,  afTectait  alors  d'observer  ;  le 
coup  avait  été  senti  à  la  Préfecture  de  Police,  au  Dispensaire,  à 
Saint-Lazare.  Dans  les  milieux  alx)litionistes  l'évolution  de  ce  pra- 
ticien réputé  qui  depuis  de  longues  années  cliniques  vivait  et  obser- 
vait dans  le  milieu  pathologique  spécial,  fut  relevée  comme  elle  le 
méritait,  à  titre  de  fait  d'une  gravité  exceptionnelle.  M.  Henri 
Minod  dans  le  Bulletin  de  la  Fédération  internationale  mit  les  faits 
sous  les  yeux  de  ses  lecteurs  des  Deux-Mondes,  avec  son  probe 
talent  d'excellent  publiciste-moraliste. 

La  conversion  de  M.  Ludovic  Trarieux,  ancien  ministre  de  la 
Justice,  allait  avoir  plus  d'éclat  encore  :  la  qualité  politique  élevé  du 
converti,  apportait  ici  presque  du  scandale  dans  le  cas. 

C'est  que  M.  Trarieux,  comme  le  docteur  Mauriac  ne  s'était  pas 
contenté  d'avoir,  pour  sa  propre  satisfaction  intellectuelle,  une 
opinion  personnelle  sur  la  Police  des  mœurs  :  il  l'avait  très  publi- 
quement professée  et  consignée,    cherchant  à   entraîner   l'opinion 

(Il  Op.  cit.,  p.  795. 
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publique  ou  tout  au  moins  lo  sentiment  et  le  vote  de  ses  colK'gues 
du  Parlement. 

Tout  le  monde  avait  présent  à  la  mémoire  l'inlére^sanl  débat 
soulevé  au  Sénat,  en  189o,  par  l'honorable  .M.  Réreikger  (jui  prélu- 
dait à  ses  campagnes  de  niDralité  |)ublic  en  entreprenant  la  rélurme 
de  la  Police  des  mœurs  dont  lillégalilé  lui  semblait  incompatible 
avec  un  régime  républicidn  reposant  sur  le  respect  des  principes  les 
plus  élémentaires  du  droit  public. 

M.  Bérenger  demandait  que  les  pouvoirs  judiciaires  ne  se  désin- 
téressent pas,  comme  ils  l'avaient  fait  jusqu'ici,  du  régime  arbi- 
traire imposé  aux  femmes  par  les  |MMivoirs  yioliciers:  notamment 
que  linscription  ne  fut  plus  prononcée  ad  inititm  par  un  simple 
employé  de  bureau,  niais  bien  par  des  juges  réguliers,  soit  le  juge 
de  paix,  siégeant  comme  juge  de  simple  police,  soit  le  juge  du  tri- 
bunal correctionnel. 

Le  jurisconsulte,  que  doit  être  un  garde  des  sceaux,  eût  pu  repous- 
ser cette  proposition  en  arguant  que  la  proposition  de  M,  lîérenger 
ne  tendait  à  rien  de  moins  qu'une  révolution  régressive  dans  le 
droit,  puisqu'elle  aboutissait  à  créer  un  status  particulier  pour  la 
ffemme,  à  reconnaître  une  classe  de  justiciables  basée  sur  leur  mora- 
lité privée,  comme  longtemps  dans  Tancieii  état  du  droit  un  slati/s 
personnel  avait  été  établi  selon   la  religion  que  professait  l'accusé. 

Mais  ce  n'est  jïas  à  ce  point  de  vue  que  se  plaça  l'argumenta- 
tion de  M.  Trarieux,  le  2o  mai  de  cette  année  parlementaire  1895, 
digue  de  mémoire,  à  ce  titre. 

L'honorable  ministre  prie  le  Sénat  de  repousser  la...  réforme  de 
M.  Bérenger  pour  tous  autres  motifs. 

«  M.  Bérenger  veut  sup|)rimei-  la  manifestation  première  essen- 
tielle de  la  prostitutfon,  dit  M.  Trarieux;  M.  Bérenger  veut  suppri- 
mer le  racolage  ?  Ce  n'est  rien  faire  si  l'on  ne  supprime  pas  la  pro.s- 
titution  elle-même.. .  Or.  la  question  de  la  prostitution  rst  vieille 
comme  le  monde;  nous  la  voyons  traitée  dans  le  Ik'utéronome : 
les  Pères  de  l'Kglise  se  sont  copieusement  ex|iliqués  à  son  sujet  et 
Saint  Augustin  lui-même  dans  son  traité  J)e  Ordine  dit  texluello 
ment  que  supprimer  les  courtisanes  serait  mettre  le  désordre  dans 
la  société...  (Mouvenientj.  Si  donc,  affirme  M.  Trarieux  dans  une 
première  conclusion,  la  prostitution  est  une  maladie  sociale  que 
nous  ne  pouvons  ni  guérir,  ni  sup|trinier  il  nous  faut  vivre  avec  elle, 
et  s'il  nous  faut  nous  contenter  contre  elle  de  mesures  contin- 
gentes, c'est-à-dire  de  réglementation,  qu'avons-nous  présentement 
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^utre  chose  à  faire  qu'à  nous  y  résigner  en  nous  y  accommodant  de 
notre  mieux.  » 

Ici,  le  ministre  invoque  contre  la  proposition  de  M.  Bérenger,  un 
argument  pratique  qui  doit,  dit-il,  toucher  l'Assemblée  :  «  Les 
maisons  de  tolérances  diminuent  dans  une  proportion  numérique 
saisissante  ;  de  deux  cents  et  plus  qu'elles  étaient,  elles  sont  tom- 
bées de  nos  jours  à  une  cinquantaine  dans  le  département  de 
Paris-Seine.  Il  y  a  là  un  phénomène  social  dont  il  faut  tenir 
<îompte.  Or,  le  projet  de  M.  Bérenger  en  traquant  les  femmes  dans 
les  rues  va  les  refouler  dans  les  lupanars...  Le  Sénat  entend-il  faire 
renaître,  multiplier  ces  lieux  impurs  ?  » 

Le  ministre  aborde  maintenant  la  question  même  de  légalité. 

«  M.  Bérenger,  dit  M.  Trarieux  se  plaint  de  l'arbitraire  sous 
lequel  vivent  les  iilles  soumises.  Il  est  ditficile  pour  un  garde  des 
sceaux  de  légitimer  l'arbitraire...  mais  je  veux  examiner  si  une  loi 
est  ici  possible,  et  si,  en  réalisant  les  dispositions  que  je  repousse, 
on  vous  amènerait  à  accomplir  un  progrès  réel. 

»  S'il  ne  s'agissait  que  d'une  question  de  bonnes  mœurs,  peut- 
être  pourrions-nous  faire  l'expérience  de  la  légalité  proposée  par 
M.  Bérenger,  mais  cette  question  n'est  pas  seule  en  jeu,  c'est  encore 
et  peut-être  davantage  la  préoccupation  de  la  sauté  publique...  » 

Ici  le  ministre  fait  également  appel  à  un  argument  pratique  très 
en  usage  dans  le  corps  médical  de  Saint-Lazare  :  «  Toute  femme 
malade  internée  est  mise  dans  l'impossibilité,  tant  que  dure  son 
incarcération,  de  contaminer  un  nombre  d'hommes  dont  il  est 
naturellement  loisible  à  l'argumentation  d'enfler  le  quantum  à  sa 
volonté.  M.  Trarieux  estime,  dans  ce  passage  de  son  discours,  qu'en 
emprisonnant  trois  cent  soixante-quatorze  femmes  pendant  trente 
jours,  c'est-à-dire  en  retirant  de  la  circulation  prostitutionnelle  ce 
chiffre  de  femmes  malades  durant  onze  mille  deux  cent  vingt 
journées,  la  Police  des  mœurs  a  sauvé  plusieurs  milliers,  que 
disons-nous!  plus  exactement  des  millions  d'hommes  (1)...  «  Si 
nous  n'y  prenons  garde,  s'écrie  le  ministre,  la  contagion  se  répan- 

il]  Le  calcul  auquel  s'est  livré  le  ministre,  sur  la  foi  d'un  médecin  de  Saint- 
Lazare,  l'honorable  D'  Barthélémy,  fait  monter  à  936.840  journées  d'interne- 
ment le  total  des  journées  auquel  on  arrive  en  retenant  374  femmes  pendant 
trente  jours  !  Nous  avouons  n'avoir  pas  osé  conserver,  pour  le  sérieux  même  du 
débat,  ce  chiffre  fantastique  :  Tincarcération  de374  femmes  pendant  trente  jours 
donne  dans  un  calcul  ministériel,  sénatorial  ou  médical,  comme  dans  celui 
d'une  école  primaire,  un  total  mensuel  de  11.220  journées  d'abstention  sexuelle. 
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drait  avec  une  telle  rapidité  que  peut-être  dans  l'espace  de  n.oin. 
d  un  denii-s.eclo,  la  population  tout  entière  finirait  par  être  conta- 
minee  (sic)  ».  '  /- 

La  Police  des  u.M.urs  en  présence  d'un  tel  danger  a  le  grand 
mente  d  agn-  rapidement  et  radicalement  :  en  un  lourde  main  une 
f^mme  suspecte  est  enlevée,  retenue,  etcoercitivementsoi;,niée,  gué- 

Que  propose  M.  Bérenger  au  lieu  et  place  de  celle  mainmise  si 
nygieniquement  expéditive  ? 

Dans  l'instant  .M.  Trarieux  ne  peut  se  tenir  de  railler  les. former 
légales  «  dont  la  prudence,  la  mesure,  la  bienveillance  de  M.  Béren- 
ger  .  ont  orne  son  projet.  Le  ministre-jurisconsulte  se  divertit  fort 
d  une  mnovation  singulière  de  l'excellent  sénateur  :  M.  Béreno-er  a 
demandé  enetïet  qu'un  avertissement  soit  donné  à  la  femme^sur- 
prise  en  état  de  provocation;  maintenant  elle  va  èlvo  filée  hmiuî, 
a  constatation  d'une  récidive  délictueuse...  .Puis  viennent  les  len- 
teurs d  une  mstruclion  préalable  régulière  en  attendant  le  procès 
public  Si  la  femme  est  condamnée,  elle  a  un  droit  dappd- 
enfin  M.  Berenger  lui  reconnaît  même  un  droit  de  pourvoi  en  cassa- 
tion qui  suspendra  les  effets  de  la  condamnation  encourue! 

Ce  sont-là,  en  l'espèce,  des  garanties  inadmissibles,  aux  yeux  du 
du  ministre  qui  termine  ainsi  : 

«  Je  ne  crois  i-ns  qu'il  soit  nécessaire  d'insister  pour  demander 
au  Sénat  d'opter  entre  deux  régimes  dont  l'un  6uvre  la  porte  aui 
péril  le  plus  effroyable  et  dont  l'autre  essaye  au  moins  de  la  fermer 
et  y  réussit  largement. 

»  J'irai  jusqu'à  dire  qu'ici,  .déclare  le  garde  des  sceaux,  /.'  droit 
est  en  une  certaine  mesure  dans  l'arbitraire...  (sic). 

»  11  faut  à  tous  les  points  de  vue  en  prendre  notre  parti.  Nous- 
devons  nous  résigner  à  vivre  aujourd'hui  comme  nous  avons  vécu 
depuis  vingt  siècles.  Nous  avons  mieux  à  faire  qu'à  compromettre 
la  magistrature  dans  une  besogne  policière  :  c'est  de  ne  pas  toucher 
■  a  un  modus  vivendi  qui  n'a  donné  naissance  à  aucune  difficulté 
sérieuse,  à  aucune  réclamation  inquiétante. 

»  Quieta  non  moverel  A'oilà  la  sagesse  en  cette  matière  comme  en. 
beaucoup  d'autres. 

»  Ce  qu'il  faut,  ce  n'est  pas  une  loi  qu'on  nous  apporte,  ce  ne 
sont  pas  des  juges  réguliers  condamnés  d'avance  à  l'impuissance: 
c'est  un  gouvernement  qui  s'inspire  in  génère  des  intentions,  des 

"  29 
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vues,  des  hautes  aspirations  de  moralité  qui  ont  animé  M.  Béren- 
ger,  qui  ait  le  sentiment  de  ses  responsabilités  et  de  ses  devoirs  : 
c'est  surtout  un  bon  Préfet  de  police.  » 

Ce  mot  de  la  fin  emporte  d'unanimes  Très  bieîi  !  Très  bien  !  et  les 
applaudissements  du  Sénat  sur  un  grand  nombre  de  bancs. 

Au  dehors,  le  discours  du  ministre  n'eut  pas  seulement  dans  la 
presse  un  grand  retentissement  innnédiat.  Ce  n'était  pas  assez 
d'avoir  dans  le  Sénat  même  contraint  M.  Bérenger  à  retirer  son 
projet  de  loi  et  à  le  réduire  aux  proportions  exiguës  dans  lesquelles 
se  maintiendra  l'honorable  sénateur  réformiste  qui  ne  poursuivre^ 
guère  plus  désormais  que  les  dessins  et  les  textes  imprimés  pure- 
ment licencieux.  (Loi  antipornographique  du  16  mare  1898).  La  Pré- 
fecture de  police,  ou  du  moins  le  département  de  sa  Police  des 
mœurs,  se  trouva  maintenant  pleinement  rassuré  sur  son  sort  :  il 
n'y  avait  guère  apparence  que  la  Réglementation,  fut,  non  pas 
réformée,  mais  légèrement  modifiée  de  l'aveu  du  Gouvernement. 
Tous  les  écrits  publiés  à  celte  date  par  les  médecins  ou  les  fonction- 
naires bureaucratiques  du  Dispensaire  et  de  Saint-Lazare  soulignent 
ce  triomphe,  notamment  le  médecin  en  chef  du  Dispensaire  le  doc- 
teur Oscar  Comminge  qui,  dans  un  gros  Volume,  La  Prostitution 
clandestine  à  Paris  céïèhve  la  haute  intelligence  de  M.  le  ministre 
Trarieux  (1). 

Mais  voici  que  d'un  coup,  comme  d'un  geste  de  baguette  dans 
une  féerie,  change  le  tableau  !  Un  débat,  dont  nous  avons  parlé  s'élève  à 
la  Société  française  de  prophylaxie,  provoqué  par  son  propre  prési- 
dent, le  professeur  A.  Fournier  :  de  fortes  objections  sont  élevées 
contre  la  Police  des  mœurs  par  les  membres  abolitionistes  de  la 
Société,  par  MM.  les  professeurs  Gaucher,  Brissaud,  Pinard,  par  le 
docteur  Queyrat,  médecin  des  hôpitaux.  M.  Commenge  combat  ces 
opposants  et  comme  argument  décisif  les  renvoie  à  l'inoubliable 
discours  prononcé  le  28  mai  1895,  au  Sénat,  et  il  ajoute  :  «  Le 
ministre  de  la  Justice  qui  Fa  prononcé  au  nom  du  Gouvernement 
ne  jouit-il  pas  d'une  même  autorité?  C'est  M.  le  sénateur  Trarieux, 
aujourd'hui  Président  de  la  Ligue  des  Droits  de  l'Homme  (2)  ». 

Or  les  temps  avaient  marché...  De  garde  des  sceaux,  M.  Trarieux 
avait  été  porté   à   la   présidence  de  cette  Ligue  non  dépourvue 

(Ij  Uu  vol.  in-8°,  Paris,  Sclileicher,  1897,  p.  474.  —  Dans  une  deuxième  édit., 
id.  et  p.  600  on  lit  encore  :  «  L'énergique  langage  de  M.  le  mir.istre  Trarieux  a 
sauvegardé  la  santé  publique  ». 

i2i  Séance  et  Bulletin  de  la  Société  de  Frophylaxie ,  du  10  octobre  1902  (in-S',' 
Rueff,  édit.,  Paris,  p.  361;). 
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■de  cétéliiité  et  considérée  corniiie  une  sorte  de  ministère  de  la  Jus- 
lice  à  coté,  f>arce  qu'elle  détendait  inlali^^ahleinenl  le  droit. 

Est-ce  donc  (jne  la  Ligue  avait  adoplé  les  dcK-lrines  (luiliM-f.urs  dii 
25  mai  1895  ? 

Les  hésitants,  les  mal  informés  furent  vite  édifiés. 

Dans  jun<^  lettre  publifjue  adressée  au  docteur  Sicardde  Plauzoles  à 
la  fois  membre  de  la  Ligue  et  de  la  Sociélé  de  Prophij/axit\  M.  le  pré- 
.sident  Trarieux  rappelait  sévèrement  à  Tordre  et  à  l'exactitude  le 
médecin  en  chef  du  Dispensaire  de  Paris.  Non  seulement , M.  Tra- 
rieux condamnait  aujourd'hui  la  Police  des  mœurs  en  bloc,  au  point 
de  vue  doctrinal,  mais  reprenant  en  détail,  dans  sa  missive,  toute 
i  oi'ganisation  réglementariste,  il  énumérait  les  unes  après  Irs  autres 
les  nombreuses  mesures,  à  ses  yeux,  ijiacceplables,  condamnables, 
pour  les  flétrir  avec  ses  nouveaux  collègues  :  les  arrêtés  n'avaient 
aucun  fondement  légal;  les  maisons  de  tolérance  fondées  ou  acceptées 
parles  nnmicipalités,  n'étaient  qu'une  industrie  dégradante;  l'exploi- 
tation de  la  femme  par  le  souteneur  et  'ses  diverses  variétés,  ne 
devait  plus  échap])er  à  la  loi,  comme  lésant  la  liberté  et  le  droit 
d'autrui.  La  conummicalion  du  mal  vénérien  devenait  un  délit 
correctionnel.  Comment  la  rééducation  des  filles  mineures  en  dan- 
ger de  prostitution  chronique  avait-elle  pu  être  omise  par  des 
jtouvoirs  républicains  ?  Au  surplus  ici  l'analyse  la  plus  fidèle  ne 
vaut  pas  le  texte  même  de  l'auteur;  voici  intégralement  la  lettre  de 
31.  L.  Trarieux,  ancien  n>inistre  de  la  .lustice,  président  de  la  Ligttc 
française  jjom-  la  défense  des  Droits  de  f  homme  et  du  citoyen  : 

«  Je  vous  serais  reconnaissant,  écrivait  M.  Trarieux  au  docteur 
Sicard  de  Ptanzolos,  de  ne  pas  laisser  dénaturer  ma  pensée  sur  /« 
question  de  /'abolition,  comme  l'a  fait  M.  le  docteur  Connnengc, 
dans  son  rapport  du  10  octobre,  à  la  Société  de  Prophylaxie.  —  Je 
ne  puis  laisser  oublier  que  ma  pensée  s'est  aussi  nettement  que  pos- 
sible produite  à  la  Ligue  des  Drqits  de  l'hOiMme  dans  la  séance  oii 
je  proposai  les  résolutions  suivantes  : 

»  Séance  du  27  décembre  1901.  —  Le  Comité  central  de  la  Ligue 
française  pour  la  défense  des  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  tirant 
ses  conclusions  des  longues  enrjuètes  auxquelles  il  s'est  livré  sur  la 
réglementation  de  la  proslitulion,  tant  au  point  de  vue  de  la  santé 
publique  qu'à  celui  des  principes  fondamentaux  du  droit,  s'arrête 
aux  résolutions  suivantes  : 

»  I.  —  Les  arrêtés  de  police  qui  réglementent  la  Police  des  mœurs, 
ne  reposent  que  sur  l'arbitraire;  ils  sont  contraires  aux   principes 
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fondamentaux  de  la  Déclaration  des  Droits  de  l'hoinme,  qui  garan- 
tit à  tous  les  citoyens  une  justice  égale;  en  conséquence  il  est 
urgent  de  les  abolir. 

»  II.  —  Les  maisons  de  tolérance,  qui  associent  ouvertement  les 
municipalités  à  l'organisation  et  à  l'exploitation  d'une  industrie 
dégradante,  doivent,  sans  distinction,  être  supprimées.  En  consé- 
quence, il  y  a  lieu  d'édicter  des  répressions  pénales  contre  le  proxé- 
nétisme exploitant  publiquement  ou  clandestinement  la  prostitu- 
tion, 

»  III.  —  Le  racolage  et  l'exploitation  de  la  femme  prostituée  par  le 
souteneur  doivent  être  considérés  comme  des  actes  délictueux  toutes 
les  fois  qu'ils  sont  la  cause  de  désordres  publics,  de  tapage  injurieux 
et  lèsent  la  liberté  et  le  droit  d'autrui. 

Le  racolage,  quelles  que  soient  les  conditions  dans  lesquelles  il 
s'exerce,  est  formellement  interdit^  aux  fdles  mineures  de  vingt  ans 
et  en  cas  de  contravention,  il  autorise  les  tribunaux  à  renvoyer  les- 
délinquantes  dans  des  maisons  de  refuge  oîi  un  travail  rémunéra- 
teur est  assuré  jusqu'à  leur  majorité. 

»  IV.  —  Les  mesures  de  prophylaxie  à  prendre  pour  empêcher  la 
contagion  des  maladies  vénériennes  doivent  être  à  la  fois  préven- 
tives et  répressives,  —  Il  y  a  lieu,  au  point  de  vue  préventif,  d'ins- 
taller des  dispensaires  et  des  hôpitaux  spéciaux  pour  ces  sortes  de 
maladies  où  seront  reçues  et  soignées,  sur  leur  demande,  les  per- 
sonnes qui  en  sont  contaminées.  —  Il  est  nécessaire,  au  point  de 
vue  répressif,  que,  après  avoir  formellement  averti  un  malade, 
homme  ou  femme,  du  danger  auquel  il  exposerait  autrui  en  repre- 
nant, avant  une  complète  guérison,  la  liberté  de  ses  actes,  on  puisse 
lui  infliger  une  peine  correctionnelle,  s'il  vient  à  être  démontré  que- 
malgré  l'avertissement  donné,  il  a  sciemment  communiqué  son 
mal,  sa  victime  y  eut-elle  consenti. 

»  V.  —  Il  serait,  au  point  de  vue  social,  d'un  grand  intérêt  qu'on 
étudiât  le  programme  À  adopter  pour  instruire  les  personnes 
adultes,  qui  consentiraient  à  recevoir  cet  enseignement,  des  suites 
funestes  que  peuvent  avoir  ces  affections  syphilitiques  dans  la  vie 
de  ceux  qui  s'y  sont  exposés  ou  y  ont  été  exposés  par  d'autres  (1). 

»  Je  suis  bien  convaincu  que  M.  le  docteur  Commenge  n'a  pas  du 
tout  eu  la  pensée  de  dénaturer  mes  sentiments  en   me   présentant 

(1)  Bulletin  officiel  de  la  Ligue  pour  la  défense  des  Droits  de  l'homme,  15  jan-  ' 
vier  1902. 
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comme  un  partisan  de  la  Police  des  mu'urs;  mais  peut-être  ignorait- 
il  les  déclarations  que  je  viens  de  rappeler  et  qui  démontrent  bien 
que  je  suis  franchement  du  côté  des  abolilionistes. 

»  Signé  :  L.  Trarieux.  » 
Le  docteur  Sicard  de    Plauzoles  donnait  communication   fidèle 
ôe  cette  Mire  ùi  lu  Sociëlé  de  Propinj/axie   (1)   et    l'on    ne   voit   pas 
qu'elle  ail  provoqué  du  moins  en  séance  h's  observations  critiques 
du  docteur  Commenge. 

Que  s'était-il  donc  passé  dans  l'intervalle  qui  sépare  les  deux 
dates  de  189o  et  de  1901,  entre  le  discours  au  Sénat  et  les  proposi- 
tions faites  à  la  Ligue  des  Droits  \)our  expliquer  une  conversion  aussi 
éclatante  que  convaincue  ? 

Tout  simplement  un  fait  de  science  et  de  conscience  parfaitement 
honorable  pour  l'ancien  ministre  de  la  Justice. 

Dès  le  lendemain  de  la  première  session  de  la  Conférence  inter- 
nationale de  Bruxelles,  la  Ligue  française  des  Droits  de  l'homme 
s'était  donné  le  devoir,  son  président  en  tète,  d'étudier  la  question 
de  la  prostitution.  Deux  années  durant,  du  26  juin  1900  au  27  jan- 
vier 1902,  elle  avait  ouvert  et  poursuivi  une  longue  et  impartiale 
enquête,  poussée  à  fond,  où  avaient  été  convoqués  également  les 
membres  les  plus  compétents  et  les  plus  marqués  des  doctrines 
contradictoires  :  le  1"  A.  Fournier,  le  D'  Louis  Jullien  de  Saint-Lazare, 
etc.  ;  MM.  Yves  Guyot,  le  D'  llist,  le  publiciste  Auguste  de  Morsier, 
M""®  Avril  de  Sainte-Croix,  MM.  Francis  de  Pressensé,  Morhard,  etc. 

M.  Trarieux  avait  entendu  les  uns  et  les  autres  ;  dans  le  Comité 
central  de  la  Ligue,  il  avait  discuté  avec  des  hommes  comme 
MM.  Emile  Duclaux,  membre  de  l'Institut,  le  professeur  Brissaud, 
le  professeur  Gle\-,  le  docteur  .1.  Héricourt,  le  professeur  Georges 
Hervé,  les  professeurs  Paul  Keclus,  Charles  Uichet,  Louis  Havel, 
M.  Ferdinand  Buisson,  etc.  Bref  il  s'était  instruit,  éclairé  et  c'était 
sur  sa  proposition  même  que  XeComité  de  la  Ligue  arrêtait  les  excel- 
lentes résolutions  de  droit  et  d'hygiène  présentées  plus  haut  dans 
sa  lettre  publique.  Sur  la  proposition  de  .M.  Jean  Appleton,  profes- 
seur à  la  Faculté  de  droit  de  Lyon,  un  vu-u  de  projet  de  loi  était 
voté  par  l'Assemblée  générale  de  la  Ligue  des  droits,  le  30  mai 
1903,  qui  affirmait  et  sanctionnait  l'ensemble  de  la  réforme  ici 
effective,  opérante,  le  jour  où  les  Pouvoirs  publics  consentiront  à 
approuver  ses  principes  et  en  poursuivre  une  loyale  application. 

(1)   Bulletin    de   la   Société   de  Prophylaxie,    séance   du    10  novembre   1902, 
pp.  383-384. 
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La  conversion  de  M.  Trarieux  peut  donc  être  retenue  et  présentée 
comme  un  des  plus  sérieux  cas  de  tx^nne  foi  et  d'intelligence  scien- 
tifique et  sociale  au  même  titre  que  celles  de  son  contemporain  le 
docteur  Mauriac  (1).  De  telles  évolutions  sont  la  confession  publique 
d'une  erreur  dont  un  loyal  bon  sens  et  une  clairvoyante  étude 
peuvent  abréger  la  durée.  Ces  convertis  ont  eu  à  triom]iher  des 
routines  séculaires,  de  l'ingralitude  du  sujet,  de  la  complexité  des 
matières  mises  en  jeu  dans  la  prostitution  des  femmes  du  proléta- 
riat, de  l'ambiance  des  préjugés  administratifs,  enfin  de  cet  esprit 
réglementariste  commun  qui  règne  à  travers  noire  pays  dans  tous  , 
les  sujets  d'ordre  public,  cette  sorte  d'atavisme  absolutiste  que  tout 
français  même  le  plus  libéral  porte  instinctivement  en  soi  et  (jui  !«on- 
vent  contraint  en  dépit  de  notre  bonne  intention,  En  fin  de  compte 
la  réaction  contre  tous  ces  obstacles  n'a  été  que  plus  digne  d'intérêt, 
et  sans  aller  jusqu'à  déclarer  que  les  meilleurs  abolitionistes  sont 
ceux  qvii  ont  passé  par  la  foi  réglementariste  et  l'ont  abjurée,  on 
peut  avancer  qu'ils  figurent  parmi  les  plus  convaincus,  qu'ils 
sont  du  meilleur  exemple,  ces  réglementaristes  qui  ont  quitté  le 
réglementarisme  en  connaissance  de  cause  et  apprécié  à  leur  faux 
poids  les  services  de  la  Police  des  mœurs.  Ils  nous  ont  montré  ce 
que  peut  le  courage  d'esprits  sincères,  tourmentés  du  besoin  de 
clarté,  sans  orgueil  de  basse  qualité,  se  détachant  des  à  priori  et 
de  la  tutelle  des  idées  toutes  faites,  cherchant  la  vérité,  et,  l'ayant 
trouvée,  n'hésitant  point  à  la  dire  hautement  sans  souci  de  la  cla- 
meur de  blâme  partie  du  camp  abandonné  ! 

En  fait  et  sans  enfler  le  ton,  MM.  Mauriac  et  Trarieux  ont  simple- 
ment conclu  qu'il  peut  exister,  contrairement  à  la  Réglementation, 
un  régimede  mœurs  oîi  l'ordre,  la  décence  extérieure,  l'hygiène  privée 
et  publique  chez  les  deux  sexes  sont  conciliables  avec  la  soumission 
des  pouvoirs  administratifs  aux  lois,  où  le  respect  du  public  pour 
les  bonnes  mœurs  est  conciliable  avec  le  respect  de  la  police  elle- 
même  pour  la  liberté  individuelle. 

(Avril  1903). 

(1)  Avec  moins  d'éclat  mais  non  moins  de  sincérité,  on  a  vu  trois  anciens  pré- 
fets de  police  MM.  Albert  Gigot,  Voisin  et  Camescasse,  les  deux  premiers  à  la 
Société  des  Prisons,  le  troisième  au  Sénat  figurant  comme  une  sorte  de  lieutenant 
de  M.  Béreoger),  reconnaître  l'illégalité  de  la  Police  des  mœurs  et  la  nécessité 
gouvernementale  de  ne  point  laisser  durer  un  régime  arbitraire  non  seulement 
œntraire  au  droit  public  mais  au  piHjgrés  de  l'aniélioration  générale.  Un  qua- 
trième préfet  de  police,  iiier  en  fonction,  M.  Lépine  a  fait  connaîti"e,  on  Ta  vu,  un 
^'ntiment  plus  réformiste  eucore  que  ses  li'wis  cj-)llégue-s,  au  Conseil  municipal 
et  à  la  Commission  extraparlementaire  du  Régime  des  mœurs.  ^^'.  de  1914.) 
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UNE  PREMIERE  MESURE  GOUVERNEMENTALE  ET  LEGALE 

POUR  LA  LIMITATION 

DES    POUVOIRS   ARBITRAIRES    DE    LA    POLICE    DES    MŒURS 

SUR   LES  FEMMES 

r 

La  loi  du  II  avril  1908  concernant  la  protection 
des  filles  mineures  en  danger  de  débauche  habituelle  et  de  prostitution. 

Opposition  de  la  Police  des  mœurs 
à  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  nouvelle. 

La  loi  du  11  avril  1908,  pour  donner  son  plein  effet, 

doit  être  rattachée 

à  la  loi  générale  sur  la   prostitution,  demandée  par  le  Gouvernement 

à  la  Commission  extraparlementaire  du  Régime  des  mœurs. 


SOMMAIRE.  —  I.  —  Coup  d'ceil  sur  l'ensemble  des  études  individuelles  et 
collectives,  indiquées  dans  le  présent  livre:  leur  emprise  sur  Topiiùon 
publique,  leur  résultat  officiel  négatif.  —  Rapport  du  projet  de  loi  générale 
de  la  Commission  extra  parlementaire  du  Régime  des  mœurs:  le  Gouverne- 
ment en  distrait  Iç  Titre  relatif  à  la  protection  des  filles  mineures  et  le 
soumet  au  Parlement.  —  Concurrence  hâlive  du  projet  de  loi  réglementa riste 
de  M.  le  Sénateur  Bérenger  sur  la.  même  matière.  —  Discussioji  de  cette  loi 
partielle  au  Sénat  et  à  la  Chambre  :  Discours  de  MM.  les  Commissaires 
Bourdon  et  Hennequin  ;  conception  moderne  d'un  régime  des  mœurs  et  de  la 
protection  des  jeunes  fiUes  (M.  Bourdon j.  —  Ihrpjxirt  di'  àJ.  le  député  Mau- 
rice Violette.  —  Vote  de  lu  loi  de  protection  des  mineurs  du  //  <wril  4908. 
—  La  nouvelle  loi  rapprodiée  de  la  législation  protectrice  de  l'enfance  et  de 
la  jeunesse,  inaugurée  par  la  Révolution  française. 

ïl.  —  Économie  de  la  loi  du  il  avril  4908  :  son  esprit,  son  envergure,  sa 
portée  :  la  prostitution  et  la  débauche  (sans  idée  de  grtin)  des  filles  mineures 
égaleineni  visées  par  ki  loi  nouvelle,  sous  iinjlupnoe  du  professeur  Alfred 
Le  Poiitevin.  —  Les  parents  des  mineurs  dévoifés  ne  sont  pas  ici  confondus 
avec  les  père  et  mère  indignes,  frappés  de  dèch-ance  par  hi  loi  du  24  juillet 
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■1889  sur  les  enfants  moralement  abandonnés.  —  De  la  modération  et  tout  à 
la  fois  de  la  gravité  de  la  loi  nouvelle  :  on  y  retrouve  l'idée  de  sursis.  — 
Accueil  favorable  fait  à  la  législation  de  1908  par  l'opinion  publique. 

Opposition  des  fonclionnaires  de  police,  et  de  reglementarist.es  qualifiés  à 
la  loi  du  //  avril  1908.  —  Attitude  de  M.  le  sénateur  Bérenger:  «  La  loi 
nouvelle  doit  être  loyalement  appliquée  ».  —  Parallèle  entre  la  procédure  de 
la  Police  des  mœtirs  actuelle  et  celle  de  la  loi  de  1908.  —  La  question  des 
trois  constatations  ou  procès-verbaux  d'inconduite  publique  pour  arriver  à 
l'internement  de  la  mineure  fautive. 

Étude  et  commentaires  de  la  loi  nouvelle  par  des  jurisconsultes,  professeurs 
de  droit  et  magistrats  en  fonction:  MM.  le  juge  J.  Clec'h;  E.  Prévost, 
P.  Kahn,  Détourbet,  avocats;  Gustave  Le  Poittevin,  conseiller  à  la  Cour  de 
Paris;  Professeur  Garçon.  —  Psychologie  et  physiologie  féminines.  —  Retour 
à  la  question  des  trois  procès-verbaux.  —  Violentes  critiques  de  quelques 
membres  dn  Barreau  de  Paris  contre  la  loi  :  «  Elle  organiserait  la  prosti- 
tution des  mineures,  le  désordre  public,  etc.  »  ;  idem  des  médecins  du  Service 
des  mœurs:  a  Elle  favoriserait  l'extension  des  maladies  intersexuelles  et  com- 
promettrait la  santé  publique  (MM.  les  docteurs  Le  Pileur  et  Butte)  ».  — 
Réponses  juridiques  de  M.  le  Conseiller  G.  Le  Poittevin.  —  Répotues  médi- 
cales. —  Intervention  du  Gouvernement.  —  Prorogation  de  la  loi  du 
4i  avril  1908  à  1  an  pour  les  mineurs  de  16  ans,  à  2  ans  pour  ceux  de 
16  à  18  ans. 

III.  —  Continuation  des  manifestations  des  opposants  à  la  loi  du  11  avril 
4908.  —  Plusieurs  affaires  de  mœurs  connexes.  —  Attitude  de  quelques 
membres  du  Tribunal  de  la  Seine:  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris.  —  Inappli- 
cation de  la  loi  par  refus  d'action  du  Service  des  mœurs.  —  MM.  Kahn  et 
Détourbet;  MM.  les  docteurs  Le  Pileur  et  Butte,  iteruni.  —  Opposition  du 
j'IIi<=  Congrès  national  du  Patronage  et  des  enfants  traduits  en  justice 
(mai  1910).  —  M.  le  Ministre  Briand  jxtsK  outre:  fondation  d'Établisse- 
ments d'État  pour  réformation  morale  des  filles  mineures  (décembre  1910). 
—  La  maison  de  la  rue  Saint-Maur  n^  6.  à  Paris.  —  L'École  de  réforma- 
tion morale  de  Passy  (Yonne).  —  Les  Règlements  d'administration  publique 
et  d'administration  intérieure  des  Écoles  de  réformation,  édictés  par  M.  Briand 
(5  mars,  13  juin;  20  décembre  1910).  —  Une  seconde  tentative  de  proro- 
gation de  la  loi  de  1908  ;  son  échec  (juin  1911). 

IV.  —  Dernières  réflexions  sur  la  lui  du  11  avril  1908.  —  Un  mot  sur 
l'opposition  de  la  Police  drs  mœurs.  —  Souvenirs  de  la  réforme  da  régimr 
-des  mœurs  par  le  ini^ristre  Crispi,  en  Italie.  —  L'opinion  publique  â  Paris  et 
en  province  attendait  l'application  de  la  loi  nouvelle.  —  Dernières  répliques 
aux  objections  des  opposants.  —  Raisons  majeures  de  l'opposition  du  Service 
des  mœurs,  médecins  et  administration. 

Observation  doctrinale  relative  à  la  présentation  au  Parlement  de  la  loi  de 
protection  ;  cette  loi  faisait  partie  d'un  ensemble,  d'une  législation  générale 
sur  la  prostitution,  conçue  par  la  Commission  extraparlementaire  du  Régime 
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<ies  mœurs,   et  la   disjonction   lui  était  nuisiljlf  nnlant  ijunu  n-ste  du  proyt 
global. 

Le  Service  des  mœurs  ne  désespère  pas  d'un  échec  définitif  et  d'un  retrait 
de  la  loi  de  protection  qui  mettrait  obstacle  à  la  présentation  du  projet  de  loi 
global  sur  le  nouveau  Régime  des  ma'urs,  abolitioniste  de  la  réglemeutation 
actuelle.  —  Les  réglementaristes  ont  préparé  nombre  de  projets  aboutissant 
tous  à  la  LÉGALISATION  de  la  Police  des  mœurs  maintenue  et  aggravée.  — 
Coup  d'œil  sur  ces  divers  projets  dits  de  Néo-réglementation  :  MM.  Béren- 
ger,  Professeur  A.  Fournier,  aticiens  Préfets  de  police  Féllt  Voisin.  Albert 
Gigot,  Andrieux,  Camescasse.  —  L'accord  sur  la  légalisation  de  l'arbi- 
traire. —  La  Xéo-Réglemenlation  fait  une  contre- révolu! ion  dans  le  droit  ; 
elle  crée  un  status  basé  sur  lu  moralité  individuelle  ,-  elle  rétablit  la  haute 
surveillance  de  la  police,  etc.  —  Objections  formulées  par  M.  le  Procureur 
général  Bu  lot. 

Comme  la  toi  du  24  juillet  I8S9  pour  la  protection  des  enfants  morale- 
ment abandonnés,  qui  a  rencontré  une  opposition  semblable  dés  sa  promul- 
gation, la  loi  du  II  avril  1908  sera  appliquée  et  donnera  d'excellents 
résultats. 

La  loi  du  il  avril  1908  sera  complétée  par  la  législation  d'ensemble  dont 
elle  a  été  tirée,  le  jour  où  le  Parlement  et  les  Pouvoirs  publics  entreprendront 
l'œuvre  de  la  moralisation  publique. 


I 

Le  lecteur,  dans  le  présent  instant  de  son  attention  aux  éludes 
successives  de  ce  livre,  jetant  un  dernier  regard  sur  leurs  dates, 
leur  suite,  leur  groupement,  leur  convergence,  considérant  quels 
manifestations  d'opinion,  ouvrages  individuels  et  travaux  collectifs, 
en  ont  été  le  motif  et  l'objet,  reconnaîtra  cjue  peu  de  questions  d'un 
intérêt  public  certain  ont  été  aussi  longuement,  aussi  scientilique- 
ment  examinées.  Et,  si  c'est  une  formule  assez  communément  reçue 
des  hominos  d'État  du  jour,  —  écrivons  simplement  des  politiques 
contemporains,  —  qu'une  réforme  doit  être  longtemps  exhibée  à 
l'avance,  et  comme  malaxée  et  triturée  avant  d'être  présentée  à 
l'opinion,  pour  être  absorbée  et  digérée  par  elle,  le  lecteur  se  dira 
encoreque  iS  question  de  la  Police  des  mœurs  est  aujourd'hui  mûre, 
traitée  à  point,  prête  à  l'assimilation  et  ne  comporte  plus  de  la  part 
des  Pouvoirs  publics,  soit  l'attitude  de  rindiiïérence  ou  de  l'igno- 
rance, soit  l'hostilité  franche  de  rajournement  sine  f//e,  variété  de  la 
fin  de  non-recevoir  systématique. 

Tout  ce  mouvement  intellectuel,  tout  ce  travail  de  science  juri- 
dique et  sociale,  d'observation  médicale  de  bonne  foi,  qui  ont  remué 


—  458  — 

et  conquis  l'opinion  publique,  n'ont  cependant  jusqu'ici  abouti 
officiellement  qu'à  un  résultat  insignifiant,  on  pourrait  dire  — 
comme  nous  Talions  voir  —  à  rien,  presque  rien. 

Afin  de  lui  donner  quelque  apparente  salisfaction  quand  l'opi- 
nion inquiète,  énervée,  irritée,  s'étonna  de  l'inertie  officielle,  le 
Pouvoir  exécutif  et  le  Parlement  nommèrent  en  1903  une  Commis- 
sion. Les  circonstances  de  l'afTaire  Forissier  (1)  avaient  été  trop 
scandaleuses  pour  que  l'on  put  en  haut  lieu  continuer  à  fermer  les 
yeux  et  à  faire  la  sourde  oreille. 

Malheureusement,  la  Commission  avait  pris  au  sérieux  l'œuvre . 
qu'on  lui  avait  assignée,  de  constituer  un  Régime  des  mœurs.  Le 
programme  de  la  lettre  ministérielle  n'osait  même  plus  parler  d'une 
police  de  mœurs....  La  Commission  institua  un  Régime  des  mœurs 
qui  reposait  sur  l'équité,  l'ordre,  la  morale  et  l'hygiène  publique 
dans  la  légalité  (2).  Elle  se  refusa  à.  réduire  les  conditions  générales 
de  la  morale  et  de  la  santé  d'une  nation  à  la  taille  de  règlements 
arbitraires  opposés  les  uns  aux  autres  selon  la  classe  et  le  sexe  des 
justiciables  ;  elle  demanda  aux  Pouvoirs  publics  de  légiférer  pour 
les  deux  sexes  ;  elle  eut  l'instinct  en  abordant  ce  problème  de  la 
morale  sexuelle  de  travailler  à  la  régénération  des  masses  de  tous 
les  rangs  sociaux,  les  unes  et  les  autres  offrant  des  sympt<')mes  de 
défaillances  mauvaises,  de  doubler  la  vitalité,  la  force  intérieure,  la 
puissance  extérieure  d'un  peuple  (3). 

Plus  malheureusement  encore,  mais  dans  un  sens  différent,  le& 
Pouvoirs  publics,  au  seul  ouï-dire  de  l'esprit  des  travaux  et  des 
conclusions  de  la  Commission,  au  premier  coup  d'œil  sur  les  titres 
du  projet  de  loi  qui  lui  avait  été  demandé,  jugèrent  le  tout  sans 
valeur,  sans  portée,  enfin  négligeable,  indigne  de  toute  politi([ue 
interne  vraiment  gouvernementale. 

L'honorable  M.  Combes,  le  président  du  Conseil  qui  avait  institué 
la  Commission,  s'était  désintéressé  de  la  question  avec  une  persis- 
tance, un  mutisme  volontaire,  une  volonté  négative  tout  à  fait 
caractéristiques  :  les  difficultés  du  cas  n'étaient  cependant  pas  pour 
arrêter  le  ministre  qui  tranchait  si  délibérément  les  ra^jports  millé- 
naires de  l'Église  catholique  et  de  l'État  français.... 


il)  L'arrestation  delà  fiancée  et  de  la  sœur  d'un  jeune  et  honorable  écrivain 
parisien  iM.  Forissier)  molestées,  malgré  toute  évidence,  pendant  une  partie  de 
la  nuit  de  Tarrestation  comme  prostituées  vulgivagues  habituelles. 

i2i  V.  Appendice,  le  projet  de  loi  générale  de  la  Commission  du  Régime  des. 
mœurs. 

(31  V.  précédemment  l'étude  consacrée  aux  Travaux  de  la  Commission. 
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Son  successeur  piesquo  iiniiiOdial.  un  autre  iniiiisli-e  df  l'Jnh.^- 
rieur,  l'honorable  M.  Cicinencenu,  avant  d'ùtre  président  du  Conseil, 
avait  dans  son  œuvre  de  publiciste,,  dans  ses  divers  journaux, 
notamment  dans  La  Justice,  puis  dans  L'Aurore,  conclu  nettenieni 
conire  l'arbitraire  policier  spécial.  IJeveim  ministre,  il  ne  montrait 
plus  la  môme  conviction,  se  laissait  ou  se  faisait  circonvenir  par  les 
fonctionnaires  intéressés,  et  accueillait  le  nouveau  liéi;ime  des 
mœurs  proposé  avec  le  jnème  scepticisme  spirituel  l'àcliou.v  qui  l'a 
paralysé,  à  telles  épo(jues  de  sa  vie.  en  plus  d'une  occasion  {;rave  où 
il  fallait  décider  et  ajiir. 

La  mise  à  l'écart  complète  du  projet  de  loi  de  la  Commission  du 
Régime  des  mœurs  eùl  été  excesssive  et  M.  Clemenceau  se  semit 
gardé  de  dépasser  à  ce  point  la  mesure.  Il  était  plus  séant  de 
procéder  autrement  pour  manpier  son  sentiment  ministériel,  disons 
plus  net,  sa.  non-approbation  de  p(jlitique. 

11  serait  probablement  hasardeux  de  croire  ({ue  l'honorabh' 
ministre  subissait  ici  l'influence  d'un  ptu'sonnage  |jarlementaire 
hautement  considéré  au  Palais  du  Luxembourg  ;  mais  il  n'en 
accueillait  pas  moins  le  concours  bruyamment  critique  de  M.  le 
sénateur  Bérenger,  li'ès  publiquement  hostile  à  l'œuvre  de  la  Com- 
mission. 

M.  Bérenger,  vice-président  de  la  (-onunission  du  llégime  des 
mœurs,  avait  en  effet  suffisanmient  montré  plusqu'un  agressif  dépit 
de  n'avoir  pu  faire  prévaloir  dans  les  travaux  et  les  conclusions  d4' 
cette  réunion  aucun  de  ses  principes  réglementarisles,  aucune  de 
ses  prescriptions  de  pratique  policière  :  il  annon(;iiil  l'intention  bien 
arrêtée  de  prendre  sa  revanche  au  moins  dans  l'assemblée  politique 
à  laquelle  il  apparjcnait  et  de  ftiire  échuuer  dans  la  mesure  de  ses 
jiioyens  l'œuvre  de  réforme  qu'il  avait  jadis  paru  juger  nécessaire. 

El  tout  d'abord,  ne  reculant  pas  devant  une  véritable  incorrection, 
alors  que  la  Commksion  du  Régim'î  des  mœurs  n'avait  pas  encore 
terminé  ses  travaux,  ni  même  voté  le  titre  spécial  du  projet  de  loi 
concernant  la  protection  particulière  des  mineurs  (1).   M.  Bérenger 

tli  La  Cuiiimissioii  du  Régime  des  mœurs  ne  UM'iiiiua  ses  travaux  que  le 
1  décembre  190G  :  elle  ne  \ota  lo  titre  df  son  projet  de  loi  j,'énérale,  atTecté  à  la 
protection  des  mineui-s,  que  le  22  juin  1«06.  Or,  dès  le  30  mars  190e,  M.  Bérenger 
demandait  au  Sénat  un  débat  public  sur  son  projet  personnel,  tactique  un  peu 
trop  tendacieuse  qui  accusait  nettement,  en  cas  de  vote  approbatif,  la  volonté  de 
rendre  la  pn'sentation  du  projet  de  loi  de  la  Commission  au  Parlement  ditlirilc 
ou  impossible,  puisque  ce  pi-ojet  et  celui  de  .M.  iiérenfrer  étaient  de  sens  et  de 
texte  pres(]ue  absolument  opposés. 
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saisissait  le  Sénat  du  projet  personnel  qu'il  avait  sur  la  même 
matière  présenté  à  la  Commission  et  que  celle-ci  avait  repoussé. 

Le  ministre,  il  est  vrai,  n'admit  pas  cette  hâte  de  l'honorable 
sénateur,  et  M.  le  Directeur  Hennequin,  précisément  secrétaire 
général  de  la  Connnission  du  Régime  des  mœurs,  fut  chargé,  à  titre 
de  Commissaire  du  gouvernement,  de  faire  échouer  devant  le  Sénat 
cette  combinaison.  Le  Sénat  refusa  de  suivre  M.  Bérenger  et  ajourna 
le  débat  sine  die.  On  peut  encore  aider  à  qualifier  le  procédé  de 
M.  Bérenger  en  faisant  remarquer  qu'il  n'avait  même  pas  attendu, 
pour  saisir  ses  collègues,  le  vote  et  la  promulgation  de  l'importante 
loi  du  12  avril  190G  qui  allait  modifier  dans  notre  droit  criminel  la 
majorité  pénale  en  la  reportant  de  16  à  18  ans. 

Quoiqu'il  en  soit  de  ce  premier  épisode, qui  n'est  pas  négligeable, 
M.  Bérenger  obtenait  finalement,  sur  un  point  plus  important,  gain 
de  cause  auprès  du  gouvernement.  Fidèle  à  la  doctrine  policière, 
l'éminent  sénateur  obtenait  en  effet  du  ministre  :  l**  Que  le  projet 
de  loi  générale  de  la  Commission  ne  serait  pas  présenté  au  Parle- 
ment avant  qu'il  n'eût  lui-même,  en  collaboration  avec  le  profes- 
seur A.  Fournier  et  MM.  les  docteurs  de  Saint-Lazare,  terminé  à  la 
Société  de  Prophylaxie  la  rédaction  du  projet  de  loi  réglementaristo 
destiné  À  s'opposer  à  l'abolition  (1).  On  sait  que  cette  Société  avait 
été  fondée  à  Paris  par  M .  le  Professeur  Fournier  au  lendemain  de 
l'échec  de  la  Police  des  mœurs  devant  la  Conférence  internationale 
de  Bruxelles,  et  était  devenue  la  citadelle  du  réglementarisme 
intransigeant;  2°  (Concession  plus  significative  car  la  première 
pouvait  se  justifier  par  une  impartialité  que  réclamait  impérieuse- 
ment M.  Bérenger),  que  le  projet  de  loi  générale  de  la  Commission 
serait  morcelé  pour  la  discussion  parlementaire  ;  que  le  gouverne- 
ment pratiquerait  la  disjonction  des  titres,  choisirait  celui-ci, 
rejetterait  ceux-là,  briserait  en  un  mot  l'unité  juridique,  morale  et 
logique  des  statuts  du  projet  d'ensemble. 

Le  ministre  eut  le  tort  de  se  prêter  à  celte  autre  combinaison 
manifestement  tramée  dans  la  pensée  de  M.  Bérenger  pour  décon- 
sidérer et  faire  avorter  l'œuvre  de  la  Commission  du  Régime  des 
mœurs.  L'habituelle  perspicacité  du  ministre  ne  pouvait  manquer 
de  voir  tout  le  discrédit  qui  résulterait  de  ce  triage  pour  les  autres 
conclusions  de  la  Commission  ainsi  éliminées,  écartées  comme 
indignes  d'une  prise  en  considération. 

(1)  V.  Appendice,  le  projet  de  loi  sur  la  réglementation  de  la  prostitution  voté 
par  la  Société  Française  de  Prophylaxie  sanitaire  et  morale. 
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La  fault'  nous  a  toujours  paiu  d'aulaul  plus  s(.'nsil)le(iuo beaucoup 
de  bons  esprils  s'étaient  plu  à  voir  dans  les  manifestations  anté- 
rieures de  l'opinion  du  ministre  une  promesse  sincère  do  solution 
progressiste,  et  que  toute  abstention,  toute  retraite  de  sa  part,  après 
les  espérances  raisonnablement  permises,  devaient  être  expliquées 
ou  considérées  non  pas  seulement  comme  une  collaboration  rai- 
sonnée  à  un  état  de  chose  blâmé,  non  pas  seulement  comme  la 
reconnaissance  d'un  système  condamné,  mais  connue  une  sorte  de 
répudiation  de  la  conviction  réformiste  aflirmée  à  de  nombreuses 
reprises  (1). 

Quoi  qu'il  t'ii  soil  du  second  ordre  d'opération  converiue  avec 
M.  Bérenger,  la  disjonction  une  fois  admise  par  le  Ministre,  le  débat 
public  contradictoire  s'ouvrait  au  Sénat  !•■  7  juin  1907.  Le  gouver- 
nement avait  intégralement  accepté  el  adopté  tous  les  articles  du 
Titre  II  du  .projet  général  de  la  Commission  du  Hégime  des  mœurs  : 
il  l'avait  pu  faire  en  toute  confiance,  ce  titre  —  connue  les  autres 
d'ailleurs  —  ayant  été  rédigé  surtout  par  un  des  membres  les  plus 
éminents  et  compétents  de  la  Commission,  M.  Alfred  Le  Poittevin, 
professeur  de  droit  pénal  à  l'Université  de  Paris  (2).  La  Commission 
sénatoriale  ou  pour  la  désigner  plus  exactement,  M.  Bérenger, 
président  et  rapporteur  de  la  Commission,  ayant  maintenu  les 
principaux  articles  de  sa  proposition  primitive  —  tout  en  agréant  les 
statuts  de  détail,  le  débat  devait  se  limiter  à  ces  deux  questions,  à 
savoir  :  1°  la  procédure  initiale  concernant  le  droit  d'arrestation 
préccutive;  ce  droit  serait-il  maintenu  ou  retiré  à  la  police  ?  2°  le 
degré  d'extension  de  la  loi  (jui,  ou  bien  viserait  exclusivement  les 
mineurs  en  état  de  racolage  proslitulionnel  sur  la  voie  publique,  ou 
bien  irait,  en  outre,  atteindre  les  mineurs  débauchés  sans  idée  de 
gain  et  se  prostituant  clandestinement  dans  les  chambres  d'hôtels 
meublés,  les  arrière-boutiques  des  débits  mal  famés,  etc. 

Le  débat  publié  fut  soutenu  avec  une  haute  intelligence  du  droit 
moderne  et  des  conditions  sociales  et  politiques  de  nos  sociétés 
contemporaines  par  l'éminent  >L  Bourdi^i,  directeur  des  affaires 


(1)  V.  de  nombreux  articles  dans  La  Justice  [de  i^O),  L'Aurore,  (13  juillet  1903), 
le  discours  de  Draguignan  (14  octobre  1906),  etc. 

{2.)  Le  Comité  dii  de  rédaction  de  la  Commission  du  Régime  des  mœurs  était 
composé  de  MM.  Feuilloley,  avocat  général  à  la  Cour  de  Cassation,  Saint-Aubin, 
Directeur  des  Affaires  criminelles  et  des  grâces  au  Ministère  de  la  Justice,  Paul 
Meunier,  avocat  et  député,  Alfred  Le  Poittevin,  |.rofesseur  de  droit  pénal  a  la 
Faculté  de  Paris  el  HcuiuHiuin,  secrétaire  général  de  la  Cummission.  Le  Comité 
tint  vingt-deux  séances  du  24  février  au  17  novembre  1906. 
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oriiniuelles  et  des  tçrâces  an  Minislère  de  la  Justice,  nommé  ainsi 
que  M.  le  Directeur  Henneqtiin  (i\,  commissaire  du  gouvernement. 

On  a  compris  de  suite  l'importance  capitale  d'une  option  sur  les 
deux  points  releiuis  en  premier  lieu.  "C'était  en  réalité  la  suite  du 
duel  sur  le  principe  de  la  J'olice  des  moeurs. 

Il  s'agissait  de  savoir  si  la  loi  de  1908  serait  une  annexe  pure  et 
simple  de  la  réglementation,  la  continuation  de  l'arbitraire  policier, 
ou  une  loi  nouvelle  de  moralité  publique,  une  loi  de  droit  commun  ; 
si  l'on  verrait  encore  un  fonctionnaire  déguisé  en  simple  bourgeois 
continuant  le  rôle  de  l'espion,  de  la  mouche  de  la  police  avant  89,. 
régenter  la  voie  publique,  arrêter  sous  son  bon  plaisir  et  faire 
emprisonner  sous  sa  seule  déposition  ;  ou  bien  si,  conformément  au 
ilroit  public,  pour  être  privé  de  sa  liberté,  il  ne  faudrait  pas  le  juge- 
ment d'un  magistrat  régulier,  d'un  tribunal  légal. 

C'est  ce  que  M.  le  Commissaire  Bourdon  mit  en  lumière  avec  une 
dialectique  sen-ée  et  éloquente  qui  parut  plus  d'une  fois  singulière- 
ment gêner  l'honorable  M.  Bérenger. 

M.  Bérenger  demandait  qu'il  ne  fût  rien  changé  aux  pratiques 
actuelles.  Partisan  obstiné  d'une  Police  des  mœurs,  il  exigeait 
l'arrestation  immédiate  et  l'incarcération  préventive  de  là  jeune  fille 
surprise  ou  soupçonnée,  de  même  que  pf)ur  la  femme  majeure  il 
avait  conservé  l'inscription,  le  tribunal  bureaucratique,  l'empri- 
sonnement policier,  etc.  Dans  la  Commission  extra-parlementaire 
tout  ce  système  avait  été  critiqué,  condamné,  écarté  :  il  le  repro- 
duisait sans  y  rien  changer. 

M.  Bourdon  eut,  après  M.  le  Procureur  général  Bulot,  le  grand 
mérite  de  tracer  le  cadre  dans  lequel  la  discussion  du  jour  était 
tenue  de  se  développer,  et  les  discussions  ultérieures —  puisque  rien 
n'allait  être  résolu  —  devront  se  mouvoir  invariablement. 

Dès  le  début  de  son  beau  discours,  M.  Bourdon  montra  les  origines 
de  la  Police  des  mœurs  contemporaines,  évoqua  ces  Ordonnances 
incontestées    de    la    Lieutenance    générale    parisienne   (2)     dans 

(1)  M.  Hennequin,  qui  avait  été  secrétaire  j^énéral  de  la  Commission  du 
Régime  des  mœurs,  secrétaire  du  Comité  de  lédaclion  de  la  Commission  et  rap- 
porteur des  travaux  d'ensemble,  était  plus  particulièi'ement  chargé  de  soutenir 
devant  le  Sénat  la  discussion  de  détail  sur  les  articles  du  projet  concernant 
l'ùrganisation  intérieure  des  Établissements  destinés  à  la  réception  des  mineurs 
mis  en  état  de  protection. 

(2)  A  deux  reprises,  le  4  et  le  7  juin  1907,  M.  le  Commissaire  Bourdon  prenait 
à  partie  les  Ordonnances  de  la  Lieutenance  et  notamment  la  fameuse  Ordonnance 
du  6  novembre  1778  dont  M.  Bérenger  maintenait  la  survivance  et  l'application... 
et  il  ajoutait  notamment  (/.  0/f.  8  juin  1907,  p.  725,  3'  col.)  :  «  L'Ordonnance  de 
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lesquelles,  pour  la  vie  exiérifeure  coinuie  |»iui'  le  régime  de  Saint- 
Lazare,  la  Prélecture  île  jjolice  a  si  largement  puisé  afin  de  consti- 
tuer sa  propre  pratique  ;  très  courageusemenl,  et  sans  faire  de 
personnalités  déplaisantes,  il  montra  tout  personnel  de  mœurs,  tous 
agents  de  ce  service  spécial  organiquement,  moralement  inqjrégnés 
d'une  mentalité  fatale  (elle  que  nulle  réforme  de  l'institution  n'était 
possible  :  les  mêmes  errements,  les  mêmes  fautes,  les  mêmes 
erreurs,  les  mêmes  délits,  les  mômes  violences  matérielles  se  repro 
duiraient  inévitablement  ;  on  enregistrerait  à  nouveau  les  arresta- 
tions de  femmes  mariées,  de  mères  de  famille  iiiéprochables,  de 
jeunes  fdles  vierges,  traînées  au  Dépôt,  menacées  ou  frappées  des 
hontes  de  la  visiïe  policière...  (1).  M.  Bérenger  lui-même,  M.  Bour- 
don pouvait  le  rappeler,  avait  stigmatisé  les  agents  des  mœurs  dans 
un  langage  dont  l'àpreté  ressuscitait  les  pro[)os  les  j)lus  sévères  fie 
M-  Yves  Guyot  :  «  Le  corps  spécial  des  agents  des  mœurs,  avait  dit 
textuellement  l'honorable  sénateur,  s'est  laissé  pénétrer  par  les 
mœurs  des  prostituées  et  scandalise  la  conscience  publique  (2).  » 

«  Le  pouvoir  d'arrestation,  demandait  maintenant  M.  le  Gonnnis- 
saire  Bourdon  »,  peut-il  être  abandomié  à  de  tels  personnaegs  ? 

«  Eh  quoi  !  le  droit  de  correction  leur  serait  octroyé,  dans  les 
conditions  où  les  articles  376  et  377  du  Code  civil  n'attribuent 
même  pas  au  père  de  famille  le  droit  d'ordonniîr  l'arrestation  de 
son  enfant  !    Jl  faut  que  ce  père  présente  requête  au  Président  du 

1778,  j'imagine  (|iril  n'entrera  dans  la  |)ensc'e  de  peisinine  de  la  défendre  :  elle 
a  été  qualifiiH'  d'un  niul  par  tous  les  auteurs  (\n\  ont  éci'it  sur  la  matière  ;  elle  a 
organisé  le  régime  de  l'arbitraire.  Elle  a  placé  les  prostituées  hors  la  loi.  Voilà 
ce  que  c'est  fyue  reftP  Ordonnance,  et  je  ne  pense  pas  qu'il  soit  possible  à  un 
législateur  de  trouver  que  cette  réglementation  devra  être  conservée  nn  seul 
instant.  « 

(1)  Après  avoir  largement  traité  celte  ([ueslion  des  erreurs  le  4  juin  1907, 
î\r.  Bourdon  y  revenait  encore  t>'ois  jours  après  :  «  Je  dis,  reju'enait  l'éminenl 
Commissaire,  que  la  Police  des  mœurs  risque  de  commettre  les  erreurs  les  plus 
graves,  que  cela  est  fatal,  que  cela  est  dans  l'ordre  des  choses  humaines.  De 
même  qu'on  repi'oche,  à  tort  peut-être,  aux  magistrats  de  devenir  criminalisles, 
de  même  il  (aut  bien  le  l'econnaître, /«  Po/ice  dts  înœurs;  (|uel(jue  soin  ([u'on 
apporte  à  son  reci-utement,  finit,  à  raison  du  milieu  dans  lequel  elle  vit,  par  voit- 
la  prostitution  partout.  •>  (J.  o/f.  8  juin  1907,  p.  720,  3-  eol.,  et  721  1"  col.)  et  plus 
loin  :  <t  L'arrestation  préventive,  laissée  à  l'arbitraire  de  la  police,  conduirait  en 
réalité,  sous  prétexte  de  sauver  l'enfant,  à  ce  résultat  de  mêler  peut-être  à  des 
enfants  perdues  et  qui  les  souilleraient  de  leurs  propos  une  malheureuse  petite 
fille  innocente,  sans  tache,  arrêtée  de  bonne  foi,  mais  cependant  par  l'effet  d'une 
erreur,  d'une  confusion  paifaitemeni  excusable  de  la  part  des  agents  des 
mœurs.  »  (id.  p.  7il,  3^  col.i. 

^2)  Proc.  verb.  des  séances  de  la  Commissio.i  extra-parlemenlaire  (24"  séance, 
23  juin  190.")). 
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tribunal  (l)  et  un  simple  agent  de  la  Police  de  mœurs  pourrait  pro- 
céder à  l'arrestation  préventive  alors  que  le  père  lui-même  n'a  pas 
ce  droit  (2)...  ?  » 

M.  Rérenger,  dans  sa  réponse,  prétendit  se  cantonner  sur  le  ter- 
rain de  la  jurisprudence  en  cours.  En  l'état  présent,  la  mineure, 
arrêtée  «  à  bon  droit  »  par  les  agents  des  mœurs,  était  traduite  devant 
le  tribunal  correctionnel  à  la  requête  du  ministère  public  et  était 
condamnée  aux  termes  amalgamés  des  articles  66,  270  et  271  du 
Code  pénal  pour  vagabondage,  à  la  maison  de  correction  :  or,  la 
prostitution  constituait  le  délit  de  vagabondage  (sic)  (3).  Rien  n'était  < 
donc  à  changer  dans  cette  pratique,  quant  au  mode  d'arrestation. 

Créer  le  délit  de  prostitution  en  le  confondant  doclrinalement 
avec  le  délit  de  vagabondage,  alors  que  l'on  avait  soi-même  (tel 
était  le  cas  de  M.  Bérenger)  professé  que  la  prostitution  ne  figurait 
pas  un  délit,  était  d'une  conception  juridique  étrangement  risquée, 
et  le  Sénat,  bien  que  M.  Rérenger  en  eût  l'oreille,  n'osa  pas  suivre 
jusque-là  son  très  intransigeant  membre  :  il  se  partagea  par  moitié 
et  se  rangea  à  une  rédaction  transactionnelle  (4)  qui  était  d'ailleurs 
la  condamnation  à  peu  près  formelle  du  système  d'arbitraire  persis- 
tant de  M.  Bérenger. 

Le  texte  capital  de  la  future  loi  était  désormais  arrêté  et  en  réalité 
presque  conforme  à  la  pensée-mère  de  la  Commission  extraparlemen- 
taire; il  était  ainsi  conçu,  contrairement  au  texte  initial  de  M. 
Bérenger  (o)  : 


(1)  V.  C.  C.  Tit.  IX.  De  la  puissance  paternelle,  l'ensemble  des  articles  375-383. 
Remarquons  que  l'article  382  permet  à  l'enfant  détenu  dans  ces  conditions 
d'adresser  un  mémoire  au  Procureur  général  près  la  Cour  d'appel,  qui  se  fait 
rendre  compte  par  le  Procureur  près  le  Tribunal  de  première  instance  et  pré- 
sente un  rapport  au  Président  de  la  Cour  :  celui-ci  peut  modifier  ou  révoquer 
l'ordre  cVarreslation  délivré  par  le  Président  du  tribunal  sur  la  demande  du  père. 

(2)  Séance  du  Sénat  7  juin  i/.  off.  8  juin  1907,  p.  725,  3«  col.  et  726,  1"  col.). 

(3i  Séance  du  Sénat  du  8  juin  1907  ip.  722,  3'  col.;!.  —  L'article  66  C.  P.  inter- 
venant pour  l'internement  du  mineur  condamné,  comme  ayant  agi  sans  disceme- 
menl,  à  la  détention  (/ans  une  maison  de  correction,  pendant  une  période  d'années 
susceptible  de  s'étendre  jusqu'à  l'âge  de  vingt  ans. 

(4!  Grâce  aux  amendements  de  MM.  les  sénateurs  Gourju,  Louis  Legrand  et 
surtout  Félix  .Martin. 

l'ô)  L'article  9  du  projet  de  la  Commission  sénatoriale  était  ainsi  conçu  :  a  Si  le 
mineur  de  dix-huit  ans  est  saisi  en  état  habituel  de  prostitution  (a}  sur  la  voie 
publique  ou  dans  un  lieu  public,  j7  est  immédiatement  conduit,  après  avis  donné 
aux  parents  ou  au  tuteur  devant  le  Procureur  de  la  République  qui  prend  les 

faj  Comment  s'assurer  de  l'habitude  s'il  n'y  a  pas  plusieurs  constats?  Nous  revenons  plus 
loin  dans  le  texte  sur  cette  question  des  procès-verbaux. 
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«  Si  ce  mineur  de  dix-huit  ans  est  trouvé  provoquant  à  la 
»  debauchesur  la  voiepubliqueou  dans  un  lieu  public,  il  on  est  dressé 
y>  procés-vei'bal  dont  copie  est  immédiatement  envoyée  aux  per- 
«  sonnes  désignées  ci-après,  lesquelles  sont  en  même  temps  averties 
»  par  lettre  recommandée  qu'à  l'expiration  du  délai  de  cinq  jours 
»  de  nouvelles  provocations  à  la  débauche  entraîneront  l'application 
»  des  mesures  déterminées  par  le  présent  article.  Ces  personnes 
»  amsi  que  le  mineur,  pourront  adresser  leurs  réclamations  au  Pro- 
»  cureur  de  la  République. 

»  Au  cas  d'un  second  procés-verbal,  le  mineur  est  cowrfMi/' devant 
«  le  Procureur  de  la  République  qui  prendra  les  mesures  nécessaires 
0)  pour  la  garde  provisoire,  sans  pouvoir  toutefois  le  retenir  ni  pen- 
))  dont  plus  de  trois  Jours,  ni  dans  un  lieu  de  dépôt  ou  de  répression 
»  Ce  magistrat  convoque  d'urgence  les  personnes  ci-dessus  dé«i- 
»  gnées  el,.  avant  de  leur  remettre  le  mineur,  leur  rappelle  leur 
»  devoir  envers  lui. 

«  Si  elles  ne  se  présentent  pas  ou  si  elles  ne  sont  pas  en  état 
»  d'exercer  sur  le  mineur  une  surveillance  efficace,  celui-ci  est 
))  immédiatement  déféré  au  Tribunal  civil  qui  statue  en  confor- 
■>■>  mité,  etc.  (Chambre  du  Conseil). 

»  Il  en  sera  de  même  si  un  troisième  procès-verbal  est  dressé 
»  contre  le  mineur  dans  les  onze  mois  à  compter  de  la  première 
»  constatation.  » 

D'autre  part,  la  pensée  initiale  de  la  Commission  extraparlcmen- 
iaire  suggérée  par  M.  le  Professeur  A.  Le  Poitlevi-n  sur  la  prostitu- 
tion des  mineures  «  sans  idée  de  gain  »  devait,  à  la  Chambre  des 
députés  saisie  à  son  tour,  être  retenue  par  un  article  nouveau  visant 
(disait  une  plus  large  formule)  tout  mineur  se  livrant  habituellement 
à  la  débauche  il).   ' 

Nous  ne  suivrons  pas  les  péri})éties  des  autres  travaux  prépara- 
toires subies  par  ce  projet  de  loi  dans  ce  jeu  de  raquettes  qui  envoie 
et  renvoie  les  textes  législatifs  en  préparation,  comme  un  volant,  du 
Sénat  à  la  Chambre,  de  la  Chambre  au  Sénat,  et  itenim  du  Sénat  à 


mesures  nécessaires  pour  s'assurer  do  sa  personne,  jusqu'au  jour  de  sa  comparu- 
tion et  le  défère  au  Tribunal  civil  jugeant  en  Chambre  du  Conseil,  qui  décide  la 
remise  aux  parents,  à  un  particulier  recommandable  ou  rintenieinent  dans  un 
établissement  approprié.  » 

(1)  Nous  rappelons  que  les  articles  relatifs  au  placement  des  mineurs,  à  l'orga- 
aisation  intérieure  des  établissements  publics,  à  la  surveillance  des  établisse- 
ments prives  avaient  tous  été  adoptés,  sur  le  compétent  exposé  de  l'autre  Com- 
missaire du  Gouvernement,  M.  le  Directeur  Ilennequin,  tels  que  les  avait  ivdigés 
la  Commission  exlraparlemenlaire. 

"  :50 
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la  Cliambre,elc.,  sans  parler  des  allées  et  venues  de  séances  plé- 
niéres  à  commissions  et  de  commissions  à  séances  plénières  :  qu'il 
nous  suffise  de  mentionner  le  bon  rap|)ort  et  le  remaniement  défi- 
nitif présentés  au  Palais- Bourbon  par  M.  le  député  Maurice  Violette 
(21  janvier  11,>08).  M.  Bérengcr,  tout  en  protestant  contre  l'élargis- 
sement de  la  loi  et  la  modératinn  de  la  j)rocédine  initiale  qui,  dune 
part,  permettait  de  comjtter  panni  les  justiciables  de  lu  loi  des 
mineurs  simplement  déhat/ché.s,  d'autre  part  admettait  lannulation 
(lu  |)ieiuiL'i'  procés-vfriial  par  le  Tribunal  civil,  la  réclamation  (ad- 
n\ise  de  droit)  et  la  preuve  contraire  liu  niiiicur  intéressé  et  de  ses 
représentants  légaux,  M.  Bérenger,  disons-nous,  dut  s'incliner,  et  le 
texte  fixé  par  la  (>liand)re.  renvoyi'-  au  Sénat,  était  (ItMinitivement 
volt-  ]tar  l'Assendili-e  du  Luxembourg. 

La  loi  conceniantla  prostilulion  des  mineurs  voyait  culin  le  jour, 
le  11  avril  l'.)08.  après  cette  gestation  tourmentée. 

Colle  loi  du  I!  avril  ll*(»8  peul  être  légiliniement  rattachée  à  la 
lonuue  série  des  dis[iositioiis  législatives  contemporaines,  protec- 
trices do  Lenlance  et  de  la  jetniesse,  qui  connnence  avec  la  Kévoiu- 
ticm  française,  s'étend  au  cours  du  xix'  siècle  et  prend  présentement 
iln  avec  la'  loi  du  'li  juillet  li'i:!  sur  les  Tribunaux  poui'  enfants  et 
sur  la  liberté  surveillée. 

La  iireniiére  île  ces  lois  nous  [tarait  celle  du  IS  jinn  IT'.v].  où  la 
r>(>nvenliou  montre  sa  solliriUnlc  pour  les  enianls  abandoruH',-  qu'elle 
ajipelle  «  orphelins  de  la  patrie  x.  Luis,  vient  la  loi  du  -1~  frimaire, 
an  V  (17  décembi'e  17'.i6)  ijui.  plus  précise  oncoi'e,  vise  l'élevage, 
réducalion,  l'instruction  des  cnfanls  abandonriés.  Le  décret  du 
19  janvier  iHli  consiilue.  selon  une  expression  heureuse,  la  pre- 
mière charte  du  service  des  enfants  secourus.  La  loi  du  10  jan- 
vier 1840  fait  du  Itiiecleur  de  r.Vssistance  publique  à  Paris  le  tuteur 
des  enfants  abandonnés.  La  loi  du  o  mai  |N6'.>  or-anise  !a  partici- 
jialion  de  l'Ltat  dans  les  déjtenses,  dont  le  prinei|te  avait  été  posé 
dans  la  loi  du  ±~  frimaire,  an  \:  elle  fait  supporhT  le  reste  des 
dépenses  aux  départements  avec  le  concours  des  comnmnes.  La  loi 
(]\\  10  août  1871  sur  les  Conseils  généraux  leur  donne  le  droit  de 
statuer  sur  Ip  service  des  enfanis  assistés.  La  loi  du  23  décembre  1874, 
due  à  l'iniliativc  du  médecin  jihilaidhrope  Tliéophile  Roussel, 
remonte  ;ui  premier  âge  de  l'enfanl  et  le  protège  dès  sa  naissance; 
elle  eût  dû  ligmer  de[iuis  longtemps  dans  les  préoccupations  du 
législateur.  La  loi  du  7  décembre  1874  vise  l'exploitation  des  enfants 
par  leur  cmi)!ui  à  la  mendicité  déguisée  sous  de  soi  disant  '<  profes- 
sions ambulantes  .  .  La  loi  du  2'!  juillet  1880  sur  les  enfants  inora-' 
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lement  abandonnés  frappe  de  déchéance  dans  leur  puissance  pater- 
nelle les  parents  indir;;nes.  La  loi  du  10  avril  1808,  qui  réprime  les 
violences  et  attentats  commis  envers  les  entants,  protège  en  môme 
temps  contre  pj/x-w^wm  les  enfants  coupables  de  délits  ou  de  crimes. 

Les  lois  pénales  depuis  la  Révolution  marquent  également  une 
évolution  d'humanité  à  l'égard  des  enfants. 

La  correction  n'allait  pas  sans  la  rééducation  dans  la  pensée  du 
législateur  de  1700-91  quand  il  créait  d'une  part  les  Établissements 
de  correction  (16  août  1700)  et  posait  dans  le  texte  des  futures  peines 
la  question  de  disceniement  {2o  septembre-6  octobre  1791).  L'ar- 
ticle 66  du  code  de  1810  reproduit  la  législation  révolutionnaire. 

Tout  le  régime  des  maisons  de  détention  aété  tardivement,  il  est  vrai, 
remanié  par  l'institution  des  quartiers  correcliounelsspéciaux(l82i)  et 
des  colonies  pénitentiaires  (1830-184o).  La  loi  du  o  août  18.'>0  admet 
au  rang  délablissements  publics  les  colonies  pénitentiaires  privées 
et  organise  la  libération  provisoire  ou  anticipée  des  jeunes  détenus. 
Enfin  la  loi  du  14  avril  1006  reporte  l'âge  de  majorité  pénale  de 
seize  à  dix-huit  ans  (1). 

La  répression  de  la  prostitution  des  mineurs  vient  prendre  rang 
dans  cette  législation  un  peu  touffue  qui  gagneiait  à  être  mise  en 
ordre  logique  et  codifiée  en  un  corps  unique,  le  code  unifi.é  de  l'en- 
fance et  de  la  jeunesse. 

II 

L'économie  de  la  loi  du  11  avril  1008  est  d'une  philosophie  sociale 
élevée  et  dune  pratique  bien  calculée  :  elle  peut  être  résumée  en 
quelques  lignes. 

Ni  la  débauche  Sexuelle,  ni  la  prostitution  ne  sont  des  délits  rele- 
vant de  la  loi  positive  :  ce  sont  des  fautes  qui,  dans  les  limites  où 
elles  ne  s'extériorisent  pas  au  pçint  de  devenir  une  gène  ou  un 
scandale  pour  l'ordre  public,  ne  tolèrent  pas  l'intervention  des 
Pouvoirs  publics  lors([ue  les  personnes  qui  les  commettent  sont 
adultes.  Il  n"en  va  pas  de  même  quand  les  personnes  fautives  n'ont 
pas  atteint  l'âge  où  les  lois  civile  et  pénale  leur  reconnaissent  la 

(1)  La  loi  du  28  juin  190i  se  rappro<;he  de  la  loi  du  18  avril  1898,  qui  permet 
de  confier  le  jeune  (lélinquanl  à  un  pai-ent,  une  personne  honurable,  une  iitslilu- 
tion  charilable  ou  à  l'Assistance  publique,  en  ce  sensqu'elle  (binne  a  l'Assistance 
publique  le  droit  de  placer  ses  pupilles  difficiles  ou  \icieux  dans  des  Ecoles  de 
préservation  dites  professionnelles  ou  de  les  remettre  à  rAdminislralion  péni- 
tentiaire qui  les  intermra  dans  les  coloniex  pénilenl'mires,  etc. 


\ 
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pleine  et  absolue  responsabilité  de  leurs  actes.  Ici,  les  Pouvoirs 
publics  ont  le  devoir  d'intervenir,  de  s'éclairer  sur  la  conduite  de 
ces  jeunes  membres  du  corps  social  si  les  parents  font  défaut,  s'ils 
sont  indignes,  s'ils  sont  simplement  insuffisants  d'intelligence  ou  de 
ressources.  Ps'i  la  débauche  sexuelle,  ni  la  prostitution  de  l'enfance 
et  de  la  jeunesse  ne  peuvent  être  tolérées  dans  un  État  qui  veut 
durer  :  la  [)Uis  simple  des  raisons  qui  puissent  être  données  à  cette 
interdiction  formelle,  c'est  que  ces  excès  précoces  étiolent  les  géné- 
rations nouvelles,  étouffent  la  puissance  vitale  d'un  peuple,  atro- 
phient peu  à  peu  la  race,  et,  dans  l'instant,  augmentent  le  poids 
mort  que  traînent  les  nations  avec  elles,  des  débiles,  des  malingres, 
des  malades,  des  infirmes,  des  vieillis  avant  l'âge  et  de  tous  ces 
moindres  humains  que  font  subsister  à  grands  frais  les  principes  de 
solidarité  publique,  ou  de  charité  privée  et  religieuse  de  nos  civili- 
sations modernes. 

Telle  de  nos  lois  attribue  déjà  à  la  puissance  paternelle,  aux 
parents,  quand  ils  sont  acculés  à  un  non  possumus  par  une  sorte 
d'incorrigibilité  de  l'enfant  ou  de  l'adolescent,  le  droit  de  faire  appel 
à  la  puissance  publique  :  la  puissance  parentale  avoue  son  impuis- 
sance; elle  s'efface  et  se  substitue  à  elle-même  une  main  plus  forte. 
î.e  père  passe  à  la  loi  une  partie  des  pouvoirs  que  lui  a  conférés  le 
droit  natorel,  les  droits  de  correction,  de  garde,  de  culture  physique, 
intellectuelle  et  morale  :  les  articles  «75-382  de  notre  Code  civil 
répondent  à  cette  situation  extraordinaire  puisqu'elle  modifie  la 
famille,  situation  si  extraordinaire,  d'ailleurs,  que  la  loi  elle-même 
ne  l'accepte  qu'en  la  conditionnant  de  formalités  protectrices  et  en 
en  limitant  la  durée  :  la  détention  réclamée  par  le  père  ne  peut  se 
prolonger  plus  d'un  mois  si  l'enfant  a  moins  de  seize  ans,  de  six 
mois  si  l'adolescent  a  plus  de  seize  ans. 

Telle  autre  de  nos  lois  —  pénale  celle-ci  —  si  l'enfant,  l'ado- 
lescent ont  déserté  le  foyer  paternel  dans  l'idée  arrêtée d'inconduite, 
permet  de  les  traiter  comme  de  simples  vagabonds  et  de  les  res- 
treindre davantage  dans  une  liberté  dont  ils  ne  veulent  prématuré- 
ment connaître  que  les  excès  :  les  articles  270-271  et  66  du  Code 
pénal  permettent  de  les  interner  jusqu'à  leur  majorité,  dans  un 
assez  mauvais  lieu,  il  est  vrai,  dans  une  maison  de  correction  où 
cependant  la  compagnie  ne  sera  pas  plus  mauvaise  que  celle  qu'ils 
avaient  choisie  au  dehors. 

Telles  autres  lois  récentes,  celles  du  24  juillet  1889  et  du 
19  avril  1898,  que  nous  avons  énumérées  plus  haut,  sont  en  sens 
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inverse  des  lois  de  protection  du  mineur  contre  les  parents  dont  la 
délinquence,  la  criminalité,  lindignité  sévissent  sur  leurs  enfants. 

Nous  sommes  en  présence  maintenant  d'une  double  catégorie 
d'individus  qui,  les  uns  et  les  autres,  sont  restés  inconnus  des  lois  : 
!*•  des  parents  qui  par  indilTérence,  par  surcharge  de  travail  person- 
nel journalier  ou  misère,  par  ignorance,  par  défaut  d'intelligence 
privée  ou  sociale,  tolèrent  vaguement,  inconsciemment  l'inconduite 
de  leurs  enfants,  sons  forme  de  prostitution  ou  de  débauche; 
2°  d'enfants  mineurs  de  dix-huit  ans  et  des  deux  sexes,  qui,  soit 
clandestinement,  soit  publiquement,  se  rendent  coupables-  de  cette 
inconduite  spéciale  et  sont  vraisembablement  voués  —  les.  filles  — 
à  devenir  des  prostituées  chroniques  sur  lesquelles  la  Police  des 
mœurs  mettra  la  main,  qu'elle  aclièvera  de  perdre  par  l'immoralité 
définitive  de  rinscri|)tion  et  le  mécanisme  médico-administratif  de 
la  Réglementation. 

C'est  à  ces  deux  catégories  de  personnes  que  la  loi  du  1 1  avril  1908 
s'adresse  pour  offrir  aux  parents  prévenus  ei  aux  enfants  à  redresser 
les  moyens  continus  de  remettre  toutes  choses  en  bonne  voie,  de 
couper  net  ces  débuts  de  dévergondage  et  de  honte,  d'empêcher 
l'état  constitutif  d'ignominie  physique  et  de  perdition  morale. 

Les  trois  premiers  articles  de  la  loi  nouvelle  visent  les  circons- 
tances où  les  mineurs  de  dix-huit  ans  —  laissons  de  côté  les 
mineurs  mâles,  peu  nombreux,  et  disons  —  la  mineure  de  dix-huit 
ans  est  atteinte.  Primitivement  M.  Bérenger  ne  s'occupait  que  de 
la  prostitution  de  trottoir  et  s'en  tenait  à  dépister  cette  seule  prosti- 
tution trahie  par  le  racolage:  la  Chambre  et  le  Sénat  virent  plus 
clair  et  plus  à  fond  dans  ce  problème.  Aux  termes  de  la  loi  du 
il  avril  1908,  la  jeune  fille  s'adonnant  à  la  prostitution  privée,  c'est- 
à  dire  dans  un  domicile  privé  (foyer  familial  en  l'absence  des 
parents,  domicile  d'un  tiers,  hôtel  garni,  arrière-boutique  de  débit, 
maison  de  passe i,  tombe  sous  le  coup  de  l'article  premier;  il  suffit 
que  les  j)arents  ou  ayants  droit,  prévenus,  saisissent  sur  simple 
papier  libre  le  tribunal  le  j)lus  proche.  La  splutionest  la  même  pour 
la  mineure  de  dix-huit  ans  se  livrant  à  la  débauche  :  on  doit,  nous 
le  répétons,  celte  heureuse  addition  à  l'éminent  professeur  .M.  Alfred 
Le  Poittevin  qui,  lors  des  débats  de  la  Commission  extraparlemen- 
taire, inscrivit  dans  le  texte  à  voter  —  la  pratique  de  la  prostitution 
par  la  mineure  «  même  sans  idée  de  gain  ».  La  Chambre  des  députés 
retint  longtemps  la  fornmle  textuelle,  puis  la  remplaça  par  un  texte 
analogue,  identique  de  pensée  sinon  de  mot.  Qu'est-ce  en  effet  pour 
les  femmes  que  la  débauche,  sinon  la  prostitution  parfois  même 
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onéreuse,  en  ce  sens  que  leur  propre  finance  en  fait  les  frais  ?  C'est 
l'objet  de  l'article  2  qui  octroie  également  aux  parents,  prévenus, 
la  faculté  de  saisir,  comme  ci-dessus,  sur  simple  papier  libre,  le 
tribunal  le  plus  proche. 

L'article  3  supprime  cette  intervention  préalable  des  parents  près 
la  justice  :  c'est  que  maintenant  l'inconduite  de  la  jeune  fille  s'est 
révélée  plus  ouvertement  :  elle  est  descendue  sur  la  voie  publique 
ou  dans  un  lieu  public;  elle  s'offre  palam,  sine  delectu  ;  elle  s'offre 
pour  salaire,  pecunia  accepta.  Mais  la  loi  nouvelle  se  montre  encore 
ici  pleine  d'humanité  et  de  prudente  clairvoyance  :  elle  sait  par  uue 
longue  expérience  que,  même  en  cet  instant  d'inconduite  affichée, 
toutes  les  filles,  toutes  les  femmes  ne  doivent  pas  être  rangées  au 
même  bas  degré;  à  côté  de  celles  qui  sont  les  chevronnées  du  vice, 
il  y  a  les  novices,  les  débutantes,  celles  qu'étourdit  un  coup  de 
folie,  les  infortunées  qu'une  querelle  paternelle,  maternelle,  frater- 
nelle a  fait  partir  en  claquant  la  porte,  celles  à  qui  une  abominable 
détresse  du  jour  ou  de  l'heure  ne  laisse  même  pas   «  la  piécette 
blanche  pour  la  soupe  du  soir  (  1)  »,  celles  qu"a  bousculées  un  chô- 
mage imprévu  ou  fatal,  etc.,  etc.;  il  ne  faut  pas  que  ces  malheu- 
reuses, en  apparence  des  prostituées  vuigivagues,  soient  frappées 
indistinctement,  aveuglément,  comme  sous  le  régime  arbitraire  de 
la  Réglementation  ;  elles  doivent  être  prévenues,  conseillées,  admo- 
nestées, secourues  ;  les  influences  familiales  jamais  négligeables  — 
s'il  y  a  ignorance  des  parents  —  doivent  être  rappelées.  Deux  fois, 
le  magistrat  —  un  vrai  magistrat  —  procès-verbal  vérifié,  discuté  en 
mains,  rappellera  l'intéressée  à  la  raison,  ou  bien  lui  fera  comprendre 
la  voie  terriblement  dangereuse  où  elle  s'engage.  Et  non  pas  un 
magistrat  criminel,  correctionnel,  mais  un  magistrat  civil,  parlant 
et  jugeant  eu  Chambre  du  Conseil  ! 

La  loi  dans  sa  sagesse  et  son  tempérament  institue  vis-à-vis  de  la 
jeune  fille  une  sorte  de  sursis  :  elle  laisse  tomber  ces  premiers  aver- 
tissements (le  second  devra  être  donné  six  jours  après  le  premier), 
annule  ces  premiers  procès-verbaux  si  la  mineure  n'est  pas  l'objet 
d'un  troisième  procès- verbal,  celui-là  dressé  dans  les  onze  mois  de 
la  date  du  premier.  Elle  a  parfaitement  compris  qu'il  n'y  a  prosti- 
tution, comme  il  n'y  a  débauche  que  par  la  répétition  rapprochée 
des  actes  fautifs  ;  qu'il  n'y  a  débauche  que  lorsqu'il  y  a  habitude  de 
débauche,  prostitution  que  lorsqu'il  y  a  habitude  de  prostitution. 

(Il  L'expression  qui  peint  et  émeut  est  de  M.  Bérengei-,  à  la  Commission  exlra- 
parlemenlaire. 


—  471  — 

Des  actes  isolés  et  «lislanls  sont  des  fautes  inoruleiaetit  reprocliables 
mais  ils  ne  classent  pas  détiuitivenienl  la  personne  qui  les  commet, 
il  ne  tallail  pas  que  les  inlerniillences  d'une  galanterie  plus  ou 
moins  fruste,  les  périjxHies  extérieures  d'une  amourelle  un  peu 
brève  l'ussenl  confondues  avec  les  pourparlers  orduriers  d'une 
vente  à  l'heure  ou  au  quart  d'heure,  convenue  près  le  ruisseau 
avec  le  premier  venu.  On  pourrait,  à  la  rigueur,  trouver  draconienne 
l'exigence  des  onze  mois  d'intcrcal/e  entre  Je  troisième  procès-verbal 
et  le  premier,  en  demandant  si  une  femme  qui  serait  vue  accostant 
trois  fois  seulement  dans  l'année  pourrait  être  taxée  de  prostituée 

professionnelle?  Mais  passons Il  s'agit  de  fdles  mineures  de 

<Jix-liuil  ans. 

La  lecture  même  de  la  loi  indiquera  la  bienveillance  de  la  procé- 
dure instituée  en  vue  d'ériger  toutes  précautions  convenables  avant 
d'édicter  la  .peine  toujours  grave  de  la  privation  de  liberté  pendant 
un  long  laps  de  temps,  puisqu'elle  peut  durer  jusqu'à  la  vingt  et 
unième  année  ;  elle  montrera  que  toutes  le§  garanties  sont  mainte- 
nues, opposition,  appel,  cassation,  présence  du  défenseur,  en  même 
temps  que  toutes  les  formalités  sont  exemptes  de  tous  droits  et  frais 
quelconques  (1). 

Celte  même  lecture  édifiera  sur  l'organisation  des  établissements 
publics  et  privés  de  réforme  prévus  par  la  loi  du  11  avril  1908  ;  on 
y  relèvera  toutes  les  mesures  calculées  dans  le  meilleur  esprit 
pour  assurer  l'hygiène,  la  discipline,  l'éducation  morale  et  profes- 
sionnelle des  enfants  et  adolescentes  placées  à  la  suite  du  jugement  ; 
la  haute  et  incessante  surveillance  exercée  sur  les  autorités  direc- 
trices de  l'école  ;  la  prévision  des  sorties  temporaires,  surveillées, 
définitives  en  cas  d'amélioration  morale,  d'acquisition  plénicre  de 
métier  ;  la  prévisifJn  du  mariage  :  la  constitution  du  salaire,  l'impos- 
sibilité de  rex|)loitation  financière  ou  professionnelle  de  l'enfant 

L'esprit  de  législation  s'est  Ingénié  à  la  recherche  du  bien  pratique, 
au  maintien  de  toutes  les  précautions  diverses  indiquées  par  la 
Commission  extraparlemenlaire. 

Une  disposition  transitoire,  arrêtée  en  vue  de  donner  aux  Pouvoirs 
publics  tout  le  temps  d'une  bonne  mise  en  œuvre  de  la  législation 
nouvelle,  stipulait  que  la  loi  du  11  avril  1908  ne  serait  ajiplicable 
qu'un  an  après  sa  promulgation.  C'était  donner  au  Gouvernement 
toutes  feicilités  utiles   pour  la   fondation   de  quelques  écoles  de 


il)  V.  Appendice  le  texte  de  la  loi  du  11  ii\ril  1908. 
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réforme,  au  moins  de  l'une  d'elles  qui  eût  servi  de  modèle  oil 
d'expérience  pour  généraliser  l'institution  et  la  mettre  au  point. 

Ainsi  ce  premier  résultat  avait  été  théoriquement  obtenu. 

La  future  loi  ne  serait  pas  une  simple  réglementation  policière  de 
la  voie  publique  ;  à  propos  de  la  prostitution  d'une  première  caté- 
gorie de  personnes,  la  plus  intéressante,  elle  ne  serait  pas  une 
amorce,  dans  de  futurs  grands  débats  parlementaires  possibles  sur- 
la  Réglementation  elle-même,  permettant  à  la  Doctrine  réglemen- 
tariste  de  s'autoriser  d'un  antécédent,  l'arrestation  préventive  des 
mineures,  pour  l'étendre  aux  autres  femmes,  les  majeures,  et  cimen-' 
ter  à  nouveau,  pour  une  période  séculairement  indéfinie,  une  insti- 
tution de  désordre  public  et  d'immoralité  sociale  (1). 

La  future  loi  ne  s'arrêterait  pas  non  plus  à  la  seule  prostitution 
vénale  des  mineures  ;  elle  serait  une  loi  de  moralisation  de  la 
jeunesse  populaire  ;  elle  s'appliquerait  aux  deux  sexes,  bilatéralité 
morale  et  répressive  qui  compléterait  la  déroute  du  système  aussi 
incomplet  qu'arbitraire  de  la  police  des  mœurs. 

C'était  là  au  demeurant  un  bon  efTort  de  justice,  d'ordre  d'huma- 
nité et  de  légalité,  digne  de  l'approbation  de  tous  ceux  qui  croient 
que  les  droits  de  la  personne  humaine  sont  compatibles  avec  les 
droits  de  la  société  sous  la  sauvegarde  de  la  liberté  et  de  la  respon- 
sabilité, et  ceux-là  sont  nombreux  dans  notre  pays  :  l'établissement 
républicain  n'a  pas  nui  à  leur  multiplication. 

Mais  si,  d'une  part,  un  intelligent  et  favorable  accueil  était  fait  à 
la  loi  nouvelle,  d'autre  part,  dans  le  camp  réglementariste,  dans  les 
administrations  médico-policières  on  la  recevait  par  une  explosion 
de  véritable  colère,  de  dédains,  de  railleries  presque  injurieuses. 
Lsi  Société  de  prophylaxie  sanitaire  et  morale,  sous  l'œil  approbatif 
de  ses  président  et  vice-président,  le  professeur  A.  Fournier  et  le 
sénateur  R.  Rérenger,  transformait  ses  séances,  d'ordinaire 
calmes  et  scientifiques,  en  réunions  polémiques  où  les  fonction- 
naires du  service  des  mœurs,  membres  assidus,  notamment  le  chef 
de  la  première  division  de  la  Préfecture  qui  comprend  le  bureau  des 

'li  C'est  ce  que  très  finement  .M.  le  Commissaire  du  gouvernement  Bourdon 
avait  fait  observer  à  la  fin  du  débat  sénatorial  de  1907  :  «  M.  Bérenger,  avait  dit 
M.  Bouidon,  redoute  de  voir  dans  le  vote  que  rendra  le  Sénat  en  faveur  des 
mineures  mises  à  Vabri  —  au  nom  des  principes  du  droit  —  d'une  sorte  de  délit 
autorisant  la  détention  préventive,  un  précédent,  un  précédent  très  grave  lorsque 
la  question  des  prostituées  majeures,  en  d'autres  termes  lorsque  la  question 
organique  de  la  Police  des  mœurs  se  posera  elle-même  ultérieurement.  » 
(Journal  officiet,  8  juin,  p.  7-27,  1"  et  2'  col.1. 
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mœurs,  l'honorablf  M.  G.  ilonnorat,  venaient  inlassablement  déver- 
ser leurs  critiques  doclrinales  et  leurs  é|iitliètes  de  circonstance  : 
nous  ne  retenons  que  celles  qui  nous  ont  paru  les  plus  singulières 
et  les  moins  virulentes  pour  ne  pas  mettre  ces  collèiiues  de  la  Sociéi(} 
en  trop  désagréable  posture  (1).  Son  premier  argument  était  : 
«  Celte  loi  a  été  faite  contre  la  police  parisienne...  ».  Il  répétait  :  c  On 
a  introduit  dans  cette  loi  un  article  curieux,  qui  est  surtout  rédigé 
pour  faire  pièce  (sic)  à  la  Police  des  mœurs  (2)  !  »  Des  médecins  fai- 
saient chorus  et  tous  ensemble  :  «  La  loi  est  chimérique;  la  loi  est 
mal  préparée,  incohérente;  la  loi  est  ridicule,  inepte,  défectueuse 
dans  sa  rédaction  ;  la  loi  est  dé{)lorable.  inapplicable  ;  la  loi  orga- 
nise la  prostitution  des  mineures,  c'est  un  grimoire  de  théoriciens  ; 
qu'on  jette  la  loi  au  panier  et  qu'on  n'en  parle  plus  (etc.,  etc.)  !  » 

Une  stipulation  de  la  loi  nouvelle  piquait,  exaspérait  surtout  le 
groupe  de.  MM.  les  médecins  et  administrateurs  de  la  Préfecture, 
orateurs  écoutés  de  la  Société  de  Prophylaxie:  c'était  celle  qui,  repre- 
nant et  légalisant  le  vœu  de  la  Conférence  -de  Bruxelles,  Ibrnmlait  : 
«  Il  ne  peut  être  ajouté,  en  ce  qui  concerne  les  mineures,  aucune 
»  disposition  réglementaire  aux  prescriptions  de  la  présente  loi  (3).  » 
En  d'autres  termes  :  «  Aucune  mineure  de  dix-huit  ans  ne  pourra 
»  être  inscrite  sur  les  registres  de  la  police  (4)  ». 

L'insistance  et  la  critique  du  Chef  de  la  première  division  préfec- 
torale devinrent  à  ce  point  insistantes  que  M.  Bérenger  crut  devoir 
donner  à  cet  allié  ordinaire  un  avertissement  très  personnel  : 
«  Quoique  fonctionnaire,  observa  M.  BérengeF,  ce  magistrat  de 
»  police  fait  une  telle  critique  de  la  loi  que  sa  conclusion  semble 
»  être  qu'elle  est  inapplicable.  C'est  contre  cette  disposition  d'esprit 
»  que  je  voudrais  réagir.  Je  ne  crois  pas  que  les  agents  chargés 
»  d'appliquer  cette  loi  doivent  montrer  ce...  découragement  (o)  !  » 

(1)  M.  Honnorat  a  été  atteint  depuis  peu  par  une  mise  à  la  retraite  régulière. 
Si  nous  nous  sommes  élevé  contre  ses  doctrines,  nous  avons  toujours  rendu  justice 
à  sa  spirituelle  courtoisie  en  tous  débals.   Ici  seulement,  il  avait  été  un  peu  vif. 

(2)  Société  de  Prophylaxie,  10  mars  1909,  p.  113-;  id..  10  janvier  1910,  p.  23. 

(3)  Article  3  de  la  loi  du  11  avril  1908,  dernier  alinéa. 

(4)  Le  projet  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  députés  contenait  en  effet 
un  paragraphe  ainsi  textuellement  conçu,  qui  dans  la  rédaction  définitive,  son- 
mise  au  vote  de  la  Chambi'e,  lut  remplacé  par  un  texie  é(iui\alent,  plus  signifi- 
catif et  plus  formel  encore  puisqu'il  vi.sait  tous  les  cas  susceptibles  d'être  illégale- 
ment traites  par  des  dispositions  réglementaires. 

(5)  «  Nous  nous  trouvons  en  face  d'une  procédure  tellement  compliquée  et 
3>  tellement  difficile  qu'elle  devient  inapplicable...  Le  présent  régime  est  peut-èlm 
B  critiquable,  mais  le  nouveau  est  déplorable!»  avait  déclaré  M.  G.  Honnorat. 
Sous  la  semonce  de  M.  Béix-nger,  Ihonorable  fonctionnaire  finit  par  battre  en 
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L'admonestation  n'ayant  point  été  entendue,  et  cette  opposition 
■d'une  incessante  hostilité  s'accentuant,  M.  Bérenger  parut  presque 
sommé  de  s'excuser  de  la  collaboration  qu'il  avait  donnée  à  la  lor 
par  la  série  de  ses  rapports,  textes,  amendements,  discours.  L'ho- 
norable sénateur  comprit  qu'il  se  [devait  de  défendre  l'esprit  même, 
la  pensée -mère  de  la  législation  nouvelle:  «  Ce  principe  est  au- 
dessus  de  toute  critique,  affirma  l'éminent  sénateur.  Au  Parlement, 
tous  les  orateurs  l'ont  reconnu  :  c'est  l'essentiel.  «  Dès  le  mois  de 
mai  1908,  au  lendemain  de  la  promulgation,  M.  Bérenger  avait  jugé 
nécessaire  d'infliger  préventivement  une  sérieuse  mercuriale  au  , 
Service  des  mœurs  qui  s'obstinait  à  faire  condamner  comme  vaga- 
bondes et  interner  dans  les  maisons  de  correction  les  mineures  fau- 
tives :  «  Il  faut  bien,  disait-il,  que  la  Préfecture  se  mette  dans  la 
9  tète  (sic)  qu'elle  est  obligée  de  s'appuyer  sur  la  loi...  C'est  par  une 
»  entorse  à  la  vérité  que  la  Préfecture  de  police  arrive  à  traduire 
»  ces  filles  devant  les  tribunaux  correctionnels  (1)  ». 

Les  conditions,  les  tormes  du  constat  de  racolage  (art.  3)  surtout 
exaspéraient  le  service  des  mœurs,  agissant  de  tradition  hic  et  mine 
—  manu  militari,  enlevant  la  femme,  la  jetant  successivement  au 
poste,  dans  le  panier-à-salade,  au  Dépôt,  la  troussant  sur  la  table 
d'examen,  finalement  l'incarcérant  à  la  prison  de  Saint-Lazare  !... 
«  Alors  maintenant  ça  ne  se  passerait  plus  comme  ça?  Il  faudrait  leur 
)>  dresser  trois  procès- verbaux,  puis  les  amener  au  Tribunal  en 
»  Chambre  du  conseil  jwliment  fsic)  !.,.  Est-ce  que  c'était  prati- 
»  cable  (2)  ?  »  Non,  la  Police  des  mœurs  ne  pouvait  plus  répondre 
de  l'ordre  ni  de  la  morale  de  la  rue  sous  d'aussi  absurdes  et  puériles 
obligations  !  Elle  y  renonçait...  que  le  gouvernement  et  le  public  ne 
comptassent  plus  sin-  elle,  sa  vigilance  et  sa  fermeté,  et  s'arrangeassent 
comme  ils  pourraient. 

Cette  défaite  et  ce  désintéressement  des  choses  ne  laissent  pas 
d'être  étranges  quand  on  considère  comment  et  au  prix  de  quelles 

retraite  :  «  Je  ne  l'ei'ai  pas  la  critique  de  la  loi...  un  fonctionnaire  n'en  a  pas  le 
»  droit  »,  dit-il...  Après  ces  aUaques  renouvelées,  on  se  demande  ce  que  le  chef 
de  la  première  division  aurait  j)u  dire  s'il  en  avait  entrepris  la  critique? 
iBiilletin  Soc.  Prophyl.  10  mars  1%9,  p.  112,  114-115L 

(1)  Bulletin  Soc.  Prophyl.,  10  mars  1909;  id.,  11  mai  1908  ip.  152-153K  —  Au 
■Sénat,  .M.  Bérenger,  dans  sa  discussion  avec  .M.  Bourdon,  avait  paru  moins  aflir- 
inatif.  Les  assertions  de  .M.  Bérenger  varient  souvent  avec  les  interlocuteurs, 
contradicteurs,  etc. 

(2)  Dr  Butte,  médecin  principal  du  Dispensaire  de  la  Préfecture  de  Police 
[Bulletin  Société  Prophyl.  mars  1914,  p.  75). 


—  475  — 

irrégularités  le  Service  des  mœurs  assure  ou,  mieux,  se  vante  d'as- 
surer l'ordre  extérieur  dans  le  régime  actuel  .'  0»nm)enl  en  même 
temps  ses  préoccupations  morales  s'appliquent  à  sauvegarder  les 
mineures  qu'il  arrête  ?  Si  l'on  jette  les  yeux  sur  les  propres  statis- 
tiques annuelles  de  ce  département  de  la  préfecturei  1  i,  on  demeure 
étoniié  de  son  mode  de  procéder  :  les  arrestations  de  mineures 
constituent  présentement  un  vrai  jeu  de  navette  ! 

La  plupart  des  jeunes  tilles  reconnues  en  étal  d'amoralilé  publique 
ou  soupçonnées  de  s'y  trouver  sont  arrêtées  an  moins  (rois  el  quatre  fois 
dans  l'année  :  nous  relevons,  pendant  la  péri<»de  décennale  étudiée 
récemment,  des  groupes  de  ciui},  dix,  quinze,  vingt  minemvsau-rfe^- 
sons  de  17  ans  (la  plupait  de  13  à  IG  ans)  arrêtées  et  relâchées  trois 
fois.  Une  mineure  a  été  arrêtée  vingt-deux  fois  dans  l'année  et 
toujours  relâchée  !  Ici,  un  médecin  de  Sainl-Lazare,  l'honorable  D"'  Le 
Piltur  intervient  et  s'écrie  :  «  Si  ces  jeunes  filles  ont  été  relâchées, 
»  c'est  qu'elles  n'étaient  |)oinl  malades 1 2)!»  Pardon!  est-ce  pro- 
téger ces  mineures  que  les  rejeter  trois,  quatre,  vingt-deux  fois  sur 
le  trottoir  quand  du  même  coup  on  s'indigne  de  leur  conduite 
et  vitupère  leui"  immoralité?  Notez  que  ce  même  Service  des  mœurs 
scelle  l'aventure  par  la  solution  d'immoralité  définitive,  c'est-à-dire 
par  l'inscription.  C'est  encore  le  D'  Le  Pileur  qui  nous  instruit  de  ce 
dénouement  vraiment  digne  de  figurer  dans  un  tel  débal  :  «  Le 
TROISIÈME  AVERTISSEMENT  (celui  Cjui  accoinpaf/nc  la  troisième  arresta- 
tion), dit  textuellement  l'honorable  médecin  de  Saint-Lazare,  est 
généralement  accompagné  de  la  lejnise  delà  carte j 3)  ».  Or  rappelons 
que  jusqu'à  la  loi  du  3  avril  1903,  issue  des  conclusions  de  la  pre- 
mière session  de  la  Conférence  internationale  de  lîj'uxelles  il8y9)>  '«^ 
police  française  avait  le  droit  d'imposer  la  carte  aux  mineures  de 
l(î  ans  et  qu'elle ^n  usait  largement.  Quant  aux  mineures  au-dessus 
de  18  ans,  c'est  un  gibier  qui  n'a  cessé  de  lui  appartenir  et  qui  est 

(l)Publiées  pour  une  période  déci'nnîilo  par  .Nf..  Oscar  Conimeiifîe,  iiiodoriti- 
ctief  du  Dispensaire  de  la  Frél'eiture  ile  Police  dans  son  livre  La  Prostitution 
clandestine  à  Paris  (in-8%  Paris,  1897.  p.  195-232.  V.  dans  le  présent  livre  l'élude 
consacrée  à  l'ouvrage  de  .M.  Coinnienge,  et  id.  appendice  sur  les  statistiques  rela- 
tives aux  tilles  mineures. 

(2)  Bull.  Soc.  Proplii/I.,  K»  mars  1910.  p.  Il.'>.  —  ('/'.  H'  Comraenge,  op.  cit. 
<'h.  III,  p.  195  et  suiv.  lnsnuini.-;es  mineures.  Classificaliun  et  statistique  des 
maladies;  Chap.  vi,  nri;;ine  des  insnumises,  p.  30.j1.  —  V.  A}ipendiceh:<,  tableaux 
statistiques  indiquant,  contrairement  au  D'  Le  Pileur,  les  Rei,.\xes  de  mineures 
insoumises  malades  pour  les  années  1878-1887. 

V.  ('(/.  Appendice  stalisli(iues  de  iniiienres  tombant  en  partie  sous  le  coup  de  la 
loi  du  11  avril  1908. 

(3i  Bull.  S(w.  Projthfit..  10  ucl.  1907,  p.  219.  .Débats  sur  la  Kéfjleinention  de  la 
prostitution.; 
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une  des  pièces  principales  du  Service.  Il  n'y  aurait  plus  de  Police 
des  mœurs,  si  on  lui  retirait  les  recrues  en  état  de  minorité  civile, 
mentale,  sociale  et  morale  ! 

Sur  la  pratique  même  des  constats  représentée  comme  impossible, 
le  refus,  le  non  pos.nunus  de  la  Police  des  mœurs  n'est  pas  un  moins 
étrange  argument:  si  elle  n'arrête  pas  corporel lemcnt,  si  elle  ne 
conduit  {>as  la  fautive  au  poste  et  l'y  conserve  un  laps  de  temps 
mesuré  à  sa  propre  convenance,  «  elle  déclare  qu'elle  est  impuis- 
sante ».  Mais  la  crainte  de  recevoir  un  faux  nom,  une  fausse  adresse 
a-t-elle  jamais  empêché  un  agent  de  police  de  verbaliser  contre  un- 
petit  marchand  à  éventaire  ambulant,  contre  un  cocher  de  voiture 
maraîchère  ou  autre  sans  plaque,  non  numérotée,  non  éclairée  la 
nuit?  à  la  campagne  contre  un  chasseur  sans  permis,  parce  qu'elle 
n'incarcère  pas  aussitôt?  Voit-on  aux  portes  de  la  ville,  aux  portes 
intérieures  des  gares,  les  employés  de  l'octroi  refuser  de  verbaliser 
contre  un  fraudeur  parce  qu'ils  ne  peuvent  pas  l'emprisonner  séance 
tenante?  Dans  le  trajet  des  trains  de  chemin  de  fer  voit-on  les 
agents  contrôleurs,  cependant  assermentés,  arrêter  les  voyageurs 
sans  billet,  les  faire  descendre  à  la  première  station  et  les  livrer  au 
gendarme  de  planton?  Au  tribunal  de  simple  police,  les  plus  délin- 
quants contraventionnels  ne  comparaissent-ils  pas  en  état  de  liberté? 
Esquivent-ils  la  peine  pour  cela?  Ceux  d'entre  ceux  qui  ont  donné 
des  renseignements  inexacts  aggravent  leur  cas,  voilà  tout,  et  sont  à 
peu  près  siirs  d'obtenir  le  maximum. 

Et  puis,  continue  le  Service  des  mœurs,  que  fera-t-on  de  ces 
procès-verbaux  plus  ou  moins  exacts?  Qui  les  compilera,  les  compa- 
rera afin  de  voir  combien  d'entre  eux  touchent  la  même  personne? 
Il  faudrait  au  moins  pouvoir  les  centraliser. . . 

On  objecte  :  —  Pourquoi  ne  constituerait-on  pas  un  sommier 
central?  C'est  l'A  B  C  de  la  plus  élémentaire  pratique  adminis- 
trative. . .  En  quoi  cette  centralisation  sera-t-eile  plus  difficile  pour 
cet  objet  que  pour  les  délits  de  droit  commun  ordinaire?  Le  lieu 
est  tout  indiqué,  c'est  la  Préfecture  de  Police  inême. 

—  «  A  la  Préfecture  de  Police?. . .  répond  en  haussant  les 
»  épaules  le  propre  chef  de  la  première  division,  l'honorable 
»  M.  G.  Honnorat;  à  la  Préfecture  de  Police,  on  ne  centralisera  rien 
»  du  tout  !  Ce  sera  comme  pour  les  garnis  où  il  n'y  a  que  quelques 
»  provinciaux  qui  donnent  leur  vrai  nom  et  où  l'on  classe  de  faux 
»  noms  (textuel)  (1).  » 

(1)  Bull.  Soc.  PropJiyL,  10  mars  1909,  p.  118-119.Observat.de  M.  G.  Honnorat. 
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Souhaitons  ne  trouver  là  qu'une  imprudente  boutade  de  mau- 
vaise humeur  ou  d'opposition  systématique,  et  espérons  pour  l'uli- 
lité  de  la  sûreté  parisienne  que  le  service  des  garnis  prend  —  dans 
les  13.335  hôtels  et  garnis  de  la  Ville  de  Paris  (1)  —  son  contrôle 
plus  au  sérieux  que  ne  donne  à  croire  le  chef  de  service  quasi 
connexe  des  mœurs  ! 

Si  cette  institution  des  trois  procès- verbaux  de  constats  de  l'incon- 
duite  de  la  mineure  pour  arriver  à  son  internement  rééducalif 
n'avait  été  critiquée  que  par  les  agents  supérieurs  ou  secondaires  de 
la  Police  des  mœurs,  hasardant  des  arguments  comme  ceux  que 
nous  venons  de  relever,  nous  pourrions  ne  pas  nous  attarder  à  une 
discussion  assurément  inutile;  mais  des  personnages  impartiaux, 
sans  intérêt  de  places,  sans  passion  d'amour-propre,  d'une  haute 
culture  juridique,  très  désireux  de  bien  public,  ont  de  leur  côté 
étudié  la  loi  du  11  avril  1908  dans  d'excellents  livres  et  mémoires 
et  élevé  quelques  critiques  qui  peuvent  servir  d'appui  aux  très 
faibles  raisons  et  au  mauvais  vouloir  du, Service  des  mœurs.  Ces 
ouvrages  rassis,  complets,  publiés  sur  la  législation  nouvelle  dans 
ces  dernières  années,  doivent  être  examinés  avec  soin,  et  leurs 
observations  ne  peuvent  point  ne  pas  être  retenues  et  pesées  :  une 
réponse  au  moins  d'un  caractère  général  leur  est  due (2). 

(Il  Chiffre  officiel  :  août  1915. 

(2)  Sauf  omission  dont  nous  nous  excusons  d'avance,  nous  énuméronsles  princi- 
paux ouvrages  ou  mémoires  qui  donnent  un  commentaire  étudié,  théorique  et 
pratique  de  la  loi  du  11  avril  1908:  Conunenhtire  de  lu  lai  du  II  avril  1908,  par 
M.  Gustave  Le  PoiUevin,  juj,'e  au  tribunal  (h-  la  Seine  [Lois  nonvellen,  {),  rue 
Bleue,  Paris,  n"'  15  mars  —  1"  mai  19o9,  p.  I>0-18:5  .  —  De  la  pruslitution  des 
enfants,  étude  juridique  et  sociale  sur  la  loi  du  II  avril  1908  par  Eu.ï.  Prévost, 
avocat  à  la  Cnur  d'appel;  préface  de  Heni'i  Barbuux,  ancien  bâtonnier  de  l'ordre, 
membi'C  de  l'Académie  française,  \in  vol.  in-12  île  ;}3()  p.;  Plun-.Nonrj'it,  Pichon- 
Durand-Auzias,  édit.,  Paris,  1909.  —  Nast  :  Vugabondufje  et  prostititdon  des 
mineurs  in  Revue  critique  de.  législation,  1909,  n°'  9  et  10  ;  statistiques  de 
M.  G.  Honnorat  in  Revue  pénitentiaire  1909.  —  Professeur  Garçon  (>i  Revue  péni- 
tentiaire, 1909,  p.  770.  —  .jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  10  mai  1909  (8*  cham- 
bre';  arrêt  de  la  Cour,  10  nov.  1909.  —  Lci  loi  du  II  avril  1908,  par  Paul  Kahn, 
m  l'Abolitionniste  (Saint-Etienne),  l"  déc.  1909."  —  L'exécution  de  la  loi  du 
li  avril  1908  sur  les  mineures  prostituées,  par  Kugène  Prévost  in  Bullet.  Soc. 
génér.  des  prisons,  1910,  p.  9S9.  —  La  Prostitution  des  mineurs,  commentaire  des 
lois  des  11  avril  1908  et  13  juin  1910  et  des  décrets  des  5  mars  et  13  juin  1910 
avec  revue  de  la  jurisprudence  par  Jules  Le  Clec'h,  juge  au  tribunal  civil  de 
Morlaix,  2"  édit.  /;i  Bulletin  commentaire  des  lois  nouM-IIes  et  décirts,  147,  boni. 
Saint-Michel,  1910.  —  La  loi  du  1 1  avril  1908  concenuint  la  prostitution  des  mineurs, 
par  François  Loi-son.  Th.  in  Paris,  9  juin  1910,  Arthur  Rousseau,  édit.  —  Nast  : 
Prostitution  des  enfants,  in  Revue  critique  de  législation  1910,  n"  3,  p.  190.  — 
Lucien  Descaves  in  Journal,  2  mai  1910.  —  Débats  sur  les  procès  verbaux,  in 
Bull.  soc.  gén.  Prisons  1911  (séances  du  Comité  de  défense  des  enfants  traduits 
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De  ces  ouvrages,  mémoires,  rapports  ou  discours  de  sociéiés 
savantes,  disons  de  suite  que  quelques-uns  se  sont  mis  volontaire- 
ment un  peu  en  dehors  du  cadre  des  débals:  ce  sont  ceux  où  les 
commentateurs  professent  que  la  prostitution  des  femmes  est  un 
délit  pénal  et.  conséquemment.  rejettent  non  pas  seulement  la  doc- 
trine récemment  professée  par  les  Pouvoirs  publics  français  et 
depuis  longtemps  inscrite  dans  nos  codes  qui  ignorent  la  prostitu- 
tion, mais  aussi  tout  régime  administratif,  moral,  médical,  basé  sur 
cette  conception. 

M.  le  professeur  Larnaude,  l'éminent  doyen  actuel  de  la  Faculté  . 
de  Droit  de  Paris,  M.  Cuche.  le  savant  maître  criininaliste  de  l'Uni- 
versité de  Grenoble,  et  plus  récemment  le  distingué  juge  au 
Tribunal  de  Morlaix,  M.  Jules  Clec'h,  solutionnent  le  problème  en 
déclarant  pour  les  mineures  et  les  majeures  la  'prostitution-délit  et 
en  réclamant  une  loi  qui  frappera  non  seulement  les  femmes  mais 
apparemment  aussi  les  hommes  leurs  complices  :  il  faut  du  moins 
le  croire.  Ces  commentateurs  ne  reculent  ni  devant  les  pouvoirs 
exorbitants  qu'ils  attribueraient,  en  outre  des  pouvoirs  actuels,  aux 
fonctionnaires  de  la  Police,  ni  devant  les  impossibilités  inatérielles 
qu'il  faudrait  surmonter  pour  procéder  aux  arrestations  en  masse, 
les  maintenir  dans  des  prisons  après  jugement,  etc.  (1).  Le  point  de 
vue  auquel  se  placent  MM.  I>arnaude,  Cuche  et  Clec"h  suffit  pour 
juger  comment  —  du  moins  les  deux  premiers  commentateurs  — 
apprécient  la  législation  nouvelle. 

M.  le  P-"  Garçon,  qui  occupe  savamment  une  chaire  de  droit  pénal 
à  la  Faculté  de  Paris,  s'est  montré  extrêmement  sévère:  il  a  répété 
le  «  qualificatif  »  des  fonctionnaires  de  la  Préfecture  de  Police, 
déclaré  que  la  loi  du  il  avril  1908  ét^iit  «  une  loi  d'incohérence  »  et 


eu  justice,  jauv..  fév.,  juiu  1911 1.  —  Lu  loi  du  II  avril  1908  et  ses  deux  rcgh- 
vienfs  d'adminisi ration  publique  in  Revue  philantliropiqae,  15  mars  1911.  — 
Première  lentative  d'applicadon  de  la  loi  du  f/  arril  1908,  par  Paul  kaliu 
in  journal  rA-bolitiuunisIe  iSaiut-Étienues  15  avril  1911.  —  Commentaire 
théorique  et  pratique  de  la  loi  du  44  avril  4908,  par  Gustave  Le  Poitlcvin, 
conseiller  à  la  Cour  d'appel  Paris,  2=  édit.  Artli.  Rousseau.  Edit.,  Paris,  1912,  iii-S" 
(ie  190  p.  _  Étude  sur  la  prostitution  juvénile,  par  N.  —  Ed.  Détourbet,  avocat  à  la 
Cour  d'appel  de  Paris,  in  Bullet.  de  la  Société  de  législation  comparée,  n"  4,  5,  6; 
avril,  mai,  juin  1912.  —  Un  des  premiers  documents  à  consulter  est  le  débat 
élevé  à  la  Société  gén.  des  prisoi}s  sur  le  projet  d'ensemble  de  la  Commission 
extraparlemenlaire  d'où  est  extraite  la  loi  sur  la  Prostitution  des  mineures 
iV.  Revue  pénitentiaire,  juillet  1908  :  Rapport  de  M.  Feuilloley,  avocat  général  à 
la  Cour  de  cassation;  MM.  P-  Alfred  Le  Poittevin,  P"  Larnaude,  Gigot,  Bérenger, 
Guittoii,  Mourrai).—  ftevue  des  Tribunaux  pour  enfants  (Ed.  Alcan). 

il)  Jules  Glec'h,  Conclusion  (o/).  <-it.  o.  118-119  . 


—  479  — 

ajouté  —  propos  plus  grave  —  que  «  si  l'on  pouvail  douter  que 
»  cette  loi  fît  du  bien,  il  ôtait  à  craiudre  qu'elle  causât  beaucoup 
»  de  mal(i).  Il  est  vrai  que  le  même  maître  tient  «  pour  un  para- 
doxe, pour  une  gageure  la  seule  pensée  de  faire  d'une  tille  descendue 
au  trottoir  une  bounêle  feaiuie.  une  mère  de  famille».  Ce  seul 
commentaire  permet  de  se  rendre  compte  combien  .M.  le  professeur 
Garçon  a  d'observations  à  faire  dans  celte  délicate  matière  pour 
arriver  à  la  possession  du  sujet  et  prononcer  ici  avec  sa  compétence 
magistrale  habituelle.  N'était  le  respect  que  l'on  doit  à  un  homme 
quasi-publie,  pourvu  d'une  chaire  de  droit  et  chargé  d'enseigner  une 
science  aussi  capitale,  nous  nous  permettrions  de  dire  au  maître  en 
accommodant  le  propos  que  Jean-Jacques  s'attira  à  Venise  on  l'occur- 
rence que  l'on  sait:  «  Lascia  il  dirilto  e  stiidia  le  donne...  » 
s'entend  —  quelque  temps  I  le  temps  nécessaire  de  prendre 
connaissance. 

De  quoi  et  de  qui  est-il  question  en  toute  cette  affaire?  De  prosti- 
tution prolétarienne,  de  femmes  du  prolétariat.  Où  naît  et  s'écoule  la 
vie  populaire?  Dans  le  seul  lieu  qui  lui  soit  ouvert  de  plain-jpied  et 
gratuitement  permis,  la  place,  la  voie  publique.  Où  M.  le  professeur 
Garçon  veut-il  que  les  femmes  du  peuple  promènent  leuis  per- 
sonnes, leurs  pauvres  toilettes,  leurs  regards,  leurs  sourires?  Elles 
ne  disposent  malheureusement  pas,  pour  leurs  leurs  relations  et 
leurs  petits  intérêts,  de  salons,  de  boudoirs,  de  pièces  de  réception 
agréables  où  l'on  s'assied,  jase  et  s'amuse  de  loisir.  Que  signifie 
cette  expression  «  descendre  au  trottoir  »?  Mais  où  veut-on,  encore 
une  fois,  que  se  promènent  les  femmes  du  peuple?  11  en  est  de 
même  de  leurs  pauvres  enfants  qui  encombrant  de  leurs  jeux,  de 
leurs  gambades,  de  leurs  cris,  le  Irolloir,  débordent  sur  la  chaussée, 
trop  souvent  au  détriment  de  leur  sécurité  et  au  danger  de  leur  vie. 
Le  trottoir,  les  boutiqu(?s  des  débitants  de  toutes  denrées,  les  cou- 
loirs, la  loge  de  leurs  maisons,  elc.  tout  cela  est  leur  domaine  pour 
prendre  l'air,  causer,  communiquer  enirosoi,  vivre  en  un  mot.  Si 
M.  le  professeur  Garçon  avait  bien  voulu  étudier  le  principal  acteur 
de  cette  lamentable  pièce,  la  temme,  et  cela  dans  tous  les  mondes, 
depuis  le  monde  ouviicr  jusqu'au  monde  officiel,  en  passant  par  le 
monde  artistique,  il  aurait  montré  plus  d'indulgence  pour  l'incon- 
duite  prolétarienne,  car  il  aurait  rencontré  ailleurs  que  dans  la  rue 
cent  variétés  de  prostitutions  féminines  qui  ont  moins  d'excuses 
parce  qu'elles  n'ont  jws- celle  de  la  misère  ou  du  besoin.  Combien 


Il  op.  <it.,  Revue  pénitent.,  1909,  p.  770. 
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de  dames  saluées,  considérées,  pratiquent,  toute  mise  en  scène 
sauvegardée,  une  galanterie  mondaine  et  même  parfois  demi- 
raondaine,  disons  tout,  une  galanterie  vénale  qui  pourrait  les  faire 
descendre,  au  sens  des  moralistes  les  moins  exigeants,  au  degré  des 
malheureuses  «  qui  descendent  au  trottoir».  De  cette  galanterie  qui 
disqualifie  à  jamais  en  bas,  selon  le  professeur  Garçon,  les  pauvresses 
populaires,  le  maître,  remontant  l'escalier,  conclura-t-il  qu'aux 
étages  confortables  de  la  maison  celte  même  stratégie  féminine  ne 
laisse  ])as  subsister  ou  reparaître,  quand  il  convient,  «  l'honneste  » 
dame,  bien  connue  déjà  de  nos  vieux  conteurs?  J'ose  prédire  un 
succès  médiocre  à  l'éminent  criminalisle  de  la  Faculté  de  Paris  s'il 
hasardait  cette  thèse  même  au  fumoir,  après  fin  et  chaud  repas, 
dans  quelques-unes  de  ces  grandes  et  riches  maisons. . . 

Sans  prétendre  élucider  ici  l'ancienne  et  délicate  question  de  la 
chasteté  des  femmes,  fil  d'or  qui  retient  en  collier  toutes  les  perles 
de  leurs  autres  vertus,  en  sorte  que,  le  fil  rompu,  toutes  les  perles, 
toutes  les  vertus  s'égrènent,  tombent  à  terre  et  se  perdent,  nous 
croyons  que  c'est  une  thèse  plus  que  hasardeuse,  parfaitement  trom- 
peuse, que  celle  qui  veut,  chez  l'être  humain,  faire  dépendre  toute 
qualité  morale  du  plus  ou  moins  de  sévérité,  d'austérité  sexuelle. 
L'étude,  sans  notion  préjugée,  des  femmes  en  démontre  l'erreur,  et, 
<;hez  les  prostituées,  la  prouve  quotidiennement  :  celles-ci  se  sont 
résolues  pour  élever  un  enfant,  celles-là  nourrir  de  vieux  parents... 
Les  arcanes  de  leurs  dossiers  révèlent  d'étranges  secrets.  M.  le  Préfet 
de  Police  Lépine  en  a  dévoilé  quelques-uns  de  ce  genre  parfaitement 
douloureux  et  presque  avouables,  à  la  tribune  du  Sénat,  lors  des 
débats  sur  les  premières  propositions  de  M.  Bérenger  en  vue  de 
réformer  ta  Police  des  mœurs  (30  mai  189o).  Les  médecins  de 
Saint-Lazare  en  diraient  plus  long  encore  à  l'éminent  M.  Garçon. 
Appliquée  aux  hommes,  en  tout  cas,  la  thèse  de  l'impeccabilité 
sexuelle,  pierre  de  touche  infaillible  d'une  haute  moralité  générale, 
ne  supporterait  pas  une  seconde  l'examen  et  remporterait  un  succès 
de  ridicule  inoubliable  :  il  est  vrai  que  le  maître  de  l'École  de  Droit 
ne  l'a  pas  hasardée;  elle  pourrait  cependant  être  annexée  à  l'autre 
par  les  parangons  d'une  vertu  intransigeante. 

On  se  rap|)roche,  croyons-nous,  davantage  de  la  réalité,  ^d  est 
de  la  vérité  humaine,  de  ses  clartés  et  de  ses  tristesses  tout  à  la  fois, 
nous  en  convenons,  si  l'on  considère  tout  ensemble  la  jeunesse 
masculine  et  féminine.  Pour  la  jeunesse  masculine,  on  accepte  la 
crise  folle  et  l'on  a  le  dicton  :  «  Il  faut  que  jeunesse  se  passe  !  »  Pour 
la  jeunesse  féminine,  quand,  à  tels  rangs  sociaux,  elle  n'est  pas 
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4enue  en  bride  par  des  alïections  paternelles  ombrageuses,  des 
surveillances  maternelles  prévoyantes,  des  exemples  respectables, 
des  moralités  familiales  scrupuleuses,  il  en  va  de  même  :  les  filles 
se  conduisent  conmie  les  garçons  et  les  facilités  courantes  que  les 
unes  et  les  autres  ont  de  se  joindre  entre  eux  donnent  beau  jeu 
aux  libertés  de  l'amour;  l'abandon  des  honnnes  satisfaits  com- 
mence promptement  le  drame  :  de  la  lille  délaissée  va  naître  la 
fille  galante;  la  prostituée  suivra...  La  prostituée  aux  termes  de 
la  Réglementation  administrative. 

Mais  c'est  en  vain  que  la  Police  des  mœurs  veut  englober,  enrégi- 
menter ces  malheureuses  :  elles  lui  échappent;  elles  ne  demeureront 
pas  les  prostituées  justiciables  de  la  Préfecture  à  Paris,  des  commis- 
saires en  province,  et,  comme  nous  l'avons  écrit  si  souvent,  ces  filles 
passeront  par  la  prostitution,  elles  n'y  resteront  pas. 

C'est  là  l'erreur  dangereuse  de  M.  le  professeur  Garçon  de  viser 
à  son  cœur  môme  la  loi  nouvelle,  en  la  déclarant  à  l'avance  mora- 
lement inutile,  parce  qu'il  juge  que  les  personnes  qu'elle  veut  rele- 
ver sont  d'ores  et  déjà  perdues  à  jamais  et  que  toute  initiative  de 
rééducation  est  peine  gâchée.  M.  Garçon  a  oublié  qu'il  s'agissait  de 
toutes  jeunes  filles  de  13  à  17  ans;  ces  enfants  scmt  accessibles, 
maniables,  malléables  encore,  si  elles  trouvent  les  influences  mora- 
les, les  directives,  les  compagnies,  la  saine  ambiance,  les  occupa- 
tions honnêtes  qui  leur  ont  manqué.  Si  M.  Garçon,  dont  cette 
recherche  était  peut-être  le  devoir,  veut  un  |)eu  fouiller  le  sujet,  il 
aura  vite  reconnu  que  sa  psychologie  féminine  si)éciale  était  médio- 
crement ('  avertie  »,  comme  on  dit  aujourd'hui  ;  s'il  veut  consulter 
les  médecins  d'administration  pénitentiaire  comme  le  savant  D'  Le 
Pileur  —  un  réglementariste,  cependant,  —  il  sera  vite  informé  du 
renouvellement  incessant  des  inscrites,  de  la  fuite  permanente  des 
jeunes  filles  que  la  police  prétend  embrigader  définitivement  dans 
■ses  règlements  de  lupanars,  de  Saint-Lazare  et  autres  lieux  ;  il 
apprendra  de  -lui  encore  que  nombre  d'entre  ces  inscrites  d'hier, 
déligotées  de  la  carte,  se  marient,  se  marient  légitimement  avec  de 
braves  gens,  font  des  épouses  fidèles,  de  bonnes  mères,  fournissant  ainsi 
la  preuve  décisive  que  ce  que  l'on  nomme  la  prostitution,  cette  sorte 
d'état,  de  status,  n'est  pour  les  unes  qu'une  galère  où  on  les  a 
poussées  de  force  et  dont  elles  s'évadent,  les  autres  qu'une  combi- 
naison p/^-o/Zer  qu'elles  ont  dû  accepter,  mais  qu'elles  renient  aus- 
sitôt qu'une  chance  meilleure  leur  découvre  un  chemin  de  vie 
avouable.  D'ailleurs,  si  de  tels  faits  mis  en  lumière  à  vingt  reprises 
H  31 
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c]ifrérentes(l)  sont  volontairement  ou  non  néglii:?és,  à  quoi  servent  les 
études  poursuivies  sur  la  prostitution  depuis  tantôt  quarante  ans  ? 
Eh  !  sans  doute,  personnes  à  rééduquer,  arguments  recherchés, 
preuves  fournies,  tout  cela  se  meut  dans  un  milieu  à  l'abord  péni- 
ble, antipathique,  repoussant  même,  et  c'est  là  une  des  difficultés 
premières  et  constantes  de  cette  question  de  la  prostitution  ;  mais 
est-ce  donc  sur  de  simples  aspects  qu'on  doit  juger  à  fond  et  s'ar- 
rêter ?  Sans  doute,  cette  sorte  de  plaidoyer  pour  des  malheureuses 
en  danger  d'immoralité  chronique  n'agréera  pas  à  tous,  —  nous 
espérons,  toutefois,  qu'il- ne  déplaira  pas  définitivement  à  un  maîtKe 
d'esprit  élevé  comme  M.  le  professeur  Garçon  ;  il  repose  sur  des 
faits  certains,  contrôlables,  vérifiés,  et,  dans  une  entreprise  de 
moralisation  publique,  le  pessimisme  équivaut  à  l'indifférence,  au 
refus  de  concours,  à  ce  «  découragement  »  prématuré  que  dans  un 
indulgent  euphémisme  M.  Bérenger  regrettait  de  constater  chez  les 
fonctionnaires  de  la  Préfecture  de  Police.  Seul  l'optimisme  engen- 
dre la  tentative,  l'action  bienfaisantes.  L'abstention  n'a  jamais  été 
que  très  rarement  une  décision  d'intérêt  public. 

La  question  des  procès- verbaux,  au  point  de  vue  doctrinal  où  se 
place  M.  le  juge  G.  Le  Clech,  ne  trouve  dans  son  studieux  commen- 
taire qu'une  solution  critique  et  contraire  à  celle  qu'a  arrêtée  la 
législation  du  11  avril  1908.  A  diverses  reprises  (2)  l'honorable 
magistrat  y  revient  et  toujoui*s  pour  accentuer  son  opposition  ; 
finalement,  il  s'en  prend  au  Commissaire  du  gouvernement, 
M.  Bourdon,  aux  Commissions  du  Luxembourg  et  du  Palais-Bour- 
bon qu'il  accuse  sans  phrases  «  d'avoir  cédé  au  principe  maintes 
fois  développé  par  la  doctrine  abolitioniste  devant  la  Commission 
extraparlementaire  du  régime  des  mœurs  ».  Il  y  a  donc  ici  un  anta- 
gonisme de  vues  premières  irréductible  qui  commande  tout  le 
livre,  digne  d'ailleurs  d'être  lu  avec  attention. 

Le  commentaire  de  M.  Eugène  Prévost,  l'éminent  avocat  à  la 
Cour  d'appel  de  la  Seine,  a  plus  de  souplesse,  ^'ous  l'avons  apprécié 
loi*s  de  son  apparition  comme  il  convenait  (3).  On  n'étudie  pas 


1)  Nous  ne  remontons  pas  aux  travaux  d'Yves  tniyot,  d'A.  de  Morsier,  de 
M""  Avril  de  Saiute  Croix,  à  nos  mémoires  personnels  au  Conseil  municipal  et 
dans  les  conférences  et  congrès  ;  nous  aou-;  eu  tenons  ici  aux  plus  récents  aveux  de 
la  réglementation  officielle  même.  V.  Bufl.  Sot-.  Proph.,  10  octobre  1907,  p.  221  ; 
10  janvier  1908,  p.  25;  etc..  etc. 

2)  Op.  df.  p.  64-12  ;  lOâ-108. 

(3)  La  Police  des  mœurs  devant  la  Commission  exlraparlementaire  du  R^-giniè 
des  mœurs,  tome  III.  Avertissenient,  p.  60-04;  Paris,  F.  Alcan.  1910. 
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avec  une  telle  miimlie  et  un  soin  aussi  éclairé  un  (exte  législatif 
quand  on  n'en  espère  pas.  on  nen  attend  pas  quelque  résul  (al  satis- 
faisant. En  tout  cas,  M.  Prévost  n'admet,  pour  la  répn-ssiou  de  la 
prostitution  des  mineurs,  qu'un  régime  absolument  dissemblable 
du  régime  actuel,  et  on  ne  le  voit  pas  épiloguer  sur  les  mots  exa- 
gérer les  diflicultés  d'application,  forger  des  cas  excoptionnels 
hypothétiques,  invraisemblables,  pour  mettre  à  la  gène  la  loi  nou- 
velle. Ce  n'est  pas  que  M.  Prévost  ne  s'inquiète,  avec  la  procédure 
des  procès-verbaux  successifs,  de  la  fuite,  de  la  disparition  possible 
de  nombre  de  jeunes  filles  immorales:  il  craint  que  \v  premier 
procès-verbal  les  avertisse  et  les  engage  à  changer  de  quartier.  Mais 
il  ne  procède  pas  par  afTirmations  dogmatiques:  il  pose  une  interro- 
gation seulement:  il  reconnaît  que  le  second  procès-verbal  a  des 
suites  sévères,  confère  un  droit  d'anostaiion,  de  garde  provisoire; 
et  la  constitution  des  sommiers  spéciaux  ou  recueils  des  procès- 
verbaux  ne  provoque  ni  son  scepticisme,  ni  son  ironie  (1).  Enlin. 
l'interdiction  de  toute  disposition  p(jlicière  réglementaire,  en  d'au- 
tres termes  la  limitation  des  pouvoirs  de  police  du  Préfet  à  Paris, 
des  maires  en  province,  a  son  approbation;  il  cite  opportunément 
l'observation  formelle  de  M.  le  député  Violette  à  la  Chambre  :  o  La 
mise  en  carte  ne  s'expliquerait  pas,  avait  dit  textuellement  le  rappor- 
teur, puisqu'au  moment  précis  où  l'on  pourrait  la  prononcer,  la  loi 
inierviemlrait  pour  obliger  la  police  à  conduire  l'enfant  au  Procureur 
de  la  République  pour  qu'elle  soit  déférée  au  tribunal  civil  (2)  ». 

En  dehors  de  la  réduction  de  l'action  de  la  police,  que  M.  Prévost 
craint  de  trouver  peut-èlre  trop  accentuée,  il  redoute  qu'il  y  ait 
surcharge  d'enfants  amenés  devant  les  tribunaux  (8)  !  Cette  objec- 
tien  tombe  depuis  la  constitution  des  tribunaux  spéciaux  pour 
enfants.  ' 

Ce  n'est  pas  qu'à  une  lecture  rigoureuse  l'on  ne  trouve  parfois 
M.  Prévost  un  peu  buté  devant  les  obstacles  qu'il  prévoit  ou  signale 
d'ores  et  déjà  au  fonctionnement  de  la  loi  (4)  ;  mais,  le  fait  de  bien 
souligner,  dans  son  commentaire,  qu'il  accepte  les  garanties  otfertes 
4îar  les  voii's  de  recours  de  droit  commun  rS);  de  n'admettre  comme 
tombant  sous  le  coup  de  la  loi  que  les  faits  d'habitude  <linn.>nl 


1)  Oi>.  cit.,  p.  lit).  122,  132,  135. 
(2)       id.      p.  13G. 
^3)       M.      p.  /,2. 
l4i       i(L       p.  lll-lVi. 
(5)       kl.       p.  283. 


—  484  — 

constatés  et  prouvés,  appréciés  tels  par  le  juge  (i)  ;  de  s'en  rappor- 
ter avec  bonne  foi  aux  faits  eux-mêmes  :  "  ^expérience,  écrit 
M.  Prévost,  dira  si  mes  appréhensions  sont  fondées,  exagérées  ou 
vaines  (2)  »,  classe  le  distingué  commentateur,  en  dépit  de  quel- 
ques pages  isolées  (3),  parmi  les  approbateurs  du  principe  de  la 
législation  protectrice  des  mineurs,  et  des  termes  généraux  sur  les- 
quels elle  repose;  son  dernier  mot  ne  dément  pas  cette  assertion. 
De  tout  ce  mouvement,  conclut,  en  effet,  M.  Prévost,  «  il  reste  une 
y>  idée,  cette  idée  que  l'Étal  a  sûrement  un  devoir  envers  les  très 
»  jeunes  pi-osti tuées,  un  devoir  sur  lequel,  désormais,  il  n'aura  pas 
»  le  droit  de  fermer  les  yeux  (4).  » 

Avec  M.  Gustave  Le  Poittevin,  les  réserves  et  restrictions  dispa- 
raissent. Le  savant  homonyme  du  principal  rédacteur  du  projet  de 
loi  de  la  Commission  extra  parlementaire  est  magistrat.  «  Une  loi  a 
été  édictée  dont  personne  ne  peut  méconnaître  l'inspiration  et  la 
portée;  ce  n'est  pas,  à  ses  yeux,  faire  œuvre  éclairée  que  de  l'ana- 
ihémiser,  la  bafouer,  la  calomnier  dans  son  esprit,  sa  pratique  et 
ses  résultats  ».  A  peine  la  loi  a-t-elle  paru,  que  M.  Gustave  Le  Poit- 
tevin, encore  juge  au  Tribunal  de  la  Seine,  en  donne  un  premier 
commentaire;  trois  ans  après,  devenu  conseiller  à  la  Cour  de  Paris, 
quand  déjà  sur  une  esquisse  de  fonctionnement  on  peut  se  faire 
«ne  idée  du  mécanisme  et  de  la  valeur  de  l'opération  légale,  il  y 
revient  et  donne  une  nouvelle  édition  de  son  commentaire,  savante, 
raisonnée,  aussi  attachée  au  détail  que  largement  intelligente  de 
de  l'ensemble,  un  véritable  magistral  traité  sur  la  matière.  Qu'at- 
tendre, d'ailleurs,  sinon  un  bon  livre  de  l'auteur  de  vingt  volumes 
de  science  juridique,  dont  plusieurs  ont  été  couronnés  par  l'Institut, 
€t  qui  s'imposent  tous  à  l'étude,  lorsque,  jurisconsulte  profession- 
nel ou  non,  on  veut  coimaître  l'état  et  les  modifications  progressives 
de  notre  droit  pénal  français  appliqué  ;"i  la  société  civile  et  aux 
armées. 

(1)  Op.  cit..  p.  GO. 

(2i       id.       p.  42. 

(3i  V.  dans  le  mémoire  de  M.  F.  Loison  {op.  cit.)  une  lettre  de  M.  Prévost  idu 
23  mai  1909),  p.  193.  A  cette  date,  M.  Prévost  a  subi  évidemment  l'influence 
factieuse  des  critiques  systématiques  dont  nous  parlons  plus  loin;  il  est  vrai  qu'il 
est  surtout  question,  dans  ces  lignes  particulières,  des  dillicultés  élevées  par  les 
règlements  d'administration  contre  l'établissement  des  Écoles  de  réforme  d'un 
«aractère  pr/i'f,  mais  cependant  M.  Prévost  y  fait  trop  état  de  critiques  qui  sont 
loin  d'être  raisonnées  comme  les  siennes. 

(h)  Op.  cit.,  p.  43. 
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M.  Gustave  Le  Poittevin  ne  consacre  rien  de  moins  que  le  (|iiart 
de  son  ouvrage  à  la  question  majeure  des  procès-verbaux  [\).  .Ncsl- 
ce  pas  elle  qui  enL;age  le  problème  et  oriente  sa  solution  ?  N'est-ce 
pas  elle  qui  conditionne,  avec  la  règle  de  l'entrée  dans  l'École  de 
réforme,  celle  du  séjour  et  celle  de  la  sortie?  N'est-ce  pas  elle  qui 
donne  un  caractère  antipénal  à  la  législation  nouvelle?  N'est-ce  pas 
elle  qui  demeure  la  bonne  garantie  d'un  droit  public  intangible^ 
d'autant  plus  intangible  que  l'Klalva  devenir  cessionnaire  d'une  pai- 
tie  des  attributions  de  la  puissance  paternelle'.'  Sur  cette  première 
question,  M.  le  conseiller  G.  Le  i'oittevin  va  droit  au  point  décisif, 
à  l'habitude  de  l'immoralité.  Dans  fjuelque  système  que.  ce  soit, 
comment  décider,  sinon  par  constatations  d'enquêtes  distantes  aux 
cas  des  articles  1  et  2,  sinon  par  procès-verbaux  multiples  au  cas  de 
l'article  3  (2),  de  l'existence  de  Vliabiliide  qui  est  la  caractéristique 
de  la  prostitution  et  la  distingue  de  la  faute  accidentelle?  La  Cour 
de  Cassation  a  depuis  longtemps  établi  sa  jurisprudence  en  matière 
de  délits  d'habitude  et  spécialement  en  «matière  d'excitation  de 
mineures  à  la  débauche.  AL  lé  Commissaire  Bourdon,  en  ses  aperçus 
généraux,  l'avait  déjà  dit  au  Sénat  le  4  juin  1907,  lors  du  débat 
prématuré  soulevé  dans  un  esprit  de  concurrence  liàlive  par 
M.  Bérenger.  M.  Gustave  Le  Poittevin  y  insiste  et  résume  en  quel- 
ques traits  la  jurisprudence  de  la  Haute  Cour  en  en  appliquant  les 
termes  à  la  prostitution  des  mineurs. 

Il  en  déduit:  «  l**  que  des  faits  de  prostitution  résultant  de  ce 
que  le  mineur  s'est  livré  à  diverses  reprises  à  une  même  personne 
peuvent  suffire  pour  constituer  l'habitude;  2°  que  les  faits  de  pros- 
titution pratiqués  même  à  l'égard  de  diverses  personnes  ne  doivent 
jtas  s'être  itroduits  dans  un  même  trait  de  temps;  que  l'habilude  ne 
saurait  résulter  d'ac4.es  réitérés  de  débauche  accomplis  de  telle  sorte 
qu'ils  tormonl  une  scène  unique  :  ainsi  une  fille,  qui  au  cours  d'une 
scène  de  débauche  s'est  livrée  succcssivemtînt  à  deux  ou  trois 
hommes,  fait  acte  de  prostituée,  mais  la  constatation  ainsi  faite 
n'établit  pas  quelle  se  livre  habituellement  à  Ja  prostitution  ;  ([ue  ces 
actes  doivent  avoir  été  réitérés  et  successifs;  3"  que  le  juge  du  fait  a 
un   pouvoir  d'apprécialion   en    ce  qui    concerne   le   nombre  des 

(1)  Op.  cit.,  édit.  (!<■  101-2,  p.  90-132. 

(2)  Un  membie  du  Parlemejit,  qui  a  activement  collaboré  à  la  rédaction  de  la 
loi  du  11  avril  1908  et  que  son  interlocutetir  aurait  pu  nommer,  disait  à  ce 
propos  à  M.  Prévost  {op.  cit.  p.  112,  note]  que  l'expression  «  procès-verbal»  cou- 
rante en  matière  correctionnelle,  contraventionnelie,  etc.,  n'a  pas  dans  la  loi 
sur  les  mineures  prostituées  d'autre  sens  que  celui  du  mot  «  constatation  ». 
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faits  (1)  ».  M.  G.  Le  Poitfevin  concède,  du  reste,  que  dans  la  pra- 
tique des  administrations  de  police  deux  ou  trois  scènes  de  racolage 
suffisent  pour  qu'il  y  ait  présomption  de  prostitution  publique  (2)  ; 
or,  c'est  précisément  le  même  nombre  de  ces  faits  qui  est  retenu 
par  la  loi  nouvelle  et  sur  lequel  le  mineur  est  appelé,  à  partir  du 
second  constat,  à  donner  des  éclaircissements  ou  des  justifications 
devant  le  président  du  tribunal  civil. 

M.  G.  Le  Poittevin  se  garde  bien,  comme  M.  G.  LeClec'h.  d'élever 
la  prostitution  à  l'état  de  tait  pénal  et  d'altérer  ainsi,  dès  l'origine, 
uue  mesure  bienveillante  à  l'égard  d'enfants  :  ;<  Il  faut  considérer, 
dit-il,  comme  indiscutable  qu'en  aucun  cas,  qu'elle  se  produise  dans 
un  lieu  privé  ou  sur  la  voie  publique,  la  prostitution  des  mineurs 
de  dix-huit  ans  ne  saurait  constituer  ni  un  délit,  ni  une  contraven- 
tion (3)  ».  Et  notre  commentateur  fait  découler  toutes  les  consé- 
quences juridiques  et  morales  adéquates  de  ce  principe  de  la  loi  : 
compétence  de  la  juridiction  non  correctionnelle,  mais  civile 
(Chambre  du  Conseil;,  mesures  non  pénales,  mais  éducatives, 
absence  de  casier  judiciaire,  traitement  d'internement  quasi  fami- 
lial, placements  charitables  privés,  etc.,  etc. 

M.  G.  Le  Poittevin  veut  une  application  formelle,  loyale  de  la  loi 
nouvelle:  les  instructions  qu'il  donne  ne  sont  pas  des  généralités 
banales.  Point.  Aux  articles  com.mentés  longuement  et  savamment, 
il  ajoute,  sans  se  lasser,  toutes  les  formules  utiles  pour  guider  les 
parents  dans  l'obligation  pénible  de  dénoncer,  aux  présidents  des 
tribunaux  civils,  l'inconduite  chronique  de  leurs  enfants;  les  pro- 
cureurs de  la  République  dans  leurs  rapports  avec  ces  mêmes  pré- 
sidents; les  présidents  dans  leurs  rapports  avec  les  procureurs,  les 
familles,  les  défenseurs,  etc.,  etc.  (4). 

ili  G.  Le  Poittevin,  oji.  cit.  p.  35-36.  M.  G.  Le  Poittevin  cite  une  dizaine 
d'arrêts  de  la  Cour  de  Cassation,  de  1850  à  1900,  qui  montrent  cette  jurisprudence 
dans  toute  sa  suite  et  sa  fixité. 

(2)  Op.  cit.,  p.  36,  note. 

(3)  Oj).  cit.,  p.  39. 

(4)  Op.  cit.  —  Demande  des  parents  au  Président  du  tribunal  portant  dénon- 
ciation de  l'inconduite  de  l'enfant,  p.  57  ;  ordonnance  de  soit  communiqué  du 
Président  au  Procureur  de  la  République,  p.  58;  requête  du  Procureur  au 
Président,  p.  59;  ordonnance  de  comparution  du  Président  deux  modèles,  selon 
que  la  requête  est  formulée  par  la  partie  ou  le  Procureur  de  la  République), 
p.  60-61  ;  notification  de  l'ordonnance  de  comparution  au  mineur,  aux  personnes 
spécifiées  à  l'article  11,  p.  64;  avis  de  la  convocation  au  défenseur,  p.  67;  trois 
formules  d'ordonnances  sur  les  mesures  provisoires,  p.  69-71;  texte-modèle  de 
jugement  ordonnant  citation  au  cas  de  non-comparution  sur  convocation  par* 
lettre,  p.  75-76;  id.,  jugement  ordonnant  réunion  des  parents  ou  du  conseil  de 
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Toutes  ces  règles  assurées,  .M.  d.  Le  Poillevin  insiste  sur  les 
voies  de  recours,  opposition  aux  jugements  par  défaul,  appel,  leurs 
ilélais.  pourvoi  en  cassation  ;  il  souligne  bien  que  si  le  pourvoi  n'a 
pa^  deilet  suspensif,  il  n'en  est  pas  de  même  quant  à  l'appel  : 
en  un  mot,  il  va  ap|>lication  des  règles  du  droit  commun  {i). 

Kien  n'est  omis  qui  puisse  servir  à  la  défense  du  mineur  et  à  le 
garer  de  l'excès  de  zèle  ou  de  l'inintelligence  d'un  agent  de  police 
dressant  à  tort  et  à  travers  un  constat.  M.  G.  Le  l'oitlevin  ne  quille 
pas  la  question  des  procès-verbaux  sans  s'expliquer  sur  la  limite  de 
leur  force  probante,  il  écrit  sur  ce  point  une  page  excellente  qui 
rappelle  le  principe  général  consacré  en  matière  criminelle  par  la 
jurisprudence  constante  de  la  Cour  de  cassation.  Nous  voulons  au 
moins  |)artiellement  citer  cette  page  :  «  Si  le  procès- verbal,  dit  le 
savant  conseiller,  relate  certains  faits  qui  ne  résultent  que  du 
rapport  fait  pai-  l'agent  qui  a  conduit  le  mineur  au  commissariat  de 
police,  il  établit  jusqu'à  preuve  contrau'e  que  telle  a  bien  été  la  décla- 
ration de  l'agent,  mais  en  ce  qui  concerne  le  fait  incmc  affirmé  par 
l'agent  il  ne  vaut  que  comme  simple  renseigne  meut.  11  en  résulte  que 
le  Tribunal  ne  pourrait  rejx)usser  les  dénégations  nettement  arti- 
culées par  le  mineur  et  les  déclarer  contraires  aux  articulations  du 
procès- verbal,  alors  f|ue  ni  le  gardien  de  la  paix,  ni  aucun  autre 
témoin  n'a  été  entendu  el  qu'aucune  preuve  du  fait  imputé  n'a  été 
fournie  (2)  ». 

A  l'occasion  du  second  procès-verbal  qui  produit  un  efïet  grave, 
puisqu'il  entraine  l'arrestalion  et  la  garde  provisoire  de  l'enfant, 
M.  G.  J^  Poittevin  entre  dans  le  détail  d'une  protection  pleine 
d'humanité.  Ce  second  procès-verbal  doit  être  dressé  à  l'expiration 
du  délai  de  six  jours  francs  —  mais  à  partir  de  quel  fait?  A  partir 
du  jour  où  est  drossé  le  premier  procès-verbal  ?  non  pas;  mais  à  j>artir 
du  jour  de  l'envoi  aux  parents  ou  tuteur  de  la  lettre  leconunandée 
contenant  copie  du  dit  jjrocès-verbal  ;  le  constat  de  l'envoi  esl  certifié 
par  le  récépissé  délivré  par  la  poste.  «  .Mais  que  décider,  demande 
le  magistral  prévoyant  et  humain  qu'est  M.  G.  Le  Poittevin,  si  la 
lettre  n'a  pu  être  envoyée,  soit  parce  qu'il  n'existe,  en  fait,  ni 


famille,  p.  79:  formule-copie  du  procès-verbal  et  de  raverlissement  (présenl 
article  3i  à  la  famille,  p.  112:  formule  de  réclamation  contre  le  premier  procès- 
verbal,  transmise  par  le  Président  du  tribunal  an  Procureur  de  la  République, 
p.  15:  ordonnance  de  comparution  rendue  par  le  Président,  p.  116;  ordre  de 
recevoir  un  mineur  au  ltép<'it,  p.  12<i. 

(1)  Op.  cil.  p.  80-84. 

(2)  Op.  cit.,  p.  94. 
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parents,  ni  aucune  personne  ayant  autorité  sur  le  mineur?  La  loi 
exige  qu'entre  les  deux  procès-verbaux  il  s'écoule  une  période 
«  suffisante  pour  que  le  mineur  puisse  recevoir  des  avertissements 
utiles  et  èlre  éclairé  sur  les  dangers  auxquels  il  s'expose.  Son  sort 
ne  doit  pas  être  aggravé,  parce  qu'il  n"a  près  de  lui  personne  qui 
puisse  lui  donner  des  conseils  et  le  prémunir  contre  ses  égarements; 
à  ce  point  de  vue  sa  situation  est  d'autant  plus  digne  d'intérêt.  Par 
conséquent,  le  Procureur  de  la  République  devra  faire  d'urgence 
organiser  une  tutelle,  confier  le  mineur  à  une  œuvre  charitable  ou 
à  l'Assistance  publique,  et  ce  n'est  qu'après  qu'il  y  aura  enfin  près 
de  lui  une  personne  ayant  vis-à-vis  de  lui  les  pouvoirs  prévus  dans 
l'article  II  que  la  procédure  de  l'article  III  pourra  être  suivie  contre 
lui  (1)  ». 

Ainsi  l'un  après  l'autre  les  trois  procès-verbaux  sont  étudiés, 
réétudiés  minutieusement,  dans  leur  procédure,  leurs  possibilités 
légales,  leurs  suites  positives.  Ainsi  nous  arrivons  à  la  constitution 
des  sommiers  spéciaux,  établis  à  la  Préfecture  de  Police  à  Paris,  à 
la  mairie  ou  au  commissariat  central  dans  les  autres  villes  de 
France  (2),  et  nous  ne  nous  heurterons  pas  là  aux  fins  de  non-recevoir 
d'un  fonctionnaire  à  parti  pris. 

Les  procès-verbaux  sont  envoyés  en  double  au  Procureur  de  la 
République  pour  être  centralisés  et  classés  dans  les  sommiers;  ils 
ne  peuvent  être  communiqués  qu'à  l'autorité  judiciaire  et  seulement 
dans  les  instances  relatives  à  l'application  de  la  loi  du  11  avril  1908. 
Dès  que  les  mineurs  ont  atteint  l'âge  de  18  ans,  les  procès-verbaux 
doivent  être  détruits  (3).  Le  sommier  spécial  n'est  pas  un  casier 
judiciaire. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  le  soin  et  l'esprit  avec  lesquels  sont 
traités  la  question  du  placement  même  du  mineur,  le  régime 
intérieur  dans  les  établissements  d'État,  la  rééducation  morale  et 
professionnelle,  le  salaire,  la  constitution  du  pécule,  les  mesures  de- 
gestion  et  de  contrôle,  entin  sur  les  sorties  provisoire  et  définitive, 
en  un  mot  la  libération  du  mineur  jugé  apte  à  marcher  seul  —  ou 

(1)  Op.  cit.,  p.  120-121. 

'2)  60  villes  seulement  en  France  ont  un  commissariat  central,  alors  que 
380  villes  sont  pourvues  d'une  réglementation. 

(3)  Op.  cit.,  p.  104-105.  Les  procès-verbaux  sont  envoyés  en  double  au  Procureur 
de  la  République,  l'un  des  exemplaires  étant  destiné  au  greffe  du  tribunal  dans 
l'arrondissement  duquel  résident  les  parents  ou  tuteur  du  mineur,  l'autre  au 
greffe  du  tribunal  de  l'arrondissement  dans  lequel  le  mineur  se  livre  à  la  pros- 
titution, au  cas  où  le  domicile  du  mineur  n'est  pas  celui  de  ses  ayants  droit. 
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marié —  dans  la  vie,  car  le  mariage  est  une  solution  très  rationelle- 
ment  envisagée  par  la  législation  pour  la  jeune  fille  replacée  dans 
le  droit  chemin.  Il  y  a  dans  tout  cette  fin  du  livre  de  M.  G.  Le  Poit- 
tevin  des  pages,  celles-ci  d'une  expérience  technique,  celles-là, 
d'une  inspiration  morale,  les  unes  et  les  autres  fort  belles  et  qui 
donnent  une  haute  idée  de  la  manière  dont  léminent  conseiller 
entend  le  double  devoir  d'un  magistrat. 

Malheureusement,  en  opposition  à  cette  afTirmation  de  bon 
vouloir  civique  et  de  science  juridique,  s'élève  un  véritable  tumulte 
mené  par  les  agents  de  la  Préfecture  de  l'olice  intéressés  dans  le 
Service  des  mœurs.  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'ils  en  imposent 
encore  en  maints  lieux  où  l'on  devrait  cependant  les  bien  connaître, 
eux  et  aussi  les  services  connexes,  même  ceux  de  la  sûreté  — 
auxquels  leurs  propres  chefs  ont  fait  entendre  publiquement  de 
dures  vérités  (1).  Il  est  singulier  que  le  Barreau  parisien,  où 
abondent  les  esprits  éclairés  et  libres,  ait  donné  des  alliés  à  ces 
opposants  de  qualité  souvent  si  secondaire,  et  dont  les  arguments 
souvent  des  plus  faibles  devraient  inspirer  une  autre  pensée  que 
celle  d'une  chaleureuse  adhésion.  Deux  honorables  avocats  se  sont 
mis  au  service  de  ces  agents  en  détresse  patente,  MM.  Paul  Kahn  et 
Detourbet,  le  premier,  cependant,  membre  du  Comité  de  défense 
des  Enfants  traduits  en  justice,  le  second,  il  est  vrai,  très  proche 
parent  de  M.  le  sénateur  Bérenger  :  ils  se  sont  constitués  chefs  de 
parti  réglementaristes  contre  les  tilles  mineures,  alors  que  tout  le 
mouvement  des  études  et  de  l'opinion  publique  Rendait  à  libérer  au 
moins  cette  catégorie  de  personnes  de  la  maiimiise  souveraine, 
déprimante  et  amorale  de  la  police.  On  reconnaîtra  que  ces  avocats 
distingués  n'ont  pas  d'ailleurs  —  nous  ne  dirons  pas  haussé,  mais 
renouvelé  le  débat.  Alors  qu'il  est  question  d'établir  dans  l'Etat  une 
inf^titution  générale  de  moralisation  de  la  jeunesse  populaire,  la 
plus  exposée  à  l'immoralité  du  fait  des  conditions  mêmes  de  la  vie 
familiale  et  laborieuse  du  prolétariat  ;  alors  qu'il  s'agit  de  mettre 
un  obstacle  définitif  aux  mesures  anarchiques  de  l'arbitraire  policier 
et  de  les  remplacer  par  l'intervention  bienveillante,  élevée  des 
magistrats  —  authentiques,  ceux-là;  alors  qu'une  loi  étudiée, 
libellée  par  des  jurisconsultes  dignes  d'être  consultés,  vient  d'être 
rendue  qui  répond  à  ces  deux  vitaux  objets,  qu'objectent  ces 
contradicteurs  que  nous  ne  rapprocherons  ni  de  M.  Prévost,  ni  de 


fil  V.  dans  le  présent  ouvrage  l'étude  consacrée  aux  livres  de  deux  chefs  de  la 
Sûreté  parisienne,  MM.  Macé  et  Goron. 


—  490  — 

M.    Clec'h,   dont  les  études  plus  complètes  et  impartiales  seraient 
^insi  méconnues? 

-  C'est  naturellement  sur  les  procès- verbaux  et  leur  procédure  que 
MM.  les  opposants  s'escriment  à  qui  mieux  mieux. 

On  n'a  jamais  vu  une  loi  si  illégalement  bâtie,  s'écrie  M.  Kahn; 
elle  est  l'incohérence  même  :  «  rs'ous  sommes,  d'après  les  rédac- 
teurs de  la  loi,  en  matière  civile,  poursuit  l'honorable  critique, 
puisqu'il  est  entendu  que  la  prostitution  n'est  pas  un  délit,  et  c'est 
par  des  agents  de  police  que  vous  faites  faire  vos  constatations! 
Soyez  logiques  et  corrects,  allez  chercher  les  huissiers!  seuls,  en  , 
matière  civile,  ces  officiers  ministériels  sont  compétents  pour  dresser 
des  constats,  car  l'expression  «  procès-verbal  »  est  elle-même 
impropre  (1)1  » 

Cette  loi  du  il  avril  1908,  s'écrie  un  autre,  renverse  tout  l'édifice 
de  notre  procédure  classique...  Voici  que  ce  n'est  plus  le  Parquet 
qui  apprécie  la  valeur  des  procès-verbaux  de  police,  c'est  le  Prési- 
dent du  tribunal  (2)  ! 

Et  encore  :  «  Pourquoi  le  huis  clos?...  Il  n'y  a  que  danger  dans 
le  huis  clos  (sic)  (3)!  ». 

Les  formalités  mêmes  des  procès-verbaux  sont  la  source  d'un 
intarissable  lancer  de  plaisanteries  où  le  critique  commence  par  se 
divertir  le  plus  largement  du  monde  avant  d'inviter  ou  afin  d'inviter 
le  lecteur  à  l'imiter. 

Le  parent  de  M.  le  sénateur  Bérenger,  l'honorable  M.  Détourbet, 
en  émule  de  M.  Paul  kahn,  donne  le  signal  du  rire  sur  les  forma- 
lités des  procès -verbaux,  leur  nombre,  leur  multiplication,  leur 
rédaction,  etc. 

/'■''Formalité  :  Premier  procès-verbal.  Qui  le  rédige?  L'agent? 
Non...  Mais  le  commissaire  de  police,  ou  le  maire. 

2^  Formalité  :  Envoi  de  la  pièce  aux  personnes  ayant  la  garde  de 
l'enfant.  Qxid,  s'il  n'existe  ni  parents,  ni  tuteur  du  mineur? 

3^  Formalité  :  Délai  de  six  jours.  —  Second  procès-verbal. 

4^  Formalité  :  Le  mineur  est  conduit  devant  le  procureur  de  la 
République  qui  l'admoneste  et  ne  peut  l'envoyer  au  Dépôt,  mais 
•dans  un  établissement  d'isolement  moral. 

1,1)  P.  Kalin,  op.  cit.  journal  L'AboIitioniste,  l"  déc.  1909. 
(2)  Loison,  op.  cit.  (sur  l'art.  3i,  p.  118. 
(3i  Id.,  p.  169,  193-194. 
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o"  formalUé  :  Convocation  devant  le  rrocuieur  de  la  Kt''|>ubli(juc 
des  personnes  ayant  la  garde. 

6''"  Formalité  :  Troisième  procès-verbal  dans  les  on/e  mois  après 
le  premier  procès-verbal  (1). 

En  cet  instant  on  se  prend  à  renvoyer  simplement  les  argnmen- 
tateurs  aux  textes  de  M.  Gustave  Le  Poiltevin.  Sur  la  qualité  des 
rédacteurs  de  procès-verbal,  avait  professé  le  savant  conseiller  dont 
l'autorité  nous  semble  se  soutenir  auprès  de  celle  des  contradicteurs, 
«  les  maires  et  les  commissaires  de  police  tirent  leurs  pouvoirs  en  celle 
matière,  non  de  leur  qualité  d'olliciers  de  police  judiciaire  auxiliaires 
du  Procureur  de  la  Képublique,  mais  des  dispositions  mêmes  de  la  loi 
de  1908  (2)  ».  Aux  autres  objections,  M.  G.  Le  Poittevin  ne  répond 
même  pas  (huis  clos,  P.-V.  apprécié  par  le  Président).  D'ailleurs, 
des  formalités  complaisamment  énumérées  par  M.  Détourbet,  il  n'en 
est  réellement  que  trois  :  le  premier  procès-verbal  lié  à  l'envoi  de 
sa  copie  aux  parents  ou  tuteur;  le  second  procès- verbal  lié  à  l'isole- 
jnent  provisoire  et  à  la  convocation  personnelle  des  parents  ou 
tuteur;  enfin  le  troisième  procès-verbal  lié  à  rinlerncment.  Ouelle 
est  celle  qu'il  faut  supprimer  si  l'on  ne  veut  pas  revenir  au  système 
de  M.  Bérenger,  «  coffrant  »  immédiatement  le  mineur? 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  et  MM.  P.  Kahn  et  Déiourbet  rivalisent 
à  l'envi  d'autres  ingéniosités.  Voyons  d'abord  les  dires  de 
M.  Détourbet. 

«  Lorsqu'il  s'agit  du  troisième  procès- verbal,  dit  l'honorable 
avocat,  si  les  onze  mois  sont  expirés,  l'imbroglio  commence.  Ou  va 
en  juger. 

w  11  a  pu  arriver  en  effet,  soit  que  (jjremière  liy|)otlièse)  les  onze 
mois  de  la  date  du  procès-verbal  étaient  expirés  et  qu'un  délai  de 
6  jours  ne  s'était  pas  écoulé  depuis  le  second  P.-V.  Ou'en  résul  tera-t-il  ? 
Le  P.-V.  n°  1  ne  comjttera  plus.  Le  V.-\ .  n"  ±  d(iviendra  premier 
elle  P.-V.  n°  3  deviendra  deuxième;  — soit  que  (deuxième  hypo- 
thèse) —  également  lorsque  les  onze  mois  ne  sont  pas  expirés  après 
le  P.-V.  n»  2,  —  le  délai  de  six  jours  prévu  par  le  premier  )>ai-a- 
graphe  de  l'article  3  ne  soit  expiré.  Dans  ce  cas  les  P.-V.  i\°  1  et 
n°  2  ne  com})tent  plus  :  le   troisième  devient  premier  et   sert  de 


(1 1  Détourbet,  op.  cil.,  p.  30-2-303. 

(2)  G.  Le  PoiUevin,  op.  cit.,  p.  94.  —  M.  G.  Le  Poittevin  fait  remarquer  que  la 
loi  du  11  avril  1908  art.  A,  S  ''*,)  est  complét.e  par  l'artick-  I,  §  2,  du  dwrft  du 
5  mars  1910  qui  spécifie  que  les  P.-V.  seront  dressés  pur  les  maires  ou  les  com- 
missaires de  police. 
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point  de  dépari  ou  plutôt  de  base  pour  les  futurs  calculs  de  délais 
lors  de  la  rédaction  du  P.-V.  ultérieur. 

»  C'est  à  ne  pas  s'y  reconnaître  (1)  !  » 

Ici  encore  nous  renvoyons  l'honorable  critique  aux  textes  de 
M.  le  Conseiller  G.  Le  Poittevin,  qui,  se  reconnaît  fort  à  l'aise  dans 
le  fonctionnement  de  cette  procédure,  y  voit  comme  M.  Prévost  le 
jeu  du  sursis  (dont  iM.  Detourbet  devrait  moins  qu'un  autre  mécon- 
naître l'intérêt  en  la  matière),  en  donne  l'explication  matérielle 
précise,  el  revenant  toujours,  comme  il  le  faut,  à  la  pensée-mère  de 
la  loi,  répète  pour  la  vingtième  fois  que  les  procès- verbaux,  leurs, 
intervalles,  leur  caducité,  leur  reviviscence  ont  précisément  pour 
objet  d'établir  la  distinction  absolue  entre  le  fait  accidentel  et  le 
fait  d'habitude.  Leur  confusion  sur  la  nature  de  ces  deux  faits  ne 
doit  pas  s'établir  parce  qu'elle  serait  la  source  de  la  plus  insuppor- 
table et  nocive  inquisition  (2). 

Écoutons  maintenant  M.  Kalm  : 
.  Et  si    la  mineure ,    après   premier  procès  -  verbal ,    change   de 
quartier? 

Et  si  l'agent  qui  établira  le  second  procès-verbal  n'est  pas  le 
même  qui  a  établi  le  premier?  n'est  pas  le  même  qui  établira  le 
troisième?  etc.,  etc. 

Et  si  la  fille  se  moque  de  l'agent,  lui  rit  au  nez  (sic),  continue  à 
racoler  en  lui  disant  :  «  Je  n'ai  pas  dix-huit  ans,  vous  ne  pouvez 
donc  pas  m'arrêler.  »  ou  :  «  Je  n'ai  pas  dix-huit  ans,  et  j'en  suis 
seulement  à  votre  premier  procès- verbal,  vous  ne  pouvez  donc  pas 
m'arrêler...  )>,  ou  conçoit  les  perplexités  de  l'agent,  craignant  de 
laisser  échapper  la  coupable  si  elle  est  passible  du  second  ou  du 
troisième  procès- verbal,  el,  d'autre  part,  craignant  de  commettre 
une  arrestation  illégale,  si  la  coupable  n'en  est  réellement  qu'à  son 
premier  (3)  !  » 

(1)  Délourbet,  op.  cit.,  p.  306. 

(2)  G.  Le  PoiUevin,  op.  cit.,  p.  86,  88,  121,  131,  etc.  «  Pour  l'article  3,  il  faut 
des  faits  de  racolage,  isolés,  distants,  constatés  successivement.  »  Si  chaque  fait 
constaté  est  séparé  des  autres  par  un  long  espace  de  temps,  le  législateur  estime 
qu'il  ne  peut  plus  être  considéré  que  comme  un  acte  isolé,  accidentel  et  que  par 
suite  l'habitude  n'est  pas  établie...  «  En  réponse,  comme  faite  d'avance  à  toutes 
les  autres  objections  sur  l'insuffisance  des  mesures  provisoires,  M.  G.  Le  Poitte- 
vin juge  au  contraire  que  leur  procédure  dans  la  loi  du  11  avril  1908  donne  au 
juge  d'instruction  les  mêmes  droits  que  la  loi  du  19  avril  1898  lop.  cit.  p.  681.  — 
V.  i(f.  Prévost  sur  l'habitude  et  l'accident,  p.  60. 

(3)  P.  Kahn,  op.  cit.  Abolitioimte  !■■  déc.  1909.  —  V.  iil.  Prévost,  p.  133-134.  — 
Ici  le  règlement  d'administration  publique  (art.  I)  du  5  mars  1910  vient  en  aide 
à  l'agent  en  lui  donnant  te  droit  de  conduire  la   présumée  mineure  de  18  ans 
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M.  le  conseiller  G.  Le  Poittevin  ne  discute  même  pas  ces  taqui- 
neries :  il  s'en  réfère  au  règlement  d'administration  publique  qui 
appliquera  la  loi  dans  des  termes  pratiques  (1). 

Ceux  d'entre  nos  lecteurs  qui  connaissent  le  monde  du  Palais,  ses 
mœurs  intellectuelles,  ses  relations  professionnelles,  quotidienne- 
ment obligatoires,  avec  le  monde  de  la  Préfecture  de  Police,  conce- 
vront facilement  l'émoi  prolongé  qui  résultait  dételles  appréciations 
répétées  à  satiété  dans  les  parlotes  juridiques,  dans  la  presse  judi- 
ciaire, dans  les  bureaux  de  la  Préfecture  surtout  —  oii  l'on  lit  et 
cause  beaucoup!  MM.  Kahn,  Détourbet  et  autres  niaitres  avaient 
oublié  le  vote  de  la  Conférence  Molé-Tocqueville  condamnant  le 
principe  et  les  pratiques  de  la  Police  des  mœurs  (2), 

Nous  n'en  avons  pas  fini  avec  les  opposants. 

L'argument  médical  vient  compléter  les  autres  et  plus  encore 
embrunir  le  tableau.  MM.  les  médecins  de  Saint-Lazare  et  du  Dispen- 
saire du  quai  do  l'Horloge  accourent  à  la  rescousse.  Leurs  porte- 
paroles  habituels.  MM.  Le  Pileur  et  Butbi".  étaient  aux  aguets;  ils 
entendent,  eux  aussi,  donner  leur  coup  de  pinceau  noir  ou  de  balai 
à  la  législation  nouvelle. 

A  ses  termes  mêmes,  la  loi  du  11  avril  1908  ne  devait  entrer  en 
vigueur  qu'à  un  an  de  date  après  son  insertion  à  VOfficiel,  soit  le 
15  avril  1909  :  M.  le  docteur  Le  Pileur  établit  une  statistique  com- 
parative masculine  :  l"  des  quinze  derniers  mois  de  la  pratique  de 
l'ancien  régime  réglementariste  (celui  qui,  antérieurement  au 
15  avril  1909,  donne  le  droit  à  la  Police  des  mœurs  d'enhîver  hic  et 
mine  ei  de  «  coffrer  ».  selon  l'expression  imagée  de  M.  Bérenger, 
toutes  les  mineures  sans  distinction  d'âge  de  minorité  (convaincues 
ou  suspectées  de  racolage);  2°  des  trois  premiers  mois  (mai- 
juillet  1909)  pendant  lesquels  la  loi  nouvelle  a  fonctionné  ou  dû 
fonctionner  au  bénéfice,  des  fdles  mineures,  et  il  trouve  que  les 
hommes  qui   se   présentent  pour  consulter  au  Dispensaire  de  la 


devant  le  maire  ou  le  commissaire,  dès  le  premier  constat.  En  quoi  M.  G.  Le  Ciec'h 
observe  que  le  règlement  viole  d'une  manière  llagrante  la  loi  [op.  cit.  p.  71-72i, 
est  illégal  ;  il  l'approuve  en  cela  de  cette  illégalité. 

(Il  V.  op.  cit.,  p.  121-12-2,  M.  G.  Le  Poittevin  qui  approuve  l'agent  de  conduire, 
sans  s'occuper  du  rang  de  procès-verbal  dans  la  série,  la  mineure  au  commis- 
sariat, parce  qu'il  ne  peut  savoir  les  antécédents  au  point  de  vue  de  racolage 
sur  la  voie  publique;  du  reste,  la  formalité  accompli.',  la  mineure  est  aussitôt 
relâchée. 

(2i  V.  dans  le  présent  ouvrage  l'élude  consacrée  aux  débats  soulevés  à  la 
Conférence  Molé-Tocqueville  sur  la  Police  des  mœurs. 
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prison  (1)  viennent  de  prendre  la  syphilis  dans  une  proportion 
effroyablement  ascendante  telle  qu'on  a  quelque  peine  à  l'accepter 
représentée  par  des  chiffres  !  Ces  chiffres,  il  faut  les  agréer  cepen- 
dant comme  authentiques.  En  effet,  durant  quinze  mois,  de 
janvier  1908  à  mai  1909,  M.  le  docteur  Le  Pileur  a  relevé  au  Dispen- 
saire Barthélémy  une  moyenne  mensuelle  variant  de  4,5  à  4,6 
syphilis  maculines  fraîches  (c'est-à-dire  sous  forme  d'accident 
primaire),  seulement;  et,  pour  le  seul  mois  de  juin  1909,  à 
l'époque  de  l'apparition  de  la  loi  nouvelle  —  le  lecteur  verra  plus 
loin  pourquoi  nous  usons  de  cette  atténuation  —  il  relève,  au 
contraire,  18  syphilis  du  même  sexe  et  dans  le  même  temps  !  Ce  qui 
donne  chez-  les  hommes  une  augmentation  du  cas  de  la  syphilis 
parisienne  de  plus  du  quadruple! 

A  quelle  cause  attribuer  l'augmentation  formidable  de  ces 
syphilis  primitives?  M.  Le  Pileur  n'hésite  pas  :  «  Avec  un  peu  de 
réflexion,  voici  celle  qui  me  parut,  dit-il,  la  plus  rationnelle... 
Depuis  lelo  avril  1909  (en  vertu  de  la  nouvelle  loi)  la  Préfecture 
de  Police  n'avait  plus  le  droit  d'arrêter  une  seule  prostituée  de  moins 
de  18  ans.  Donc  c'étaient  les  mineures  qui  étaient  responsables  de 
l'infection  syphilitique  exaspérée  à  Paris  (2). 

Ces  statistiques  étaient  immédiatement  adressées  en  lettre  urgente 
(18  juillet  1909)  par  le  D'  Le  Pileur  au  ministre  de  l'Intérieur  qui, 
coïncidence  heureuse  aux  yeux  de  l'honorable  correspondant,  lui 
aussi  était  médecin.  Avec  non  moins  d'urgence  le  ministre  répon- 
dait au  !>'  Le  Pileur  le  lendemain  (14  juillet),  par  une  invitation 
pressante  de  continuer  l'enquête  au  dispensaire  de  la  prison,  ainsi 
que  la  communication  personnelle. 

Cette  correspondance,  pour  intéressante  qu'elle  fût  cliniquement, 
ne  laissait  pas  d'être  juridiquement  inintelligible.  Que  signifiait 
cette  phrase  :  «  Depuis  le  1o  avril  1909,  date  de  l'application  de  la 
nouvelle  loi,  la  Préfecture  de  Police  n  avait  jilus  le  droit  d'arrêter 


(1)  Ce  Dispensaire  appelé  Toussaint-Barthélémy,  du'  nom  d'un  médecin  de  la 
prison  dont  la  science  clinique  et  le  caractère  honorable  font  regretter  la  mort 
prématurée,  avait  été  fondé  en  1905  par  le  Conseil  Général  de  la  Seine  dans  un 
local  adjacent  à  la  prison  du  107,  faubourg  Saint-Denis,  avec  le  but  de  donner 
le  soir  des  consultations  gratuites  pour  maladies  vénériennes,  aux  hommes  et 
aux  femmes,  entendons  les  prostituées  et  les  hommes  plus  particulièrement  en 
rapport  avec  elles. 

(2)  Bull.  Société  Prophi/I.  sanilaiie  cl  morale.  Communication  du  D"'  Le  Pileur, 
séance  du  10  janvier  1910.  Tirage  à  part,  broch.  in-8".  Le  Vagabondage  des 
Mineurs.  (A  propos  de  la  loi  du  11  avril  1908'  :  Paris,  Ph.  Renouard,  1910. 
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une  seule  pruslituée  de  moins  de  dix-lvtil  ans!...  >  Mais,  les  rédac- 
teurs et  les  approbateurs  de  la  loi  avaient  au  contraire  calculé  que 
la  loi  avait  pour  objet  de  donner  à  la  police,  sous  réserves  de  for- 
malités élevées  pour  éviter  les  erreurs  et  les  précipitations  si  com- 
munes dans  le  système  réglementariste,  le  droit  de  faire  des  arresta- 
tions justifiées,  de  conduire  les  enfants  fautives  devant  la  justice 
n'gulière  qui  les  placerait  dans  les  écoles  de  relèvement...  Comment 
les  chefs  de  service  des  moeurs  interprétaient-ils  la  loi  nouvel!*' '.' 
Quelles  instructions  le  ministre,  le  Préfet  de  Police  avaient-ils  don- 
nées? Le  ministre,  aux  termes  mômes  de  la  loi  du  41  aviil  P.I08. 
avait  eu  une  année  pour  en  préparer  l'application.  Que  cachait  cette 
assertion  étrange  sous  la  plume  d'un  médecin-fonctionnaire  bien 
l)lacé  pour  savoir  la  vérité?  Enfin  la  loi  du  11  avril  1909.  arrivée  à 
son  échéiince  d'application,  était-elle  mise  en  vigueur,  oui  ou  non? 

Et  l'opinion  publique  apprenait  avec  une  véritable  stupéfaction 
que  d'apjijiquer  la  loi  de  protection  des  mineures  il  n'avait  jamais 
été  plus   question  que   si  cette   loi  n'existait  pas!  Les   écoles  de 

réforme  n'étaient  nulle   paît  fondées Pas  une,  même  à  l'état 

d'exemple,  de  modèle,  n'avait  été  instituée!  C'était  la  comédie  de 
l'indifférence,  du  sans-gêne  gouvernemental  publiquement  donnée! 

M.  le  sénateur  Bérenger,  par  un  retour  fréquent  chez  ce  caractère 
complexe,  après  avoir  fortement  dénigré  l'anatomie  de  la  loi  pen- 
dant que  le  législaleur  l'articulait,  s'était  pris  maintenant  à  y  trou- 
ver des  organes  utiles  les  uns,  excellents  les  autres,  et  se  montrait 
])resque  mécontent.  Le  11  juin  1909,  il  interpellait  le  ministre 
devant  le  Sénat,  sur  son  extraordinaire  inertie  (1). 

I^  réponse  du  spirituel  orateur  que  n'avait  cessé  d'être  l'honora- 
ble M.  G.  Clemenceau  en  devenant  ministre,  ne  présenta  pas  ce 
jour-là  les  quaPités  habituelles.  Le  délit  du  péché  d'omission  était 
tlagrant  :  il  décelait  toute  une  mentalité  publique  d'ailleurs  bien 
connue,  de  négligence  systématique  de  tout  ce  qui  n'était  pas  poli- 
tique pure.  Cependant,  dans  l'état  moral  où.  depuis  de  longues 
années,  stagnait  le  pays,  le  sujet  visé  par  la  loi  nouvelle  valait  la 
peine  d'un  peu  d'attention  appliquée  et  de  souci  suivi.   Mais   le 


il»  Les  termes  de  la  question  posée  par  l'iionorable  sénateur  au  ministre  de 
l'intérieur  étaient  ceux-ci  : 

«  Qu'avait  fait  le  Gouvernement  pour  appliquer  la  loi  promulguée  1-  II  ^nril 
de  l'année  précédente? 

»  Quels  ob>;tacles  avait  donc  rencontrés  le  Gouvernement?  Kt  qu'avait-il  fait 
pour  les  vaincre  au  cas  où  ces  obstacles  eussent  existé  réellement?  Journal 
officiel,  12  juin  1909,  p.  'i21-'i24'. 


—  496  — 

ministre  n'avait  même  pas  saisi  le  Conseil  d'État  de  l'étude  du  Règle- 
ment d'administration  publique  dont  l'existence  était  prévue  dans  la 
loi  (1).  Si  le  Conseil  d'Etat  avait  été  saisi,  il  l'avait  été  assez  tard 
pour  que  sa  délibération  ne  fût  même  pas  à  son  ordre  du  jour  au 
moment  où  le  Sénat  commençait  la  discussion.  En  fait,  ce  règle- 
ment ne  sera  prêt  que  le  18  juin  de  l'année  suivante;  il  ne  paraîtra 
à  Y  Officiel  que  le  15  juin  1910  ! 

L'honorable  M.  Clemenceau  plaida  les  difficultés  d'application. 
MM.  les  commentateurs  et  critiques  lui  avaient  fourni  amples 
matières;  de  celles-ci  il  n'a  pas  fait  usage.  11  se  contenta  de  rappe- 
ler que  des  pourparlers  avaient  été  entamés  pour  fondation  d'Écoles 
à  Asnières  près  Paris,  à  Sens  dans  l'Yonne,  mais  l'Administration 
s'était  heurtée  aux  objections,  aux  obstacles  soulevés  par  les  muni- 
cipalités scandalisées  d'être  sollicitées  d'offrir  dans  leurs  murs  une 
pareille  hospitalité  1  II  avait  fallu  s'incliner.  Il  n'y  avait  pas  de 
locaux  (2).  D'ailleurs,  on  espérait  reprendre  prochainement  les 
pourparlers.  Les  députés,  les  sénateurs,  les  maires  des  départe- 
ments se  montreraient  peut-être  de  meilleure  composition Le 

Conseil  municipal  de  Paris  lui-même,  d'ordinaire  si  libéral,  avait 
refusé  les  fonds  pour  un  établissement  de  réforme  après  en  avoir 
voté  la  fondation  en  1904.  Ce  dernier  fait  était  inexplicable  !  L'Hô- 
tel de  Ville  ne  persisterait  certainement  pas  dans  cette  voie  et  se 
montrerait  plus  ouvert,  plus  généreux  (3)...  Sans  doute  le  ministre 


il)  Journal  officiel  cité  p.  421,  3'  colonne.  —  Discours  de  M.  Bérenger. 

(2)  C'est  l'argument  textuellement  suggéré  par  la  Préfecture  de  Police  !  «  //  n'»/ 
a  pas  de  locaux  »  —  après  la  loi  du  1"  juillet  1901  sur  les  Associniions  et  la  loi 
de  Séparation  du  9  décembre  1905  qui  ont  créé  cette  disponibilité  de  vastes  et 
nombreux  immeubles,  domaines,  couvents  d'hommes  et  de  femmes,  séminai- 
res, etc.  Si  nous  ne  nous  référions  pas  aux  textes,  le  lecteur  pourrait  croire  à  un 
artifice  de  discussion  de  notre  part;  or  ces  textes  les  voici.  Un  débat  est  précisé- 
ment soulevé  à  la  Société  de  Prophylaxie  les  10  mars  1909  et  10  janvier  1910  sur 
l'escamotage  de  la  loi,  le  retard,  etc.  M.M.  L.  Butte,  médecin  principal  du 
dispensaire  de  la  Préfecture  de  Police  et  M.  G.  Honnorat,  chef  de  1"  division 
à  cette  même  préfecture,  produisent  l'argument  :  «  On  a  d'abord  prescrit  l'or- 
ganisation de  ces  établissements  (Écoles  de  Réformei  :'  on   n'en  a   pas  trouvé 

qui    fussent   disponibles >'  Donc,    première   difficulté,   il  n'y  avait  pas  de 

locaux  (sic).  —  V.  id.  en  réponse  à  la  même  objection,  et  s'adressant  au  D'  Butte 
qui  s'en  tenait  à  l'argument,  M.  le  sénateur  Bérenger  réplique  :  «  M.  le  D'  Butte 
fait  une  objection  :  il  craint  qu'il  n'y  ait  pas  de  maisons  pour  recevoir  ces 
mineures;  j'espère  qu'il  se  trompe.  »  [Bulletin  de  la  Société,  1909,  p.  111; 
1910,  p.  23i.  Tout  commentaire  est  inutile. 

(3i  Le  ministre  oubliait  de  dire  que  le  Conseil  municipal  de  Paris  avait  refusé 
son  concours  financier  à  l'application  de  la  loi  du  11  avril  1908,  parce  qu'il  n'ad- 
mettait pas  qu'une  loi  de  protection  des  filles  mineures  prostituées  fût  détachée 
delà  législation  d'ensemble  dont  il  avait  lui-même  rédige  le  projet  en  1904.  Or  ce 
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sur  ce  point  était  soucieux  de  respecter  l'autonomie  communale. 

Alors,  il  était  exact  qu'à  Paris  la  Préfecture  de  Police,  depuis 
l'échéance  d'application,  avait  dans  la  mesure  de  ses  moyens  tra- 
vaillé, elle  aussi,  aux  manœuvres  d'avortement?...  Rien  de  plus 
véridique...  L'opinion  était  d'ailleurs  quasi  officiel lement  informée 
de  ce  manège  par  les  journaux  officieux.  La  tribune  du  Comité  de 
défense  des  enfants  traduits  en  Justice,  pour  n'être  pas  aussi  reten- 
tissante qu'une  tribune  parlementaire,  instruisait  le  public  de  faits 
curieux,  et  M.  P.  Kalm  prenait  promptement  la  plume  pour  confir- 
mer que  la  Préfecture  de  Police,  en  un  seul  mois,  avait  arrêté  en 
flagrant  délit  de  racolage  sur  la  voie  publique  plus  de  cent  cinquante 
mineures,  mais  quelle  les  avait  relâchées...  (1)  ! 


projet  visait  rnbolition  au  moins  partielle  du  régime  arbitraire  de  la  Police  des 
mœurs  tel  qu'il'  fonctionne  encore  aujourd'hui.  .M.  lo  Préfet  de  la  Seine  de  Selves. 
le  "2  novembre  1908.  avait  en  vain  demandé  au  Conseil  le  vote  de  fonds  des- 
tinés à  l'œuvre  fragmentaire  :  .M.M.  les  conseillers  Mi^houard  et  Ranvier  avaient 
répondu,  au  nom  de  la  Commission  compétente,  par  un  refus  très  précisément 
motivé  et  ne  comportant  aucune  interprétation  ambiguë  :  «  Ce  n'est  pf/.s  nous 
drjuger,  disaient  les  Rapporteurs,  que  de  nous  refuser  à  limiter  la  réforme  du 
régime  des  mœurs  à  une  mauvaise  opération  tinancière...  »  —  Opération  inad- 
missible, puisqu'elle  transportait  de  l'État  à  la  Ville  des  charges  mises  par  la 
loi  au  compte  de  l'État  et  que  l'État  se  refusait  à  admeUre  l'ensembie  des  déli- 
bérations municipales.  Rapp.  au  nom  de  la  2-  Comm.,  IT  nov.  1908,  p.  4. 
V.  Append.  Observ.  du  conseiller  Fleurot  (déc.  1913). 

(1)  Le  passage  de  l'étude  de  l'honorable  M.  P.  Kahn,  vaut  d'être  cité  textuelle- 
ment :  «  La  Préfecture  de  Police  de  son  côté,  par  l'organe  d'un  de  nos  magistrats 
les  plus  autorisés,  saisissait  le  Comili^  de  défense  des  enfants"  traduite  en  justice 
de  Paris  et  lui  demandait  une  consultation.  A  cette  séance,  on  apprit  des  choses 
vi'aiment  intéressantes  :  d'abord  que,  abstraction  faite  de  celles  (ju'on  n'avait  pas 
conduites  au  Dépôt,    parce  qu'il  était  manifeste  qu'elles  étaient  mineures  de 
dix-huit  ans,  on  avait  relâché  plus  de  cent  cinquante  mineures  arrêtées  pendant 
l'espace  d'un  mois  en  flagrant  délit  de  racolage  sur  la  \oie.  sans  même  se  préoc- 
cuper de  savoir  si  elles  étaient  malades  ou  non,  car  on  n'en  avait  pas  le  droit^ 
mais  qu'on  savait  par  ailleurs  que  la  plupart  l'étaient,  ensuite  que  (cette  suite 
pourrait  être  passée  sdus  silence,  mais  elle  constitue  la  fin  de  ta  conniiunlcutinn  du 
magistrat  des  plus  autorises  de  la  Préfecture  et  nous  semble  caractéristifpte  d'un 
état  d'esprit  policier  curieux  :  nous  continuerons  donc  la  citation  : )  ensuite  que  si 
ces  demoiselles  voulaient  échapper  à  coup  sûr  aux  reolierches'de  la  police,  eUe^ 
n'avaient  qu'une  chose  à  faire  :  établir  le  centre  de  leurs  opérations  avi  (Juortiei- 
Latin,  car  la  police  des  mœurs,  par  crainte  de  manifestations,  ne  se  préoccupait 
pas  des  filles  de  ce  quartier,  car  les  étudiants  s'étaient  institués  leurs  chevaliers 
servants  et  préféraient  être  contaminés  par  les  maladies  vénériennes  plutôt  que 
de  voir  le  nombre  de  leurs  amies  diminuer  pour  causes  d'envoi  à  l'hôpital.  » 
UAhotitioniste,  p.  2,  1"  col.  N»  du  1"  déc.  1909.1 

Le  chef  de  la  première  division  de  la  Préfecture  de  Police  avait  en  effet  commu- 
niqué au  Comité  de  défense  des  enfants  traduits  en  justice  et  communiquait 
l'envoi  suivant  œn  le  complétant  au  Congrès  des  patronages  de  Rennes  >  v.  infrà^y 
le  chiffre  des  arrestations  de  mineures  pratiquées  à  Paris  de  1908  à  1910  inclue- 
On  remarquera  dans  ces  trois  tableaux  statisti(jues   v.  Appendice  .,  le  nombre  ea 

H  32 
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La  loi  (lu  11  avril  1908  était  donc,  dès  le  15  avril  1909,  iterum  le 
11  juin  1909,  déclarée  caduque  ou  mort- née,  et  par  ceux-là  mêmes 
qui  avaient  charge  de  l'appliquer,  de  ia  faire  vivre.  Le  ministre, 
après  avoir  paru  conclure  de  son  inapplication  à  son  inapplicabilité, 
s'en  tira  par  un  moyen  terme,  par  une  prorogation.  Le  Parlement 
lui  concéda  une  loi  nouvelle  du  19  juillet  1909,  aux  termes  de  la- 
quelle le  délai  fixé  pour  la  mise  à  exécution  de  la  loi  du  11  avril  1908 
était  porté  à  nouveau  à  un  an  pour  les  mineures  âgées  de  seize  ans 
et  à  deux  ans  pour  les  mineures  âgées  de  seize  à  dix-huit  ans.  La  loi 
du  19  juillet  ajoutait  que  les  dispositions  législatives  en  vigueur 
antérieurement  à  la  loi  du  11  avril  1908  demeureraient  provisoire- 
ment applicables  (1).  Hélas!  les  dispositions  législatives  en  vigueur 
antérieurement  étaient  l'arrestation  brutale,  l'assimilation  de  la 
mineure  à  la  vagabonde  et  la  séquestration  dans  un  établissement 
qui  n'était  autre  que  la  maison  de  correction,  «  la  maison  de  cor- 
rection, qui,  disait  tristement  M.  le  professeur  Alfred  Le  Poittevin 
à  la  Commission  extraparlementaire,  ne  donne  rien  de  bon  et 
devrait  être  remplacée  —  comme  le  désire  la  Commission  —  par 
l'internement  aux  fins  de  moralisation  (2).  » 


III 

Dans  le  camp  réglementariste  ce  fut  un  cii  de  victoire.  «  Le 
ministre  avait  reconnu  que  la  loi  était  inapplicable  (3)!  »   C'était 

effet  très  restreint  des  arrestations  faites  trois  fois  sur  la  même  personne;  mais 
on  remarquera  également  le  nombre  considérable  de  vunoiires  de  dix-hiàt  ans 
traduites  devant  la  police  correctionnelle  aux  termes  de  l'article  66,  C.  P.  (vrai- 
semblablement après  enquête  prouvant  que  le  vagabondage  prnsfilufionnel  était 
chronique),  soit  249  en  1908,  181  en  1909,  258  en  1910  :  total  688.  Or,  c"est  préci- 
séfnent  à  la  substitution  d'une  loi  de  moralisation  à  une  loi  de  pénalité  que  ten- 
dait la  législation  nouvelle  du  11  avril  1908.  Nous  donnons  d'ailleurs  à  VAppe^i- 
dice  un  commentaire  à  ces  trois  tableaux  statistiques.  lY.  p.  614-617  du  prés,  vol.» 
[i)  V.  Appendice,  le  te.\te  de  la  loi  du  19  juillet  1909. 

(2)  Commission  extraparlementaire  du  Régime  des  mœurs.  Séance  du  30  no- 
vembre 1906.  —  «  La  maison  de  correction,  écrivait  récemment  un  ancien  direc- 
teur de  prison,  est  un  des  plus  détestables  movens  qui  soient  pour  corriger  les 
mauvaises  natures;  la  maison  de  correction  n'a  jamais  corrigé  personne  :  elle  a 
pu  laisser  bons  ceux  qui,  en  y  entrant,  posséciaient  un  fond  natif  et  atavique 
d'honnêteté,  mais  elle  a  gangrené  dé/initivement  la  grosse  majorité  des  enfants  à 
tempérament  malsain  qu'on  y  plaçait.  »  Voir  l'ouvrage  intitulé  :  Au  bagne  des 
Fii.MMES,  étude  sur  la  prison  et  les  détenues  de  Clermont,  par  MM.  Camille 
Grammacini,  ancien  directeur  de  la  maison  centrale  de  Clermont,  et  Paul  de 
Sénant,  in-18,  édit.  Flammarion,  Paris,  1904,  chap.  vu  :  Détenues  proxénètes,  la 
maisoa  centrale  étudiée  comme  école  d'amendement,  p.  177. 

(3)  Kahn,  £M6o/»7(on(s/e  du  1"  déc.  1909,  p.  1,  2<^  col.  ' 
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tout  ce  que  les  ciiliqucs  deniaudaicnl  aujourdluii.  A  chaque  jour 
suffit  sa  peine.  On  verrait  demain. 

Et  le  lendemain,  l'allaque  reprenait  de  plus  helh.'.  11  fallait  chan- 
ger la  prorotiation  en  ahrugalion...  L abrogation  pure  et  sinq)le!  Il 
n'y  avait  pas  d'autre  remède.  «  Il  est  non  moins  nécessaire  ot  urgejit 
de  faire  une  autre  loi,  disait  M.  Kahn,  en  se  préoccupant  surtout  des 
solutions  possibles...  Pour  cela,  il  faut  qu'elle  soit  élaborée  non 
seulement  par  des  personnes  qui  n'ont  sur  la  question  qu'une  com- 
pétence liiéorique,  mais  aussi  avec  la  collaboration  de  praticiens 
qui  connaissent  à  fond  toutes  les  difficultés,  etc.  (1)  ». 

Un  incident  juridique  assurément  opportun,  tel  qu'il's'en  produit 
couramment  d'ailleurs  dans  les  décisions  quotidiennes  des  tribu- 
naux à  propos  de  l'application  de  lois  anciennes,  à  plus  forte  raison 
des  lois  nouvelles,  était  bruyamment  commenté  et  exploité  contre 
l'applicabilité  de  la  loi  du  II  avril  190S.  Dans  le  court  laps  de 
temps  écoulé  entre  la  date  où  la  loi  devait  commencer  à  entrer  en 
vigueur,-  le  13  avril  1909,  et  la  date  oîi  le  Parlement  prononçait  son 
report,  sa  prorogation,  le  19  juillet  de  la  mèlne  année,  la  8'"  Cham- 
bre du  Triltunal  correctionnel  de  la  Seine  rendait  le  10  mai  1909 
un  jugement  aux  conclusions  duquel  —  d'après  nos  pessimistes 
contradicteurs  —  la  nouvelle  législation,  au  lieu  de  mettre  obstacle 
à  la  prostitution  des  mineures,  la  protégeait,  l'organisait  (sic)  (2)  ! 

Voici  les  faits.  Une  toute  jeune  fille,  la  petite  B.,  âgée  de  dix- 
sept  ans,  avait  quitté  depuis  trois  mois  le  domicile  de  sa  mère  pour 
aller  vivre  à  l'hôtel  garni  avec  quelque  amant  de  passage  :  elle  est 
arrêtée  le  9  avril  1909.  L'enquête  prouve  que,  rempailleuse  de  son 
métier,  elle  ne  l'exerce  pas,  ne  vit  que  de  prostitution;  elle  est 
poursuivie  comme  vagabonde  et  com{)araît  devant  le  Tribunal  cor- 
rectionnel, le  10  mai  suivant.  Le  Tribunal  (Président,  !M.  Floryi 
l'acquitte  —  attendu  l"  (pi'aucun  des  caractères  du  délit  de  vaga- 
bondage prévu  par  les  articles  2G9-271  C.  P.  ne  se  trouve  dans 
l'espèce;  la  prévenue  a  un  domicile  et  des  moyens  d'existence; 
â**  «  attendu  que  si,  antérieurement  à  la  loi  du,  11  avril  1908,  on 
pouvait  interpréter  la  loi  conformément  ù  la  jurisprudence,  en 
ajoutant  à  l'article  270  C.  P.  les  mots  «  moyens  d'existence  avoua- 
bles »,  cette  interprétation,  en  raison  du  texte  et  du  but  de  la  loi 
nouvelle,  ne  saurait  plus  être  appliquée;  qu'une  pareille  interpréta- 
tion aurait  peut-être  un  résultat  plus  efficace,  en  l'espèce,  dans 


A)  Kahn,  L' Abolit ionisle  du  !•■  déc.  1909,  p.  2,  2-  en]. 

C2;  P.  Kaliii.  op.  cit.  L'AholItioniste  du  15  avril  1911,  p.  'i.  l'"  rnl. 
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l'intérêt  de  la  mineure,  mais  qu'elle  ferait  échec  à  la  loi  du 
11  avril  1908,  et  qu'il  n'appartient  pas.  dans  tous  les  cas,  au  Tribu- 
nal de  créer  une  mesure  qui  n'existe  pas  ;  attendu  que  dans  ces 
conditions  le  délit  de  vagabondage  n'est  pas  juridiquement  établi; 
relaxe...  »  Le  texte  de  la  loi  du  H  avril  1908  n'avait-il  pas  voulu 
se  suffire  à  lui-même  en  défendant  d'ajouter  aux  termes  mêmes  de 
son  article  3,  in  fine)  aucune  disposition  réglementaire  à  ses  pres- 
criptions ? 

Ce  jugement,  écho  non  pas  seulement  probable  mais  certain  de  la 
pensée  doctrinale  du  Tribunal  correctionnel  ou  de  son  président  sur 
la  nouvelle  législation,  ne  prouvait  pas  autre  chose  que  ceci  : 
1«  qu'il  eût  été  juridiquement,  en  la  situation,  préférable  de 
poursuivre  la  fillette  au  nom  de  l'article  P'  de  la  loi  du  11  avril, 
parfaitement  applicable  (1);  2°  que  quelques-uns  de  nos  magistrats 
en  fonctions  n'étaient  pas  éloignés  de  collaborer  à  la  campagne 
obstructionniste  engagée  par  M.  Kahn  et  plusieurs  autres  membres 
du  barreau  parisien  (2). 

Donc,  ce  jugement  faisait  éclater  aux  yeux  de  tous  le  danger 
social  de  la  nouvelle  législation  :  «  On  voyait  aisément,  écrivait  un 
commentateur,  combien  grosse  de  conséquences  néfastes  était  cette- 
décision,  très  juridique  cependant.  C'était  le  législateur  de  1908  lui- 
même  qui  l'avait  commandée,  et,  sans  le  vouloir,  avait  assuré  l'im- 
punité complète  de  tous  les  jeunes  prostitués  (3)  !  » 

Oui,  c'était  bien  la  loi  de  1908  qui  elle-même  interdisait  toute 
arrestation  pour  vagabondage,  puisqu'elle  s'était  substituée  à  la 
législation  antérieure  usuelle;  c'était  la  loi  du  19  juillet  1909,  qui 
avait  confirmé,  renouvelé  l'interdiction  en  spécifiant  expressément 
que  les  dispositions  législatives  en  vigueur  antérieurement  à  la  lor 


-1)  «  La  loi  [du  H  avril  1908i  dans  son  article  1-'  vise,  d'une  façon  générale, 
la  prostitution  habituelle  des  mineurs,  sans  s'occuper  des  conditions  dans  les- 
quelles elle  se  produit  »,  dit  avec  un  parfait  bon  sens  interprétatif  M.  le  conseiller 
G.  Le  PoiUevin  :  dès  que,  d'une  manière  quelconque,  la  preuve  est  acquise  qu'un 
mineur  se  livre  habituellement  à  la  prostitution,  il  est  déféré  à  la  Chambre  du 
Conseil  par  la  procédure  si  simple  que  nous  avons  exposée  dans  la  section  II t 
{n»'  54  à  70  ,  ^op.  cit.,  sect.  IV,  p.  86-87).  —  L'article  12  mentionne  le  ministère 
public  comme  pouvant  poursuivre  d'office,  si  les  personnes  exerçant  la  puis- 
sance paternelle  n'interviennent  pas. 

(2)  J.  Le  Clec'h,  op.  cit.,  p.  105. 

(3)  J.  Le  Clec'h,  op.  cit.,  p.  166.  —  •-'  Dans  le  mois  d'octobre  1909,  alors  que 
c'était  précédemment  par  centaines  qu'ils  arrêtaient  mensuellement  les  mineu- 
res, les  agents  de  la  Préfecture  n'en  arrêtèrent  plu?  que  quatre.  »  iKahn,op.  cit., 
1911,  p.  2,  col.  1),  v.  infrà. 


—  501  - 

du  11  avril  1908,  demeureraient  provisoirement  applicables  (arl.  3 
in  fine).  Or,  M.  Bérenger  lui-même  avait  été  des  premiers  à  établir 
la  vérité  juridique  sur  ce  point  :  de  dispositions  législatives  anté- 
rieures il  n'en  existait  point  ;  l'assimilation  pour  les  mineures  de  la 
prostitution  au  vagabondage  était  dlégale;  «  ce  n'était  (juime  me- 
sure administrative  et  jurisprudentielle  (1)  ». 

«  Et  du  coup  voilà  la  Piéfeclure  de  Police  et  le  Parquet  désarmés 
et  la  liberté  de  la  prostitution  pour  les  mineures  officiellement  pro- 
clamée (2).  )) 

Il  est  vrai  que  le  8  novembre  suivant,  un  jugement  de  cette  hui- 
tième chambre  du  Tribunal  correctionnel  de  la  Seine  rendait,  sur 
une  même  espèce,  contre  une  fillette  du  même  âge,  dix-sept  ans, 
un  jugement  exactement  contraire  au  précédent. 

11  est  également  vrai  que,  les  l.S  novembre  et  22  décembre  1909, 
la  Chambre  correctionnelle  de  la  Cour  d'a|)pel  rejetait  formellement 
la  thèse  de' MM.  Flory  et  Kahn  —  1"  en  infirmant  le  jugement  de 
relaxe  de  la  petite  B;  2°  en  confirmant  le  jugement  de  condamna- 
tion de  la  petite  B.;  en  refusant  dans  lesMeux  cas  de  considérer 
comme  ayant  un  domicile  certain  une  enfant  de  dix-sept  ans,  qui 
vit,  à  l'insu  de  ses  parents,  dans  un  hôtel  garni,  à  la  semaine,  alors 
qu'après  information  et  enquête  elle  ne  tire  ses  ressources  que  de 
la  débauche  clandestine;  dès  lors  le  délit  de  vagabondage  pouvait 
à  bon  droit  et  devait  être  déclaré  constant...  (3). 

Mais  ces  contretemps  n'étaient  pas  faits  pour  arrêter  ni  même 
calmer  Tardeur  des  opposants...  Maintenant,  c'est  la  contrariété 
absolue  des  articles  1  et  3  de  la  loi  nouvelle  entre  eux  qui  est  un 
obstacle  non  moins  formel  à  son  fonctionnement  et  toujours  la 
frappent  de  mort.  Un  second  cas,  d'après  M.  Kahn,  n'est  en  effet 
pas  moins  probarit!...  Voici  le  nouvel  incident  exploité. 

Dans  le  courant  du  mois  d'octobre  1910,  la  Préfecture  de  Police 
est  informée  soit  par  les  gardiens  locaux,  soit  par  ses  propres  ins- 
pecteurs de  la  brigade  mobile,  que  des  scènes  d'un  cynisme  scanda- 
leux se  passent  dans  divers  jardins  publics  du  Paris  de  la  rive  gau- 
che, au  Jardin  des  Plantes,  au  square  des  Arènes,  dit  square  Monge  : 
des  garçonnets,  des  fillettes,  mêlés  à  des  majeurs,  ont  été,  sont  vus 
à  diverses  reprises,  se  livrant  sur  des  promeneurs  dépravés,  qui 

(1)  Kalin,  op.  cit.,  1909,  p.  2, 1  vol,  m  medio.  —  V.  plus  loin,  sur  ceUe  question 
d'assimilation,  l'opinion  de  .M.  Bi-iand,  alors  président  du  Conseil. 

l2i  Kahn,  op.  cit.,  1911. 

(3)  Présidents  :  M.  Bidault  de  l'Isle  aS  n(jv.  1909  ;  -M.  Courot  (22  déc.  1909,.. 
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leur  remettent  quelques  sous,  à  des  attouchements  obscènes;  le 
o  octobre  notamment,  le  jeune  X.,  âgé  de  huit  ans,  faisant  partie 
de  la  vilaine  bande,  fait  des  propositions  de  cette  nature  aux  ins- 
pecteurs qui  le  surveillaient.  Arrestation  générale  par  coup  de  filet. 
Les  majeurs  sont  envoyés  devant  le  Tribunal  correctionnel,  inculpés 
soit  d'outrage  public  à  la  pudeur,  soit  d'excitation  de  mineurs  à  la 
flébauche.  Puis,  M.  le  juge  d'instruction  Kastler  .  cette  première 
sélection  faite,  décide  que  les  mineurs  de  seize  ans,  notamment  le 
jeune  X.  et  les  fillettes  Z.,  Y.,  etc.,  relèvent  de  la  loi  du  11  avril  1908: 
les  agents  ayant  vu  ces  enfants  se  livrer  plusieurs  fois  aux  mêmes 
actes,  le  magistrat  pense  que  l'on  peut  appliquer  aux  petits  fautifs 
l'article  l^'  de  la  loi.  Le  lot  comparaît  devant  la  première  Chambre 
du  Tribunal  civil  de  la  Seine  qui,  en  Chambre  du  Conseil,  recon- 
naît la  culpabilité  et  décide  que,  de  ces  malheureux  enfants,  les  uns 
seront  rendus  à  leurs  parents  qui  ignoraient  leur  conduite,  les 
autres  (filles  et  garçons)  moins  bien  apparentés,  placés  dans  un 
asile  national  de  réformation  morale  (1). 

Mais  l'honorable  M.  P.  Kahn  est  défenseur  dans  le  procès  ;  il 
prend  immédiatement  des  conclusions  : 

Le  Tribunal  civil  a  appliqué  l'article  P*".  il  a  fait  erreur;  le 
délit  a  été  commis  dans  un  endroit  public,  il  y  avait  lieu  d'appli- 
quer l'article  3.  Or  l'article  3  comporte  la  procédure  davertisse- 
ment,  l'établissement  de  trois  procès- verbaux  à  dresser  dans  des 
conditions  impérieusement  déterminées  par  les  textes  ;  ces  procès- 
verbaux  ont  été  omis  par  les  agents  :  il  y  a  donc  viol  de  la  loi.  Le 
Tribunal  civil  ne  saurait  d'ailleurs  condamner  comme  prostitué.s 
habituels  (condition  expresse  du  jeu  la  loi)  des  garçonnets  et  des 
fillettes  arrêtés  simplement  pour  gestes  ou  exhibitions  impudiques, 
lesquels,  malgré  leur  obscénité,  leur  fréquence  suffisante  n'étant 
du  reste  pas  établie,  aucun  rapport  ni  aucune  tentative  de  rappro- 
chement sexuel  (ceci  pour  les  fillettes)  n'ayant  été  non  plus  relevés. 
ne  peuvent  être  incriminés  comme  prostitution  :  «  Il  serait  injuste 
qu'une  pareille  qualification  formât  à  leur  égard  (notamment  à 
l'égard  des  fillettes  X.,  Y.,  etc.),  le  motif  de  l'application  des  mesu- 
res prescrites  par  la  loi  du  il  avril  li>08.  Si  les  faits  dénotent  des 
habitudes  vicieus(?s,  même  une  réelle  perversité,  il  y  aurait  peut- 
être  eu  lieu  d'appliquer  l'article  2;  mais  les  personnes  qui  seules 


[il  Jugement  du  7  décembre  1910.  .M3I.  Gibon,  président;  Planclienault,  jiigf- 
rapporteur.  —  Défenseurs  :  M"  Kahn  et  M"""  Maria  Vérone. 
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ont  le  droit  dt;  iiietlro  l'ailicle  2  en  mouvement  s'y  opposent.  ;ui 
contraire  ». 

Appel  est  porté  devant  la  Cour  qui,  adoj)tant  la  thèse  du  défen- 
seur, déclare  ne  rester  «  valablement  saisie  que  des  griefs  concernant 
la  prostitution  habituelle  »  et  ne  trouvant  pas  dans  les  faits  les  élé- 
ments de  cette  prostitution,  réforme  et  annule  le  jugement  d'inter- 
nement à  l'école  de  relèvement  (3  février  1911)  (Ij. 

M.  Kahn  célèbre  comme  une  attestation  suffisamment  démonstra- 
tive de  l'inanité  de  la  loi  du  il  avril  lt)08  ><  cette  première  tentative 
d'application  ^^2)  ».  Le  premier  juge  s'était  trompé  en  ai)pliquant  l'ar- 
ticle l*""  de  la  loi  au  lieu  d'appliquer  l'article  3,  mais  comme  «  il  est 
aujourd'hui  démontré  que  l'article  3  est  radicalement  inapplicable 
(sic],  il  y  avait  donc  lieu  en  fait.. .  de  ne  rieu  faire  (3)  ».  Telle  est  la 
conclusion  de  l'intransigeance  obstructionniste  de  l'honorable  avocat. 

Il  est  vrai  que  le  savant  M.  Gustave  Le  Poittevin,  étudiant  à  son 
tour  le  fonctionnement  des  articles  l'^'  et  3  de  la  loi  du  18  avril  1908, 
précisément  à  propos  de  ce  jugement  et  de  cet  arrêt,  démontrera 
qu'il  y  a  entière  «  conciliation  »  entre  ces  articles;  que  seul  «  un 
examen  superficiel  »  peut  y  voir  contradiction;  que  l'article  3 
(^comme  l'avait  parfaitement  prouvé  à  la  Chambre  le  compétent  ra{>- 
porteur,  M.  le  député  Violette)  n'est  qu'un  cas  particulier  de  l'ar- 
ticle 1^%  que  d'ailleurs  un  agent  constatant  un  fait,  au  lieu  d'opérer 
l'arrestation  immédiate,  de  dresser  procès- verbal,  peut  tout  simple- 
ment rendre  compte  de  sa  constatation  au  conunissaire  de  police 
qui  procède  à  une  enquête  ;  que  l'action  introduite  en  conséquence 
près  le  Procureur  de  la  République  est  parfaitenient  valable  et  que 
celui-ci  peut  agir  en  vertu  de  l'article  l"""  ;  que,  alors  même  qu'un 
procès-verbal  aurait  été  dressé,  ce  procès-verbal  ne  peut  créer  une 
fin  de  non-recevoir  opposable  à  cette  action,  et  qu'il  n'est  pas  admis- 
sible qu'il  ne  pourra  être  fait  aucun  état  de  l'enquête  dont  le  procès- 
verbal  a  été  le  i>oint  de  départ.  L'article  3,  à  la  rigueur,  n'est  même 
pas  applicable  an  mineur  trouvé  racolant  sur  la  voie  publique  quand 
le  mineur  a  l'habitude  de  se  prostituer  .so//(/a»«  les  lieux  publics  (sic), 
soit  ailleurs  en  lieux  clos  (4).  L'article  l*^'jx;ut  jouer.  On  voit,  en  un 

di  Arrêt  du  3  l'éM-ier  1911.  Cour  dappel  de  Pai'is,  Ch.  du  Conseil.  .M.M.  Huniiet, 
pi-ésideiil;  l'ezous,  snbslitul  du  IVtniireur  général. 

(2)  Kalin,  op.  cit.  Uabolitionisle,  15  avril  1911,  p.  1,  2'  col. 

i3i  Kahn,  op.  cit.  L\iboIitioni.<te,  l.j  a\ril  1011.  p.  2.  2"  (uM. 

{\)  G.  Le  Poittevin,  op.  cit.  Section  IV.  Procédure  spéciale  au  cas  de  prostitu- 
tion publique,  §  Oonéralités,  p.  85  et  suiv.  ;  id.  10-91.  —  Kappelons  encore  une 
fois  que  le  nfiinistère  public  a  toutes  qualités  pour  agir  d'oftice,  aux  titres  de 
l'article  12  de  la  loi  de  19<IH. 
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mot,  l'imbrication  étroite  des  articles  1*^''  et  3  de  la  loi,  qu'il  y  ait  eu 
procès-verbal  ou  non,  que  les  actes  immoraux  aient  été  extériorisés 
ou  non. 

Cependant,  tout  en  impressionnant  les  personnages  politiques 
visés,  ce  brouhaha  médico-juridique  n'arrivait  point  à  ses  fins  abso- 
lues. Le  ministère  n'était  plus  aux  mêmes  mains,  et  son  principal 
nouveau  titulaire  ne  semblait  point  accepter  de  se  laisser  paralyser 
par  cette  inépuisable  hostilité.  Le  nouveau  ministre  de  l'Intérieur, 
l'honorable  M.  Briand,  avait  d'ailleurs  pris  antérieurement  position 
dans  un  débat  très  circonstancié  soulevé  précisément  au  Sénat  le 
il  juin  1909,  à  propos  de  l'emprisonnement  des  tilles  mineures,' 
comme  vagabondes,  en  vertu  de  l'article  271  du  Code  pénal.  Cet 
emprisonnement,  pratique  habituelle  des  tribunaux  avant  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  11  avril  1908,  redevenait  «  loi  d'usage  » 
(selon  l'expression  en  cours  à  la  Préfecture  de  police  (1),  par  suite 
de  la  prorogation  de  la  loi,  et  était  appliqué  de  nouveau  par  le  Tri- 
bunal de  la  Seine.  Le  ministre  de  l'Intérieur  n'hésite  pas  à  déclarer  le 
procédé  «  illégal,  déjjlorable  ».  (Plusieurs  sénateurs  l'interrompent 
et  accentuent  :  «  Dites  abominable!  monstnieiix!  immoral!  «);  il 
ajoute  qu'il  a  d'ores  et  déjà  invité  le  Procureur  général  à  mettre  fin 
à  de  telles  pratiques,  à  se  concerter  de  suite  avec  le  Procureur  de  la 
République  pour  apporter  des  modifications  à  la  pratique  du  Par- 
quet; il  avoue  que  cette  jurisprudence  a  aggravé  la  situation  (sic)  (2). 

En  même  temps,  M.  Briand  activait  les  travaux  du  Conseil  d'État 
et,  le  5  mars  1910  et  le  13  juin  de  la  même  année,  cosignait  avec 
son  collègue  M.  Louis  Barthou,  ministre  de  la  Justice,  les  deux 
décrets  portant  règlement  d'administration  publique  destinés,  les 
premiers  à  organiser  les  formes  suivant  lesquelles  seront  recueillis, 
conservés  et  communiqués  les  procès-verbaux  de  l'article  3,  le  second 


(1)  .M.  Bérenger  a  spirituellement  relevé  l'expression  en  observant  que  MM.  les 
fonctionnaires  des  mœurs  s'étaient  l'ait  «  une  langue  juridique  très  personnelle!  » 

(2i  Journal  officiel,  12  juin  1909,  notamment  p.  423,  2»  col.  —  M.  le  ministre 
lie  l'Intérieur,  président  du  (iunseil,  A.  Briand,  accentuait  les  appréciations  du 
tlébut  de  son  discours  en  terminant  par  cette  déclaration  : 

«  La  question  qui  se  pose  devant  vous  n'est  pas  une  que>ition  de  répression  et  de 
justice,  7nuis  bien  une  question  d'humanité  et  de  redressement  moral  qui  ne  peut 
être  résolue  qu'avec  le  concours  de  l'Assistance  publique,  c'est-à-dire  par  des 
moyens  administratifs. 

»  Je  reconnais  qu'crt  attendant  que  ces  moyens  aient  été  trouvés  et  que  des 
Etablissements  spéciaux  d'éducation  et  de  réformatiùn  morale  aient  été  aménagés 
selon  les  prescriptions  de  la  loi  du  11  avril  1908,  il  est  nécessaire  de  faire  quelque 
chose,  car  la  situation  présente  est  véritablement  intolérable.  »  lAssenliment.) 
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à  régler  les  dôtails  de  la  fondatioit  el  de  l'organisation  des  Klablisse- 
ments  |)ublics  et  privés  créés  pour  la  rééducation  des  mineurs  (I). 

Naturellement,  ces  règlements  provoquaient  une  recrudescence  de 
iiaro.  Le  second,  celui  du  13  juillet,  sur  lequel  des  observations  cri- 
tiques i)euvent  être  à  bon  droit  faites,  en  ce  qui  concerne  les  condi- 
tions d'ouverture  des  Établissements  privés,  n'avait  pas  encore  paru, 
que  les  opposants  se  rebellaient  avec  plus  de  violence  encore  que 
précédemment  :  le  péril,  en  elfet,  devenait  de  plus  en  plus  immi- 
nent, à  leurs  yeux,  puisque  la  publication  des  règlements  précédant 
de  peu  l'application,  cette  fois  irrévocable  de  la  loi,  le  10  juil- 
let 1910,  annonçait  une  intention  gouvernementale  arrêtée  de  ne 
plus  rien  éluder,  ni  remettre. 

Le  VHP  congrès  national  du  patronage  des  libérés  et  des  enfants 
traduits  en  justice  se  tenait  précisément  à  Rennes  du  17  au  20  mai  1910  ; 
l'occasion  d'une  protestation  en  corps  était  excellente.  On  entendait, 
en  effet,  à  cette  Assemblée,  dans  une  certaine  confusion,  les  com- 
mentateurs bienveillants  et  studieux  de  la  loi  du  11  avril  1908, 
MM.  G.  Le  Poittevin,  Eugène  Prévost,  'des  savants  criminalistes 
€omme  le  P""  Garraud,  des  adversaires  quand-màne  de  la  loi  comme 
M.  Honnorat,  des  anciens  membres  de  la  Commission  extraparle- 
mentaire, tels  M""»^  Avril  de  Sainte-Croix,  et,  à  travers  une  série  de 
vœux  très  nombreux  et  souvent  contradictoires,  au  milieu  d'une 
mêlée  de  systèmes  et  d'idées  disparates,  les  opposants  parvenaient 
habilement  à  enlever  un  vœu  de  blâme  et  de  retrait  de  la  loi  du 
11  avril  1908  (2)!  Ce  vœu  était-il  unanime?  Il  est  difficile  de  le 
-croire.  Comment  les  mesures  contenues  dans  la  loi  du  11  avril,  qui 
sont  presque  identiquement  celles  proposées  par  la  Commission 
extraparlementaire,  pouvaient-elles  devenir  inacceptables  aux  yeux 
des  membres  libéraux  du  Congrès  parce  qu'elles  passaient  dans  le 
Règlement  relatif  aux  procès-verbaux  du  5  mars  1910?  Comment, 
sur  ce  terrain,  ces  membres  libéraux  pouvaient-ils  confondre  leur 
vote  avec  des  adversaires  systématiques  de  toute  moditication  au 
régime  purement  arbitraire  et  policier?  Comment,  enlin,  des  cri- 
tiques de  détails,  plus  ou  moins  secondaires,  amenaient-elles  ces 


(1)  V.  Appendice  le  texte  des  deux  décrets  des  5  mars  et  13  juin  1910. 

(2)  Le  huitième  Conghks  du  patronage,  etc.,  déclare  unanimement  quv  dans 
son  état  la  loi  «  du  11  avril  l'.»08  est  sans  application  utile,  pratiijue,  possible;  il 
»  exprime  le  vœu  particulièrement  vif  que  les  Pouvoirs  iiuhlics  se  préoccupent 
»  dans  le  plus  bref  délai  de  cette  question  de  haut  intérêt,  de  façon  à  satisfaire 

"a  avant  juillet  1910  aux  diverses  nécessités  sociales.  » 
V.  le  commentaire  de  J.  Clec'h,  op.  cit.,  p.  118. 
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membres  libéraux  à  condamner  la  loi  enlière?  II  y  a  là,  sans  doute, 
l'épisode  vulgaire  d'un  imbroglio  dont  l'explication  nous  sera  peut- 
être  donnée  par  d'autres  que  ceux  qui  ont  intérêt  à  l'exploiter. 

Le  Règlement  du  lo  juin  1910  (paru  par  conséquent  après  le 
Congrèsj  dont  la  teneur  pouvait,  en  effet,  provoquer  des  observa- 
tions critiques  légitimes  de  la  part  des  Patronages  de  France  et  les 
a  d'ailleurs  provoquées  presque  aussitôt,  contenait,  touchant  les  Éta- 
blissements publics  de  l'État,  une  série  de  clauses  toutes  dignes 
d'approbation.  En  ce  qui  concerne  les  établissements  privés,  il  est 
évident  que,  dans  la  crainte  de  voir  ressusciter  ces  fâcheuses  maisons 
d'exploitation  de  la  jeunesse  de  l'enfance,  confessionnelles  ou 
laïques.  Bons  pasteurs  ou  autres,  le  rédacteur  du  Conseil  d'État 
iivait  accumulé  les  précautions  à  un  degré  maximum,  susceptible  de 
décourager  les  fondations  particulières,  les  dévouements  non  offi- 
ciels formant  le  dessein  très  méritoire  et  entreprenant  l'œuvre 
pénible  de  relever  les  jeunes  dékmchés.  Sur  ce  point,  il  ne  parait 
IX)int  y  avoir  de  doute  (1),  et  V Association  générale  des  Patronages  de 

tl<  Le  Glec'h,  oij.  cil.,  \>.  102-103;  P""  Garçou  et  Eugène  Prévost,  Heine  pétnten- 
liaire,  1909,  p.  770.  —  E.  Prévost,  op.  cit.,  p.  84,  88,  90.  —  G.  Le  Poittevin,  op. 
cit.,  p.  125,  147,  154. 

M.  Henri  Minod,  secrétaire  général  de  Va  Fédération  inlernntionale  at)uUliom^le, 
qui  assistait  au  Gougrès  de  Rennes,  résumait  les  réflexions  que  lui  avaient  suggérées 
les  débats  de  cette  Assemblée  en  ces  quelques  lignes,  exorde  d'une  étude  qu'il  a 
bien  voulu  nous  communiquer  (14  juillet  1910»  :  «  Le  décret  du  11  juin  1910  me 
parait  calculé  en  vue  de  su.sciter  tous  les  obstacles  possibles  aux  établissements 
privés  qui  auraient  la  velléité  de  tenter  le  relèvement  des  jeunes  prostitués.  C'est 
donc  contre  ce  décret  et  non,  me  semble-t-il,  contre  la  loi  du  11  avril  1908,  que 
sont  fondés  à  s'élever  ceux  qui  ont  participé  à  l'élaboration  des  dispositions  de 
cette  loi  dans  le  sein  de  la  Ojm»u's.sio«  extra ixirlemcntaire  du  Régime  des  mœurs. 
En  somme,  les  mesures  contenues  dans  la  loi  de  1908  sont  celles  qui  ont  été  pro- 
posées par  cette  commission,  quelque  peu  modifiées  dans  les  détails,  mais  sensi- 
blement les  mêmes  dans  leur  contexture  générale.  Même  le  règlement  dadmi- 
iiistration  publique  qui  a  fait  rubjet  du  décret  du  1:3  juin  était  pré^u  par  la 
Goniniission  extraparlemenlaire.  On  ne  i)eut  donc  pas  dire  que  la  loi  du 
11  avril  1908,  complétée  par  le  déci-et  du  13  juin  1910,  a  bouleversé  le  plan  delà 
Commission  extraparlemenlaire;  elle  la  tout  au  plus  amendé  sur  quelques 
points,  et  peut-être  irien  ne  l'indique,  le  décret  a-t-il  trahi  la  [)enséedes  auteurs 
du  projet  de  loi  définitif  par  ses  dispositions  draconiennes. 

»  Il  me  semble  que  si  tes  AssociatioDS  de  patronage,  au  lieu  de  combattre  la 
loi  comme  le  fait  .M.  le  directeur  Honnorat  et  ses  alliés,  s'en  prenaient  unique- 
ment aux  mesures  qui  les  empêchent  de  prêter  leur  concours  à  l'œuvre  de 
relèvement  qu'il  s'agirait  d'étendre  et  d'organiser  sur  de  solides  bases,  il  n'y 
aurait  pas  à  craindre  que  les  fonctionnaires,  systématiquement  hostiles  à  la  loi, 
exploitent  cette  aUitude. 

»  A  Rennes,  j'ai  soutenu  M-"»  de  Schlumberger  lorsqu'elle  a  fait  ressortir  les 
inconvénients  des  grands  établissements  de  relèvement,  tels  que  les  institue 
l'Etat.  C'était  une  forme  de  protestation  contre  la  création  de  ces  vastes  foyers  de 
corruption  mutuelle  dont  on  devrait  pourtant  reconnaîti-e  le  caractère  morbide, 
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Frajice  réunie  en  Comité  le  H  juillet  1010  votait  immédiatement  un 
regret  dont  le  texte,  en  particularisant  d'une  façon  très  nette  la  cri- 
tique, en  la  réduisant  exclusivoinent  au  seul  objet  des  exigences 
exagérées  vis-à-vis  les  fondations  privées,  jette  p<:'ut-èlre  une  pre- 
mière clarté  sur  la  qualité  exacte  de  la  décision  générale  du  Congrès 
que,  en  chroniqueur  fidèle,  nous  avons  relatée  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  manifestations  peu  encourageantes,  le 
ministre  ne  se  laissait  pas  arrêter.  La  première  mesure  pratique  à 
prendre  dans  l'application  de  la  loi  do  1008,  —  étant  supposé  que  le 
service  des  mœurs  ne  persistât  pas  dans  son  attitutle  et  a<:ceplàt  les 
formalités  des  articles  l^'',  2  et  surtout  de  l'article  3,  —  était  la 
création  du  premier  établissement  qui  devait  remplacer,  pour  les 
mineures  mises  à  l'abri,  le  dangereux,  l'ignoble  Dépôt.  On  plaidera 
vainement  que  le  Dépôt  de  la  Préfecture  de  police  à  Paris  et  la  pri- 
son municipale  (le  violon)  en  province  ne  reçoivent  pas  que  des 
coupables;  que  le  séjour  au  Dép<)t  ne  constitue  pas  un  état  d'arres- 
tation préventive;  qu(;n  droit  commun  le  mandat  d'amener  qui 
conduit  le  prévenu  au  Dépôt  n'est  qu'une  sinq)lo  citation  à  compa- 
raître devant  le  juge  d'instruction...  avec  exécution  forcée  toutefois, 
il  n'en  reste  pas  moins  que  le  Dépôt  est,  avec  ou  sans  catégorisa- 
tions, un  lieu  de   compagnies  infâmes,  moralement  infectées  et 


le  vice  fondamental.  Il  me  semblait  que  les  représentants  des  œuvres  de  relève- 
vement  présentes  auraient  dû  accentuer  cette  note...  C'est,  d'ailleurs,  tout  ce  que 
j'ai  pei-sonnellement  l'ait  à  Rennes.  Comme  il  s'agis.sait  d'un  Congrès  natioiud, 
traitant  d'une  loi  française,  ia  ne  me  sentais  pas  autorisé  à  intervenir  dans  la 
discussion;  mais  je  me  sentais  dans  mon  rôle  en  préconisant  d'une  manière 
générale  les  petits  établissements.  Aussi  en  ai-je  saisi  l'occasion,  s  Ce  sont  préci- 
sément ces  petits  établissements  que  M.  Minod  préconise,  de  préférence  aux 
grands  établissements  publics:  l'initiative  privée  leur  est  plus  favorable  et  s'y 
adapte  mieux,  à  son  avis,  et  il  la  nu-l  au-dcss>is  de  l'action  de  ri-ltat,  en  se  basant, 
il  est  vrai,  sur  les*mœurs  de  son  pavs,  la  Suisse  i.Genèvei,  où  les  œuvres  de  bien- 
faisance privée  sont,  en  tous  genres,  si  nombreuses,  si  puissantes  et  si  prospères. 

ili  «  V Association  génvmle  des  piilmna<jes  de  France,  réunie  en  Comité  le 
»  6  juillet  IWO,  regrette  ([ue  les  exigences  de  la  loi  du  11  avril  1908,  développées 
>  ou  aggravées  par  le  Règlement  du  i:i  juin  1910,  rendent  le  concours  des  Eta- 
»  blissernents  privés  très  difficile,  même  pour  paii^ie  imi)essible.  » 

En  touchant,  même  sommairement,  cette  importante  question  des  Établisse- 
ments j^riws,  ce  serait,  en  nnlre  matière,  une  reprochable  lacune  que  de  ne  point 
rappeler  le  succès  d'une  œuvre  purement  privée  due  à  l'initiative  d'une  femme 
vraiment  digne  d'admiration.  M°"  Avril  de  Sainte-Croix  a  fondé,  en  1001,  av^c 
un  gruui)e  d'éminentes  et  généreuses  donatrices  et  d'amis,  un  Ktablissement  de 
relèvement  des  femmes  tombées.  VŒuvre  libératrice  qui  n'a  cessé  de  se  dévelop- 
per et  qui,  aujourd'hui,  est  eu  pleine  prospérité.  Le  lecteur  trouvera  a  VApr>en- 
dice  une  note'fL'He  œuvre  de  réhabilitation  et,  de  reclassement,  etc.)  où  nous  avons 
exposé,  en  toute  impartialité,  le  fuictiuun.-ment  habituel  et  utile  de  cette  maison 
et  école  de  secours,  au  jioint  de  vue  mural  et  Jinanciei'. 
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infectantes,  et  que  quelques  heures  passées  dans  ce  séjour  honteux 
offrent  des  tableaux  de  corruption  et  de  perdition  suffisamment 
complets  et  variés.  M.  Bérenger  au  Sénat,  M.  Violette  à  la  Chambre 
ont  marqué,  sur  ce  point,  l'invariable  sentiment  du  Parlement,  et 
la  loi  a  fixé  sa  volonté  :  le  Dépôt  et  les  lieux  similaires  de  répres- 
sion ne  sont  pas  admis  comme  premier  théâtre  de  la  rééducation 
■des  enfants  en  danger  d'immoralité  chronique  (1). 

Ce  premier  établissement  était  nécessaire,  surtout  dans  les  villes  à 
populations  denses,  auprès  du  siège  du  Tribunal  civil,  pour  que  les 
formalités  judiciaires  pussent  s'accomplir  dans  des  conditions  conve- 
nables de  prudence  et  d'éclaircissement,  et,  comme  les  petits  immo- 
raux ou  prostitués,  appartenant  au  sexe  masculin,  tombant  sous  le 
€oup  de  la  loi  de  1908,  sont  une  minorité  quasi  négligeable,  le  mi- 
nistre avait  raison  de  courir  au  plus  pressé,  de  ne  s'occuper  que  des 
fdles,de  ne  constituer  d'abord  que  pour  elles  l'établissement  destiné 
à  remplacer  le  Dépôt  de  la  Préfecture. 

M.  Briand  constituait  ce  premier  établissement  à  Paris,  rue  Sainl- 
Maur,  n"  6,  dans  un  immeuble  mis  provisoirement  à  la  disposition, 
du  moins  au  service  de  la  Direction  de  l'Assistance  publique  et 
d'hygiène,  Taftectation  antérieure  de  cette  maison  ayant  d'ailleurs 
été  faite  également  à  une  œuvre  d'assistance  uu  peu  en  marge,  ce 
qui  sans  dépenses  en  facilitait  l'utilisation  particulière  ('2).  Presque 
en  même  temps,  l'acquisition  capitale  était  faite  en  province,  dans 
l'Yonne,  près  Sens,  d'un  domaine  qui,  avec  l'ancien  petit  séminaire 
d'Ajain,  près  Guéret  (Creuse),  appartenant  à  l'État,  permettait 
d'entreprendre  un  essai  assez  sérieux  et  assez  complet  pour  que  l'on 
se  rendit  compte  des  corrections  et  améliorations  pratiques  qu'amè- 
nerait une  loyale  application  de  la  loi. 


1.1)  Sénat.  J.  olf.  10  juillet  1907.  —  Déb.  parlem.,  p.  878,  col.  3.  —  Maurice 
Violette,  rapporteur.  Rapport  n"  1459,  p.  30.  —  Le  §  2  de  l'article  3  de  la  loi, 
enfin,  spécifie  :  «  Au  cas  d'un  second  P.  V.,  le  mineur  est  conduit  devant  le  Pro- 
cureur de  la  R.,"  qui  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  sa  garde  provisoire,  sans 
pouvoir  toutefois  le  retenir  ni  pendant  plus  de  cinq  ans,  iii  dans  un  lieu  de  répres- 
sion... »  Et  comme,  malgré  cette  stipulation  de  la  loi,  le  Comité  de  défense  des 
enfants  devant  la  justice  semblait  opiner  que  les  fillettes  arrêtées  pouvaient  être 
conduites  au  Dépôt  de  la  Préfecture,  M.  le  rapporteur  Violette,  dans  un  leader- 
article  formel  de  quotidien  parisien  paru  le  21  juin  1910  (Le  Radical),  dénonçait 
l'interprétation  et  la  mesure  comme  une  violation  de  la  loi. 

i2)  L'immeuble,  sis  n»  6  rue  Saint-Maur,  avait  été  bàli  sous  le  second  Empire 
pour  servir  d'annexé  à  la  fondation  du  Vésinet,  où  étaient  dirigées  les  femmes 
convalescentes  sortant  des  hôpitaux  de  Paris  :  en  (juittant  le  Vésinet  guéries,  ces 
personnes  étaient  admises  dans  cette  maison  à  faire  un  séjour  pendant  lequel 
elles  cherchaient  un  emploi  de  domestiques,  d'ouvrières,  etc.  (V.  Appendice). 
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Ainsi  la  réforme  était  engagée  et  bien  comnjencéc  :  d'une  part, 
la  maison  de  Paris  servant  de  porte  d'entrée,  de  parvis,  de  vestibule 
d'attente  à  l'établissement,  à  l'asile,  à  l'école  définitive  de  réforme. 
La  loi  jouait.  Une  enfant  était  arrêtée  à  la  seconde  constatation, 
d'immoralité  publique,  elle  était  conduite  devant  le  Procureur  de  la 
République;  si  elle  avait  des  parents,  des  répondants,  elle  était 
ramenée  cliez  elle;  si  personne  ne  la  recueillait,  elle  n'était  pas  jetée 
dans  l'immonde  piomiscuité  du  dé[)ôt  de  police  avec  des  escarpes, 
des  prostituées   gangregnées,  des  drôlesses  délinquantes  de  droit 
commun;  elle  était  amenée,  en  garde  provisoire,  dans  un  premier 
établissement  de  discipline  maternelle,  où  elle  trouvait  avec  les- 
soins  corporels  immédiats  dbygiène,  de  toilette,  de  vêtements,  avec 
les  soins  médicaux  en  cas  de  maladie,  les  bons  conseils  de  moralité 
qui  lui  avaient  trop  fait  défaut.  La  décision  judiciaire  intervenue, 
elle  était  conduite  dans  le  lieu  de  séjour  détiniiif,  cboisi  dans  de& 
conditions  de  spaciosité  domiciliaire  et  d'aération  rurale  matériel- 
lement propres  à  sa  réfection  plénière.  Le  ministre  mettait  à  la  tête- 
de  la  maison  de  Paris  M'"*  Melcot,  veuve  d'un  sous-préfet,  femme 
d'un  esprit  distingué,  d'un  caractère  sympathique  et  ferme,  habituée 
par  sa  vie  antérieure  à  l'ambiance  administrative  ;  à  la  tète  de  l'École 
de  l'Yonne,  un  médecin  compétent,  l'honorable  D'  Crouzet,  ancien 
maire  d'une  grande  ville  de  pnn-ince.   La  maison  de  Paris  était 
ouverte  en  octobre  1910;  elle  comptait  exactement  vingt-huit  lits; 
l'École  de  Passy  était  ouverte  en  mars  1911;  elle  pouvait  recevoir 
quarante  pensionnaires,  facilement  portées  à  cinquante,  chiffre  suf- 
fisant pour  éviter  les  dangers  de  l'agglomération  de  jeunes  tètes 
d'un  maniement  probablement  difficile.    Le  ministre,  le  12  dé- 
cembre 1910,  avait  rédigé  deux  règlements  intérieurs  s'appliquant 
chacun  à  l'objet,  non  pas  opposé,  mais  distinct,  des  deux  établisse- 
ments (l). 

M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  Briand,  avait  obéi  à  la  loi  :  haut 
agent  de  l'Exécutif,  il  avait  fait  son  devoir.  Ses  sous-ordres  allaient- 
ils  enfin  faire  le  leur? 

Nous  avons  vu  l'attitude  des  opposants  au  Congrès  de  Rennes,  et 
que  les  fonctionnaires  de  la  Préfecture  de  Police  figuraient  au  pre- 
mier de  leurs  rangs.  L'hostilité  des  officiels  continue  à  se  confondre 
avec  celle  des  autres.  Les  arguments  de  ceux-ci  et  la  tactique  de 
ceux-là  ne  varient  guère  du  reste. 


1)  V.  Appendue.  Les  Règlements  particuliers  s'appliquant  aux  deux  Iiltablisse- 
nts  de  réformatiou  morale  de  la  rue  Saint-Maur,  n°  6  (Parisj,  et  de  Passy 


men 
Yonne). 
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M.  Kahn,  en  1911  et  années  subséquentes,  répétera  «  que  la  loi 
du  11  avril  1908  continue,  comme  elle  le  fait  depuis  la  date  de  sa 
promulgation,  à  protéger  et  à  favoriser  la  prostitution  des  mineurs  »  ; 
il  regrette  d'être  obligé  de  le  constater  (l).  M.  Délourbet  en  1912, 
plus...  bérengiste que  M.  Bérenger  lui-même,  continuera  à  déclarer 
«  la  tâche  des  officiers  de  police  très  ardue,  sinon  impossible  ».  Le 
jeu  des  formalités  globales,  celui  de  l'article  3  notamment  avec  ses 
procès-verbaux,  lui  semblent  toujours  de  vrais  casse-tête  chinois  ; 
ces  formalités  empêchent  de  s'assurer  de  la  personne  des  mineurs  ; 
l'oiseau  est  en  liberté,  laçage  est  prête  (du  moins  il  faut  le  supposer), 
l'oiseau  sera-t-il  pris  et  mis  derrière  les  barreaux? Non,  puisqu'on  le 
prévient  et  lui  laisse  le  temps  de  s'envoler  !  L'honorable  avocat 
espère  un  instant  qu'une  loi  nouvelle  sur  le  vagabondage,  soumise 
entre  temps  au  Sénat  par  M.  Flandin,  va  combler  les  lacunes  de  la 
loi  du  11  avril  1908...  Mais,  vrai  désappointement!  les  articles  de 
M.  Flandin  n'ont  même  pas  l'ampleur  protectrice  qui  permettra  de 
protéger  ces  malheureuses  mineures  :  dans  leur  insuffisance,  ils  ne 
visent  «  que  les  mineures  ayant  quitté  le  domicile  paternel  »  !  Or 
«  un  grand  nombre  de  mineures  trafiquent  de  leur  corps  tantôt  sous 
»  les  yeux  de  leurs  parents,  soit  par  suite  de  leur  indifférence,  soit 
»  avec  leur  assentiment,  îantôt  avec  leur  complicité...  »  Et  M.  Dé- 
tourbet  arrive  à  cette  conclusion  quasi  équitable,  inattendue  sous 
sa  plume,  que  «  la  loi  du  11  avril  a  au  contraire  une  portée  beau- 
»  coup  plus  large  et  plus  étendue  (2j  ». 

MM.  les  docteurs  Le  Pileur  et  Butte  de  leur  côté  continueront 
à  protester  sans  merci  contre  la  non-inscription  des  mineures,  qui 
laisse  un  vide  irréparable  dans  l'armée  des  filles  soumises  et 
porte  à  la  santé  et  à  la  morale  publique  un  préjudice  dont,  hélas  !  la 
démonstration  n'est  plus  à  faire.  Quatre  ans  après  leurs  premières 
doléances  de  1910  à  la  Société  de  Prophylaxie,  en  1914,  on  les  y 
retrouve  provoquant  d'urgence  un  nouveau  débat  en  règle  sur  une 
modification  radicale  de  la  loi  du  11  avril  1908:  malheureusement, 
le  même  ministre-médecin  n'est  plus  là  pour  suspendre  l'appli- 
cation de  la  loi,  comme  il  avait  pu  être  fait  pendant  deux  années. 
Ce  qui  est  doublement  déplorable  d'après  les  statistiques  de 
MM.  Butte  et  Le  Pileur  recueillies  au  Dispensaire  et  à  la  prison  de 


li)  Kahn  :  U Aholitionhte  du  15  avi-il  1911,  p.  '»,  \."  col. 

(2;  Détouibet,  op.  cit.  p.  298,  299,  301,  .302.  306.  —  M.  Détourbet  ajoute  même 
on  iinte  (p.  300i  :  c  Peu  de  racoleuses  quittent  leur  domicile.  » 
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Saint-Lizare.  c'est  que  depuis  rïMlerveulion  <!<•  la  législation  nou- 
velle, non  seulement  rét<at  sauitiiire  des  hommes  mais  l'état  sani- 
taire des  lilles  soumises,  et  notamment  des  tilles  et  femmes  majeures, 
a  emi»iré  dans  des  conditions  extraordinaires  :  M.  Butte,  avant 
l'application  de  la  loi  du  1 1  avril  1908,  relevait  seulement  t  0/0  de 
cas  de  syphilis  chez  les  soumises  ;  depuis  lapplicalion,  la  morbidité 
syphilitique  de  ces  mêmes  soumises  est  montée  à  ii  0/0,  c'est-à-dire  a 
|)lus  que  dout»lé.  Et  comme  les  mineures,  non  arrêtées  maintenant 
avant  leur  dix-huitième  année,  sont  syphilitiques  dans  la  propor- 
tion d'au  moins  un  cpiart  ;  comme  elles  ne  sont  plus  soignées,  on 
juge  de  la  situation  I  Que  faire,  en  etTel,  d'un  régime  où  les  filles 
arrêtées  déclarent  aux  agents  qu'elles  ont  dix-sept  ans  quand  elles 
en  ont  dix-huit  et  qu'on  laisse  libres  !  d'un  régime  où  les  mineures 
qui  lont  du  bruit  dans  la  rue  et  racolent  scandaleusement  se 
moquent  des  agents  qui.  tout  |>enauds,  disent  :  «  Nous  n'y  pouvons 
»  rien  (-s/c)  !  »  et  continuent  tranquillement  leur  chemin  (1)... 

Quant  aux  chefs  mêmes  du  service  des  mœurs,  sans  s'occuper 
autrement  des  fondations  ministérielles,  i'is  arguent  des  hésitations 
du  Tribunal  de  la  Seine,  de  la  divergence  des  jugements  de  ses 
Chambres,  des  interprétations  de  la  Cour  d'appel  (notamment  l'ar- 
rêt du  11  février  1911),  de  la  haute  valeur  des  objurgations  critiques 
des  opposants  :  ils  creusent  à  fond  l'ornière  et  mettent  les  plus 
solides  bâtons  dans  les  roues.  A  la  fin  de  Tannée  1910,  au  lende- 
main de  l'ouverture  de  lécnle,  ils  envoient  à  contre-cœur,  rue 
Sainl-Maur.  quelques  rares  fillettes  qu'il  a  bien  fallu  reconnaître  jus- 
ticiables de  la  nouvelle  loi.  De  son  côté  la  Direction  de  l'Assistance 
et  de  l'hygiène,  au  Mmistère  de  l'Intérieur,  montrait  une  répugnance 


(1,  Biillelin  S(k:  ProplujI.  mars  1914,  p.  72-70,  76-79;  p.  76-78.  D'autre  pail, 
M  BiiUf  Irouvan'l  que  les  insoumises  mineures  {aiMlessiis  de  18  ans),  susee])- 
tibles  d'être  arrêtées  aux  termes  de  la  loi  et  l'étant  en  effet,  présentent  une 
amélioration  s;initaire  incontestable,  sur  les  années  antérieures  à  la  loi  de  1908, 
et  M.  Le  Pileur  expliquant  que  linseripliou  retardée  uempêiliera  pas  res  grau.ks 
mineures  d'être  rertainement  contaminées  après  la  dite  inscription,  il  est  difli- 
cile  de  comprendre  les  avantafres  qui  ivsulteront  pour  ces  malheureuses  et 
conséquemnient  pour  le  public  de  leur  incorporation  dans  la  réglemcntaUon 
policière  (v.  uoUimmeut  les  p.  76-78-79  du  débali.  Le  lecteur  ju^-era  comin.' 
nous,  en  se  reportant  aux  documents  indiqués,  que  rart^umenlation  des  regle- 
mentaristes  est  restée  dans  son  état  de  coalusiun  et  de  contradudion  fantaisiste 
habituel.  Si  la  svphilis  ausmente  d'une  part  dans  des  pn-portioiis  considérables 
chez  les  hommes  .statistique  de  1910.  qui  la  prennent  près  des  petites  mineures 
de  18  ans  non  arrêtées  et  non  soignées;  si  cette  même  maladie  augmente  d  autre 
part  dans  des  proportions  inquiétantes  chez  les  majeures  soumises,  comment 
diminue-t-elle,  comment  a-t-elle  .liminué  cl.ez  les  mineures  «(/-<fos.s//.s  de  dix- 
huit  ans  trouvées  saines  au  moment  de  leurs  arrestatM.n  et  inscru»tioii  ? 
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évidente  à  donner  une  coopération  suivie  :  elle  prétextait  des  diffi- 
cultés de  pratique  actuelles,  les  Administrateurs  de  la 'Sûreté  (?)  et 
de  la  Justice  étant  loin  d'avoir  terminé  leurs  négociations  ;  dans  ces 
conditions,  disait-elle,  «  étant  donnée,  l'incertitude  pesant  sur  la 
)'  loi  (sic)  >:  elle  ne  pouvait  s'engager...  Enfin  que  prévoir,  si  la  loi 
jouait  normalement  ?  On  allait  d'un  jour  à  l'autre  se  trouver  dé- 
bordé... On  pouvait  avoir  douze  cents  pensionnaires  sur  les  bras  (1)  ! 

Le  résultat  était,  dans  de  telles  conditions,  facile  à  prévoir.  En 
1912,  au  moment  où  il  publiait  son  commentaire,  M.  le  conseiller 
G.  Le  Poittevin  comptait  que  l'Ecole  de  Passy  avait  reçu  exactement 
sept  (7)  jeunes  filles  !  et,  comme  l'une  arait  été  rendue  à  sa  famille, 
une  autre  malade  envoyée  à  l'hôpital  de  Sens  ;  comme  deux  autres 
s'étaient  évadées,  il  ne  restait  plus  à  l'Ecole  que  trois  pension- 
naires (2).  Evidemment  l'Ecole  de  réforme  réformait  peu  de  monde. 
Il  ne  restait  plus  qu'à  la  fermer,  à  licencier  le  personnel...  Quant  à 
l'Ecole  de  la  rue  Saint-Maur,  le  lieu  d'attente  avant  le  départ  pour 
Passy  et  Ajain,  le  vestibule  de  l'Etablissement  pour  séjour  réé- 
ducatif, quel  pouvait  être  son  rôle,  dans  un  tel  néant  (3)  ? 

Un  instant  les  opposants  avaient  eu  l'espoir  d'une  seconde  proro- 
gation. A  M.  Briand  avait  succédé  un  ministre  qui  n'était  pas  éloigné 
de  professer  le  même  scepticisme  détaché  que  M.  Clemenceau, 
M.  Caillaux  (27  juin  1911). 

M.  Caillaux  avait  en  effet  consenti  à  nommer  une  Commission 
dont  le  rôle  serait  d'étudier  un  remaniement  dans  l'esprit  et  dans  le 
texte  de  la  loi  du  11  avril  1908.  Un  magistcat  distingué,  familier 
avec  ces  études,  M.  de  Casablanca,  était  nommé  rapporteur.  Mais 
l'affaire  n'eut  point  de  suite,  la  Commission  ayant  ajourné  ses  tra- 
vaux jusqu'au  vote  intégral  de  la  proposition  de  M.  Flandin  au 
Sénat  sur  l'éternelle  question  du  vagabondage  qui,  nous  l'avons  vu, 
laissait  intacte  et  sans  solution  la  prétendue  question  connexe  de  la 
prostitution.  De  plus,  le  ministre  de  la  Justice,  IhonorableM.  Cruppi 
qui  avait  vice-présidé  la  Commission  extraparlementaire  du  Régime 

(1)  Rapport  de  M.  le  Directeur  Mirman  au  Conseil  supérieur  de  l'Assistance 
publique.  Joî//7ia/  officiel.  27  juin  1911.  Eugène  Fré\o^t,  BifUetin  Soc.  gén.  des 
Prisom,  1910,  p.  978;  1911,  p.  83,  401. 

(2)  G.  Le  Poittevin.  op.  cit.,  p.  145-147. 

(3)  Le  lecteur  voudra  bien  se  reporter  à  VAppendice  où,  dans  une  note  com- 
plémentaire, suffisamment  développée,  nous  donnons  quelques  détails  sur  les 
Etablissements  de  Passy  (Yonne),  conservé  en  tant  que  propriété  de  l'Etat,  mais 
fermé  comme  Ecole,  et  de  la  rue  Saint-Maur,  resté  ouvert  mais  fonctionnant 
dans  une  voie  tout  à  fait  différente  de  celle  prévue  par  la  loi  de  1908. 
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des  mœurs  et  pris  part  à  ses  débats  dans  le  sens  le  plus  libéral,  se 
refusait  à  considérer  la  prostitution  coniine  un  délit  et  avait  main- 
tenu que  la  réformation  morale  devait  rester  substituée  à  toutes 
pénalités  (i). 

La  seconde  tentative  de  rappel  de  la  loi  avait  donc  encore  bieo 
moins  réussi  que  la  première,  mais  l'application  même  de  la  loi 
n'en  était  pas  moins  gravement  compromise  puisque  les  propres 
agents  de  TExécutif  se  refusaient  à  toute  exécution  et  allaient 
clamant,  célébrant  partout  la  faillite  de  l'œuvre  de  réformatioii 
morale  (2). 


Le  lecteur,  que  nous  avons  convié  au  début  de  ce  dernier  chapitre 
à  jeter  un  coup  dœil  rétrospectif  sur  la  série  des  études  groupées 
dans  le  présent  livre,  à  apprécier  ainsi  la  valeur  scientifique  des 
arguments  à  l'appui  d'une  réforme  globale  du  régime  actuel  des 
mœurs,  à  rapprocher  enlîn  ce  puissant  effort  rationnel  des  résultats 
officiels  insignifiants  obtenus,  peut  se  rendre  compte  une  fois  de 


[D  Détourbet,  op.  cil.,  p.  299-300.  —  Faut-il  explicitement  ajouter  que.  le  vap- 
port  de  M.  Casablanca  fut  soumis  à  M.  Cruppi,  garcj.e  des  sceaux,  qui  le  soumit 
lui-même  à  la  Commission  de  législation  instituée  au  ministère  de  la  Justice. 
Cette  Commi.mon  de  législation,  adoptant  les  vues  qui  avaient  inspiré  les  travaux 
préparatoires  de  la  loi  de  1908.  rejetant  toute  disposition  du  Code  pénal  qu'on 
aurait  voulu  appliquer  aux  mineurs  immoraux,  se  refusa-  à  édicter  une  peine 
quelconque;  la  prostitution  n'étant  pas  considérée  comme  un  délit,  la  réforma- 
tion morale  devait  exilure  toutes  pénalités.  Celte  philosopliic  juridique  et  morale 
était  celle  de  .M.  le  Garde  des  Sceaux  qui  lit  connaître  à  son  collègue  de  l'Intérieur 
que  c'était  à  lui  qu'incomberait  la  rédaction  d'un  nouveau  projet  de  loi  dans  le 
cas  où  il  faudrait  compléter  celui  qu'avait  déposé  le  ministre  de  l'Intérieur  en 
1907.  Ce  projet  de  lo'i  na  jamais  été  rédigé  au  .Ministère  de  la  Justice  ou  ailleurs, 
ou  tout  au  moins  n'a  pas  été  publié. 

(2)  Bulletin  Soc.  Prophyl.  Mars  1914,  p.  75.  .M.  le  p'  Butte,  médecin  principal 
du  dispensaire  de  la  Préfecture  de  Police  :«  On  nous  avait  dit  que  les  mineures 
étaient  si  intéressantes  que  ce  n'était  pas  seulement  en  les  soumettant  à  un  trai- 
tement obligatoire,  lorsqu'elles  étaient  malades,  qu'on  pouvait  les  relever.  La 
Commission  du  Régime  des  mœurs,  qui  fut  l'auteur  de  cette  loi  \la  lui  du  1i  avril 
1908),  croyant  qu'avec  des  procès-verbaux  et  la  création  de  Maisons  de  réfoi-me 
on  obtiendrait  des  résultats,  on  n'a  obtenu  que  l'augmentation  de  la  syphilis  ; 
quant  aux  Maisons  de  réforme,  celles  du  tjioî'h.s  qui  ont  été  organisées  par  le 
Ministère  de  l'Intérieur,  l'une  à  Paris,  Vautre  dans  l'Yonne  je  crois,  elles  n'ont 
p.ts  DONNÉ  LES  B0.\s  RÉSLLT.iTS  Qu'oN  EN  ATTENDAIT.  Au  moment  dc  la  promulga- 
tion de  la  loi,  tout  cela  était  prévu...»  Nous  croyons  que  ce  qui  était  surtout 
prévu  au  lendemain  de  la  promulgation  et  après  le  premier  succès  de  la  proro- 
gation, c'était  l'obstruction  systématique  pratiquée  par  qui  de  droit  et  la  volonté 
de  faire  avorter  la  loi  de  19ci8. 
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plus,  à  l'occasion  d'une  modification  parcellaire  telle  que  la  pro- 
tection des  filles  mineures,  de  l'intention  parfois  d'ailleurs  assez 
diverse  des  contradicteurs  et  de  la  qualité  des  obstacles  qu'ils  sus- 
citent. 

Le  lecteur,  au  préalable,  aura  sans  doute  trouvé  fort  singulier  le 
spectacle  d'une  loi  votée,  sur  l'initiative  du  Gouvernement,  par  les 
deux  Chambres  du  Parlement,  el  aussitôt  bafouée,  déchirée,  foulée 
aux  pieds,  par  les  fonctionnaires  mêmes  chargés  de  l'appliquer. 

Alors  que  l'opinion  publique  fatiguée,  irritée  des  erreurs,  des 
violences  illégales,  des  anachronismes  insupportables  de  ce  méca- 
nisme administratif  suranné  qu'est  la  Réglementation,  en  suppu-  ' 
tait  d'un  sentiment  de  plus  en  plus  accentué  la  disparition  ;  alors 
que  les  esprits  les  plus  éminents,  comme  le  Professeur  Gaucher,  en 
préparaient  par  leur  adhésion  à  la  réforme  générale  la  chute  pro- 
chaine, alors  que  des  conversions  édifiantes  telles  que  celles  de 
MM.  Trarieux  et  Mauriac,  un  ancien  ministre  de  la  Justice  et 
un  très  considéré  médecin  d'hôpital  spécial,  venaient  mettre  à  la 
gêne  les  tenants  du  vieux  clan  réglementariste,  les  agents  de  la 
Préfecture  de  Police  préposés  à  la  direction  du  service  des  mœurs, 
avaient  licence  préalable  d'afficher  tranquillement  leur  hostilité 
contre  la  loi,  d'en  railler  les  statuts  d'application  immédiate,  d'af- 
firmer leur  volonté  de  non-exécution.  On  ne  pouvait  plus  efficace- 
ment montrer  l'idée  que  la  police  a  de  sa  quasi -souveraineté  dans 
la  hiérarchie  des  Pouvoirs  publics. 

Il  est  vrai  que  pour  prendre  et  soutenir  une  telle  attitude  quasi 
rebelle  sans  souci  d'une  sanction,  l'Administration  de  la  police  pou- 
vait s'autoriser  de  la  tenue  des  ministres  :  leur  indifférence  était 
rassurante  à  toutes  les  variétés  de  désobéissance,  celle  du  langage  et 
celle  de  l'inaction.  Mais  nous  ne  vouions  pas  revenir  ni  insister  sur 
ce  sujet  particulier  d'un  développement  trop  facile.  Si  les  ministres 
avaient  voulu  que  la  loi  fût  appliquée,  ils  y  auraient  tenu  la  main 
et  auraient  refusé  de  se  montrer  complaisants  ou  complices. 
L'exemple  du  ministère  Crispi,  lors  de  la  réforme  de  la  Réglemen- 
tation italienne  en  1888,  ne  leur  était  pas  inconnu  :  Crispi,  pour 
avoir  maintenu  dans  l'application  de  son  organisation  nouvelle 
le  personnel  de  police  employé  dans  l'administration  spéciale 
ancienne,  avait  éprouvé  les  plus  grandes  difficultés,  et  sans  son 
énergie  la  réforme  eût  totalement  échoué  ;  mais  il  suffît  au  président 
du  Conseil  italien  de  vouloir  loyalement  pour  que  sa  volonté  ne  fût 
pas  trahie,  et  son  œuvre  excellente,  malgré  quelques  coups  dégriffés 
de  certains  de  ses  successeurs,  a  finalement  été  respectée  ;  elle  est 
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devenue  loi  effective  dans  tout  le  royaume  (1).  La  conduite  obstruc- 
tioniste  des  chefs  du  service  des  mœurs  à  Paris  avait  d'ailleurs  été 
jugée  dès  le  début  par  un  personnage  qualifié  :  M.  le  sénateur 
Bérenger,  revenu  à  une  appréciation  moins  étroite,  devant  cet 
acliarnemenl  immédiat,  ces  exagérations  d'une  malveillance  innée, 
avait  pris  de  l'hunieur  et  donné  cet  avertissement  : 

«  Je  crois  en  sonnue,  avait  dit  lémincnl  parlenientairc  en  réponse 
»  aux  agitations  de  la  police  et  de  la  basoche,  que  celte  loi  du 
)'  H  avril  1908,  quoique  très  imparfaite,  peut  créer  un  grand  bien, 
»  mais  c'est  à  la  condition  que  le  Gouvernement  et  lés  fonctionnaires 
»  veuillent  bien  s'ingénier  à. en  tirer  tout  le  parti  possible  et  fassent 
»  tout  leur  possible  ix)ur  faire  rendre  à  l'admirable  principe  qui  est 
»  dans  la  loi  tous  les  résultats  qu'on  doit  eu  attendre  (2j  .» 

A  côté  de  ces  ennemis  de  la  loi  nouvelle  appartenant  à  la  Police 
des  mœurs,  s'étaient  coalisés  pour  la  faircféchouer — sans  cependant 
se  découvrir  à  fond  —  les  partisans  de  la  prostitution-délit  dont  la 
conception  favorisait  singulièrement  l'intervention  étatiste  et  poli- 
cière. Faut-il  parler  dune  catégorie  inégale  mais  non  négligeable 
d'opposants,  cette  catégorie  de  personnages  estimables  qui.  s'étant 
occupés  avec  suite  et  labeur  d'une  matière,  n'avaient  pas  été  appelés 
aux  travaux  préparatoires  et  n'avaient  reçu  ni  la  récompense  publique, 
ni  la  satisfaction  intellectuelle  d'une  collaboration  à  ia  loi  oîi 
allaient  se  trouver  exclusivement  coulées  les  études  des  autres. 
Evidemment,   ces  éludes  ne  valaient  pas  les  leurs  et  la  loi   était 

(1)  Nous  extrayons  d'une  leUre  que  le  iiiiinsiic,  adressait  à  un  ancien  membre, 
du  Conseil  municipal  de  Paris,  qui  lui  avait  directenu'nt  demandé  quelques 
éclaircissements,  le  passage  suivant:  ...  a  Ma  léfirrme  mniimre  ti  produit  de  très 
boiiseffets;  elle  en  aurait  produit  de  meilleurs  si  le  .Ministère  qui  m"a  succédé  avait 
»  tait  preuve  rie  bonne  volont/'.  Ajimlc:  que  je  inti  juts  eu  le  <e)/)/(.s  kamélioheh 
«  LE  PEKSoN.NKL  UE  POI.ICK,  qui,  étant  de  ia  vieille  école,  ne  prêtait  |)as  tout  le 
•  zèle  nécessaire  à  ces  nouvelles  fonctions  délicates  de  l'AdjTiinistration  publique. 
i>  Pourtant  Je  suia  très  xulisfuil  de  mon  œurre.  »  'Syphilis  ft  Rk(;lkmentatio\  de 
tx  PROSTiTL-noN  en  Aiii,'leterre,  aux  Indes,  au  Daneinark,  Hollande,  Italie,  par  le 
D'  Louis  Deck,  p.  77.  Carré  et  Naud,  édit.,  Paris  1898),.  Ce  remarquable  mémoire 
du  D'  L.  Deck  a  été  récompensé  par  IWcadémie  de  .Médecine. 

(2i  Bulletin  Son.  Prophi/L,  séance  du  10  mars  1909,  p.  118.  —  Un  autre  très 
notable  personnap^e,  .M.  Ferdinand  Dre.vt'us,  ."sénateur  et  membre  de  Tlnstilut, 
relevait  en  ces  termes  rattifiide,  négative  de  la  police  :  'c  Fn  1908  est  venue  la 
»  loi  sur  la  prostitution  des  mineures,  loi  qui  n^est  pas  toujours  très  bien  nppH- 
y>  quée  par  te  fait  de  ta  police,  mais  qui  introduit  néanmoins  dans  nos  codes  un 
»  germe  de  protection  morale.  Il  n'est  [>lus  question  de  délit,  ni  de  délinquant; 
»  il  est  question  d'une  malheureuse  entant  qu'il  faut  essaver  de  sauver.  » 
Discours  à  IWssemblée  générale  de  l'Œuvre  litjérafrice  i20  juin  1915).  Brochure. 
Paris,  p.  9. 
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imparfaite  d)  !  Quant  à  l'Assistance  publique  du  Ministère  de 
llnlérieur,  elle  n'avait  guère  montré  de  zèle  soutenu  :  elle  pouvait 
d'abord,  par  une  organisation  prompte  et  suffisante,  aider  à  l'applica- 
tion de  la  loi  ;  mais  elle  se  lasse  aussitôt.  En  1911,  en  1912  on  la 
retrouve  telle  qu'on  l'avait  vue  quinze  ans  auparavant  lors  de  l'ap- 
plication de  la  loi  du  19  avril  1898  sur  la  protection  de  Tenfance, 
procédant  avec  lenteur,  créant  à  contre-cœur,  hésitante  quand  elle 
ne  se  refuse  pas  complètement  (2).  Dès  1911,  le  bruit  courait  que 
cette  administration  renonçait  définitivement  à  appliquer  la  loi  du 
11  avril  1908  ;  que  sa  Direction  était  dans  l'intention  de  licencier  le 
personnel  de  l'Ecole  de  réforme  de  Passy,  ce  personnel  étant  plus  ' 
nombreux  que  les  pensionnaires,  dix  fonctionnaires  pour  trois 
élèves  (3)  !  C'était  publiquement  presque  reprendre  pour  son  compte- 
le  non  l'oluimts  de  la  Police  des  mœurs.  D'autre  part,  comment 
fermer  l'oreille  aux  doléances  des  communes  provinciales  dont  la 
pudibonderie  continuait  soî-disant  à  s'effaroucher  de  la  possibilité 
d'autres  fondations  similaires  sur  leur  territoire?  Asnières,  la  cité 
joyeuse,  la  ville  d'eaux  des  canotiers  et  canotières  de  Paris,  n'avait- 
il  pas  donné  l'exemple  d'une  chasteté  offensée,  refusé  d'accueillir 
une  «  succursale  de  Saint-Lazare  »  ?  (4)  Cependant  le  20  décembre 
1910  on  voyait  Marseille  demander,  par  son  Comité  de  défense  des 
enfants  traduits  en  justice,  un  établissement  semblable  à  celui  que 
M.  Briand  venait  de  fonder  à  Paris,  rue  Saint-Maur,  et  Lyon,  en 
1911,  malgré  les  exigences  du  décret  d'administration  publique  du 
13  juin  1910,  ne  craignait  pas  d'entrer  en  pourparlers  avec  plusieurs 
établissements  privés  qui  acceptaient,  sous  la  réserve  de  quelques 

il)  Eug.  Prévost,  op.  cit.  p.  42,  parlant  non  pour  lui  mais  pour  un  Juriste  et 
un  praticien  de  la  bienfaisance  dont  l'absence  à  la  Commission  extraparlemen- 
taire était  palliée  par  l'autorité  agissante  et  écoutée  de  nombre  de  membres 
d'une  magistrale  compétence,  tels  que  M.  le  P'  Alfred  Le  Poittevin.  M.  le 
!'■■  Charles  Gide,  sans  parler  des  autres  juristes  et  moralistes  présents. 

(2'  Il  fallut  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  14  août  1902  pour  stipuler 
que  l'Assistance  publique  étant  un  service  public  n'avait  ]>as  plus  que  l'Admi- 
nistration pénitentiaire  le  droit  de  refuser  la  charge  d'un  mineur  dont  la  garde 
lui  était  légalement  confiée  par  un  tribunal. 

(3)  Bullelin  Soc.  gén.  des  Prisons,  1911,  p.  1195;  et  G.  Le  Poittevin,  op.  cit. 
p.  146. 

(4)  L'accueil  fait  aux  plaintes  et  au  refus  de  la  commune  d'Asnières  semblera 
extraordinaire  au  lecteur  qui  voudra  bien  constater  qu'en  plein  Paris  la  Préfec- 
ture de  Police  maintient  à  côté  d'une  école  municipale  de  filles  une  maison  de 
tolérance  des  plus  en  vue  de  Paris.  Le  lecteur  constatera  en  effet  la  mitoyenneté 
de  cette  école  sise  à  l'angle  de  la  rue  Vivienne  et  de  la  rue  Colbert,  avec  le  lupa- 
nar de  la  rue  Colbert.  L'école  occupe  le  n"  2  de  la  rue  Colbert,  le  lupanar  le 
n"  6.  Pour  plaider  une  distance  suffisante,  le  n°  6  a  été  truqué  en  n°  8. 
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petites  modifications  réglementaires,  de  jouer  de  suite,  pour  les 
petites  filles,  le  rôle  de  maisons  d'internement  provisoire  (1).  La 
province,  que  la  Préfecture  de  Police  représentait  comme  réfractaire 
à  la  loi  nouvelle,  ne  demandait  au  contraire  qu'à  la  vpir  mettre, 
à  la  mettre  elle-même  en  vigueur:  ses  agents  municipaux  arrêtaient 
des  jeunes  filles  sollicitant  les  passants  à  Nice,  à  Toulon,  en  Corse 
même,  et  les  tribunaux,  après  jugement,  les  envoyaient  à  Paris,  rue 
Saint-Maur  (2).  Ceci  était  une  réponse  aux  critiques  qui  opinaient 
que  jamais  la  loi  ne  serait  appliquée  dans  les  départements  ;  il  est 
vrai  que  d'autres  répondaient  que  cette  même  loi  ne  le  serait  pas 
davantage  à  Paris  où  la  densité  de  la  population,  la  confusion  du 
mouvement  des  rues,  l'étendue  et  l'éloignement  des  quartiers 
facilitaient  la  disparition  des  délinquantes  et  rendaient  l'œuvre 
de  constats  et  de  recherches  de  la  police  absolument  impos- 
sible. La  loi  était  déclarée  impuissante,  inutile  dès  qu'elle  ne  per- 
mettait pas  d'arrêter  toutes  les  fautives  !  \'ariété  d'argumentateurs 
magistraux  qui  oubliaient  qu'annuellement  les  seules  lois  contre  le 
vol  de  la  propriété  laissent  impunis  dans  notre  pays  environ  plus 
de  soixanle-dix  mille  délinquants,  et  qui,  malgré  cette  omission,  ne 
demandent  cependant  j)as  l'abrogation  des  articles  du  code  cri- 
minel frappant  les  voleurs  !  Variété  d'argumentateurs  non  moins 
autorisés  qui  n'oubliaient  que  ce  principe...  l'exemplarité  des  lois 
l'épressives  !  Variété  d'argumentateurs  de  large  conception  qui 
ne  conçoivent  pas  que  les  lois  sont  faites  —  non  pour  la  capitale 
seule  —  mais  pour  le  pays  entier! 

La  critique  hygiénique  définitive  de  la  loi  de  1908  dépassait 
toutes  les  autres:  «  Cette  loi  de  1008  avait  été,  disaient  ici  les 
■»  contradicteurs,  d'une  exacerbalion  malsaine  pour  la  santé  inter- 
»  sexuelle  publique  ».  En  défendant  à  la  police  d'arrêter  les 
mineures  —  allégation  fausse,  répétons-le,  l'arrestation  et  les  soins 


(Il  G.  Le  PoiUevin,  op.  cit.  p.  125.  —  Bitlletiit  Soc.  gén.  des  Prisons,  1911. 
p.  139.  —  Ces  établissements  privés  demandaient,  en  cas  de  syphilis  des 
mineures  à  eux  confiées,  que  rAdniinislration  de,  r.\ssi<stance  publicjue  leur  lit 
connaître  le  quantum  de  rindeninité  pharmaceutique  pour  les  frais  de  médi- 
caments. 

(2;  En  1913,  nous  lisions  dans  un  important  quotidien  de  France  du  midi, 
Tentrefilet  sui\ant  :  «  La  loi  suii  l.\  Prostitution.  —  Le  service  de  sûreté  a 
arrêté  la  jeune  X...,  âgée  de  17  ans,  originaire  de  Cilta-di-Castello,  demeurant 
rue  Rey,  n»  .  Cette  jeune  fille  faisait  rubjet  d'un  second  procés-verlj'il.  pour 
nfracti'on  à  la  loi  du  11  avril  19U8,  sur  la  prostitution  des  mineurs.  La  jeune  X.. . 
qui,  la  première  fois,  avait  été  rendue  à  ses  parents,  a  été  déférée  au  Parquet  et 
comparaîtra  à  une  prochaine  audi<'nce  curi-ectionnelle.  »  {Petit  .\içi>ix,  22  mai 
1913,!.  Le  journal  donnait  les  nom,  [irénoms,  domicile,  etc.  (V.  Aiipovlire). 
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médicaux  immédiats  étant  au  contraire  inscrits  dans  la  loi  nouvelle 
sous  réserve  de  formalités  indispensables  pour  ne  pas  retomber  dans 
le  vice  de  l'arbitraire  organique  de  la  Police  des  mœurs,  mais 
reprenons  la  critique  —  en  interdisant  l'arrestation  des  mineures 
fautives,  toutes  ou  piesque  toutes  malades,  on  était  arrivé  à  ce 
résultat  que  ces  mineures  avaient  contaminé  une  foule  d'hommes, 
lesquels  à  leur  tour  avaient  contaminé  une  foule  de  prostituées 
majeures,  en  sorte  que  le  résultat  final  était  une  contamination 
générale!  3IM.  les  médecins  du  dispensaire  de  Saint-Lazare  et 
du  dispensaire  du  quai  de  l'Horloge,  se  portaient,  statistiques  en 
main,  garants  de  cet  eifroyable  constat.  Que  pouvait-on  attendre 
d'une  loi  qui  interdisait  l'arrestiitiou  et  l'inscription  des  mineures? 
Ainsi,  il  ne  venait  pas,  dans  cet  instant,  à  la  pensée  des  médecins 
qu'il  était  tout  d'abord  monstrueux  de  faire  reposer  un  système 
officiel  de  mœurs  sur  un'  recrutement  prématuré  qui  lierait  étroite- 
ment la  prime  jeunesse  populaire  à  la  prostitution  définitive  !  Ainsi, 
il  ne  venait  pas  davantage  à  la  pensée  de  ces  médecins  que  leurs 
statistiques,  en  les  retenant  valables  et  en  les  généralisant,  étaient 
la  condamnation  la  plus  grave  que  Ion  pût  formuler  contre  le 
système  policier  actuel...  Quoi!  Voici  de  toutes  jeunes  filles,  des 
enfants  de  13,  14,  lo,  16  ans  contaminées  et  la  seule  grande 
mesure  d'hygiène  à  prendre  pour  assurer  le  salut  commun  est  leur 
incarcération  policière  immédiate  suivie  de  l'inscription  qui  facilitera 
indéfiniment  leur  réincarcération  !  Mais,  ô  grands  curateurs  de  la 
santé  publique,  apparemment  ces  enfants  ne  se  sont  pas  conta- 
minées toutes  seules  :  que  faites- vous,  dans  votre  prévoyance  d'ad- 
ministrateurs de  l'hygiène  nationale,  que  faites-vous  des  individus 
qui  ont  contaminé  ces  enfants?  Comment,  aucun  de  vous  ne 
s'avise-t-il  que  pour  tarir  la  syphilis  publique  il  serait  peut-être 
utile  de  s'occuper  des  hojnmes  malades  qui  ont  détourné  et  conta- 
miné ces  pauvres  petites?  A  Lyon,  M.  le  P'^  Augagneur  constate 
que  70  fois  sur  100  c'est  dans  la  première  année  de  la  vie  fautive 
que  la  jeune  fille,  la  fillette  est  contaminée.  Souvent  le  conlamina- 
teur  est  le  déflorateur.  Ah!  comme  on  comprend  la  proposition  de 
ce  jeune  et  distingué  membre  de  la  Commission  extraparlementaire, 
M.  le  D""  André  Lucas,  ancien  médecin -interne  de  Saint-Lazare, 
demandant  qu'au  procès  de  la  pauvre  jeune  fille  qui  va  être  privée 
de  sa  liberté  pour  entrer  cependant  dans  la  seule  bienveillante  école 
de  relèvement,  qu'à  son  procès  soit  joint  celui  du  gredin  qui, 
malade  lui-même  ou  non,  a  causé,  accéléré,  aggravé  sa  chute!  Ahl 
comme  on  suit  avec  confiance  les  professeurs  Gaucher,  Charles  Gide, 
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Maurice  Colin  dans  leurs  fermes  projets  de  moralisation  publique 
dont  le  premier  slatulest  la  prolection  efTeclivede  la  femme  par  des 
lois  qui  répriment  la  débauche  égoïste  des  hommes  acharnés  à  la 
jeunesse  féminine  sans  considération  de  minorité,  d'abandon,  de 
détresse,  de  misère,  de  maternité,  de  santé  (1)!  Il  est  vrai  que 
MM.  Gaucher,  Ch.  Gide,  Colin  et  Lucas  ont  une  autre  conception 
de  l'hygiène  infersexuelle  d'un  peuple  que  MM.  les  médecins  de  la 
Police  des  mœurs. 

Mais  le  lecteur  jugera,  comme  nous,  qu'il  n'est  pas  utile  de 
pousser  plus  avant  l'examen  de  ces  querelles,  de  leurs  causes 
non  avouées  ou  apparentes;  cette  bataille  particulière  à  propos  de  la 
loi  du  11  avril  11X)8  prend  son  unique  motif  dans  la  tare  de  naissance 
de  la  législation  nouvelle.  La  loi  de  protection  des  filles  mineures 
est  entachée  d'un  péché  d'originel  :  elle  a  été  détachée  d'un  projet 
d'ensemble  qui  aijolit  la  Police  des  moeurs  et  lui  substitue  un  régime 
d'ordre  légal  et  de  moralité  intersexuelle  dont  la  conception  et  la 
pratique  barrent  la  route  à  toute  usurpation  sur  le  droit  public.  Il 
est  dur  pour  la  Police  des  mœurs  d'entrevoir  la  fin  du  long  règne  de 
son  omnipotence.  Que  ne  fera-t-elle  pas  pour  conjurer  cette  chute! 
La  disjonction,  la  distraction  de  ce  seul  titre  du  projet  de  la  Com- 
mission extraparlementaire  met,  d'ailleurs,  à  ses  yeux  l'entreprise 
nouvelle  de  protection  des  jeunes  filles  dans  une  avancée  isolée  et 
périlleuse.  Le  Gouvernement  n'a  pas  rétléchi  que  le  projet  d'en- 
semble d'où  il  tirait  ce  fragment  n'était  pas  une  loi  pcr  saluram 
comme  disent  les  jurisconsultes,  une  «  loi-macédoine  »,  com- 
]X)sée  de  pièces  et  morceaux  divers  artificiellement  rapprochés  et 
susceptibles  d'être  mis  en  mouvement  séparément  ;  que  c'était,  au 
contraire,  un  bloc  dont  toutes  les  parties  étaient  de  même  nature,  de 
même  philosophie  sociale  et  tendaient  au  même  but  dans  la  logique 
de  leur  solidarité  et  de  leur  cohésion.  Etait-il  sage  découper  une 
tranche  do  cette  loi  générale  sans  souci  de  ses  connexités,  de  la  super- 
poser, de  la  plaquer  sur  un  organisme  de  matière  et  d'esprit  antago- 
nistes qui,  bien  que  vieilli  et  effrité,  conserve  encore  assez  de  pré- 
tentions et  d'autonomie  pour  se  refuser -au  moindre  partage,  au 
moindre  contrôle,  à  la  moindre  collaboration  ?  Le  projetde  loi  générale 


il)  V.  les  chapitres  consacrés  aux  projets  de  loi  du  P'  Gaucher,  à  l'Appendke. 

A  VAppendice  également,  le  lecteur  trouvera  un  magistral  discours  du  P"^  Gide 
sur  cette  question  de  responsahilité  masculine  r(u'il  aval!  déjà  traitée  dans  sa 
longue  collaboration  aux  travaux  de  la  Commission  extrapnrlemenlairc.  {Recher- 
che de  la  paternité,  etc.).  —  V.  id.  à  VAppendice  le  projet  de  loi  de  M.  le  Pro- 
fesseur Maurice  Colin,  député,  modifiant  les  articles  331  à  33")  du  Code  pénal 
(Nov.  1902). 
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de  la  Commission  extraparlemenlaire  assurait  la  protection  des  filles 
mineures  non  seulement  en  les  retirant  du  milieu  qui  n'avait  pas  pu 
ou  su  les  préserver,  mais  encore  en  menaçant  et  en  atteignant  les 
individus  qui  les  auraient  débauchées  et  souillées...  La  Police  des 
mœurs  avait  beau  jeu  de  triompher  de  l'immoralité  et  de  la  maladie 
de  ces  malheureuses  en  se  refusant  à  exécuter  la  loi  fragmentaire 
grâce  à  laquelle  le  double  mal  eût  été  en  partie  conjuré.  Son  inertie 
rebelle  exaspérait,  au  contraire,  ce  double  mal  et  elle  triomphait  de 
l'inapplication  de  la  loi.  La  Police  des  mœurs  se  disait  que  ce  premier 
pas,  cette  première  tentative  de  législation  ayant  échoué,  personne 
dans  le  Gouvernement  ou  dans  le  Parlement  ne  se  hasarderait  à  ' 
proposer  le  reste  et  que  les  autres  titres  du  projet  global  suivraient, 
dans  le  retrait  et  l'oubli,  le  titre  parcellaire. 

Il  n'est  pas  certain  dailleurs  que,  malgré  la  contrariété  des  deux 
doctrines  qui  inspiraient  la  Réglementation  dune  part,  la  Commis- 
sion du  Régime  des  mœurs  d'autre  part,  la  législation  fragmen- 
taire de  protection  des  mineures  ne  pût  avoir  un  plein  succès  tout 
en  coexistant  avec  ce  qui  subsiste  de  la  Police  des  mœurs,  si  les 
agents  de  tout  grade  de  ce  service  avaient  consenti  une  application 
loyale  et  si  chacun,  dans  son  emploi,  s'y  était  honnêtement  prêté. 
Personnellement  nous  croyons  à  ce  succès.  M.  Rérenger,  dans  un 
de  ses  assez  fréquents  moments  de  détente,  en  convenait  très  sponta- 
nément et  ne  voyait  pas  pourquoi  abolilionistes  et  réglementarisles 
n'auraient  point  de  concert  accepté  le  principe  théorique  de  la  loi 
de  protection,  puis  mis  ensemble  la  main  à  sa  pleine  pratique.  II 
aurait  bien  fallu  que  MM.  les  chefs  de  la  Police  des  mœurs  en 
prissent  leur  parti  :  nous  avions  déjà  le  droit  intermédiaire,  nous 
aurions  eu  une  police  des  mœurs  intermédiaire  dans  laquelle  l'ins- 
cription n'eût  point  fait  figurer  les  filles  mineures  de  18  ans.  C'eût 
été  déjà  un  notable  progrès. 


Le  tableau  des  démonstrations  agressives  de  la  Réglementation 
serait  incomplet  si  nous  ne  rappelions  en  terminant  qu'elle  ne  s'en 
est  pas  tenue  à  ses  négations  hostiles  envers  la  loi  de  1908;  comme 
si  elle  comptait  sur  une  prolongation  durable  d'existence,  sur  une 
longue  survie  d'action  et  de  règne,  elle  fait  des  projets  d'organisa- 
tion générale  nouvelle  ;  elle  se  construit  une  autre  forteresse  et  se 
constitue  en  une  néo-ré gkmentatioii,  qui  sera  adaptée  au  goût  si 
prononcé  du  temps  pour  le  respect  de  la  loi  et  du  magistrat  pro- 
iessionnel. 
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D'où  ces  projets  nombreux,  en  apparence  variés  et  même  dis|Ki- 
rates,  que  nous  avons  déjà  en  grande  partie  examinés  au  cours  de 
ce  livre  et  qu'on  peut  ramener  à  un  type  unique. 

Que  l'on  prenne,  en  effet,  le  premier  en  date  de  ces  projets,  celui 
qu'a  présenté  à  l'Académie  de  Médecine  et  fait  adopter  en  1888  le 
P'  Alfred  Fournier  ;  ceux  qu'à  plusieurs  reprises  M.  René  Bérenger 
a  soumis  aux  discussions  du  Sénat  depuis  1895  et  à  la  Société  géné- 
rale des  Prisons  en  19U3et  en  19(>i  avec  le  concours  de  trois  anciens 
Préfets  de  police.  MM.  Camescasse.  Albert  Gigot  et  Félix'  Voisin,  ce 
dernier  conseiller  à  la  Cour  de  cassation;  celui  que  M.  le  Préfet  de 
police  Andrieux  indique  en  188 i  dans  ses  Souvenirs:  celui  sur 
lequel  M.  le  Préfet  de  police  Lozé  était  en  1890  un  instant  tombé 
d'accord  avec  le  Conseil  municipal  de  Paris;  celui  que  M.  le  Préfet 
de  police  Louis  Lépine  avait  obtenu  en  1904  de  l'esprit  de  conci- 
liation de  la  majorité  du  même  Conseil  municipal  de  Paris;  enfin 
celui  que  MM.  Fournier,  lîérenger  et  Lépine,  associés  aux  médecins 
de  la  Préfecture  de  police,  ont  rédigé  avec  la  majorité  des  membres 
de  la.  Société  de  Prophylaxie  en  1908  (1),  'on  peut  tous  les  couler 
dans  le  même  moule,  celui  d'une  Police  des  mœurs  légalisée. 

Désormais,  dans  ce  svstème,  les  femmes  ou  fdies  convaincues  ou 
soupçonnées  d'inconduite  prostitutionnelle  sont  déférées  aux  Tri- 
bunaux correctionnels  qui  connaissent,  sinon  du  délit  de  prostitution 
(la  question  est  prudemment  passée  sous  silence),  du  moins  des 
fautes  d'inconduite  dont  l'extériorisation  a  été  relevée,  et  frappent 
les  délinquantes  des  ])eines  inscrites,  pour  le  cas,  dans  le  Code 
pénal.  Il  est  bien  entendu  —  ce  point  est  capita'l  —  que  cette  légis- 
lation correctionnelle  ne  s'applique  qu'awa;  femmes  seules. 

Ces  premières  peines  subies,  et  par  le  fait  même  de  leur  octroi 
par  un  tribunal  de  droit  commun,  la  femme  condamnée  se  trouve 
jyasser  sous   'la  main  de  l' Administrât  ion  ;  elle  devient  sujette  de  la 


(1)  V.  Appendice  où  nous  avons  reproduit  les  textes  de  ces  divers  projets.  — 
La  Société  générale  des  Prisons  de  décembre  1903  à  mai  19(»4  a\ait  consacré 
plusieurs  séances  à  discuter  —  parallèlement  à  la  Commission  ciiraparlementaire 
—  la  question  de  la  Police  des  mœurs,  et  deux  anciens  préfets  de  police, 
MM.  Félix  Voisin  et  Albert  Gigot,  y  avaient  chaudement  soutenu  le  même  thème 
que  .M.  Bérenger,  la  légalisation  de  la  Réglementation,  la  condamnation  correc- 
tionnelle des  femmes  et  la  création  d'un  statut  qui  les  soumettrait  entièrement 
à  la  Police  des  mœurs,  d'arbitraire  devenant  ainsi  légale. 

M.  l'ancien  Préfet  de  police  Camescasse,  sénateur,  s'était  associé  à  M.  Bérenger 
dans  l'Assemblée  et  les  Commissions  du  Luxembourg,  pour  arriver  nu  même 
résultat  (V.  une  note  particulière  à  V Appendice.  La  Police  des  mœurs  légalisée  et 
les  anciens  Préfets  de  police). 
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Police  des  mœurs  qui,  inaiuteniie,  agit  dorénavant  vis-à-vis  les 
personnes  déclarées  ses  justiciables,  en  toute  régularité  légale.  Une 
organisation  autonome  érige  dans  cette  police  spéciale  un  tril)unal 
administratif  appelé  quelquefois  moins  franchement  «  Commission 
administrative  »,  composée  de  «  messieurs  et  (peut-être)  de  dames, 
mères  de  famille,  d'esprit  à  la  fois  ferme  et  humanitaire  »,  lequel, 
remplaçant  l'ancien  chef  de  bureau  préfectoral,  prononcera  des 
peines  d'emprisonnement  contre  les  femmes  qui  exerceraient  la 
prostitution  sans  être  pourvues  d'une  carte  de  santé  offerte  gracieu- 
sement aux  intéressées,  ou  sans  observer  les  statuts  de  visite  cor- 
porelle, de  sorties,  de  tenue,  de  toilette,  d'horaire  diurne  et  noc-' 
turne,  etc..  etc..  prévus  aux  règlements.  Tout  symptôme  de  maladie 
entraîne  l'internement  immédiat  dans  un  asile  administratif, 
verrouillé,  soumis  à  la  direction  exclusive  du  Service  des  Mœurs. 

Si  le  lecteur  se  reporte  aux  textes  des  divers  projets  que  nous 
énumérons,  il  verra  qu'il  n'y  a  aucun  moyen  de  leur  donner  une 
interprétation  différente.  Quelques  modifications  secondaires  et  de 
détail  proposées  ne  changent  rien  à  cette  appréciation.  Parfois  ainsi,^ 
M.  Bérenger  a  présenté  comme  premier  tribunal  compétent  pour 
frapper  la  femme,  la  Justice  de  paix  en  tant  que  Tribunal  de  simple 
police;  à  la  récidive,  la  fautive  élait  amenée  devant  le  Tribunal 
correctionnel.  M.  le  Préfet  Lépine,  lassé  du  retour  périodique,^ 
incessant  de  cette  éternelle  discussion  sur  la  Police  spéciale,  si  pré- 
judiciable au  bon  renom  des  services  normaux  et  vraiment  organi- 
ques de  la  police  de  droit  commun,  voulut  un  jour  débarrasser  la 
Préfecture  de  Police  du  Service  des  mœurs  et  le  repasser  à  la  Pré- 
fecture de  la  Seine  et  à  l'Assistance  publique  ;  mais  il  n'en  imposait 
pas  moins  le  carnet  l'^aux  femmes  qui,  usant  d'ailleurs  avec  précau- 
tion de  leur  liberté,  n'en  viendraient  point  demander  spontanément 
la  remise;  2°  aux  femmes  punies  par  le  Tribunal  correctionnel.  Une 
fois  le  jugement  du  Tribunal  correctionnel  obtenu,  la  Police  des 
mœurs  reprenait  sur  les  femmes  soumises  au  carnet  (autant  dire  à 
l'ancienne  inscription),  tous  ses  anciens  pouvoirs  :  non  seulement^ 
comme  nous  venons  de  voir,  elle  distribuait  les  emprisonnements 
qualifiés  de  «  détention  disciplinaire  »,  mais  elle  était  seule  compé- 
tente pour  décider  de  la  radiation,  ou  selon  la  terminologie  nou- 
velle de  la  «  restitution  du  carnet  ».  Le  droit  de  juridiction,  dont 
le  tribunal  administratif  était  armé  était  donc  absolu,  sauf  recours» 
dans  les  vingt-quatre  heures,  non  devant  le  Tribunal  correctionnel, 
mais  devant  le  Préfet  de  police  à  Paris  ou  le  maire  en  province,  l'un 
et  l'autre  juge  d'appel. 
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La  Société  de  Prophylaxie  voulant  associer,  dans  un  visible  esprit 
de  progrès  f'éminisle,  les  femmes  à  cette  législation  féminine,  avait 
en  outre,  décidé  (10  mars  IIKIS)  qu'à  la  brigade  des  agents  mâles 
maintenus  en  service  secret,  st;raienl  adjointes  des  femmes  qui,  au 
même  litre  que  ces  collègues  toujours  velus  en  bourgeois,  et  sans 
arborer  elles-mêmes  aucun  signe  distinctif,  surveilleraient  les  trot- 
toirs, suivraient  les  fenunes  suspectes  et  prendraient  lang  dans  le 
personnel  appointé  sous  le  titre  d'«  impectrices  du  dépistage  ». 

Que  devenaient  les  maisons  de  tolérance  dans  la  néo-réglementa- 
tion? M.  le  Préfet  de  police  a  exprimé  sur  cet  organisme  de  la 
Réglementation  son  opinion  de  derrière  la  tête,  en  favorisant  la 
création  et  la  multiplication  do  maisons  do  rendez- vous,  de  maisons 
publiques  à  portes  non  verrouillées,  à  fenêtres  sans  persiennes,  en 
un  mot  sans  claustration  possible,  et  en  imposant  aux  proxénètes, 
directrices,  des  maisons  closes  conservées,  des  règlements  de  pro- 
tection effective  en  faveur  de  leurs  pensionnaires.  M.  le  professeur 
Fouruier  a  condamné  d'une  façon  absolue  J'anciennc  maison  de  tolé- 
rance et  s'est  associé,  dans  la  Commission  du  Réffime  des  mœurs,  aux 
collègues  qui,  comme  les  professeurs  Gaucher,  Landouzy,  t'.li.  Gide 
et  autres,  demandaient  leur  suppression. 

AI.  Bérenger,  comme  il  lui  est  arrivé  si  souvent  en  cette  matière 
de  la  Police  des  mœurs,  a  professé  sur  le  point  spécial  des  opinions 
successives.  Au  Sénat,  en  1893  (le  28  mai),  il  n'hésite  pas  à  dire  à 
M.  le  Garde  des  Sceaux  Trarieux  que  "  la  constitution  des  maisons 
publiques  lui  paraît  abominable,  que  les  femmes  ont  le  droit  d'aller 
librement  s'installer  dans  tel  ou  tel  lieu  [textuel).  »  De  1904  à  1907 
à  la  Commission  du  Régime  des  tnœurs,  en  1908  à  la  Société  de  Pro- 
phylaxie, il  n'en  va  plus  de  même  ;  l'institution  des  maisons  publi- 
ques lui  para'ît  nécessaire,  indispensable;  elles  sont  le  palladium  de 
la  sécurité  des  autres  femmes  de  la  cité.  Sans  les  luiianars,  les 
femmes  vertueuses  seraient  arrêtées,  violentées  dans  les  rues,  et, 
d'autre  part,  révacuation  des  lui>anars  par  leurs  habi.lantes  serait 
une  cause  de  troubles  graves  dans  la  population  1 1).  Donc  le  lupa- 
nar classique  sera  légalement  maintenu  sous  l'administration  directe 
de  la  proxénète,  adjudant  officiel  du  Préfet  de  police;  toutefois,  le 
Préfet  de  police  ne  donnera  plus  son  autorisation  pour  l'ouverture 


il)  La  disparition  proirressive  rapide  des  maisons  de  tolérance  f;t  la  réduction 
parallèle  de  leur  personnel  aUestées  par  le  tableau  statisti<pie  oilicicl  ci-dessous > 
permettent  d'apprécier  à  sa  valeur  largunient,  en  montrant  finelle  importance 
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•de  l'établissement  ou  le  transfert,  la  vente  du  fonds,  mais  seule- 
ment son  «  assentiment  »  (sic)  (1). 

La  terminologie  nouvelle  est  due  à  la  collaboration  de  M.  le  préfet 
Lépine  venant  en  aide,  donnant  quelques  suggestions  à  M.  Bérenger. 
M.  Bérenger  concède  en  retour  à  M.  Lépine  la  coexistence,  jusque-là 
assez  mal  vue  par  lui,  de  ses  maisons  de  rendez-vous  ;  il  accepte  la 
variété  de  leurs  catégories  et  le  plus  ou  moins  de  rigueur  des  règle- 
ments institués  pour  leur  ouverture  et  leur  fonctionnement  intérieur, 
toute  liberté  de  fondation  restant  octroyée  et  nulle  formalité  sani- 
taire ou  autre  n'étant  imposée  à  celles  de  ces  maisons  dont  le  tarifa 
d'entrée  minimwn  est  de  deux  louis,  en  langue  moins  snob  quarante 
francs. 

Au  demeurant,  qu'y  aurait-il  de  changé  par  cette  phraséologie 
dans  le  mécanisme  de  la  Police  des  mœurs  tel  que  nous  le  voyons 
fonctionner  sous  nos  yeux?  La  Police  des  mœurs  semble  s'effacer  un 
instant  devant  le  juge  régulier,  dans  le  tout  premier  instant  du 
drame,  au  lever  du  rideau  ;  mais  elle  parait  à  côté  de  la  femme, 
s'assure  de  l'emprise,  entend  emporter  ie  jugement  de  condamna- 
tion, et  désormais  tenir  une  proie  que  seule  elle  aura,  à  son  heure 
et  selon  son  bon  plaisir,  le  droit  de  relâcher.  Son  rêve  et  son  ambi- 
tion sont  réalisés  :  elle  sort  de  la  crise,  consolidée,  grandie,  passée 
à  l'état  d'institution  fondamentale;  elle  se  présente  sous  le  vocable 


notamment,  au  point  de  vue  où  se  place  M.  Bérenger,  aurait  l'évacuation  des 
maisons  par  leurs  habitantes  : 


Paris 

Maisons  sans  eslaminet. 
Maisons  avec  estaminet. 


Banlieue  .  . 
Totaux 


1871-1872 

Pen- 
Mai-  sion- 
sons.  naires. 


13 


Y 


1880 

Pen- 
Mai-  sion- 
sons.  naires. 


1890 

Pen- 
Mai-  sion- 
sons.  naires. 


1900 


Mai- 


Peu - 
sion- 


1908 

Pen- 
Mai-   sion- 


sons.  naires.     sons,  naires. 


43 

67 


15 


20 

38 


-17 
28 


I 


17 
23 


Y 


Y 


142   in9i   127   1107 


64 


663 


48 


479 


40 


423 


(1)  En  termes  plus  clairs,  le  proxénète  qui  veut  ouvrir  une  maison  publique, 
dans  la  néo-réglementation  de  MM.  Bérenger  et  Lépine,  n'est  plus  tenu,  comme 
devant,  de  solliciter  Y  autorisation  du  Préfet  de  police  à  Paris,  du  maire  de  la 
commune  en  province;  il  prévient  seulement  de  son  intention  le  fonctionnaire 
qui  donne  acte  et  ninterdit  pas  l'ouverture  parce  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  l'ia- 
terdire.  Si  le  fonctionnaire  ne  répond  pas  à  l'information  d'ouverture,  il  a  été 
encore  soutenu  qu'il  donnait  par  son  silence  une  permission  tacite,  en  vertu  du 
proverbe  «  qui  ne  dit  mot  consent  ».  Le  lecteur  saisit  la  moralité  de  l'une  et 
l'autre  nuance. 


de  Police  des  mœurs  légale.  L'arbiliaire  a  obtenu  ses  lellresde  léga- 
lisation (1). 

Mais  prenons  au  sérieux,  au  réel  le  régime  nouveau  proposé  par 
les  réglementaristes  «  mitigés  »  ainsi  que,  vraiment  à  tort,  se  quali- 
fient eux-mêmes  MM.  Bérenger  et  ses  co-votants.  Acceptons  qu'il  se 
trouvera  des  juges  correctionnels  s'associant  dans  leur  conscience 
juridique  et  sociale  à  l'innovation  et  sachant  en  condamnant  la 
femme  fautive,  par  exemple,  d'un  racolage  trop  accentué,  qu'ils 
vont  lui  imprimer  la  qualité  officielle  de  «  femme  publique,  de 
femme  soumise  à  la  police  »  :  croit-on  qu'au  préalable  la  législation 
d'une  démocratie  républicaine  sera  disposée  à  créer  un  s/a^ws-  des 
citoyens  basé  sur.  leur  moralité  et  différant  selon  leur  sexe?  Grande 
innovation,  en  vérité,  que  celle-ci  et  qui  est  tout  simplement  une 
régression  formidable  dans  le  droit!  Jusqu'ici  on  avait  pensé  que 
tout  progrès  juridique  consistait  à  dégager  les  lois  de  toute  ingérence 
étrangère  quel  qu'en  fût  le  caractère,  et  l'on  était  parvenu  à  éliminer 
dans  notre  pays,  depuis  la  Révolution  française  et  l'événement 
complémentaire  de  1830,  l'influence  confessionnelle.  Allons-nous 
assister  à  un  retour  offensif  de  ce  mode  sensible  de  domination  sous 
forme  de  moralisation  obligatoire?  La  loi  pénale  va-t-elle  autoriser 
le  juge  à  décider  des  confins  de  la  liberté  morale  et  prononcer  que 
telle  les  a  franchis,  telle  est.  au  contraire,  restée  en  deçà?  Que  telle 
est  seulement  facile,  celle-ci  trop  publiquement  galante?  Que  celle-là 
est  Aspasie  —  ce  qui  se  reconnaît  à  ses  gemmes  et  bijoux,  à  sa  toi- 
lette, à  son  automobile,  etc. ,  que  cette  autre  n'est  que  la  vulgaire  lupa  ? 
Si  la  loi  condamne  l'immoralité,  va-t-elle  s'arrêter  devant  la  véna- 
lité chanceuse  et  le  luxe,  et  ne  foncera-t-elle  que  sur  les  pauvresses 
à  qui  les  conditions  du  départ,  une  misère  initiale  et  persistante 
n'ont  pas  permis  de  mettre  aussi  avantageusement  leurs  charmes  en 
valeur?  Ceinture  dorée  sera-t-il  donc,  aux  yeux  de  la  loi,  l'équivalent 
de  bonne  renommée?  Qu'est-ce  qu'une  semblable  justice? 


H'C 


(1)  Nous  devons  ajouter  que  quelques  partisans  de  la  réglementation  intan 
gible,  à  la  Préfecture  de  Police,  protestent  contre  1p  fait  apparent  pour  le  Ser\ic 
des  mœurs  de  céder  le  pas  au  Tribunal  correctionnel  et  de  n'agir  libremiMit 
qu'après  l'estampille  donnée  à  l'arrestation  des  femmes.  Ces  anciens  et  intransi- 
geants tenants  de  l'inamovible  système  actuel  n'acceptent  pas  la  légalisation  et 
protestent,  avec  une  louable  sincérité,  que  la  Police  des  mœurs,  pour  subsister, 
doit  demeurer  ce  qu'elle  est;  leur  formule  est  :  «  La  Police  i\iii^  mœurs  restera 
arbitraire  ou  elle  ne  sera  pas  ».  C'est  du  moins  ce  qu'ont  soutenu,  en  I5i88,  à 
lAcadémie  de  Médecine,  avant  la  transaction  conventionnelle  du  P'  Fournier',  M.  le 
Dr  Brouardel,  professeur  de  médecine  légale  à  la  Faculté  de  Paris,  et,  en  1908, 
à  la  Société  de  Prophylaxie,  M.  le  D' Le  Pileur  et  M.  G.  Honnorat,  fonctionnaires 
de  Saint-Lazare  et  de  la  Préfecture  de  Police. 
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Puis,  comme  l'observait  M.  le  Procureur  général  Bulot  devant  la 
Commission  du  Régime  des  Mœurs  avec  le  spirituel  à-propos  qui  cou- 
doie, chez  l'éminent  magistrat,  une  science  juridique  toujours  en 
éveil,  si  la  prostitution  des  femmes  devient  un  délit  qualitlé,  et  si 
c'est  au  demeurant  comme  prostituées  (plus  ou  moins  extériorisées) 
que  le  juge  correctionnel  les  frappe,  alors  que  devient  l'inertie  de  la 
loi  pénale  devant  Tinconduite,  la  poursuite,  la  complicité  affichées 
des  hommes?  Qu'est-ce  qu'une  loi  de  moralité  qui  distingue,  ausex& 
des  justiciables,  pour  intervenir  ou  s'abstenir  en  présence  du  même 
délit,,  qui  néglige  le  co-auteur,  le  complice,  parce  qu'il  appartient 
au  sexe  masculin?  Qu'est-ce  que  ces  observateurs  des  mœurs  inter- 
sexuelles dans  les  villes  qui  déclarent  n'avoir  constaté  et  ne  connaître 
que  le  racolage  des  femmes?  On  croyait  cependant,  en  France  depuis 
1789,  que  le  droit  était  —  un,  et  que  de  même  que  l'on  ne  distin- 
guait plus,  pour  l'application  de  la  peine,  de  ses  degrés  et  de  sa 
forme,  entre  les  crimes  et  les  délits  commis  par  «  les  nobles,  les 
clercs,  les  bourgeois  et  les  artisans  »,  de  même  on  ne  regardait  plus 
au  sexe  des  gens  pour  savoir  s'il  y  avait,  ou  non,  délinquance  :  en 
un  mot,  qu'il  y  avait  égalité  devant  la  loi.  La  seule  restriction  à  ce 
principe,  unanimement  admis,  était  faite  en  faveur  de  l'enfance,  de 
l'adolescence,  que  leur  inexpérience  de  la  vie,  leur  irresponsabilité 
préservaient  de  l'application  des  peines  encourues  pour  mêmes 
méfaits  par  Tadulte;  mais  elle  n'avait  point  été,  cependant,  jusqu'à 
distinguer  au  sexe  du  mineur  pour  absoudre  d'avance  celui  qu'un 
heureux  destin  avait  fait  évoluer  dans  le  sein  de  sa  mère  jusqu'aux 
attributs  de  la  masculinité. 

Bien  plus,  la  loi  de  réglementation  que  veulent  M.  Bérenger  et 
ses  amis,  leur  établissement  d'une  police  des  mœurs  féminine 
reconnue  par  le  droit,  dépassent  en  rigueur  les  lois  qui  frappent  tel 
groupe  de  délits  de  droit  commun  d'une  nocivité  cependant  autre- 
ment lourde  pour  le  corps  social.  M.  Bérenger  s'est-il  avisé  que  la 
soumission,  l'inscription  à  la  police  avec  ses  prescriptions  draco- 
niennes concernant  l'habitiit,  la  faculté  d'aller  et  de  venir,  la  visite 
corporelle,  l'internement  administratif,  etc.,  reconstituent  pour  les 
femmes  le  régime  aboli  de  la  surveillance  de  la  haute  police.  La 
surveillance  de  la  haute  police  était  la  peine  accessoire  soit  de  cer- 
tains délits  correctionnels  extrêmement  graves,  soit  de  peines  afflic- 
tives  et  infamantes  prononcées  pour  crimes.  La  législation  du 
27  mai  1885  libéra  le  condamné  de  cette  servitude,  qui  en  faisait  un 
éternel  paria  et  empêchait  tout  relèvement.  (Liv,  I,  ch.  ni,  art.  44 
et  suiv.  (G.  P.). 
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La  Police  des  mœurs  lit'ut  pour  partie  couslilutive  de  son  orga- 
nisme cette  surveillance,  et  si  l'on  songe  qu'elle  se  donne  le 
l)Ouvoir  de  combiner  avec  celle  surveillance,  non  abroij,ée  pour  elle 
vis-à-vis  des  femmes,  le  droit  d'interdiction  de  séjour  (1)  qui,  au 
lilre  même  de  la  loi  du  il  mai  I880,  a  remplacé  la  surveillance  de 
haute  police,  on  se  demande  ce  qui  peut  rester  de  liberté  indivi- 
duelle aux  femmes  dont  la  police  s'assurera  dès  lors  la  soumission. 

Que  des  réglementarisles  comme  M.  le  P'  Fonrnier  et  quelques 
médecins  aient  conçu  à  sa  suite  un  tel  régime,  ceci  peut  s'expliquer 
par  leur  abstention  en  matière  d'études  juridiques;  mais  que  d'an- 
ciens avocats  conmie  MM.  Gigot,  Camescasse  et  Lëpine,  que  d'an- 
ciens magistrats  comme  M.  Bérenger  ou  des  magistrats  en  activité 
comme  M.  Voisin,  aient  conçu  une  pareille  imagination  juridique 
et  proposent  son  application,  c'est  ce  qui  est  d'une  compréhen- 
sion plus  dil'llcile.  Il  est  vrai  que  le  préfectoral  de  police  opère  des 
mutations  singulières  dans  l'âme  des  jurisconsultes  (pii  endossent 
la  fonction.  Sous  la  monarchie  de  Juillet,  on  voit  un  des  pre- 
miers préfets  de  police,  Vivien,  avocat  libéral  éminent  du  barreau 
de  Paris  avant  les  journées  de  juillet,  reculer  d'elfroi  légal,  dès 
son  intronisation,  à  l'aspect  des  mesures  d'exception  que  le  service 
des  mœurs  lui  enjoint  de  continuer  vis-à-vis  les  femmes;  il  blâme 
ces  monstruosités,  les  anatliéraise,  puis  se  familiarise  avec  elles,  s'y 
soumet,  s'y  associe,  et  fait  connue  les  autres  (1831),  comme  ses 
devanciers  de  la  Hestauration,  comme  feront  ses  successeurs  !  Il 
deviendra,  au  Conseil  d'État,  vice-président  de  la  section  de  légis- 
lation, mais  son  respect  du  droit  public  ne  se  manifestera  que  fort 
tardivement  après  I80I,  dans  ses  Éludes  adininislrativeH,  où  il  écrira 
une  excellente  page  de  regret  sur  les  emprisonnements  illégaux  de 
la  Police  des  mœurs. 

Quant  à  l'éminent  parlementaire  qu'est  M.  le  sénateur  Bérenger, 
il  n'a  pas  passé  par  le  préfectoral  de  police,  mais  il  a  subi  les 
influences  de  son  très  long  séjour  dans  la  magistratui'e  du  second 
Empire  où  il  entra  presque  au  lendemain  de  la  constitution  des 
Commissions  mixtes,  où  le  nom  de  son  f)ère,  M.  Bérenger  (de  la 
Drôme)  et  son   propre  dévouement  au  régime   lui  valurent,  tout 

(1)  Nous  avons  vu,  aux  études  plus  pai-liculici-ement  consacrées  aux  interven- 
tions possiljjfs  du  droit  dans  le  fonctionnement  actuel  <le  la  Police  des  mœurs, 
que  des  maires  et  des  commissaires  de  police  en  province  non  seulement  inter- 
disent, sous  peine  de  prison,  aux  femmes  inscrites  de  paraître  dans  tels  quar- 
tiers de  la  ville,  mais  leur  détendent,  sous  peine  d'expulsion,  de  venir  habiter, 
de  séjourner,  de  se  présenter  même,  sur  le  territoire  de  telle  commune. 


jeune,  les  premiers  emplois  dans  le  ministère  public;  avocat  général 
près  les  Cours  impériales  de  Dijon  et  de  Lyon  dès  1862-67,  il 
n'a  évidemment  point  été  absolument  préparé  au  respect  intégral 
de  la  liberté  individuelle,  soit  dit  sans  oublier  l'incontestable 
mérite  du  promoteur  de  la  loi  française  du  sursis  à  l'application  des 
peines  (1). 

Quelque  violent  qu'ait  été  l'emportement  des  opposants  contre  la 
loi  de  protection  des  mineures  —  il  n'eût  pas  été  moindre  s'il  s'était 
agi  de  la  substitution  globale  de  l'organisme  abolitioniste  à  celui 
de  la  Réglementation  —  et  quelque  ferme  que  puisse  être  leur^ 
volonté  de  le  continuer,  ils  ne  sauraient  raisonnablement  espérer 
l'abrogation  de  la  loi.  Cette  législation  nouvelle  subsistera  avec  le 
principe  de  protection  et  l'esprit  de  moralité  publique  qui  l'ont 
inspirée  et  dans  les  termes  statutaires  où  elle  a  été  écrite.  Non  pas 
que  telle  amélioration  d'ordre  secondaire,  telle  rectification  de 
détail  ne  puissent  être  discutées  avec  impartialité  et  présentées  avec 
succès  :  des  lois  très  importantes  ont  subi  des  additions,  des  chan- 
gements, des  suppressions  partielles  qui  n'ont  en  rien  altéré  leur 
économie,  leur  esprit,  leur  portée  :  les  formalités  du  mariage  civil, 
la  loi  de  divorce,  pour  ne  citer  que  les  deux  lois  retouchées  en  ces 
derniers  temps,  ont  reçu  des  modifications  destinées  à  en  assurer 
davantage  la  stabilité,  le  meilleur  fonctionnement.  De  même  la 
pratique  de  la  loi  de  protection  des  mineures  en  permettra  un  jeu 
perfectionné.  Quant  à  l'espoir  de  la  faire  disparaître,  par  le  procédé 
violent  du  haro  ou  la  manière  moins  bruyante  de  l'asphyxie,  à 
obtenir,  en  un  mot,  son  rappel,  ce  nous  paraît  une  chimère,  et, 
quelle  que  soit  la  tactique,  un  tel  dessein  n'agrée  pas  —  que  la 
Police  des  mœurs  s'en  souvienne  ou  l'apprenne  —  aux  hommes 
publics  du  Parlement  qui  prennent  au  sérieux  l'étude  et  l'intérêt  de 
la  chose  commune.  La  Police  des  mœurs  est  un  héritage  des  pra- 
tiques gouvernementales  d'avant  89;  c'est  une  survivance  de  l'an- 
cien régime,  un  instrument  de  l'arbitraire  pur.  Un  Gouvernement 
républicain  en  France,  au  xx"^  siècle,  n'en  fera  pas  de  Y  arbitraire 
légalisé.  Faire  intervenir  ici  la  loi  et  le  magistrat  serait  du  progrès  à 
rebours,  c'est-à-dire  un  grave  recul. 

ilj  Cette  loi  a  été  promulguée  le  26  mars  1891.  —  La  loi  du  20  juin  1904  a 
octroyé  le  droit  de  sursis  aux  juges  militaires. 

La  loi  du  26  mars  1891,  destinée  à  combattre  la  récidive,  parait  avoir  atteint 
son  but.  Un  avocat  du  barreau  de  Paris,  M.  Aymard,  qui  a  donné  une  étude  inté- 
ressante sur  La  Profession  du  Crime,  estimait  que  le  nombre  des  révocations  du 
sursis  ne  dépassait  pas  1,25  0/0;  les  statistiques  ultérieures  confirment. 


—  :J29  — 

Nous  sommes  d'ailleurs  iiabitués  dans  notre  pays,  parfois  cepeii- 
-dant  facilement  épri»  de  nouveautés  en  tout  genre,  aux  déchaîne- 
ments des  clameurs  et  des  gestes  hostiles  quand  mie  direction  légale 
nouvelle  est  proposée  ou  s'impose  soit  an  corps  social,  soit  seulement 
à  l'une  de  ses  parties.  Ceux  de  nos  lecteurs  qui  se  souviennent  de 
l'accueil  tait  à  la  loi  de  salut  public  du  24  juillet  1889  pour  la  pro- 
tection des  enfants  moralement  abandonnés,  de  cette  variété 
d'orphelins  dotés  de  parents  indignr^s  ou  infiimes,  ne  sauraient 
s'émouvoir  plus  que  nous  des  cris  et  des  attitudes  qui,  à  la  Préfec- 
ture de  Police  et  dans  telle  société  savante  inféodée,  ont  accueilli  la 
loi  du  11  avril  1908. 

Ce  fut,  dès  le  lendemain  de  la  promulgation  de  la  loi,  et  au  cours 
des  années  qui  suivirent  1890-1897,  les  mêmes  attaques,  les  mêmes 
plaintes,  les  mêmes  railleries  :  «  La  loi  de  1889  avait  complètement 
manqué  son  but...  Il  était  impossible  d'en  combler  les  lacunes,  les 
desiderata...  Elle  paralysait  les  efforts  de  la  charité  privée,  ligotait 
la  bienfaisance  des  particuliers  dans  les  entraves  du  formalisme 
administratif...  C'était  bien  le  cas  de  répéter  avec  le  poète  (la  cita- 
tion était  inévitable)  :  «  Parturiunt  montes,  mscitur  ridiciihis  mus  »... 
Etant  donnés  les  innombrables  cas  d'inconduile  alcoolique  des 
pères  dans  les  classes  prolétariennes,  d'inconduite  sexuelle  des  mères- 
épouses  et  concubines,  on  pouvait  évaluer  à  cent  mille  (100.000)  le 
chiffre  des  enfants  qui  en  France  devaient  trouver  leur  salut  inmié- 
diat  dans  l'application  de  la  loi  du  24  juillet  1889...  Au  lieu  de  cela 
que  voyait-on?  Dans  le  seul  département  de  la  Seine,  qui  aurait  dû 
amener  dix  mille  affaires  de  déchéance  en  une  seule  année  devant 
le  tribunal,  on  ne  comptait  pas  plus  de  trois  cents  enfants  à  protéger, 
pas  plus  de  cinquante-quatre  cas  d'ivrognerie,  pas  plus  de  soixante- 
quatorze  cas  d'inconduite  !  Une  loi  nouvelle  s'imposait.  Il  fallait 
déchirer  la  IcTi  du  2i-  juillet  1889  (1)  !  » 

La  loi  de  protection  des  enfants  moralement  abandonnés  n'a  pas 
été  déchirée  par  le  législateur  qui  l'avait  sagement  construite  et 
édictée  ;  elle  a  été  partout  appliquée  dans  les  départements  et  à 
Paris,  et  la  tutelle,  la  sollicitude  légale  ont-donne  des  résultats  excel- 
lents   de    moralité    et  aussi   d'éducation   professionnelle  (2).   Ces 


(1)  BuUelin  de  la  Sor.  des  Prisoufi  1897,  p.  985.  —  11  y  avait  aussi  rarguui.jnt 
antisocialiste  :  «  La  loi  nouvelle  poussait  sur  la  pente  glissante  qui  conduit  ;i 
la  tyrannie  de  l'Etat On  fermait  les  yeux  aux  conséquences  de  la  centralisa- 
tion de  la  tutelle  entre  les  mains  de  l'Etat...  » 

(2)  Dès  1897,  M.  le  Prof.  Barthélémy  jugeait  u  sa  valeur  l'argumentation  des 
chiffres  et  la  réfutait  eu  se  tenant  sur  ce  seul  teri-ain  ;   il   n'admi'ttait   pas  que  la 
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pauvres  garçonnets  qui,  au  foyer  familial,  dans  les  carrefours,  aux 
poites  des  ateliers  délaissés,  auraient  été  en  peu  de  temps  des  pares- 
seux invétérés,  des  coureurs  de  filles,  des  souteneurs,  des  bambo- 
cheurs,  des  voyous,  des  propres-à-rien,  des  amoraux,  recrues  de 
toutes  les  variétés  de  délinquants  et  de  criminels,  ou  de  consultants 
d'hôpitaux  pour  tuberculose,  dermatoses,  syphilis,  etc.,  sont  deve- 
nus des  jeunes  gens  travailleurs,  bien  portants,  d'esprit  d'autant 
plus  lucides  qu'ils  ont  vu  le  mal  de  plus  près,  pourvus  de  bons 
métiers  lucratifs  et  utiles,  se  mariant  et  fondant  une  famille  où  leurs 
propres  enfants  trouvent  d'autres  exemples  que  ceux  qui  les  avaient 
mis  eux-mêmes  en  péril  de  perdition. 

Pourquoi  en  serait-il  autrement  des  fillettes  et  jeunes  filles  — 
dont,  remarquons-le,  les  parents  n'ont  rien  de  commun  avec  les 
père  et  mère  indignes  que  frappe  la  loi  du  24  juillet  1889  ?  Pour- 
quoi ces  enfants  auxquelles  on  ne  reproche,  dans  le  moment 
présent,  qu'une  inconduite  passionnelle,  ne  seraient-elles  point 
ramenées  au  bien  moral  par  des  conseils  suivis,  un  entraînement 
quotidien  affectueux,  par  l'intelligent  intérêt  d'un  apprentissage  de 
métier  qui,  bien  su  et  bien  exercé,  créera  profits  et  honorabilité? 
Pourquoi  la  loi  de  moralisation  du  11  avril  1908  serait-elle  vouée  à 
un  échec  exceptionnel  dans  le  concours  des  lois  de  protection  juvé- 
nile, si  humainement  conçues,  si  utilement  appliquées  en  France 
depuis  la  Révolution  ? 

Le  devoir  public  est  de  soutenir  cette  législation  nouvelle  qui 
découvre  dans  le  Parlement  de  la  troisième  République  des  vues 
saines  de  gouvernement  interne.  Le  danger  en  cette  matière  était 
de  réduire  cette  loi  comme  le  voulait  primitivement  l'honorable 
M.  Bérenger,  comme  le  veulent  encore  les  fonctionnaires  inféodés 
au  réglementarisme,  à  n'être  qu'une  sorte  de  règlement  administra- 
tif destiné  à  purger  illico  la  voie  publique  de  toutes  les  petites  sus- 
pectes qui  y  seraient  remarquées  ;  à  n'être  au  demeurant  qu'une 
manifestation  élargie  de  l'ancienne  Police  des  mœurs  maintenue  et 
aggravée.  Ce  danger  a  été  évité  par  la  Commission  extra-parlementaire 


loi  de  1889  eût  manqué  son  but  dans  la  pruportioa  de  90  0/0  parce  que  au  lieu 
de  cent  mille  entants  (chiffre  d'ailleurs  fantaisiste)  elle  eu  avait  en  cinq  années 
secouru  et  éduqué  dix  mille  en  ne  comprenant  pas  dans  cet  effectif  le  contingent 
du  département  de  la  Seine.  «.  Dix  mille  enfants  arrachés  à  tous  les  périls  de 
l'immoralité,  des  mauvais  exemples  imposés  par  les  père  et  mère!  dix  mille 
malfaiteurs  ou  parasites  sociaux  en  moins  !  c'est  un  résultat  notable  pour  les 
débuts  d'une  loi  »,  répondait  Téminent  maître  aux  critiques  de  l'honorable 
M.  G.  Bonjean. 
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d'où  émane  la  loi,  sous  rinlhieiice  d'un  des  membres  les  plus  émi- 
nents  de  cette  commission  :  M.  le  professeur  Alfred  Le  Poillevin, 
psychologiquement  et  nous  ajouterons  physiologiqucmenl.  a  parfai- 
tement distingué  que  le  dévergondage  naissant  était  plus  encore  de 
l'égarement  que  de  la  prostitution  véritable,  que  l'inconduite  des 
enfants  ne  devait  pas  être  mesurée  à  la  même  règle  que  celle  des 
femmes,  que  leur  entraînement  ne  devait  pas  être  confondu  avec  le 
calcul. 

L'œuvre  de  moraiisation  put  ainsi  prendre  une  envergure  et  une 
portée  que  ne  lui  eût  jamais  imprimées  une  variété  de  loi  complé- 
mentaire sur  le  racolage  de  trottoir. 

On  a  évité  de  faire  une  loi  de  police  pour  ftiire  une  loi  de  gouver- 
nement moral.  L'écart  est  grand  entre  les  deux  conceptions;  le 
résultat  sera  ditîérent.  En  même  temps  la  fonction  de  la  police  sera 
une  fois  de  plus  ramenée  dans  sa  sphère  où  le  champ  d'activité  qui 
lui  est  attribué  est  assez  vaste  et  assez  fécond  au  bénéfice  de  l'ordre 
public  pour  qu'on  l'y  cantonne  et  qu'elle  s'en  contente. 

Le  vote  de  la  loi  du  11  avril  1908  et  la 'tentative  de  sa  mise  en 
vigueur  —  les  fondations  des  établissements  d'Etat  montrent  assez 
que  le  gouvernement  s'est  sciemment  engagé  —  indiquent  une 
préoccupation,  une  orientation  sur  lesquelles  il  ne  sera  pas  revenu, 
nous  l'espérons  du  moins.  Cette  loi  fait  partie  d'un  corps  juridique 
assez  complet  aujourd'hui  de  législation  juvénile  où  elle  ne  figure 
qu'au  titre  d'un  appoint  très  important  sans  doute,  mais  qui  puise  sa 
force  et  sa  vertu  plénières  dans  un  ensemble  de  prescriptions  et  de 
protections  principales  constitutif  d'un  état  de  choses  et  de  personnes 
opposé  à  celui  qui  existe. 

L'échec  absolu  de  la  Police  des  mœurs  au  point  de  vue  de  l'ordre, 
de  la  moralité,  de  l'hygiène,  appelait  la  commande  et  l'application 
d'un  régime  nouveau  ;  ce  régime  nouveau,  toutes  les  éludes  de  ce 
livre  ont  eu  pour  objet  d'en  présenter  un  examen  rationnel.  C'est, 
pour  notre  pays,  dans  le  projet  général  élaboré  par  la  Commission 
extraparlemenlaire  de  11XJ3-1907  qu'il  nous  semble  se  trouver.  Le 
dernier  mot  qu'on  en  puisse  dire  c'est*  qu'il  est  adéquat  aux 
mœurs  contemporaines  et  au  droit  public  moderne. 

(1910-1914.  l'amm.) 
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PROJET     DE     LOI 

présenté  au  Gouvernement  par  la  Commission  extraparlementaire 

du  Régime  des  mœurs, 

CONCERNANT  LA  PROSTITUTION 

ET  LA 

PROPHYLAXIE  DES  MALADIES  VÉNÉRIENNES 


1907 


ÏITHE  P1{EM1ER 
Dispositions  générales  (1). 

Article  i'Remii:i\. 

Nul  ne  peut,  à  raison  de  ce  fait  qu'il  se  livre  à  la  prostitution,  être 
assujetti;  autrement  que  par  une  loi,  à  ilcs  obligations  restrictives  de  la 
liberté  individuelle. 

Art.  ± 

Est  interdite,  dans  les  règlements  administratifs,  toute  qualilication 
visant  les  personnes  se  livrant  à  Ui  prostitution  et  ayant,  notamment, 
pour  but  et  pour  effet  de  les  astreindre  à-  une-  inscription  sur  un 
registre  des  mœurs  et  à  la  visite  corporelle. 


Ji  Ce  projet  de  loi  est  précédé  d'une  L)t(:i..vHAiio.\  préalable  sur  la  )um- 
existence  juridique  du  Délit  de  prostitution, déclaration  votée  à  l'unanimité  par  la 
Commission  e.ilraparlementuiie,  sur  la  proposition  de  M.  L.  Biilot.  aloi-s  procureur 
général  à  la  Cour  d'appel,  aujourd'hui  procureur  général  à  la  Cour  de  Cassation. 

Cette  déclaration  préalable  est  ainsi  conçue  : 

«  La  prostitution  des.  femmks  ne  constitle  pas  un  dkmt  et  ne  tomre  pas  <0L'S 
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Art.  3. 


Sont  et  demeurent  abrogés,  les  lois,  ordonnances,  décrets  ou  règle- 
ments administratifs  quelconques,  relatifs  à  la  prostitution,  actuellement 
en  vigueur,  en  ce  qu'ils  auraient  de  contraire  aux  dispositions  de  la 
présente  loi. 


TITRE  II 

Des  mineurs  se  livrant  habituellement 
à  la  prostitution. 

Ce  Titre  II  détaché  de  lensemble  du  Projet  de  loi  est  (sauf  quelques 

modifications  de  détail   devenu  la  Loi  du  il  avril  1908 

sur  la  protection   des   mineures    en   danger   de   prostitution   habituelle,. 

loi  appliquée  par  Rèijtemeiiln  (t'ai.lmi)ii-:lratioii  publique  des  i>  mars  et  U!  juin  l'JIO. 

Art.  4. 

Tout  mineur  de  dix-huit  ans  qui  se  livre  habituellement  à  la  prostitution,, 
même  sans  idée  de  gain,  est  appelé  à  comparaître  devant  le  tribunal 
civil  en  chambre  du  Conseil,  qui  décide,  suivant  les  circonstances,  s'il 
doit  être  rendu  à  ses  parents,  ou  placé  :  soit  dans  un  établissement 
public  spécialement  organisé,  soit  dans  un  établissement  privé  régulière- 
ment autorisé  à  cet  effet  et  approprié  à  sa  réformation  morale,  soit  enfin 
chez  un  parent  ou  un  particulier,  pour  y  être  retenu  jusqu'à  sa  majorité 
ou  jusqu'à  son  mariage. 

Art.  5. 

Ces  établissements  seront  tenus  : 

§  1.  —  De  donner  aux  mineurs  qui  leur  sont  confiés  par  l'autorité 
judiciaire  un  enseignement  suffisant  pour  les  mettre  en  état  d'exercer  à 
leur  sortie  une  profession  ou  un  métier; 

vj  2.  —  D'effectuer  sur  leurs  ressources,  un  prélèvement  par  journée  de- 
travail  pour  chaque  mineur  âgé  de  treize  ans  et  au-dessus,  lorsque 
ceux-ci  seront  employés  à  des  travaux  de  quelque  nature  que  ce  soit  au 
profit  de  l'établissement; 

?j  8.  —  Ces  prélèvements  seront  affectés  partie  à  la  formation  d'un 
fonds  commun,  partie  à  la  constitution  de  pécules  individuels,  déposés 
au  nom  du  mineur  dans  une  Caisse  d'épargne; 
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§  4.  —  Le  fonds  commun  est  destiné  à  donner  des  primes  et  gratifica- 
tions aux  mineurs  internés,  en  récompense  de  leur  travail,  et  à  payer 
les  frais  de  leur  trousseau  ; 

§  o.  —  En  cas  de  décès  d'un  mineur  avant  sa  sortie  définitive,  les 
sommes  placées  à  son  nom  feront  retour  à  rétablissement  pour  être 
reversées  au  fonds  comnmn; 

§  6.  —  Chaque  mineur  ayant  plus  de  trois  ans  de  présence  dans  réta- 
blissement, a  droit,  à  sa  sortie  provisoire  ou  définitive,  à  un  trousseau 
dont  la  valeur  ne  peut  être  inférieure  à  80  francs  s'il  a  moins  de  dix-sept 
ans,  et  à  150  francs  s'il  a  dix-sept  ans  ot  au-dessus. 


Art.  6. 

En  cas  de  placement  provisoire,  les  salaires  du  mineur  seront  remis  à 
l'établissement,  au  parent  ou  au  particulier  qui  en  ont  la  garde. 

Ceux-ci  doivent  pourvoir  à  son  entretien  par  un  prélèvement  sur  le 
salaire. 

Le  reliquat  sera  pour  partie  déposé  chaque  trimestre  à  une  caisse 
d'épargne  au  nom  du  mineur  et  pour  partie  laissé  à  sa  libre  disposition. 


AuT.  7. 

Un  Règlement  d'administration  publique  déterminera  notamment  les 
conditions  dans  lesquelles  l'autorisation  prévue  à  l'article  précédent  pourra 
être  accordée,  ainsi  que  toutes  mesures  propres  à  .assurer  l'hygiène,  la 
discipline  et  l'éducation  morale  et  professionnelle  des  mineurs  placés 
dans  les  établissements  de  réforme  publics  et  privés  et  le  mode  de 
surveillance. 

Il  fixera  le  minimum  et  le  mode  de  prélèvement  suivant  l'âge  des 
mineurs  et  la  répartition  du  produit  des  prélèvements  entre  le  pécule 
individuel  des  mineurs  et  le  fonds  commun,  les  conditions  de  remise 
totale  ou  partielle  du  pécule  au  mineur  bénéficiaire,  les  règles  à  établir 
pour  l'administration  du  fonds  commun  et  des  salaires,  dans  le  cas  de 
placement  provisoire. 

Art.  8. 

Le  tribunal  compétent  sera  celui  du  domicile  ou  de  la  résidence  des 
personnes  investies  de  la  puissance  paternelle,  de  la  tutelle,  de  la  surveil- 
lance en  vertu  des  articles  141  et  suivants  du  Code  civil,  et  du  droit  de 
garde  conféré  par  une  décision  de  justice,  ou  du  lieu  dans  lequel  le 
mineur  se  livre  à  la  prostitution. 
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Art.  y. 

II  est  saisi  soit  par  les  mêmes  personnes,  soit  d'office  par  le  ministère 
public. 

Art.   !0. 

Les  personnes  spécifiées  à  l'article  8  introduisent  leur  demande  par 
simple  lettre  adressée  au  président  du  tribunal  qui  la  communique  dans 
les  vingt-quatre  heures  au  procureur  de  la  République. 

Le  ministère  public  agissant  d'otrice,  présente  une  requête  motivée  au 
président  du  siège  qui  lui  en  accuse  réception  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Art.  m. 

Dans  le  même  délai,  le  président  du  tribunal  oi'donne  la  comparution 
des  parties. 
Dans  son  ordonnance,  il  désigne  le  défenseur  d'ollice. 

Art.   12. 

Dans  les  vingt-quatre  heures,  le  ministère  public  notifie  cette  ordon- 
nance au  mineur  et  aux  personnes  énoncées  à  l'article  8,  par  lettre 
recommandée.  Le  délai  de  comparution  est  de  trois  jours  au  moins,  à 
partir  de  la  réception  de  la  lettre  recommandée,  sauf  l'augmentation  des 
délais  de  distance.  Si  les  pai'ties  dûment  convoquées  ne  comparaissent 
pas  au  jour  indiqué,  le  tribunal  ordonne  qu'elles  soient  citées  dans  la 
forme  ordinaire. 

Le  défaut  de  notification  aux  personnes  énoncées  dans  l'article  8  n'en- 
traînera pas  la  nullité,  lorsque  le  procureur  de  la  République  justifiera 
de  l'impossibilité  où  il  s'est  trouvé  de  l'accomplir.  Mais  ces  personnes 
conservent  le  droit  d'intervenir  en  tout  état  de  cause,  et,  si  elles  ne  sont 
pas  intervenues,  de  former  tierce  opposition. 

Art.  13. 

Le  président  du  tribunal  pourra  toujours,  le  ministère  public  entendu, 
prescrire  telles  mesures  ])rovisoires  qu'il  jugera  utiles  dans  l'intérêt  du 
mineur. 

A  partir  du  jour  fixé  pour  la  comparution,  et  pendant  toute  la  durée 
de  l'instance,  il  n'appartient  qu'au  tribunal  de  statuer  sur  les  mesures 
provisoires.  Il  prononce,  s'il  y  a  lieu,  le  maintien  de  celles  qu'aurait 
prises  le  président  ou  en  prescrit  de  nouvelles. 

Les  jugements  sur  cet  objet  sont  exécutoires  par  provision  :  ils  peuvent 
toujours  être  rapportés  en  cours  d'instance. 
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Art.  li. 


Au  jour  indiqué,  le  tribunal,  en  chambre  du  Conseil,  conslule,  s'il  }  a 
lieu,  le  défaut  du  mineur  ou  des  autres  personnes  citées. 

Si  TalTaire  lui  parait  en  état,  il  statue  sur  le  fond  et  il  peut  déclarer 
que  le  jugement  sera  exécutoire,  monobstanl  opposition  ou  apjtol.  Dans 
le  cas  contraire,  il  ordonne  toutes  mesures  d'instruction. 

Art.  lo. 

Le  irii)wnal  peut  demander  l'avis  d'une  réunion  de  parents  qu'il  dé.signc 
€1  que  le  juge  de  paix  présidera,  ou  celui  du  conseil  de  famille. 

Tout  pareni  du  mineur  a  le  droit  de  présenter  verbalement  ou  par 
écrit  ses  oltservations,  à  toute  époque  de  l'instance  et  même  en  appel. 

Art.   1G. 

En  cas  de  non-comparution,  le  jugement  est  signifié  sous  pli  fermé 
aux  défaillants  qui  peuvent  former  opposition  dans  les  cinq  jours  de  la 
signification. 

L'opposition  est  valablement  formée,  soit  par  siuiplo  déclaration 
verbale  faite  au  moment  de  la  signification,  à  l'huissier  qui  la  constate, 
soit  par  lettre  recommandée  adressée  au  président  du  tribunal. 

A  l'expiration  du  délai  de  cinq  jours,  le  jugement  peut  être  exécuté. 

Si  la  signification  n'a  pas  été  faite  à  personne,  le  délai  d'opposition  ne 
courra  que  du  jour  oia  les  défaillants  auront  eu  connaissance  de  l'exécu- 
tion du  jugement  et,  au  plus  tard,  dans  le  délai  de  six  mois  à  compter 
de  la  signilication. 

Art.  1". 

L'appel  peut  être  interjeté  :  par  le  mineur,  par  les  personnes  spécifiées 
dans  l'article  8  et  par  le  procureur  de  la  Uépublique. 

Le  délai  d'appel  sera  de  dix  jours  et  courra,  à  partir  du  jugement  s'il 
est  contradictoire,  et  à  l'égard  des  défaillants,  à  partir  du  jour  où  leur 
opposition  n'est  plus  recevable. 

Le  délai  est  porté  à  un  mois  pour  le  procureur  général. 

Art.  18. 

L'appel  se  forme  au  greffe  du  tribunal  par  simple  déclaration  ou  par 
lettre  recommandée.  Il  sera  notifié  à  toutes  les  parties  en  cause  ou  par 
les  soins  du  procureur  général. 

La  Cour  statue  en  chambre  du  Conseil. 
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Art.  19. 

Les  actes  de  procédure  sont  exempts  de  tous  droits  de  timbre,  d'enre- 
gistrement et  de  greffe. 

Les  frais  dus  aux  greffiers  et  aux  officiers  ministériels  restent  à  la 
charge  de  l'État,  et  sont  taxés  comme  en  matière  criminelle. 

AuT.  20. 

L'établissement  chargé  de  la  réforme  morale  des  mineurs  peut,  soit 
spontanément,  .soit  sur  la  demande  des  personnes  spécifiées  à  l'article  8' 
ou  du  ministère  public,  accorder  la  sortie  pro\isoire  du  mineur  dont 
l'amendement  justifie  cette  mesure,  sur  l'avis  du  Comité  de  patronage  et 
du  Conseil  de  surveillance  qui  devront  être  institués  près  de  chaque 
établissement  et  dont  la  composition  sera  déterminée  par  le  règlement 
d'administration  publique  prévu  à  l'article  7. 

En  cas  de  rejet  de  la  demande  formée  par  les  personnes  ci- dessus 
désignées,  recours  peut  être  porté  devant  le  tribunal  civil  en  Chambre 
du  Conseil  dans  l'arrondissement  duquel  est  placé  le  mineur.  Le  délai 
est  de  huit  jours  à  compter  de  la  notification  de  la  décision  de  rejet  que 
le  directeur  de  rétablissement  leur  aura  faite  par  lettre  recommandée. 

Le  même  droit  appartient  aux  membres  du  Conseil  de  surveillance. 

Le  parent  ou  particulier  auquel  le  mineur  a  été  confié  peut  aussi  pro- 
céder à  son  placement  provisoire  sur  avis  conforme  du  ministère  public, 
dans  les  mêmes  conditions  de  recours. 

Lorsque  la  demande  est  rejetée  par  le  tribunal,  elle  ne  peut  être  renou- 
velée avant  l'expiration  d'un  délai  de  six  mois. 

Art.  21. 

Dans  tous  les  cas,  le  tribunal  ci\il  jugeant  en  chambre  du  Conseil 
sera  seul  compétent,  pour  prononcer  la  révocation  de  la  décision  qui  a 
accordé  la  sortie  et  le  placement  provisoire  du  mineur,  et  ordonner  qu'il 
soit  réintégré  dans  l'établissement  ou  chez  le  parent  ou  particulier  qui 
en  avait  la  garde. 

Ce  tribunal  peut  seul  accorder  la  sortie  définitive  avant  la  majorité, 
sur  la  demande  des  personnes  spécifiées  en  l'article  8  ou  du  ministère 
public. 

Il  peut  seul  également,  dans  les  mêmes  conditions,  ordonner  que  le 
mineur  sera  placé  dans  un  autre  établissement,  chez  un  autre  parent  ou 
particuher. 

Art.  22. 

Le  préfet  et  les  personnes  spécialement  déléguées  par  lui  et  par  le 
ministre  de  l'Intérieur  et  le  procui-eur  de  la  République  sont  chargés  de 
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visiter  les  étahlissernents  publics  cl  |»rivés  affectés  ù  la  réfonnation 
morale  des  mineurs. 

Les  établissements  privés  seront  visités  à  des  jours  indéterminés,  une 
fois  au  moins  chaque  trimestie  par  le  préfet  ou  son  délégué  et  par  le 
procureur  de  la  République  de  l'arrondissement.  Les  établissements 
publics  le  seront  de  la  même  manière  ot  par  les  mêmes  autorités,  une 
fois  au  moins  par  semestre. 

Une  visite  annuelle  sera  effectuée  par  un  membre  de  l'Inspection 
générale  des  Services  administratifs  du  Ministère  de  l'Intérieur. 

Art.  23. 

§  1er.  _  L'État  allouera  aux  établissoinonts  autorisés  à  recevoir  des 
mineurs,  et  pour  chaque  mineur,  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans,  un  prix  de 
journée  égal  à  celui  accordé,  suivant  les  régions,  par  l'Assistance 
publique  pour  ses  pupilles. 

§  2.  —  Toutefois,  au  cas  d'envoi  dans  un  établissement  au-dessus  de 
l'âge  de  quinze  ans,  l'allocation  sera  payée  pendant  une  année,  déduc- 
tion faite  des  périodes  de  maladie  ou  d'incapacité  de  travail  d'une  durée 
supérieure  à  quinze  jours. 

§  3.  — -  Exception  est  faite  aux  règles  ci-dessus  à  l'égard  des  mineurs 
dûment  reconnus  impropres  au  travail  pour  lesquels  l'allocation  sera 
continuée  jusqu'à  leur  sortie  définitive. 

AnT.  2-4. 

La  loi  du  5  décembre  1901  ajoutant  un  paragraphe  à  l'article  337  du 
Code  pénal  est  applicable  au  père  ou  à  la  mère,  lorsque  la  garde  du 
mineur  aura  été  confiée  provisoirement  ou  définitfvement  à  un  établis- 
sement de  réforme  morale,  à  un  parent  ou  à  un  particulier. 


TITRE  III 
Provocation  publique  à  la  débauche. 

Art.  25. 

Les  dispositions  ci-après  sont  ajoutées  aux  articles  479,  480  et  482  C.  l'. 
Savoir  : 

Article  479.  —  Seront  punis   d'une  amende  de  onze  à  quinze  francs 
inclusivement  : 
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13"  Ceux  (jiii.  sur  la  voie pul)lique,  dans  tout  lieu  accessible  gratuitement 
iiu  |»ulilic  ou  lie  toute»  ouvertures  prenant  vue  sur  la  voie  publique,  auront  : 

PruNoqué,  en  r<'>union  de  plus  do  deux  personnes,  à  la  débiuiehe: 

Provoqué  à  la  débauche  des  personnes  par  tous  moyens  ou  paroles 
oltscènes  ou  contraires  à  la  décence  publique,  le  tout  sans  picjudice  de 
l'application  de  larlicle  'd'àO: 

Provoqué  à  la  débauche  d'fme  uianièrc  quelconque,  des  mineurs  de 
lun  et  l'autre  sexe  âgés  de  moins  de  quinze  ans. 

Pi'ovo  p.ié  à  la  débauche  (Vunr  manii'i'c  quelconque  aux  abords  de  tous 
elablissiMiiculs  militaires  (  t  maiilinies.  ou  consacrés  à  rcnseigneuient  et 
iiiix  culles. 

Artiiic  M).  —  Pourra,  selon  les  circonstances.  T'tre  prononcée  la  peine 
d'emprisonnement  pendant  cinq  jours  au  jdus  : 

(>■•  (ionlre  ceux  qui  ont  provotjué  à  la  déliauclie.  dans  les  conditions 
prévues  [lar  le  pai-mraplie  l.'î  de  l'article  précédent. 

Arliclc  '^iS2.  —  La  peine  d'empri.sonncment  pendant  cinq  jours  auia 
loujoui's  lion  pour  récidive  contre  les  personnes  et  dans  les  cas  men- 
linnnés  en  rarlicie  i7',). 

Toute  personne  inculpée  poui'  récidi\e  dans  les  cojuiilions  de  l'ar- 
ticle \><o  (1)  à  l'aison  de  l'une  ijuelcon([ue  des  provocations  à  la  débauche 
|irévues  jjar  le  paragraphe  13  de  l'article  -479,  sera  traduite  devant  le 
Iriltunal  de  police  correctionnelle  et  jiunie  d'un  enq)risonnemenl  de 
six  jour>  à  deux  ninis  et  d'une  amende  de  IG  à  200  francs. 

En  cas  r|,'  nouvelle  récidive,  l'article  oSdii  Code  pénal  est  applicable  (2). 

AiîT.  2(i. 

Toute  personne  qui  dans  les  m("'mes  circonstances  de  temps  et  do  lieu 
continuei'ait  à  provoquer  à  la  débauche  dans  les  conditions  prévues  par 
le  i)aragraphc  \'-\  de  l'article  470.  après  «léclaration  de  procès-\erbal  ou 
constatatiiMi  de  la  contravention,  jmujra  l'tre.  jjar  me.'-ui'e  de  police, 
conduite  au  poste  le  ]>lus  \oisin.  jinur  y  éire  l'etenne  pendant  une  durée 
qui  n'i'xcédera  |ias  siv  liriin--. 


1  Ajii.  'iS:;  c.  !'.,  ^  I  '.  —  11  A  a  ré>"idi\i'  dans  tniis  les  ras  pi'é\u<  par  le 
lu'oseiit  li\i-('  iV,  iiii'siiu"il  a  élc  rendu  cniitre  leooiiti'e\eiiant.  dans  les  dmize  mois 
l>ri'céiieiiis.  un  [n-cniici'  iiif,'''nie!it  |t:nu'  euiiU'avention  de  puliec  commise  dans  le 
i-rssui't  du   iiii''iiie  Iri  liuii:d. 

"2  "  Ai-i.  .')S  {..  I'.  lui  du  i'()  uiai-s  JN'.lt  ...  i;  i'  :  deux  qui,  H\aul  élé  aatérieu- 
renioiil  ciindaïuné^  à  une  jieine  d'eniprisuniieuiont  de  moindre  dwYCG  [d'une durée 
lie  iiKiiiis  d'un  /ni  e(_iinnielli'aienl  le  mo'me  (It'iil  dans  les  mêmes  conditions  de 
leuqis  /hiits  un  d'''liii  de  '-'nui  uniu-es  après  l'expirullon  de  la  peiue  ini  sa  prescrip- 
l'uiti    seront  cundamni's  à  une  peine  d'emprisunnemenl  (jii  .ne  pochrv  être  inkk- 

HIELIU:      W     IKIIBI.E    HE    C.KLLE     PHÉcÉDEMMIN T     PRONOXCÉE,    S.\NS    TOUTEFOIS    QU'ELEE 

l'i'is^K  nÉPAssEii  EE  noriu.E  nr  mammcm  ue  ea  peexe  ExcoiiiCE.  » 
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TITRE  IV 
Du  Proxénétisme. 

Art.  27. 

Sont  modifiés  ainsi  qti'il  s^iiit  les  articles  334  et  333  du  Code  pénal  (1)  et  io 
l  aragraphe  2  de  l'article  4  de  la  loi  du  27  mai  188.'»  (2)  : 

Article  334.  —  Sera  puni  d'un  emprisonnement- de  six  mois  à  Irois  ans 
el  d'une  amende  de  oO  à  o.OOO  francs  : 

1°  Quiconque  aura  attenté  aux  nucurs  en  excitant,  favorisant  ou 
facilitant  habituellement  la  débauche  ou  la  corruption  de  la  jeunesse 
de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  au-dessous  de  l'âge  de  vingt  et  un  ans; 

2'^  Quiconque,  pour  satisfaire  les  passions  d'autrui,  aura  embauché, 
entraîné  ou  détourné  en  vue  de  la  débauche,  même  avec  son  consen- 
tement, un  individu  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  au-dessous  de  l'âge  d^vimj! 
et  un  rt/is(3)  ; 

3°  Si  le  délit  a  été  commis  soit  par  les  père,  mère,  tuteur  ou  les  autres 
personnes  énumcrées  en  l'article  333,  soit  par  toute  personne,  par  dol, 
fraude  ou  à  l'aide  de  violences,  abus  d'autorité  ou  par  tout  autre  moyen 
de  contrainte,  la  peine  d'emprisonnement  sera  de  trois  à  cinq  ans  et 
l'amende  de  50  à  5.000  francs  : 

4°  Les  coupables  seront  interdits  de  toute  tutelle  ou  curatelle  et  de 
toute  participation  aux  conseils  de  famille  pendant  deux  ans  au  moins  et 
cinq  ans  au  plus  et  ceux  dont  il  est  parlé  au  paragraphe  précédent 
pendant  dix  ans  au  moins  et  vingt  ans  au  plus. 

Ils  pourront  en  outre  être  mis  par  l'arrêt  ou  le  jugement  on  état 
d'interdiction  de  séjour,  en  observant  pour  la  durée  de  l'interdiction  ce 
qui  vient  d'être  établi  par  le  précédent  paragraphe; 

fi"  Si  le  délit  a  été  commis  par  le  père  ou  la  mère,  le  coupable  sera 
de  plus  privé  des  droits  et  avantages  à  lui  accordés  sur  la  personne  et  les 
biens  de  l'enfant  par  le  Code  civil,  livre  F'',  titre  IV  :  de  la  puissance 
paternelle. 

Article  33u.  —  1°  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  un  mois  à  un  an 

1)  Déjà  amendés  par  la   lui  du  3  a\ril  1903  sous  rinfluence  des  conférences 
donl  est  sorti  l'Arrangemenl  inicniational  contre  ta  Traite  des  Blanclies. 

(2)  Egalement  amendé  par  la  loi  du  3  avril  1903. 

(3)  Cet  alinéa  2°  qui  remplace  l'alinéa  3"  de  l'article  33'»  actuel  (Loi  du 
3  avril  1903)  vise,  avec  l'alinéa  l°du  nouvel  article  335  du  présent  projet  (V.  ci- 
après),  le  recrutement  des  maisons  de  tolérance  dont  il  élimine  les  filles  mi- 
neures. 
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et  (l'une  amende  de  uO  à  -J.UOÛ  francs,  qnironque,  pour  satisfaire  les  passions 
d"autrui  et  dans  un  but  de  lucre,  aura  embauché  en  vue  de  la  débauche, 
un  individu  mn'jeur  de  Tun  ou  l'autre  sexe,  même  avec  son  consentement  ; 
ou  aura  habituellement  et  diiectement  exploité  sa  prostitution  (1)  ; 

2"  Si  le  délit  a  été  commis  ou  si  Tindixidu  qui  a  été  entraîné  ou 
détourné  par  dol.  fraude  ou  à  l'aide  de  violences,  menaces,  abus  d'auto- 
rité ou  piir  loul  autre  moyen  de  contrainte,  la  peine  d'emprisonnement 
sera  de  ti'ois  mois  à  deux  ans  el  l'amende  de  SO  à  3.000  francs  : 

3»  Les  coupables  seront,  en  outre,  interdits  de  toute  tutelle  ou  curatelle 
et  de  toute  participation  aux  conseils  de  l'iimille  pendant  deux  ans  au 
uioins  et  cinq  ans  au  plus  et  pourront  être  mis  par  l'arrêt  ouïe  jugement 
en  état  d'interdiction  de  séjour  pendant  la  même  durée  de  deux  à 
cinq  ans; 

i^  Les  peines  énoncées  aux  articles  334  et  33o  seront  prononcées  alors 
même  que  les  (H\e!s  actes  qui  senties  éléments  constitutifsdes  infractions, 
auraient  été  accomplis  dans  des  pays  différents. 

Le  paragraphe  2  de  l'article  i  de  la  loi  dtt  27  mai  l88o  est  modi/lé  ainsi 
qu'il  suit  : 

Art.  4.  ^  2.  —  t'ne  des  condamnations  énoncées  au  paragraphe 
précédent  et  deux  condamnations  soit  à  l'emprisonnement  pour  faits 
qualifiés  crimes,  soit  à  plus  de  trois  mois  d'emprisonnement  pour  vol, 
escroquerie,  abus  de  confiance,  outrage  public  à  la  pudeur,  excitation 
habituelle  de  mineui's  à  la  débauche,  exploitation  habituelle  et  directe  de 
la  prostitution,  assistance  de  la  prostitution  d'autrui  sur  la  voie  publique, 
\agabondage  ou  mendicité  par  application  des  articles  277  et  279  du  Code 
pénal. 

Art.  28. 

//  est  ajouté  à  l'article  •>*?  du  Code  Pénal  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 

Les  délits  prévus  par  les  articles  333  et  335  C.  P.  et  par  les  derniers 
(taragraphes  de  la  loi  du  3  avril  1903  sont  considérés  comme  étant,  au 
point  de  vue  de  la  récidive,  un  même  délit. 

Akï.  29. 

La  cohabitation  ou  la  réunion  habituelle  en  vue  de  l'exercice  de  la 
prostitution  est  interdite  et  sera  punie  des  peines  portées  aux  articles  479 
et  480  du  Code  Pénal  (2). 

il-  Ce  1"  alinéa  du  nouvel  article  335,  ou  le  remarquera,  achève  d'entraver 
le  recrutement  des  maisons  de  tolérance  en  suppiimant  la  possibilité  de  l'embau- 
chage des  femmes  majeures  :  ainsi  se  trouve  interdite  l'exploitation  par  des  tiers 
de  la  prostitution  individuelle  ou  collective. 

i2  Ce  texte  supprime  enfin  tout  groupement  prostitutionnel  constitué  et 
acliève  de  supprimer  les  maisons  de  femmes  dites  de  tolérance  iV.  id.  l'art.   30U 
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En  cas  de  récidive,  il  sera  fait  application  des  dispositions  des  articles  482 
et  08  ci-dessus  édictées  dans  l'article  23  du  titre  III  de  la  présente  loi. 

Le  jugement  portant  condamnation  aux  peines  sus-visées  pourra 
prononcer  l'expulsion  des  contrevenants  de  leur  loi^cment. 


Art.  30. 

Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois  et  d'une 
amende  de  16  à  200  francs,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement, 
toute  personne  qui,  sciemment,  aura  loué  ou  fourni  des  locaux  pour 
l'exercice  de  la  prostitution  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  pré- 
cédent. 

Art.  31. 

Est  abrogée  la  disposition  de  l'article  10,  paragraphe  2,  du  décret 
des  19-22  juillet  1791,  conférant  aux  officiers  de  police  le  droit  d'entrer 
en  tout  temps  dans  les  lieux  notoirement  livrés  à  la  débauche. 

Toutefois,  en  cas  de  trouble  ou  de  tumulte  publics,  de  péril  imminent 
ou  actuel  qui  permettraient  de  présumer  Fexistence  d'un  lieu  de  débauche^ 
tout  officier  de  police  judiciaire  pourra  soit  spontanément,  soit  s'il  en  est 
requis,  pénétrer  en  tout  temps  dans  ledit  lieu. 

Ce  droit  appartiendra  même  à  tout  agent  de  la  force  publique  s'il  y  a 
jtéiil  imminent  ou  actuel  pour  la. sécurité  des  personnes. 


TITRE  V 
De  la  prophylaxie. 

.A HT.  .32  (1). 


(1)  Naus  (levons  rappeler  que  l'arlicle  32  ci-après  figure  la  proposition  parti- 
culière de  .y.  le  D'  Bulle,  môdacin  principal  du  Dispensaire  de  la  Préfecture  de 
police  et  de  M.  le  sénateur  Bérenger,  et  que  le  Comité  de  rédaction  de  la  Conunission,. 
a,  par  l'organe  de  M.  le  Professeur  Alfred  Le  Poitlevin,  refusé  de  le  rapporte)' 
comme  constituant  un  texte  non  seulement  ahtijuridique  et  en  contradiHion  absolue 
avec  noire  droit  public,  mais  d'une  application  impossible.  Faut-il  rappeler  de 
plus  que  cet  article  32,  en  conlradictian  également  absolue  [avec  resprit  et  la  lettrt' 
de  l'ensemble  du  projet,  c'est-à-dire  avec  Vorienlat'um  arrêtée  des  travaux  de  la 


546 


Art.  88. 

Délil  p&nal  de  contamination  inter.'tcxueUe.) 

Los  pénalités  prévues  par  les  articles  3U9,  310,  311,  31'J  et  320  du  Oie 
pcuiil  smuI  applicables  suivant  les  distinctions  y  contonues(l  ;  à  ^<  commu- 
nication (i(\s  maladies  vénériennes. 

La  poui-suite  ne  pourra  être  exercée  que  sur  la  plainte  des  pei-sonnes 
intéressées,  lesquelles  pourront  toujours  et  jusqu'au  jugement  définitif 
en  arrêter  reffet. 

Art.  ;ii. 

Contre  /''.^  aHirhrs  des  médecins  charlatans.^ 

Il  est  njouie  à  l'article  47U  C.  P.  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 
Artich'  /i79.  —  Seront   punis  d'une  amende   de   11  à  15  francs  inclu- 
sivement : 


14"  Ceu.x  qui  auront  spécitié  un  traitement  ou  indiqué  une  i>ersonne 
faisant  le  traitement  des  maladies  vénériennes,  quelle  que  soit  l'appel- 
lation em])loyée  pour  désigner  ces  maladies,  au  moyen  d'affiches  exposées 
sur  la  voie  publique  ou  dans  les  lieux  publics,  à  l'exception  des  indi- 
cations de  service  ou  de  consultations  atlichées  à  la  porte  des  hôpitaux  ou 
cliniques  ou  aux  domiciles  des  médecins. 

En  cas  de  récidixe  dans  lo  délai  d'un  an.  la  peine  sera  de  16  à  200  h'ancs 
iraniende  et  de  six  jours  à  deux  mois  de  prison. 

L'atlichage  du  jugement  à  la  porte  du  domicile  du  condauuié  pouria 
être  prononcé  par  le  tribunal. 


('(':ii)iiis^iiin.  lirait  rtr  lolr  on  jihis  f larieniait  surpris,  '/  t'insHijalkiii  o'e 
M.  lii'ren(H'r,  par  la  ntinor'ité  rrylenientariste  dans  une  si-anee  oii  les  membres  de  la 
iiiujoril''  l'taienl,  ce  jonr-l'i,  en  partie  absi-nts  ou  mi  retard. 

l-'.ii  Miifi  lii  teiieui'  : 

Tiiiit  iiidixidu  (■.■ndaïuné  pnur  rac<dagt'  sur  la  \njc  puiilique  ou  dans  les  lieux 
i,'ratuittii!fiit  iiuverts  au  public  ou  pour  délit  conli'e  les  mœurs,  qui  sera  reconnu 
atteint  de  maladie  vénérienne  contagieuse  et  qui  ne  justifiei-a  pas  s'être  soumis 
voloiitairenient  à  un  traitement  spécial,  sera  conduit  sur  l'ordre  du  juge,  dans 
un  établissement  hospitalier  et  }  sera  retenu  jusqu'à  ce  que  son  état  n'offre  plus 
lie  danijer  (\r  conta^'ion. 

W'  1)  Les  articles  3(t9,  310  et  311  viseraient  les  cas  de  contamination  volontaire, 
intentionnelle  et  consciente  ;  les  articles  319  t  3-20  les  cas  de  contamination  par 
imprudence,  inattention  et  négligence  fautives. 
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Art.  35. 

(Assistance  hospitalière  obligatoire  aux  personnes  atteintes 
de  maladies  vénériennes  à  l'état  contagieux.) 

L'article  20  ^titre  Ili  de  la  loi  du  io  juillet  1893  sur  l'Assistance  uédi- 
<".Ai.E  GRATUITE  est  amendé  comme  suit  : 

Article  20.  —  En  cas  d'accident,  de  maladie  aiguë  ou  de  maladie  véné- 
rienne contagieuse,  rassislauce  médicale  des  personnes  qui  n'ont  pas  le 
domicile  de  secours  dans  la  commune  où  s'est  produit  l'accident  ou 
la  maladie,  incombe  à  la  commune  dans  les  conditions  prévues  à 
l'article  :21  (i).  -s'il  n'existe  pas  d'hôpital  dans  la  commune. 

Art.  36. 

RÉFORMES     HOSPITALIÈRES 

Suppression  des  hôpilaux  spéciaux.  —  Ouverture  des  hôpitaux  (jénéraux,  des 
salles  de  médecine  et  de  chirurgie  générales  aux  personnes  atteintes  de  maladies 
vénériennes.) 

Il  ne  doit  pas  exister,  en  dehors  des  nécessités  d'enseignement,  des 
services  spéciaux  exclusivement  destinés  au  tj'^it^ment  des  maladies 
vénériennes. 

Les  hôpitaux,  les  dispensaires,  les  consultations  à  l'usage  des  malades 
relevant  de  la  médecine  ou  de  la  chirurgie  générales,  seront  ouverts  aux 
personnes  atteintes  d'affections  vénériennes  dans  les  mômes  conditions 
qu'aux  autres  malades. 

Art.  37. 

Réformes  des  consultations  médicales  publiques.) 

Dans  fous  les  centres  importants,  sur  la  proposition  des  maires  ou  des 
préfets,  les  administrations  hospitalières  seront  tenues  fl'organiser  des 
consultations  ouvertes  le  dimanche  matin  et  au  moins  une  fois  pai- 
semaine  après  les  heures  de  travail. 

Les  locaux  destinés  aux  consultations  seront  disposés  de  telle  sorte  que 
les  malades  soient  examinés  isolément,  hoi's  de  la  vue  des  autres  malades 
ou  des  personnes  étrangères  au  ser\ice  médical. 

Art.- 38. 

(Réformes  concernant:  1°  l'enseignement  de  la  vénéréologie  aux  étudiants  en 
médecine  ;  2"  l'enseignement  de  l'histoire  naturelle  et  de  l'hygiène  se.xuelle  aux 
jeunes  gens  dans  la  vie  civile  et  sous  les  drapeaux^. 

i°  Nul  ne  sera  inscrit  pour  le  cinquième  examen  de  doctorat  en  médecine 
s'il  ne  présente  un  certificat  de  stage  dans  un  service  spécial  consacré 

fil  Cet  article  21  stipule  que  ifs  Irais-  avancés  par  la  cuuimuiie  en  vertu  de 
l'article  20,  sauf  pour  les  dix  premiers  jours  de  traitement,  sout  remboursés  par  le 
département  qui  lui-même  a  recours  soit  contre  le  départeraent  où  l'assisté  a  son 
domicile  de  secours  siiit  omtre  qui  de  droit  l'Etat.) 


—  548  — 

aux  maladies  vénériennes,  désigné  par  la  Faculté,  et  un  certificat  attestant 
qu'il  a  subi  avec  succès  un  examen  de  validation  de  ce  stage  devant  le 
chef  de  service. 

2°  Les  divers  Ministères  intéressés  institueront  des  cours  sur  les 
caractères  et  les  dangers  des  maladies  vénériennes  pour  les  élèves  de 
toutes  les  écoles  du  Gouvernement. 

A  l'arrivée  de  chaque  classe  trois  théories  au  moins  seront  faites  à  tous 
les  hommes  des  armées  de  terre  et  de  mer  sur  ce  même  sujet  ; 

3°  Il  est  désirable  que  les  conférences  soient  également  faites  aux  élèves 
(le  la  classe  la  plus  élevée  des  établissements  d'instruction  ; 

4°  L'enseignement  des  conférences  et  instructions  ci-dessus  mentionnées' 
sera  confié  à  des  médecins  désignés  par  l'autorité  compétente. 

Art.  39. 

(Assistame  par  les  Sociétés  de  secours  mutuels  aux  personnes 
atteintes  de  maladies  vénériennes.) 

L'article  16,  §  2,  de  la  loi  du  /«■"  avril  i898  sur  les  Sociétés  de  secours- 
mutuels  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'approbation  ne  peut  être  refusée  que  dans  les  trois  cas  suivants  : 

»  i°  Pour  non  conformité  des  statuts  aux  dispositions  de  la  loi...  (sans 
changement) . 

»  2^  Si  une  maladie  quelconque  est  exclue,  des  secours... 

»  3°  Si  les  statuts  ne  prévoient  pas...  »  (Ancien  n^2  de  l'article  16 sans 
changement.) 

Art.  40. 

Les  articles  463  et  483  (alinéa  2)  du  Code  pénal  sont  applicables  aux 
infractions  prévues  par  la  présente  loi  (1). 


Fin  du  projet  de  loi  générale 

concernant  la  prostitution  et  la  prophylaxie  des  maladies  vénériennes,. 

présenté  au  Gomernement 

PAU  LA  COMMISSIO.N  EXTRAPARLEMENTAIRE  DU  RÉGIME  DES  MCEURS. 


(1)  Commencés  presque  aussitôt  après  la  nomination  de  la  Commission, 
le  3  novembre  1903,  les  travaux  qui  aboutirent  à  ce  projet  de  loi  ont  pris  fin 
le  7  décembre  1906.  Le  Rapport  général,  document  remarquable  dû  à  la  plume 
de  M.  F.  Hcnnequin,  sous-directeur  au  Ministère  de  Tlntérieur,  rapporteur  de  la 
Commission,  a  été  adopté  à  Tunanimité  le  28  décembre  1907. 
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CLASSIFICATION  DES  MALADIES  INTERSEXUELLES 
suivant  l'âge  des  insoumises  arrêtées. 


MINEURES 
1881 


MAJEURES 
1881 


De  13  ans 
i2  malades  i 

De  14  ans 
(5  maladesi 


De  15  ans  \ 

^24  malades'  ) 

De  16  ans 
50  malades  I 

De  17  ans  \ 

,103  malades  I  ) 

De  18  ans  j 

(103  malades  i  j 

De  19  ans  \ 

(102  malades'  ) 

De  20  ans  ( 

•  87  malades)  ) 


1  chancieuse  simple  il). 

1  chancreuse  simple. 
1  syphilis  secondaire. 
3  vénériennes. 

6  chancreuses  simples. 
5  syphilis  secondaires. 

14  vénériennes. 

7  chancreuses  simples 

dont  1  syphilitique. 

23  syphilis  secondaires. 
21  vénériennes. 

1  chancreuse  simple. 
53  syphil.  dont  18  prim. 
35  vénériennes. 

20  chancreuses  simples. 
45  syphilis  secondaires. 
38  vénériennes. 

1  chancreuse  simple. 
64  syphil.  dont  15  prim. 
31  vénériennes. 

3  chancreuses  simples. 
52  syphil.  dont  11  prim. 

24  vénériennes. 


De  21  à  25  ans 
(214  malades) 

De  25  à  30  ans 
i74  malades I 

De  30  à  3.J  ans 
il3  malades 

De  35  à  40  ans 
(4  malades) 

De  40  à  50  ans 
'10  malades- 

De  50  ans 

et  au-dessus 
'2  maladesi 


6  chancreuses  simples. 
126  syphil.  dont  29  prim. 
60  vénériennes. 

3  chancreuses  simples. 
46  syphil.  dont  9  prim. 
21  vénériennes. 

2  chancreuses  simples. 

4  syphilis  second. 

5  vénériennes. 

3  syphilis  second. 
1  vénérienne. 

6  syphilis  second. 
3  vénériennes. 

1  syphylis  second. 
1  vénérienne. 


(1)  Comme  nous  l'avons  observé  dans  le  teite,  .M.  le  D^  Commenge  lait  figurer, 
-  dans  les  statistiques  des  syphilitiques  et  vénériennes,  des  malades  atteintes 
d'affections  cutanées  n'ayant  aucun  rapport  avec  les  précédentes,  notamment  la 
scabies  'gale-  :  nous  retranchons  du  tableau  ces  indications  numériques  qui  ne 
peuvent  que  le  surcharger  sans  intérêt  immédiat.  La  moyenne  annuelle  des  cai. 
de  la  maladie  parasitaire  sus-citée  oscille  entre  16  et  50  pour  les  mineures,  entre 
11  et  30  pour  les  majeures;  le  total  pour  la  période  décennale  a  été  pour  les 
mineures  de  316  et  pour  les  majeures  de  193. 

Il  est  inutile  de  rappeler  que  le  terme  des  vénériennes  désigne  ici,  —  à  l'exclu- 
sion des  sy[)hilitiques,  —  les  l'emnies  atteintes  d'affections  issues  de  la  contami- 
nation blennorrhagique,  uréthrite,  uréthro  et  vulvo-vaginite,  métrite,  etc. 
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MINEURES 
1882 


MAJEURES 
1882 


De  14  ans  \ 

7  malades)  ) 

De  15  ans  \ 

i22  raaladesi  ) 

De  16  ans  \ 

i69  malades  I  ) 

De  17  ans  \ 

1 10(>  maladesi  j 

De  18  ans 
'  122  malades) 

De  19  ans  \ 

(123  malades,!  ) 

De  20  ans  \ 

(IST  malades  ) 


De  13  ans 
(4  malades) 

De  l'i  ans 
G  malades  I 

De  15  ans 
23  malades"! 

De  16  ans 
(59  malades,! 

De  17  ans 

i8o  malades! 

De  18  ans 
'  101  malades  I 

De  19  ans 
(108  malades) 

De2ftajas 
ilOUmaliadesi 


1  chancreuse  simple. 
3  svphilis  second. 
3  vénériennes. 

1  chancreuse  simple. 

8  syphilis  dont  2  prim. 
12  vénériennes. 

2  chancreuses  simple^. 

36  syphilis  dont  12  priin. 

37  vénériennes. 

1  chancreuse  simple. 
66  syphilis  dont  11  prim. 
37  vénériennes. 

I  chancreuse  simple. 

74  syphilis  dont  24  prim . 
48  vénériennes. 

1  chancreuse  simple. 

86  syphilis  dont  21  prim . 
33  vénériennes. 

2  chancreuses  simples. 
94  syphilis  dootâl  prhn. 
43  vénériennes. 

1883 

1  chancreuse  simple. 

1  syphilis  second. 

2  vénériennes. 

4  syphilis  second. 
2  \énériennes. 

1  chancreuse  simple. 

II  syphilis  second. 
10  vénériennes. 

2  chancreuses  simples. 
25  syphilis  dont  6  prim. 
23  vénériennes. 

1  chancreuse  simple. 

46  syphilis  dout  24  prim . 
41  vénériennes. 
3.  chancieuses  simples. 
66  sypliiUs  dont  16  prim. 
3©!  vénéi"ien,n«s. 

5  chancreuses  simples. 
68  syphilis  dont  20  prim . 

31  vénériennes. 

2  chancreuses  simples. 
65  syphilis  dont  14  prim. 

32  vénériennes. 


De  21  à  25  ans  \ 
261  malades     / 

De  25  à  30  ans  i 
i73  malades  i     1 

De  30  à  35  ans  \ 
r23  malades)     1 

De  35  à  40  ans  ^ 
6  malades      ' 

De  40  à  5<>  ans 
ill  malades 

De  50  ans 

et  au-«lessHs 

l  malade 


3  chancreuses  simples, 
133  syph.  dont  33  prim. 
92  vénériennes. 

2  chancreuses  simples. 
43  syph.  dont  12  prim. 
2.")  \énériennes. 

3  chancreuses  simples. 
14  syphilis  serond. 

5  vénériennes. 

3  syphilis  second. 
3  vénériennes. 

5  sypli.  dont  3  prim. 
1  vénérienne. 

1  vénérienne. 


De  20i  à  25  ans  \ 
1 2 19  malades)    ) 

De  25  à  30  ans  \ 
1 80  malades  '     j 

De  30  à  35  ans  \ 
31  malades      ) 

De  35  à  40  ans 
15  malades) 

De  40  à  50  ans 
'  8  malades 


1883 

6  chancreuses  simples. 
125  syph.  dont  29  prim. 
74  vénériennes. 

l  chancreuse  simple. 
35  svph.  dont  8  prim. 
35  vénériennes. 

1  chancreuse  simple. 
17  syph.  dont  4  prim. 
10  vénériennes. 

It  syph.  dont  4  prim. 

2  vénériennes. 

G  syph.  dont  1  prim. 
2.  vénériennes. 
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MINEURES 
1884 


MAJEURES 
1884 


De  H  ans 


\ 


1-2  nialadesi  f 

l>e  lô  ans  \ 

l'i  malades^  ) 

De  16  ans  \ 

I  V.î  maladesi  ) 

De  17  ans  \ 

s-2  maladesi  ) 

De  18  ans  \ 

i9()  malades)  j 

De  19  ans  j 

iX-1  malades  I  j 

D.' 20  ans  \ 

I I  l'.l  lualadesi  i 


]   s>iihilis  ]iiini. 
1  vénérienne. 
1  chancreuse  simple. 
5  syph.  dont  3  prim. 
9  vénériennes. 

1  ihancreuse  simple. 
26  sypli.  dont  7  [(rini. 
19  vénériennes. 

3  chancrcuses  simples. 
M  syph.  dont  S  prim. 
39  vénériennes. 

1  chamreuse  simple. 
60  syph.  dont  11  prim. 
.  39  vénériennes. 

3  chancreuses  simples. 
43  syph.  dont  0  prim. 
31  vénériennes. 

1  (  hancreuse  simple. 
73  syph.  dont  13  prim. 
46  vénériennes. 


De  20  à  2'o  ans  \ 
191  malades     / 

De  25  à  30  ans  \ 
(66  malades)    ) 

Do  30  à  35  ans  j 
20  malades  I     i 

De  35  à  40  ans  \ 
16  malades»     1 

De  40  à  50  ans  ( 
\4  malades-     ) 

De  .JU  ans       ) 

cl  au-dessus    l 

\  I  malade  i      ) 


4  chancreuses  simples. 
1(MI  syph.  dont  21  prim. 
76  vénériennes. 

1  chancreuse  simple. 
39  syph.  dont  8  prim. 
22  vénériennes. 

Il  .syph.  dont  4  prim. 
8  vénériennes. 

1  chancreuse  simple. 
8  syph.  dont  2  prim. 
7  vénériennes. 

1  chancreuse  simple. 

2  syphilis  second. 
1  vénérienne. 

1  sy[ihilis  second. 


1885 


1885 


Do  13  ans 
(1  malade) 
De  14  ans 
(1  malade) 

De  15  ans 
I  n  malades  I 

De  16  ans 
l 'i  !  maladesi 

De  17  ans 
'79  malades' 

De  18  ans 
(112  malades)    j 

De  19  ans       j 
113  malades)    I 

De  20  ans       ( 
(123  malades)  ) 


\ 


1  vénérienne. 

1  syphilis  prim. 

4  syph.  dont  2  prim. 
15  vénériennes. 

1.")  syph.  dont  5  prim. 
32  vénériennes.  - 

•43  syph.  dont  18  piiiii. 
40  vénériennes. 

1  chancreuse  simple. 
69  syph.  dont  l't  prim. 
6j  vénériennes. 

1  chancreuse  simph'. 
36  syph.  dont  14  prim. 
68  vénériennes. 

5  chancreuses  simples 
62  syph.  dont  27  prim. 
59  vénériennes. 


De  21  à  25  ans  \ 
'186  malades     / 

25  à  30  ans      \ 
106  malades     i 

De  30  à  35  ans  \ 
46  malades  1     ) 

1).'  35  à  40  ans  \ 
1 1 1  malades»     ) 

De  40  à  50  ans  \ 
(10  malades)    ) 


De  50  ans 


et  au-dessus    • 
(1  malade  I      ) 


3  chancreuses  simples. 
96  sypii.  dont  33  prim. 
79  vénériennes. 

2  chancreuses  simples. 
49  syiih.  dont  15  prim. 
49  vénériennes. 

1  chancreuse  simple. 
21  sypii.  dont  6  prim. 
21  vénériennes. 

2  chancreuses  simples. 

5  syph.  dont  4  prim. 

3  vénériennes. 

1  chancreuse  simple. 

2  syphilis  second. 

6  vénériennes. 

1  syphilis  second. 
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MINEURES 


MAJEURES 


De  14  ans 
|4  malades) 

De  15  ans 
(13  maladesi 

De  16  ans 
(44  malades) 

De  17  ans 
(84  malades) 

De  18  ans 
(97  maladesi 

De  19  ans 
(82  maladesi 

De  20  ans 
(92  malades.! 


1886 

2  syphilis  prim. 

1  vénérienne. 

4  syph.  dont  2  prim. 
10  vénériennes. 

2  chancreuses  simples. 
13  syph.  dont  3  prim. 
28  vénériennes. 

1  chancreuse  simple. 
38  syph.  dont  8  prim. 
45  vénériennes. 

3  chancreuses  simples. 
38  .syph.  dont  9  prim. 
51  vénériennes. 

2  chancreuses  simples. 
41  syph.  dont  9  prim. 
48  vénériennes. 

38  syph.  dont  6  prim. 
53  vénériennes. 


De"  21  à  25  ans  ( 
175  malades)    ( 

De  25  à  30  ans  \ 
91  malades)     ) 

De  30  à  35  ans  J 
32  malades      l 


De  35  à  40  ans 


(11  nialadesi     f 

De  40  à  50  ans  \ 
ilO  malades^     \ 


1886 

60  syph.  dont  18  prim. 
96  vénériennes. 

1  chancreuse  simple. 
44  syph.  dont  4  prim. 
42  vénériennes. 

14  syph.  dont  2  prim. 

15  vénériennes. 

7  syph.  second. 

3  vénériennes. 

5  syph.  dont  1  prim. 

4  vénériennes. 


De  12  ans 
(1  malade) 
De  13  ans 
(2  maladesi 
De  14  ans 
(9  malades~i 

De  15  ans 
(27  malades) 

De  16  ans 
^33  malades. 

De  17  ans 
(71  maladesi 

De  18  ans 
(85  maladesi 

De  19  ans 
(85  maladesi 

De  20  ans 
n&  malades. 


1887 

1  vénérienne. 

1  syph.  second. 

1  vénérienne. 

2  syph.  dont  1  prim. 

6  vénériennes. 

1  chancreuse  simide. 
G  syph.  dont  3  prim. 

21  vénériennes. 

1  chancreuse  simple. 

7  syph.  dont  4  prim. 

28  vénériennes. 

2  chancreuses  simples. 

22  syph.  dont  9  prim. 
47  vénériennes. 

2  chancreuses  simples. 

29  syph.  dont  7  prim. 
53  vénériennes. 

1  chancreuse  simple. 
29  syph.  dont  8  pi-im. 
50  vénériennes. 
27  syph.  dont  10  prim. 
39  vénériennes. 


De  21  à  25  ans 
(152  malades. 

De  25  à  30  ans 
(97  malades. 

De  30  à  35  ans 
35  malades) 

De  35  à  40  ans  \ 
(11  malades.     / 

De  40  à  45  ans  t 
{6  malades,     i 

De  50  ans 

et  au-dessus 

(3  malades"! 


1887 

2  chancreuses  simples. 
53  syph.  dont  8  prim. 
93  vénériennes. 

1  chancreuse  simple. 
39  syph.  dont  10  prim. 

15  syph.  dont  5  prim. 
18  vénériennes. 

1  chancreuse  simple. 

4  syph.  dont  2  prim. 

5  vénériennes. 

5  syph.  dont  1  prim. 
1  vénérienne. 

1  syph.  second. 
1  vénérienne. 
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INSCRIPTION   DE  MINEURES 

par  la  Police  des  mœurs  à  Paris 
dans  les  deux  premiers  tiers  du  XIX    siècle. 

(1831) 


AGE 
A    l'époole 

de 
l'Inscription 

ORIGINAIKES 

■    PARIS 

ORIOIXAIRES 
des 

DÉPARTEMENTS 

AGE 

A      LÉPOÛIE 

de 
l'Insciiplion 

ORIGINAIRES 

de 

PARIS 

ORIGINAIRES 

des 

DFPABTEMENT- 

10  au?   .    .    .    . 

1) 

-2 

31  ans    .    .    .    . 

11 

40 

11     - 

% 

1 

2 

32     —    . 

5 

21 

12     — 

3 

II 

33     - 

8 

23 

13    - 

-) 

3 

3't     — 

9 

21 

14     - 

10 

10 

35     —   ' 

7 

18 

15     — 

24 

27 

36    - 

9 

15 

16    - 

48 

60 

37     — 

6 

9 

17     - 

54 

93 

38    - 

3 

9 

18    - 

104 

161 

39    - 

6 

4 

19     - 

100 

209 

40     - 

6 

2 

20    - 

101 

272 

41     - 

2 

2 

21     - 

94 

191 

42     - 

2 

6 

22    — 

62 

226 

43     - 

2 

4 

23    - 

56 

148 

44    — 

3 

6 

24     — 

31 

140 

45    — 

* 

2 

4 

25     - 

30 

100 

46     - 

1 

3 

26    — 

39 

98 

47     — 

2 

1 

27    — 

23 

93 

48    - 

0 

1 

28    — 

M 

32 

66 

49     - 

1 

1 

29    - 

14 

42 

50    — 

0 

4 

30    - 

19 

35 

De  50  à  63  ans,  aucune  femme  originaire -de  Paris  n'est  inscrite;  ori- 
ginaires des  départements,  sont  inscrites  :  1  femme  de  52  ans  et  1  femme 
de  55  ans. 

Sur  932  femmes  originaires  de  Paris,  inscrites  par  la  police  des  mœurs 
à  Paris  en  1831,  88  ont  de  11  à  10  ans:  453  ont  de  10  ù  21  ans;  total 
des  personnes  mineures  inscrites  :  541- 

Sur  2.17Q  femmes  originaires  des  départements,  inscrites  par  la  police 
des  mœurs  à  Paris  en  1831,  104  ont  de  10  à  16  ans;  926  ont  de  16  à 
21  ans:  total  de*  provinciales  mineures  inscrites  :  1 .0,30. 


«  INSOUMISES    MALADES  » 
TRAITÉES  DANS  LA  PRISON  DE  SAINT-LAZARE 

que  leur  genre  de  vie  n'a  pas  permis 

au  Service  des  Mœurs  de  transformer  administrativement 

en  prostituées  »  inscrites  ». 


Statistiques  (1). 


En  1881,  829  insoumises  malades  sont  envoyées  à  Saint -Lazare;  282 
sont  rendues  à  la  liberté  presque  aussitôt;  172  sont  inscrites  immédiate- 
ment ;  120  un  peu  plus  tard;  5"l  autres  ultérieurement  après  péripéties 
de  renvoi  chez  les  parents,  aux  Bons-Pasteurs,  de  réarrestalions,  etc.  ; 
total  dans  l'année  343  inscriptions  d'insoumises;  restent  486  insoumises 
incarcérées  et  traitées  indûment  dans  la  prison  au  lieu  d'être  soignées 
dans  les  hôpitaux  de  l'Assistance  publique. 

En  1882,  1.013  insoumises  malades  sont  envoyées  à  Saint-Lazare; 
860  sont  relaxées  presque  aussitôt;  138  sont  inscrites  immédiatement: 
133  un  peu  plus  tard;  97  autres  ultérieurement;  soit  un  total  annuel  de 
388  inscriptions  d'insoumises.  Restent  617  jeunes  femmes  qu'il  a  fallu 
libérer  sans  inscription. 

En  1883,  865  insoumises  malades  sont  envoyées  à  Saint-Lazare;  131 
sont  relaxées  presque  aussitôt;  167  inscrites  immédiatement;  SI  un  peu 
plus  tard;  59  ultérieurement:  total  dans  l'année  277  insoumises  inscrites. 
Restent  588  malades  qui  étaient  des  malades  que  nous  appellerons  de 
droit  commun. 

En  1884,  766  insoumises  malades  sont  envoyées  à  Saint- Lazare;  148 
sont  aussitôt  relaxées;  233  sont  inscrites  immédiatement;  131  puis  40 
sont  inscrites  un  peu  plus  tard;  soit  444  inscri])tions  d'insoumises. 
Kestent  322  femmes  malades  déshonorées  bénévolement  par  le  système 
tles  mœurs. 

En  1885,  886  insoumises  malades  sont  envoyées  à  Saint-Lazare;  199 
sont  aussitôt  relaxées;  329  sont  inscrites  immédiatement;  127  puis  21 
seront  inscrites  ultérieurement;  soit  un  total  annuel  de  487  inscrites. 
Kestent  399  malades  non  susceptibles  d'être  inscrites  et  traitées  comme 
des  prostituées  soumises. 

(l)  V.  in  texte  les  stat.  de  1878-80  (GrandeS'  et  petites  mineures  inscrites}. 
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Km  1886,  IW  insoumises  malades  s<.>al  envoyées  à  Suint-Lazai-e;  188 
sont  relaxées  immédiatement;  2G6  sont  inscrites;  94  et  lo  seront  ins- 
crites plus  tard  dans  l'année  ;  soit  un  total  annuel  de  37o  insoumises 
inscrites.  Restent  38o  malades  auxquelles  la  l'olice  des  mœurs  a  iniligé 
l'épisode  infamant  d'une  vie  de  prostituées  professiomielles. 

En  1887,  718  insoumises  malades  sont  envoyées  à  Saint-Lazare;  \Ti 
sont  relaxées  peu  après  lenlrée  ;  "217  sont  inscrites  immcdiateinent;  ii4 
le  seront  ultérieurement;  total  .mnucl  3^1  inscrites.  Restent  387  malades 
qui,  de  l'aveu  même  de  la  police,  avaient  le  droit  social  de  n'être  pas 
traitées  dans  la  prison  du  numéro  107,  faubourg  Saint-Denis. 

Au  demeurant,  en  dix  années,  de  1878  à  1887,  3.631  insoumises 
malades  ont  subi  un  séjour  déshonorant  à  Saint- Lazare...  à  moins  que 
le  cai-actère  si^écifique  de  leur  maladie  ne  méritât  la  qualification  admi- 
nistrative de  maladie  honteuse,  l'éliquetle  d'une  culpabilité  naturelle 
ou  sociale  et  la  llélrissure  d'un  châtiment  public.  Mais  ce  sont  là  préci- 
sément des  survivcmces  que  repoussent  aujourd'hui  l'opinion  publique  et 
surtout  la  médecine. 


Inscription  par  la  Police  des  mœurs 
d'insoumises  majeures  et  mineures  malades  (1). 


1881.  —  Insoumises  mineures  arrêtées  1.111,  malades  476,  dont 
syphilitiques  295;  les  autres  vénériennes.  —  Insoumises  majeures  arrê- 
tées 1.330,  malades  302,  dont  syphilitiques  197,  les  autres  vénériennes. 
Mineures  malades  inscrites  64;  majeures  malades  inscrites  325;  total  des 
insoumises  malades  inscrites  389.  —  Personnel  global  jM-ésent  dans 
l'année  1.881:  lilles  de  maison  1.057,  dont  227  syphilitiques;  filles 
isolées  2.103  dont  160  sy[)hililiques. 

1882.  —  Insoumises  mineures  arrêtées  1.401,  malades  581  dont 
386  syphilitiques.  —  Insoumises  majeures  arrêtées  1  358,  malades  365 
dont  218  syphilitiques.  —  Mineures  malades  inscrites  84;  majeui-es  ins- 
crites malades  259;  total  des  insoumises  malades  inscrites  343.  — 
Personnel  global  présent  dans  l'année  :  tilles  de  roai.sons  1.116  dont  220 
syphiliti(iues  ;  Rlles  isolées  1.723  dont  174  syphilitiques. 

1883.  —  Insoumises  mineures  arrêtées  1.499,  malades  479  dont 
301  syphilitiques.-—  Insoumises  majeures  arrêtées  1.346,  malades  347 
dont  200  syphilitiques.  —  Mineures  malades  inscrites  130  ;  majeures 
malades  inscrites  273;  total  des  insoumises  malades  inscrites  403.  — 
Pca-s(jnnel  global  présent  dans  l'année:  filles  de  maison  1.039,  dont 
120  syphilitiques  ;  lilles  isolées  1.786  dont  493  syphilitiques. 


il    V.  dans  le  texte  les  statistiques  de  1881-87  (Même  étude,  elr., 
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1884.  —  Insoumises  mineures  arrêtées  1.391,  malades  43S,  dont 
263  syphilitiques.  —  Insoumises  majeures  arrêtées  1429,  malades  -294. 
dont  168  syphilitiques.  —  Mineures  malades  inscrites  182  ;  majeures 
malades  inscrites  262:  total  des  insoumises  malades  inscrites  444.  — 
Personnel  global  présent  dans  l'année  :  filles  de  maisons  961,  dont  121 
syphilitiques;  filles  isolées  1.936,  dont  206  syphilitiques. 

1885.  —  Insoumises  mineures  arrêtées  1.232,  malades  487,  dont  227 
syphilitiques.  —  Insoumises  majeures  arrêtées  1.765.  malades  360,  dont 
183  syphilitiques.  —  Mineures  malades  inscrites  215  ;  majeures  malades 
inscrites  272  ;  total  des  insoumises  malades  inscrites  487.  —  Personnel 
global  présent  dans  l'année  :  filles  de  maisons  913,  dont  129  syphili- 
tiques :  filles  isolées  2.998,  dont  293  syphilitiques. 

1886.  —  Insoumises  mineures  arrêtées  1.065,  malades  416,  dont  172 
syphilitiques.  —  Insoumises  majeures  arrêtées  1.658,  malades  319,  dont 
141  syphilitiques.  —  [Mineures  malades  inscrites  184;  majeures  malades 
inscrites  190  :  total  des  insoumises  malades  inscrites  374.  —  Personnel 
global  présent  dans  l'année  :  filles  de  maisons  914,  dont  111  syphili- 
tiques ;  filles  isolées  3.403,  dont  236  syphilitiques. 

1887.  —  Insoumises  mineures  arrêtées  888.  malades  389,  dont  142 
syphilitiques.  —  Insoumises  majeures  arrêtées  1.343,  malades  289,  dont 
121  syphilitiques.  —  Mineures  malades  inscrites  160  ;  majeures  malades 
inscrites  172  ;  total  des  insoumises  malades  inscrites  241.  —  Personnel 
global  présent  dans  l'année  :  filles  de  maisons  926,  dont  113  syphili- 
tiques: filles  isolées  3.755.  dont  234  syphilitiques. 


Inscriptions 
de  femmes  mariées  comme  filles  publiques  à  Paris. 


^'ombre 
annuel  des 

Années.       inscriptions.  Mariées. 

1855 611  38 

1856 659  35 

1857 542  32 

1858 443  22 

1859 507  22 

1860 388  28 

4861 397  21 

1862 443  26 

1863.  ....    379  18 

1864.  ...    464  28 

1865 311  13 

4866 323  18 

1867 330  13 

1868 340  19 

1869 370  33 

1871 513  43 


Années. 

1872. 
1873. 
1874. 
1875. 
4876. 
1877. 
1878. 
1879. 
1880. 
1881. 
1882. 
1883. 
1884. 
1885. 
1886. 
1887. 


Nombre 
annuel  des 
inscriptions.  Mariées. 


1014 

969 

1013 

913 

614 

553 

624 

272 

354 

524 

494 

615 

1006 

1299 

1145 

868 


79 
77 
90 
88 
66 
45 
50 
8 
11 
27 
41 
31 
66 
123 
121 
75 
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PROPORTION  DES  SOLDATS  ET  DES  FILLES  PUBLIQUES 

atteints    parallèlement    de    maladies    vénériennes    et    admis 

le  même  mois  dans  les  hôpitaux 


I 

Le  nombre  de  soldats  vénériens  l'emporte  sur  celui  des  filles  vénériennes. 

Lyon  (1833-1835) 


Mois 
cl  années. 

Octobre  1833.   .  . 

Décembre  1833.  . 

Février  1834  .   .  . 

Avril  1834   .    .    .  . 

Juin  1834    .    .    .  . 

Septembre  1834.  . 

Janvier  1835  .   .  . 

Mars  1835  .   .    .  . 

Mai  183.5 


Filles  publiques 

vénériennos 

Soldats  vénériens 

admises 

entrés 

à  l'Antiquaille. 

à  l'ilùpital  militaire 

58 

109 

67 

128 

49 

120 

62 

116 

25 

64 

32 

47 

40 

96 

43 

83 

27  ' 

95 

II 

Le  nombre  des  filles  vénériennes   l'emporte  sur  celui  des  soldats  vénériens, 

Strasbourg  (1855-1856) 


1855 

Nombre  de  soldats  vénériens 

Nombre  total  des  filles  véné- 
riennes .   .* 

Nombre  des  filles,  en  maison, 
vénériennes 

Nombre  des  filles,  libres,  vé- 
nériennes   


1856 

Nombre  de  soldats  vénériens 
Nombre  total  des  filles  véné 


riennes 


Nombre  des  filles,  en  maison, 
vénériennes 


Nombre  des  filles,  libres,  vé- 
nériennes  


TO 
42 
18 
19 


42 
19 
10 


26 

48 
10 
38 

68 
34 
22 

8 


61 
71 
17 

49 

102 
29 
17 

8 


83 
4'. 
19 
21 

115 
29 
16 
10 


84 
i7 
15 
29 

70 
48 
13 
32 


()3 
15 
il 

58 

34 

9 

21 


87 

.'{8 

S 

27 

116 
49 
19 

28 


85 
47 
16 
25 

95 
50 
20 
26 


65 
60 
23 
31 

105 
5:j 
29 
18 


23 

•sa 

a 


98 
41 
19 
17 

79 
43 
21 
13 


66 
4.->- 
23 
15 

59 

4a 

20 
3 
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LES   MALADIES    VÉNÉRIENNES   DANS   L'ARMÉE   FRANÇAISE 

Années  1858,  1859,  1860 

Statistique  comparative  des  maladies  vénériennes 
dans  les  garnisoiis  de  27  villes  de  France,  calculée  au  'pourcentage. 


Année  1858 


VfU.ES 


Bordeaux 

Nancy  

Lille 

Rennes   

Lyon 

Calais 

Sedan  

Valenciennes  et  Condé 

Ajaccio 

Marseille 


Sarreguemines. 


Toulouse 

Perpignan 

Bayonne 

Strasbourg. 

Saint-Omer  et  camp  d'Iîelfaut 

Thionville 

Met! 

Cambrai 

Bastia 

Longwy 

Montniédv 

Bitche  .  .' 

-Montpellier 

Rome  iji 

Paris 

BriancDii 


Totaux. 


GARMSÛ.NS 

EFFECTIF 

moven 


1.546 

Manque 

't.U5'2 

'2.G98 

Lô.OOO 

883 

1.06G 

2.257 

430 

3.371 

674 

4.712 

2.022 

2.050 

6.680 

1.216 

1.452 

6.355 

1.565 

898 

490 

182 

299 

2.756 

4.531 

48.102 

971 


116.258 


NOMBRE 
de 

SOLDATS 
VÉNÉRIENS 

entrés 

à  riiôfiila! 


395 

341 

623 

395 

2.041 

116 

137 

270 

51 

382 

75 

426 

181 

193 

521 

93 

110 

405 

99 

55 

30 

11 

17 

146 

167 

1.649 

28 


8.616 


NOMBRE 

de 

MILDATS 
VÉNÉRIENS 

etc. 
pour  cent 
hommes 
d'efTectif 


25,54 

» 

15,23 

14,64 

13,60 

13,25 

12,94 

11,96 

11,86 

11,33 

11,12 

9,04 

8,95 

7,80 

7,79 

7,64 

7,. 57 

6,37 

6,32 

6,12 

6,12 

6,0i 

5,68 

5,29 

3,68 

3,42 

2!8,S 


u 


NOMBRE 

des 

JOURNÉES 

de 

vénériens 
à  riiôpital 


11.633 

12.248 

23.693 

12.074 

101.891 

2.902 

3.887 

11.745 

1.7.50 

15.389 

2.889 

20.284 

6.993 

8.315 

32.869 

5.941 

4.769 

19.730 

5 .  255 

1.384 

1.0'i9 

262 

415 

7.379 

12.;«2 

48.019 

957 


:{7G.0'»7 


DUREE 

MOYENNE 

du 
traiiemenl 
hospilalicr 

.joursi 


29,4 
35,9 
38,0 
30,5 
49,9 
25,0 
28,3 
43,5 
34,3 
40,2 
38,5 
47,3 
38,6 
43,0 
63,0 
€3,8 
43,2 
48,7 
53,5 
25,1 
34,0 
23,8 
2't,4 
50,5 
56,8 
29,1 
34,1 


31,3 


(1)  La  ville  de  Rome  ne  devrait  pas  figurer,  du  moins  à  cette  place,  dans  ces 
statistiques  comparatives,  car,  elle  est  alors  dépourvue  de  police  des  mœurs  et 
en  est  restée  dépourvue  jusqu'au  mois  de  septembre  1870,  date  de  l'occupation 
italienne.  Bien  qu'au  rapport  du  Dr  Jacquot,  médecin  militaire,  qui  a  donné  sur 
le  Corps  d'oc<  upation  français  auquel  il  était  attaché,  un  mémoire  offrant  davan- 
tage le  caractère  d'une  étude  de  mœurs  que  celui  d'une  étude  clinique  et  statis- 
tique, l'état  sanitaire  de  ces  troupes  ait  été  défectueux  au  point  de  vue  sexuel, 
on  peut  faire  observer  que  cet  état  sanitaire,  à  égalUé  imtiu'iique  de  narni&on.  est 
nieilleur  par  exemple  que  celui  de  la  garaison  de  Toulouse.  T.  l'élude  du 
D'  Jacquot,  in  Parent-Duchatelet,  t.  II,  p.  848  et  suiv.  Edil.  de  1857/. 

Le  gouvernement  papal  avait  toujours  refusé  d'organiser  une  surveillance 
policière  spéciale  des  femmes,  parce  qu'il  n'acceptait  pas  qu'il  existât  à  Roviie 
une  situation  répondant  à  la  réalité  du  mot  «  prostitution  publique  ». 
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II. 


Année  1859    suite 


VII.I.KS 


(iiRMSONS 

EFFIXTIl' 

iiioven 


Bordeaux    

Nancy  

Lille 

Rennes 

I^J-on 

€alais  .    .    . 

Sedan  

Valenciennes  et  Cundé  .... 

Ajaccio 

.Marseille 

Sarreguemines 

Toulouse 

Perpignan 

Bayonne 

Strasbourg 

Saint-Omer  et  camp  d'HelCaut . 

Thionville 

Metz 

("anibiai  ...» 

Bastia 

Longwy 

Montmédy 

'   Bitche 

Montpellier 

Rome 

Paris 

Brianç^jn 


1.7:58 
2..JG8 
3.(J-2ti 

43.U00 

959 

1.769 

3.120 

552 

Manque 

935 

4.73-2 

2.022 

1.887 

8.S.58 

'i.(m 

1.9GG 

8.tVt8 


.NOMBHi: 

de 

SOtDATS 
VKMi!!IF.S> 

eu  1res 
à  riiopilal 


Toi  AUX. 


NOMBRK 
de 

SOLDATS 
VÉNÉRIENS 

etc. 
pour  criil 
hommes 
d  effectif 


275 

410 

523 

t30 

2.483 

93 

18G 

179  . 

(iO 


1 

913 

1 

070 

IG'à 

250 

550 

2 

.729 

.924 

.3;ii 

57 

932 

1G9 

.508 

15,82 
15,96 
14,42 

9,25 
1G,55 

9,69 
10,51 

.5,73 

10,86 

» 


NOMBRE 

des 

JOUK.NKKS 

de 

vénériens 
à  riiôpital 


DUREK 

MOTENNK 

du 
traitement 
hospitalier 

-joursi 


49 

5,24 

395 

8,34 

297 

14,68 

93 

4,92 

603 

6,80 

3GG 

7,94 

247 

12,56 

7 '.2 

8,58 

91 

4,75 

IG't 

15,43 

19  . 

2,98 

23 

8,88 

55- 

lO^OO 

310 

11,35 

40G 

6,85 

2.934 

5,11 

46 

4,93 

11.982 


9,. 52 


7.587 

13.915 

24.110 

7.0G1 

83.4.51 

2.727 

6.315 

8.100 

1.949 

2.114 

21.985 

8.90G 

4.4 'i  2 

28.725 

13.986 

9.887 

29.617 

4.. 526 

4.321 

762 

554 

1.635 

r..286 

20.154 

54.5i8 

1.4tXi 


380.069 


27,5 
33,9 
46,1 
30,0 

:î3.6 

29,3 
33,9 
45,2 
32,4 


43,1 

55,6 

29,9 

47,7 

47,8 

38,2 

40,0 

40,0 

49,7 

26,3 

40,0 

24,0 

29,7 

46,0 

49,3 

18,5 

30,5 


37,  y 


1 
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m.  —  Année  1860  (suite  et  fin). 


VILLES 


Bordeaux 

Nancy  

Lille 

Rennes   

Lyon 

Calais 

Sedan  

Valenciennes  et  Condé 

Ajaccio 

Marseille 


barreguemines , 


Toulouse.  ...       

Perpignan  

Bayonne 

Strasbourg 

Saint-Omer  et  camp  d'Helfaut 

Thionville 

Metz 

Cambrai 

Bastia 


Longwy 


Montmédy  . 
Bitche.  .  . 
Montpellier 
Rome  .  .  . 
Paris  .  .  . 
Briançon.  . 


Totaux. 


GARNISONS 

EFFECTIF 

moyen 


2.018 

1.508 

3.656 

2.895 

15.000 

93'» 

1.615 

2.893 

534 

3.331 

697 

4.692 

1.526 

2.472 

8.069 

1.272 

1.793 

8.543 

2.164 

984 

814 

237 

369 

3.263 

8.562 

44.911 

1.002 


.NOMBRE 
de 

SOLDATS 
VÉNÉRIENS 

entrés 
à  l'hôpital 


124.246 


209 
901  il 
427 
270 
2.448 

69 
147 
170 

32 
425 

22 
383 
182 
115 
506 

62 
120 
477 

87 

99 

21 
9 

34 

242 

747 

1.525 

20 


8.846 


.NOMBRE 

de 

SOLDATS 
VÉNÉRIENS 

etc. 
pour  cent 
hommes 
d'effectif 


10,35 

59,81 

11,62 

9,32 

16,32 
7,38 
9,10 
5,87 
5,99 

12,78 
3,17 
8,16 

11,92 
5,61 
6,28 
4,87 
6,69 
5,58 
4,02 

10,06 
4,24 
3,79 
9,21 
7,41 
8,72 
3,39 
1,99 


7,11 


.NOMBRE 
des 

JOURNÉES 

de 
vénériens 
à  l'hôpital 


6.098 

16.360 

19.085 

8.505 

100.973 

2.085 

7.. 544 

7.903 

835 

14.280 

891 

14.210 

6.492 

5.849 

22.323 

2.804 

5 .  675 

16.882 

3.684 

2.985 

814 

189 

1.203 

12. 7  W 

38.224 

41.229 

1.135 


(^! 


DUREE 

MOYENNE 

du 

traitement 

hospitalier 

(jours) 


29,1 

18,1 

44,9 

31,5 

42,2 

30,2 

51,2 

46,4 

26,0 

32,6 

40,5 

37,1 

35,6 

50,8 

44,1 

45,0 

47,2 

35,3 

43,2 

30,1 

38,7 

21,0 

35,3 

52,6 

51,1 

27,0 

56,7 


31,2 


(1)  Ce  chiffre  élevé  de  soldats  vénériens  traités  à  l'Hôpital  militaire  de  Nancy 
s'expliquerait,  d'après  Jeannel,  par  l'admission  de  cas  légers  qui  auraient  dû 
être  admis  dans  les  infirmeries  régimentaires.  Comme  preuve,  la  diminution  de 
la  durée  moyenne  de  séjour  à  l'hôpital.  L'hôpital  de  Nancy  a  reçu  en  outre,  en 
18.59,  233  vénériens,  et  en  1860,  310  vénériens,  tous  évacués  du  camp  de  Châlons. 

'%)  La  garnison  de  Paris  ayant  évacué  ses  vénériens  convalescents  sur  les  hôpi- 
taux militaires  de  Versailles  et  autres  voisins,  le  chiffre  moyen  ne  peut  être  donné. 
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LE  PROFESSEUR   CHARCOT   ET   LA   POLICE  DES   MŒURS 


Comme  nous  l'inons  dit  dans  une  note  de  la  première  élude  relati\e  à 
IV'tat  sanitaire  de  l'armée  sous  le  régime  de  la  Police  des  mœurs,  qui 
invite  le  lecteur  à  se  reporter  au  présent  appendice,  le  Professeur  Gharcot. 
dont  le  puissant  esprit  s'intéressait  à  toutes  les  questions  de  biologie 
sociale  et  dont  renseignement  dans  les  dernières  années  mettait  en  relief 
les  relations  étroites  de  la  syphilis  et  du  traumatisme  avec  la  névropa- 
thie,  désira  connaître  le  détail  du  mouvement  prononcé  en  France 
contre  la  Police  des  mœurs  et  les  moyens  divers  nou\eaux  que  les 
Pouvoirs  publics  pourraient  mettre  en  usage  pour  assm'er  l'intégrité 
intei'sexuelle  des  masses  contre  les  maladies  vénériennes.  Sans  être  ni 
de  ses  intimes,  ni  de  ces  familiers  qu'il  aimait  à  voir  graviter  autour  de 
lui,  nous  a-sions  l'honneur  de  le  connaître:  il  nous  demanda  un  exposé 
de  la  question,  simplement  oral  d'abord.  Nous  lui  résumâmes,  un  jour 
d'entretien  dans  son  cabinet  du  boulevard  Saint-Germain,  le  problème 
tel  qu'il  se  posait  dans  nos  études  personnelles  et  dans  les  excellents 
ouvrages  et  campagnes  de  M.  Yves  Guyot:  il  nous  interrompitpourdiro: 
«  Yves  Guyot.  ah!  celui-là  c'est  un  cerveau  scientifique...  '>  Nous  termi- 
nâmes en  lui  signalant  les  mesures  d'hygiène  spéciale  prises  dans  les- 
diverses  armées  d'Europe.  Il  nous  avait  écouté  avec  attention  :  «  Vous 
m'apprenez  là,  dit-il,  enfin  textuellement,  des  dioses  que  je  ne  savais  pas. 
Les  médecins  auraient  à  dire  librement  leur  mot...  Mettez-moi  donc  par 
écrit  votre  exposé  sur  l'armée...  a  L'étude  ci-devant  lui  fut  peu  aprèii 
soumise;  il  voulut  bien  l'approuver  et,  pour  conclure:  «  Écrivez-moi, 
dit-il.  un  petit  livre  sur  l'ensemble  du  projet  pour  la  bibliothèque  que 
je  public  avec  Debove...  »  Il  s'arrêta  un  instant  :  «  Je  confesse,  i-eprit-iL 
que  la  matière  est  délicate...  Il  faudra  présenter  cela  au  public...  Vous 
mettrez  ])our  épigraphe  cette  phrase  que  je  relisais  dernièrement  dans 
Bacon:  —  Sol  lucet  in  cloacns  el  non  inquinateur  ab  illis.  —  ...  «  Allez 
voir  Debove  dé  ma  part...  »  Nous  nous  rendîmes  chez  M.  le  Professeur 
Debove  qui  nous  fit  l'honneur  d'un  accueil  tel  que  le  motif  de  la  visite 
permettait  de  l'attendre  dun  des  maîtres-médecins  les  plus  librement 
éclairés. 

Nous  nous  mîmes  à  rœu\re  :  le  contre-temps  d'ini  état  maladif 
jM*olongé  nous  empêcha  alors  de  la  mener  rapidement  à  terme,  et  nous 
e"rtm(>s  le  profond  regret  de  ne  pouvoir  en  soumettre  la  suite  et  l'ensemble 
au  Professeur  Gharcot,  qui  moui'ait  subitement  le  16  août  1893  au  cours 
d'une  excursion  dans  le  Morvan,  au  Lac  des  Settons,  précisément  entre- 
prise avec  M.  Debove  et  quelques  autres  de  ses  élèves  amis. 
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Rn  faisant  figurer  (ian>  ccl  ouvrage  la  première  étude  que  nous  avons 
consacrée  à  létat  sanitaire  de  Tannée,  nous  a\ons  eu  garde  d'omettre  le 
souvenir  intéressant  qui  s'y  ratlaihe.  Sans  doute  relte  élutlo  témoignera 
du  souci  précoce  qu'inspira  dés  le  iléluil  à  l'oljolitionismo  Tlngiéne  mili- 
taire, mais  elle  attestera  aussi  lallenlion  qu'un  des  plus  illustrées  repré- 
sentants de  la  médecine  fi-ançaise.  le  Professeur  Charcot.  alors  avancé 
dans  la  vie  (1)  et  à  l'apogée  de  sa  gloire  scientifique,  ne  dédaignait  pas 
de  donner  à  des  observations  volontairement  ignorées  ou  systématique- 
ment repoussées  par  trop  d'hommes  politiques.  La  forme  enlin  de  cette 
attention,  dont  nous  avons  fidèlement  retenu  les  termes  et  traits,  forme 
plutôt  insolite  dans  cette  bouche  magistrale  volontieis  impérieuse,  méri- 
tait également  d'être  i'apport(V. 


(Il  Né  en  1825,  le  Professeur  S.-M.  Cliircot  aval',  ijuand  nous  eûmes  l'honneur 
de  l'enlretenir  sur  ce  sujet,  soixante-six  ans.  Les  médecins  dignes  de  ce  nom,  ^  • 
donnent  le  devoir  d'apprendre  à  tout  àg.^. 
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LES  JOURNÉES  D'ABSENCE 

POUR  TRAITEMENT  DES  MALADIES  ÏNTERSEXUELLES 

DANS    L'ARMÉE    FRANÇAISE 

Réformes  et  décès  causés  par  cette  même  catégorie  de  maladies. 

Statistiques  moyennes  des  réformes  et  décès  causés 

par  les  maladies  générales. 


L'attention  de  la  médecine  militaire  et  du  Commandement  a  été, 
pendant  longtemps,  sollicitée  et  un  peu  gênée  tout  ensemble  en  matière 
de  maladies  intersexuelles,  par  deux  constatations  en  apparence  contrai- 
res :  d'un  côté  le  nombre  très  élevé  de  journées  d'absence  dans  le  rang, 
nécessitées  par  les  entrées  de  soldats  vénériens  à  l'hôpital  et  dans  les 
infirmeries  régimentaires  ;  de  l'autre  côté  le  chiffre  vraiment  infinitési- 
mal (rapproché  de  la  masse  des  effectifs)  des  réformes  et  des  décès  pro- 
voqués par  cette  catégorie  de  maladies.  Cette  contradiction  a  peut-être 
été  autrefois  cause  de  la  relégation  de  la  question  de  la  santé  sexuelle  des 
troupes  à  un  second  ou  troisième  plan,  la  gravité  clinique  immédiate 
des  affections  spéciales  semblant  médiocre  à  côté  de  celle  de  maladies 
communes,  fièvre  typhoïde,  affections  pulmonaires,  etc. 

Présentement,  on  l'a  vu  dans  le  texte  même  de  cette  étude,  la  méde- 
cine militaire  et  le  commandement  se  préoccupent  également,  et  à  un 
double  point  de  vue,  des  diverses  données  du  problème  posé  par  la  santé 
sexuelle  de  la  jeunesse  virile  sous  les  drapeaux. 

Ces  pouvoirs  militaires  considèrent  que  les  intérêts  actuels  de  l'armé 
souffrent  du  grand  nombre  des  vides  momentanément  faits  par  les  mala- 
dies vénériennes;  mais,  en  même  temps,  ils  voient  plus  loin  aujourd'hui, 
et  leur  préoccupation  est  devenue  sociale,  comme  on  l'a  retenu  aux  régi- 
ments de  la  garde  républicaine  de  Paris,  où,  pour  se  marier,  le  soldat, 
touché  par  la  syphilis,  doit  prouver  qu'il  a,  par  l'observance  d'un  traite- 
ment rationnel  sutTisamment  prolongé,  assuré  la  restauration  de  sa  santé. 
Ces  pouvoirs  entendent  que  la  race  ne  soit  pas  indéfiniment  altérée  : 
■1°  par  une  maladie,  évitable  d'abord  dans  le  fait  même  de  sa  contagion 
première  ;  2°  puis,  la  contagion  effectuée,  dans  ses  conséquences  ultérieures 
par  une  négligence  ou  un  égolsme  qui  aboutiraient  à  n'en  tenter,  à  n'en 
réaliser  ni  l'atténuation,  ni  l'anéantissement. 

Il  est  excellent  d'entendre  des  officiers  de  santé  et  de  commandement 
militaires  rappeler  à  leurs  soldats  qu'ils  doivent  se  soigner;  qu'ils  doivent 
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aussi  en  se  mariant  respecter:  1"  la  femme  qui  va  devenir  l'épouse  et  peut 
devenir  la  mère:  '2'^  l'enfant  qui  naitra  île  l'union. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  observations  générales,  les  statistiques  et 
chiffres  suivants  s'appliquant  aux  absences,  aux  réformes  et  décès  pour 
causes  de  maladies  spéciales,  achèveront  de  mettre  sous  les  veux  du  lec- 
teur la  documentation  nécessaire  pour  l'intelligence  complète  du  sujet. 

Le  tableau  ci-après  donne,  pour  sept  récentes  années  (1903-1911),  la 
statistique  des  journées  de  traitement  totalisées  aux  infirmeries  régimen- 
laires  et  dans  les  hôpitaux  : 


JOURNÉES  DE  TRAITEMENT  AUX  INFIRMERIES 

ET   AUX   HOPITAUX 

pour  maladies  intersexuelles  dans  l'armée  française. 


ANNEES 


1905 
190S 
1907 
1908 
1909 
1910 
1911 


SVPIIJLIS 


NOMBHF. 

absolu 

(les 

journées 


1. '*"..>$" 

Itî.-w:! 
126.6:35 
i;{0.:t:6 
131. ;96 
126.3:34 


IIUÏBWE 

des 

journées 

par 
malaile 


2!>.9 
29.3 


—  '   •  * 

27,9 
27,7 
26,3 


ri.i.ERE  SIMPLE 


NOMBRE 

absolu 

dçs 

journées 


yOÏEWE 

des 

journées 

par 
nialaiU' 


01.  W9 
6:3.529 
67.210 
51.191 
5i..>i« 
;9.199 
:37.'.62 


28,7 

31,17 

27,5 

2V.4 

27,1 

27,5 

18,7 


lil.ENNOURHAGIE 


NOMBRE 

absolu 

des 

journées 


305. 85 i 
:301.718 
287.310 
264.828 
263.7.58 
274.6.54 
258.;}6(i 


MOÏEHE 

des 
journées 

par 
malade 


24,2 
2:3,5 
22,9 
22,9 
23,5 
23,8 
24,1 


TUTAL  r,mt.uL 

NOMBRE 

absolu 

des 
journées 


517.189 
.522.784 
500.103 
442.654 
448.672 
455.349 
412.162 


On  rapprochera  ces  totaux  généraux  des  totaux  analogues  présentés 
par  l'armée  dans  les  dernières  années  du  second  empire,  c'est-à-dire  par 
une  armée  de  métier. 

En  1865,  il  y  a  l/^O  de  vénériens  du  nombre  total  des  malades,  soit 
36.637  vénériens  sur  763.636  malades  ;  le  nombre  des  journées  d'absence 
ou  de  traitement  de  vénériens  est  de  860.069  (armée  intérieure).  Sur 
6.316.902  journées  de  traitement  de  toutes  les  maladies,  il  faut,  au 
compte  des  vénériens  de  la  seule  garde,  mettre  il0..334  journées  d'ab- 
sence. Le  total  des  journées  d'absence  de  vénériens  pour  l'armée  entière 
est  de  1.030.240.—  En  1866,  on  relève  1.033.400  journées  d'absence  pour 
traitement  des  vénériens  de  l'armée,  dans  lesquelles  la  garde  ligure  pour 
89.430  journées.—  En  1868,  sur  un  total  de  3.414060  journées  d'absence 
pour  l'ensemble  des  maladies,  les  maladies   vénériennes  comptent  pour 
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l.i74.778;  la  garde  impériale,  à  son  actif,  coniple  91.914  journées  véné- 
riennes. —  En  4869,  le  total  des  journées  d'absence  vénérienne  pour 
Tarmée  entière  est  de  1.282.389  dont  la  garde  retient  à  son  coniple 
76.207  ;  en  moyenne,  chaque  soldat  vénérien  figure  pour  trente  jours 
d'absence. 

Pour  souligner  l'importance  des  vides  causés  par  les  maladies  véné- 
riennes dans  les  effectifs  présents  de  Tarmée,  les  médecins  rédacteurs  des 
Rapports  annuels  ont  Thabilude  de  symboliser  leur  observation  en  remar- 
quant que  le  total  des  journées  d'absence  des  soldats  vénériens  équivaut 
au  service  de  l'armée  entière  pendant  quatre  jours  (1869),  pendant  trots 
jours  (1865,  1866,  1868),  selon  que  l'on  prend  pour  point  de  rapproche- 
ment l'effectif  inscrit  ou  présent.  Si  l'on  prend  l'effectif  présent,  les  jour- 
nées d'absence  des  vénériens  totalisées  équivaudraient  plus  exactement  à 
quatre  journées  du  service  de  l'armée  pour  ces  trois  dernières  années. 

Dans  la  période  de  transition,  entre  la  loi  de  1868  et  la  première  loi 
nouvelle,  en  1872,  on  comiiie  4.291.020  journées  d'absence  pour  maladies 
vénériennes  ;  sur  mille  hospitalisés,  on  relève  l4o  vénériens.  —  En  1873, 
1.169.396  journées  d'absence  vénérienne.  —  En  1874,  1.031.721  jour- 
nées d'absence  vénériennes  :  soit  une  journée  d'absence  de  vénérien  sur 
6,4  journées  d'absence  pour  ti'ailement  de  maladies  générales  ;  la 
moyenne  de  l'absence  vénérienne  est  par  homme  d'une  durée  de  28  à  26 
jours. 

Dans  ces  dernières  années,  les  journées  d'absence  sont  naturellement  en 
grande  diminution,  suivant  en  cela  la  décroissance  numérique  des  mala- 
dies vénériennes  elles-mêmes  (1)  :  soit  en  1906,  13.208  blennorrhagies 
exigent  301.718  journées  d'absence,  soit  21,6  journées  d'absence  et  traite- 
ment par  malade  ;  la  syphilis  exige  à  l'intérieur  et  en  Algérie-Tunisie, 
4o7.o37  journées  d'absence  et  traitement,  soit  29,2  journées  par  malade. 
—  En  1907,  poui'  les  deux  armées  de  l'intérieur  et  d'Algérie-Tunisie, 
4.6o4  cas  de  syphilis  exigent  145.583  journées  de  traitement,  soit  28,5 
journées  par  malade  ;  2.352  cas  d'ulcère  simple,  67.210  journées  de  trai- 
tement, soit  25,9  journées  par  malade  ;  12.754  cas  de  blennorrhagie, 
287.310  jours- de  traitement,  soit  21,6  journées  par  malade. 

On  voit  ainsi  ce  qu'une  armée  pourrait  perdre  en  force  pour  sa  mobi- 
lisation —  par  cette  immobilisation. 

En  regard  de  ces  journées  d'absence  dont  les  chiffres  sont  encore  trop 
notables,  nous  placerons  les  brèves  statistiques  où  sont  collectées  les 
réformes  et  les  morts  causées  par  les  maladies  vénériennes. 

(1,1  En  1884,  le  professeur  LéoQ  Coliu,  du  Val-de-Grâce,  estimait  que  sur 
10.000  journées  de  traitement  hospitalier,  2.000  en  movenne  revenaient  encore  a 
la  sypliilis. 
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De  1876  îï  1V»I>8,  en  Irente-dem  ans,  il  a  été  relevé  i36  décès  alti-ibués  à 
lelte  catégorie  d'affections. 

Les  années  les  plus  cliai-;ïées  en  compteni  dix,  soit  en  180S,  10  décès 
dont  2  de  sous-ofïiciers,  .S  de  soldats  ;  c'est  une  année  exceptionnellement 
mauvaise.  —  En  1896,  G  décès.  —  En  1897,  3  décès.  —  En  1898,  8  décès 
dont  3  en  Algérie,  etc.  Beaucoup  d'années  ne  compteni  aucun  décès. 

Les  cas  de  réforme  sont  de  même  très  minimes.  Soit  en  1888,  lo  cas 
de  réforme  pour  maladies  vénériennes,  dont  1  bicnnorrhagie  avec  com- 
plications et  Li  cas  de  syphilis  tertiaire.  En  1890,  23  cas  de  réforme, 
soit  :  o  cas  de  blennorrhagies  compliquées  et  18  cas  de  syphilis  tertiaire. 
—  En  I89r).  19  réformes,  etc.,  etc. 

En  éxoquant  les  chiffres  annuels  totaux  de  radiations  des  c<\dres  pour 
décès,  réforme  temporaire  et  réforme  délinitive  provoquées  par  l'ensemble 
des  maladies  générales,  on  voit  encore  combien  peu,  dans  ces  totaux, 
comptent  les  .maladies  vénériennes  :  soit,  dans  ces  dernières  années, 
étaient  en  moyenne  rayés  (chilïre  global)  6.000  à  7.000  jeunes  gens:  1.500 
par  décès,  3.500  par  réforme  définitive,  2.000  par  réforme  temporaire. 

Si  l'on  s'arrête  au  détail  dune  de  ces  dei-nières  années,  une  année 
moyenne  comme  morbidité  générale  et  mortalité,  1904  par  exemple,  on 
aura  une  idée  plus  exacte  encore  du  peu  de  place  qu'occupent,  comme 
cause  d'amoindrissement  définitif  des  effectifs,  les  maladies  spéciales, 
à  côté  des  maladies  d'ordre  général  et  même  des  accidents  mortels  et  des 
suicides: 

A.  Morbidité.  —  En  1904,  l'armée  de  l'intérieur  (effectif:  474.345  hom- 
mes ;  officiers,  20.953  :  sous-ofïiciers,  37.509)  a  compté  173.497  entrées  à 
l'infirmerie,  soit  une  morbidité  générale  moyenne  de  43  i  hommes 
0/00  d'elTectif,  soit  1.704.031  journées  de  traitement;  elle  a  compté 
101.851  enti-ées  à  l'hôpital,  soit  une  morbidité  générale  de  215  hom- 
mes 0  00  d'effectif. 

L'armée  d'Algérie-Tunisie  (effectif  71 .158  hommes  ;  otliciers,  1.564; 
sous-officiers,  ,4.027)  a  compté  23.338  entrées  à  l'infirmerie,  soit 
380  hommes  0  00  hommes  d'effectif,  soit  259.160  journées  de  traite- 
ment: elle  a  compte  à  l'hôpital  25.226  entrées,  soit  une  morbidité 
générale  de  354  hommes  0/00  d'effectif. 

B.  Mortalité.  —  Cette  même  année  1904,  l'armée  intérieure,  en  y  com- 
prenant les  morts  accidentelles  et  les  suicides,  a  atteint  des  chiffres 
annuels  de  décès  les  plus  bas  :  soit  3,21  0/00  hommes  d'effectif. 

Le  détail  des  causes  et  chiffres  de  décès  est  le  suivant  :  maladies  géné- 
rales, 1.266;  accidents,  174  ;  suicides,  85.  Total:  1.525. 

En  Algérie-Tunisie,  y  compris  les  tués  à  l'ennemi,  le  taux  de  la  morta- 
lité a  été  également  considéré  comme  très  bas,  soit  7,56  0/00  hommes 
^l'effectif. 

Le  détail  des  causes  et  chiffres  de  décès  est  le  suivant  :  maladies  géné- 
rales, 427  :  accidents,  72;  suicides,  32.  Total  :  538. 
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Rapprochés  des  chiffres  similaires  désignant  les  seuls  véDériens,  la 
comparaison  est  intéressante. 

A  l'intérieur,  la  morbidité  générale  de  l'armée  atteint  son  maximum  en 
hiver.  Les  maladies  qui  font  le  plus  de  victimes  sont  la  fièvre  typhoïde  et 
la  tuberculose  ;  puis  viennent  la  grippe,  la  pneumonie,  la  broncho-pneu- 
monie, l'appendicite,  la  méningite,  la  néphrite  ;  en  dernier  lieu  deux  lièvres 
éruptives,  la  rougeole  et  la  scarlatine.  Ces  facteurs  morbides  agissent 
d'une  fai;on  peu  variable  d'une  année  à  l'autre. 

En  Algérie-Tunisie,  la  morbidité  atteint  son  maximum  en  été  et  en 
automne.  La  fièvre  typhoïde  domine  :  elle  entraîne  un  tiers  des  décès  ; 
puis  viennent  en  seconde  ligne  la  tuberculose  et  le  paludisme,  enfin  la 
pneumonie  et  la  broncho-pneumonie. 
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ARMEE    FRANÇAISE  (Intérieur) 

(1887-1909) 


Comme  addition  au  tableau  d'ensemble  précédent,  nous  donnons  quel- 
ques chiffres  intéressant  divers  corps,  se  rapportant  aux  trois  maladies 
vénériennes  et. ne  figurant  pas  dans  les  colonnes  ci-avant  : 

Gouvernement  de  Paris  : 


Années. 

Syphilis. 
0/00 

ulcère  simple. 
0/00 

Blennorrhagie 
0/00 

1887 
1888 
1889 
1890 
1909 

12,78 
12,92 
13, U 
12,4 
6,9 

12,00 
12,0 

1,6 

40.51 

38,1 

36,4 

35,8 

23,7 

nie  Corps 

(Houen)  : 

1890 
1903 
1904 
1909 

16,5 

11,0 

8,8 

10,7 

15,5 
6,9 
5,4 
3,0 

52,0 
36,6 
37,0 

24,2 

XlVe  Corp; 

3  (Lyon)  : 

1887 
1889 
1890 

15,93 

6,7 
6,9 

5 ,  75 

5J8 

5,1 

24,51 

» 
19,4 

X\  lll«  Cor 

■ps  (Bordeaux)  : 

1908 
1909 

9,4 

7,2 

24,5 
20,9 

XX^  Corps  (Nancy)  : 

En  1909,  ne  ooinpte  que  3,6  cas  de  syphilis  0/00. 
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CIRCULAIRES  DU  MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 

relatives  à  l'intervention  de  la  médecine  militaire 

(collaboration  et  contrôle) 

dans  l'organisation  et  la  praticpie  de  la  Police  des  mœurs, 

el  concernant  les  maladies  spéci/iqites  dans  l'armée  et  leur  prophyUuEie. 


l'ii  date  des  Î2  février  1874,  4  juillet  1873,  24  mars  et  13  avril  1876, 
26  janvier  1878,  le  ministre  de  la  Guerre  fait  tenir,  par  l'intermédiaire 
(lu  ministre  de  l'Intérieur,  aux})réfets,  une  série  de  notes  dans  lesquelles 
il  signale  l'augmeutalion  des  maladies  vénériennes  dans  rarmée,  aug- 
meulation  relevée  dans  le  Rapport  annuel  des  médccins-ins])ecteiirs  du 
Scr\ice  de  santé  (1). 

Dans  la  note  du  12  février  1874,  le  ministre  de  la  Guerre  rappelle  aux 
préfets  les  instructions  qui  avaient  été  adressées  à  ieui's  prédécesseurs, 
en  date  du  21  juin  1842,  par  un  précédent  ministre  de  la  Guerre.  Parmi 
ces  instructions  principales,. le  ministre  rappelle  celle  qui  vise  le  concours 
des  médecins  civils.  Ce  concours  peut  être  requis  à  leflét  de  soumettre  à 
la  visite  sanitaire,  les  militaires  voyageant  en  corps  ou  isolément;  le 
ministre  rappelle  qu'à  la  suite  de  la  visite  et  du  rapport  des  médecins 
cixils,  en  cas  de  maladie,  les  militaires  peuvent  être  envoyés  immédia- 
tement à  riiôpital  civil  à  défaut  de  Ihùpital  militaire:  ces  précauliûns  ont 
pour  objet  d'empêcher  les  militaires  malades  d'entrer  en  communication  avec 
les  populations. 

Le  ministre  insiste  également  sur  la  iVéquence  des  maladies  de  la  peau 
et  la  rrciprocité  des  maladies  vénériennes  et  cutanées  entre  le  civil  et  le 
militaire;  il  demande  en  particulier  la  visite  régulière  des  maisons  de 
tolérance,  des  lieux  clandestins  de  débaucjie. 

Les  Autorités  locales,  municipales  et  autres,  Commissaires  de  Police, 
doivent  leur  attention  à  ces  matières. 

Nouvelle  lettre  et  observations  identiques  du  ministre  de  la  Guerre  aux 
|)réfets,  en  date  du  i  juillet  1875. 

Le  ministre  rappelle  les  dispositions  formelles  de  l'art.  138  du  décret 
du  13  octobre  ISt^S  sur  le  Service  dans  les  Places  de  guerre  et  les  villes  de 
.garnison,  ainsi  conçu  : 

«  Le  Commandant  de  place  ne  permet  pas  que  les  militaires  de  la 


(1)  Notamment  les  années  1878-80,  1882-83. 
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»  garnison  se  livrent  aux  jeux  du  hasard.  Lorsqu'il  est  informé  qu'une 
»  maison  de  jeux  est  fréquentée  par  eux,  il  la  signale  à  l'autorité  civile. 

»  Il  peut  aussi  requérir  la  visite  des  auberges,  cafés,  cabarets  et  autres 
»  lieux  publics  pour  que  les  militaires  n'y"  soient  pas  reçus  après  la 
»  retraite. 

»  Toute  filk  publique  renconti-ée  dans  les  casernes  ou  établissements 
»  militaires,  est  arrêtée  et  remise  à  la  Police  civile. 

»  Le  Commandant  de  Place  a  droit  au  concours  de  l'autorité  civile 
»  pour  toutes  les  mesures  de  recherche  et  de  précaution  à  l'égard  des  ^/K- 
»  publiques,  qu'exige  la  santé  des  hommes.  » 

En  date  du  24  mars  1876,  le  ministi^e  de  la  Guerre,  dans  une  circulaire 
aux  Préfets,  constate  que  les  mesures  prises  à  la  suite  des  observations 
précédentes,  ont  été  suivies  d'améhoration.  Il  reste  cependant  beaucoup 
à  faire.  Le  Conseil  de  Santé  propose  comme  moyen  pratique  d'arriver  au 
but  prophylactique  et  curatif  visé,  l'adjonction  d'un  médecin  militaire  aux 
médecins  civils  chargés  de  la  visite  de  filles  soumises  dans  les  villes  de 
garnison. 

Le  ministre  constate  que  l'adoption  de  celte  modification  contribuerait 
à  dégager,  en  la  matière,  la  responsabilité  de  TAdministralion  civile. 

Quelques  jours  après,  le  13  avril  1876,  une  nouvelle  circulaire  du 
ministre  de  la  Guerre,  constate  l'émotion  soulevée  par  celte  innovation  et 
ordonne  une  étude  complémentaire. 

(Dans  de  nombreuses  villes  de  garnison,  l'innovation  a  été  agréée  par 
suite  d'un  accoi'd  amiable  entre  les  médecins  militaires  et  les  médecins 
civils,  accord  préalablement  autorisé  par  la  Municipalité.  Il  est  inutile 
d'ajouter  que  le  concours  des  médecins  militaires,  d'un  dévouement 
toujours  désintéressé,  n'a  rien  coûté  aux  finances  des  Municipalités.  C'est 
cette  question  de  finances,  d'indemnités  complémentaires  qui  avait 
soulevé  l'émotion  dont  parle  le  ministre.) 


LA  QUESTION  DES  MAISONS  TOLÉRÉES, 

DES  DISPENSAIRES,  ETC., 

DANS  SES  RAPPORTS  AVEC  LA  MÉDECINE  MILITAIRE 


En  date  du  26  janvier  1878,  une  circulaire  du  ministre  de  la  Guerre 
attire  l'attention  des  Préfets  et  autorités  civiles  sur  le  passage  suivant  du 
Rapport  annuel  (1877)  des  Inspecteurs  du  service  de  santé  sur  l'état  sani- 
taire spécial  de  l'armée  : 

«  En  P'rance,  certaines  villes  se  refusent  encore  à  l'établissement  de 
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maisons  de  toléiance  ou  de  dispensai ri-s.  L'Administration  préfectorale 
doit  s'attacher  à  en  faire  comprendre  la  nécessité  aux  Municipalités. 

»  //  est  aussi  certaines  villes  qui.  manquant  de  dispensaires,  ne  permettent 
pas  l'admission  des  femmes  malades  dans  les  hôpitaux.  Celles-ci  sont 
traitées  cliez  elles  sans  aucune  garantie  contre  les  infections  qu'elles 
peuvent  multiplier  à  leur  gré,  ou  sont  dirigées  librement  sur  des  hôpi- 
taux éloignés,  avec  tous  les  risques  d'un  voyage,  pendant  lequel  elles  ne 
sont  pas  surveillées.  » 
Le  ministre  appelle  instamment  l'attention  du  Préfet  et  il  ajoute  : 
«  Si  cette  matière  qui  rentre  expressément  d'après  la  loi,  dans  les  attribu- 
tions de  l'autorité  municipale,  ne  permet  malheureusement  pas  l'établissement 
d'une  réglementation  complète  et  uniforme,  vous  n'en  devez,  pas  moins 
apporter  vos  soins  et  vos  constants  elïorts  à  provoquer  toutes  les  amclio- 
?-ations  utiles  et  praticables,  en  insistant  auprès  des  Administrations 
locales,  dans  le  sens  du  vœu  émis  par  l'autorité  militaire.  » 
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ARMÉE    FRANÇAISE   COLONIALE 


Morbidité   vénérienne   0/00   de   l'effectif   en   1906. 


TROUPES    D'ORIGINE    EUROPEENNE 


Colonies. 

Afrique  occidentale  .    .    .    . 

AnnaiTi,  Tonkin 

Antilles 

Chine  (Brigade  de  réserve). 

Cochinchine   

Corps  d'oecupaliun  (Chine i. 

Madagascar 

Nouvelle-Calédonie  .    .    .    . 
Tahiti 


■philis. 

tlcère  simple. 

Heiinorrliajiie. 

Total 
proport 
fies  m.  V 

11,4 

24,7 

17,5 

59,0 

59,2 

76,8 

111,0 

24,7 

72,8 

132,8 

80,5 

286,1 

53,2 

54,2 

89,3 

196,7 

24,9 

87,6 

67,9 

180,4 

35,7 

69,5 

77,2 

182,4 

23,5 

41,4 

58,4 

123,3 

6,9 

— 

45,7 

53,6 

— 

— 

64,4 

64,4 

TROUPES    D'ORIGINE    INDIGÈNE 


Colonies. 

Afrique  occidentale  .   .    .    . 

Annam,  Tonkin 

Chine  (Brigade  de  réserve «. 

Cochinchine  

Madagascar 


philis. 

Clcère  simple. 

Blcnnorrhagie. 

Total 

proport 

des  m.  V 

7,9 

9,0 

12,9 

29,8 

5,9 

18,4 

23,4 

47,7 

11,4 

19,0 

16,6 

47,0 

7,1 

34,1 

34,9 

76,1 

12,5 

35,5 

33,5 

79,6 
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ARMÉE  FRANÇAISE  (Algérie-Tunisie). 


Maladies  vénériennes  par  Corps  (XIX'^  Corps)  0  00  d'effectif  (1; 

1900-1906-1911. 


l)  1  V  I  s  K  I  .N  s 


Alger.    .    . 
Oraii  .    .    . 
(lonstantino 
Tunisie .    . 


Morbidité  moyenne  .    .    . 

r/'  ;  Moi-y^idité   moyeiiiit; 

de  l'armée  oiUière.    .    . 


1900 


SYPHILIS 


1906 


1:5. ti 

IS.f, 
10.9 


l'i.r. 


7,4 


17,18 
IX,  18 
19,3'» 


19. 0(! 


1911 


■2't,7() 
1S,91 
■22,(16 


2I,7'i 


5,93 


Li.cEUi-;  siMiM.i: 


1900 


22,7 

13,0 

23.2 

i.9 


l'i.9 

:),0 


1906 


l'.,o^ 
19, <n 

10.  S3 


1/1.35 

3,83 


1911 


25,^5 

19,77 

11,  H 

.   '4,0^ 


13,84 
1.31 


D 1  V  I  s  I  (1  .N  s 


Alger.    .    . 
Oi-an  .    .    . 
Constantine 
Tunisie.    . 


Morbidité  muycuin'   .    . 

Cf  :  Morbidité    moyenne 
de  l'arméô  entière.    .    . 


BLENNORRHAGIE 


1900 


1906 


46,3 
29,9 
52,3 
32,0 


38. 


211,'» 


(13,72 
'i3,80 
G3,05 
28,95 


'.7,88 
22.  (H) 


1911 


.57,87 
33,38 
16, '16 
'»7,6'i 


4 '1,66 
17,29 


MOYENNES  T0T.4LES 


1900 


85,9 
56,5 
94,1 

47,8 


68,0 
32.  s 


1906  -2, 


100,40 
75,02 

iuo,:io 

59.12 


81.23 


■Ii<.\ 


1911 


108,08 
73,06 
80,26 
74,64 


80,26 
2'»,  52 


(1)  Les  effectifs  du  XiX'  Corps  ont  naturellement  varié  selon  les  urgences  poli- 
tiques et  militaires  dans  notre  empire  Nord-Africain.  En  1876,  Teffectif  est  de 
44.904  hommes,  soit  :  Alger,  19.062;  Oran,  12.794;  Constanline,  13.048.  En  1902, 
77.185;  présents  :  65.851  (soldats  do  plus  d'un-au  :  4'3.813;  de  moins  d'un  an  : 
16.849).  Officiers,  1.924:  présents  1.554.  Sous-officiers,  4.090;  présents  3.635.  l'.n 
1906,  72.920;  présents  :  64.156  .soldats  de  plus  d'un  an  :  43.239;  de  moins  d'un 
an,  15.7401 ,  Officiers.  1.939;  présents,  1..591  ;  Sous-oRiciers,  3.991  ;  présents,  3..586. 
En  1911,  50.196;  présents:  47.243  de  plus  d'un  an  30.832;  de  moins  d'un  an, 
16.411);  Sous-officiers,  3.413;  présents  :  2.953.  En  1911,  les  Officiers  de  troupes 
et  sans  troupes  ne  sont  pas  compris  dans  les  statistiques. 

(2)  La  période  1908-1910  dunuc  les  mo30iines  vénériennes  totales  suivantes  : 
Division  d'.Vlger  :  105,40;  d'Oran  :  66,-50:  de  Constantine  :   105,10;  de  Tuni- 
sie :  80,30.  Soit  une  moyenne  générale  de  86.60  O/OT). 
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ARMEES    ETRANGERES 


Statistiques  comparatives  concernant  les  maladies  intersexaelles  (1) 

(1903-1907) 

A.  —  Blennorrhagie  pour  0  00  hommes  d'effectif. 


ARMKES 


Française  . 
Allemande  . 
Américaine. 
Anglaise  .  . 
Autrichienne 
Bavaroise  . 
Belge  .  .  . 
Espagnole  . 
Italienne.  . 
Hollandaise 
Russe  .  .  . 
Roumaine  . 


1903 


19,30 
1.3,10 
HO, 17 
62,80 
30,17 
13,50 
18,27 
23,64 
/i3,30 
20,10 
21,70 
43,10 


1904 


21,10 
12,90 
120,97 
53,80 
31,80 
12,50 
22,14 
23,05 
43.80 
10,00 
25,30 
59,80 


1905 


19,80 
12,10 
131,30 
46,60 
29,00 
10,40 
21,29 
20,42 


31,80 

18;0 


1906 


19,00 
i  2,-10 
124,65 
41,30 
30,10 
11,90 
20,91 
27,27 


31,90 
34,90 


1907 


18,35 
12,20 

inanqne(2) 
36,80 
28,10 
10,90 
19,99 
28,41 


30,20 
33,73(3) 


'!)  Ces  tableaux  do  morbidité  ont  été  dressés  officiellement  par  suite  de  l'accord 
de  la  Connni.'ision  Internalionale  réunie  à  Budapesth  il89Vi,  Moscou  (1897), 
Paris  1903,  Borlin  (1907i,  pour  Vaiti/iration  de  la  stulistiqiie  niédicule  inililaire 
des  armées. 

'2)  Au  cours  de  recherches  isur  l'état  sanitaire  de  l'armée  américaine,  nous 
avons  relevé  celte  appréciation  remontant,  il  est  vrai,  à  répoque  de  la  gtierre  de 
la  Sécession  il861-l865),  mais  intéressante  en  ce  fait,  que  l'état  de  guerre  qui 
généralement  provoque  la  diffusion  des  maladies. vénériennes,  paraît  alors  ne 
pas  avuir  alTecté  à  cet  égard  les  troupes  des  Ktats-Unis  du  Xord  :  «  Il  est  extrê- 
mement agréable  d'assurer,  d'a|)rés  les  ra[i])i)rts  des  chirurgiens  militaires  de 
l'armée  des  États-Unis  encore  uduellenient  réunie,  écrivait  le  IV  Evans,  que  l'on 
n"a  jamais  vu  dans  une  aussi  grande  masse  d'hommes  rassemblés,  aussi  peu  de 
maladies  vénériennes».  Essais  de  thérapeutique  niilitaire  par  le  D""  Flvans,  in-8", 
p.  204-265.  Masson,  édit.,  Paris  1865).  Actuellement  au  contraire,  l'état  sanitaire 
de  l'armée  américaine  serait  inférieur  à  cglui  de  l'armée  anglaise. 

(3)  Le  service.de  santé  de  l'armée  roumaine  indique,  en  outre,  pour  la  périnde 
quinquennale  antérieure,  le  taux  suivant  de  la  blennorrhagie  0/00  d'effectif  : 
1898.  31,30;  1899,  27,20;  19(X»,  23,50;  1901,  30,13;  1902,  17,77. 

Il  37 
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ARMÉES  ÉTRANGÈRES 

1903-1907  {Suit^  et  fm). 


B.  —  Chancre  mou  pour  0  00  hommes  d'effectif. 


ARMEES 


Française  . 
Allemande  . 
Améi'icaine 
Anglaise.  . 
Autrichienne 
Ba'vai'oise  . 
Belge  .  .  . 
Espagnole  . 
Italienne.  . 
îlollandair^e 
R'Hsse  .  .  . 
Roumaine  . 


1903 


1,90 

2,30 

31,92 

16,00 

9,60 

1,50 

0,i3 

27,-56 

28,40 

manqua 

6,00 

4,70 


1904 


2,10 

2,50 

33,39 

19,00 

10,50 

1,70 

0,94 

28,65 

20.40 

» 

7,50 

12,80 


1905 


2,30 

2J30 

33,28 

16,50 

10,90 

1,00 

0,85 

27,95 

manqua 

» 

11,80 

4.90 


1906 


2,33 

2,20 

37,21 

13,80 

11,30 

1,20 

0,34 

manque 


15,90 
13,21 


1907 


2,73 
2,10 

» 

11,40 

10,10 

0,97 

0,58 

27,84 


12,^ 
12,50  (1) 


(Il  Armée  roumaine;  chancre  mou  0,  (»0  :  1898,  16,00;  1899,  12,20;  1900,  6,40; 
1901,  10,70;  1902,  7.31. 


C.  —  Syphilis  pour  0  00  hommes  d'effectif. 


ARMEES 


Fraoçaise  . 
Allemande. 
Américaine 
Anglaise .  . 
Autrichienne 
Bavaroise  . 
Relge  ... 
espagnole  . 
Italienne.  . 
Hollandaise 
Russe  .  .  . 
Roumaine  . 


1903 


5 
4 

23 

23 

19 

3 

5 

12 

6 

5 

12 

26 


,90 
,30 
.43 
,15 
.20 
.30 
,79 

,1~ 
,10 
,50 
,80 

,18 


1904 


6,60 

4,40 

33,98 

34,80 

19,30 

3,10 

7,35 

W,43 

6.10 

4,10 

13,60 

26,30 


1905 


7,00 

4,40 

34,34 

27,40 

20,10 

3,20 

5,83 

9,42 


15,60 
13,40 


1906 


7,03 

4,71» 

28,60 

26,70 

1S,20 

3,60 

6,67 


14,90 

21,81 


1907 


6,75 
4,41) 

» 

23,70 

16,00 

3,30 

6,12 

11,61 


17,70 
17,42  ili 


il:  Armée   roumaine  :  syphilis  0/00;    1898,  16,30;    1899,   12,20;    19Û0,  9,30: 
1901,  20,70;  1902,  14,40. 
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CIRCULAIRE  DU  MINISTRE  DE  LA  GUERRE 
sur  la  Prophylaxie  des  maladies  vénériennes  dans  l'armée 

7  avril  1902. 

Mon  cher  général, 

Mon  attention  ayant  été  appelée  sur  les  travaux  de  la  Société  française 
tle  Prophylaxie  sanitaire  et  morale,  concernant  les  maladies  vénériennes 
dans  l'armée,  j'ai  chargé  le  Comité  technique  de  santé  de  l'étude  de  cette 
importante  question  et,  après  examen  des  propositions  qui  m'ont  été 
soumises,  jai  décidé  l'adoption  des  mesures  prophylactiques  suivantes  : 

l»  Une  des  conférences  d'hygiène,  faites  par  les  médecins  de  coi-ps  de 
troupes  aux  olFiciers  et  sous- officiers,  sera  consacrée  à  Texposé  du  péril 
vénérien  et  aux  moyens  de  le  combattre; 

2°  Il  y  a  lieu  de  multiplier  les  conseils  individuels  ou  collectifs,  donnés 
aux  soldais  par  les  médecins,  touchant  ces  graves  afieclions; 

S''  La  visite  de  santé  mensuelle  prescrite  par  le  règlement  sur  le  service 
intérieur  aura  un  caractère  individuel,  chaqufe  homme  étant  examiné 
■isolément  et  séparément;  elle  portera  sur  l'organisme  entier; 

4"  Des  mesures  seront  prises  pour  que  les  sous-officiers  puissent  se 
présenter  à  la  consultation  du  médecin  avec  toutes  gai'anties  de  discrétion 
vis-à-vis  de  leurs  subordonnés; 

o°  La  surveillance  sanitaire  des  vénériens  sera  assurée  au  moyen  d'un 
registre  spécial  ou  de  fiches  individuelles,  tenus  par  le  médecin  et  mis  à 
l'alîri  de  toute  indiscrétion.  Les  hommes  atteints  devront  èti-e,  en  outre, 
soumis  à  des  visites  périodiques  pour  permettre  d'assurer  leur  traitement 
pendant  le  temps  indispensable  à  la  guérison  ; 

6**  Aucune  punition  ne  devra  être  infligée  pour  cause  de  maladie  véné- 
rienne, fia  a  f  pour  le  cas  de  dissimulation  notoire: 

"°  Les  bulletins  de  déclaration  envoyés  à  la  police  locale  seront  établis 
sous  le  contrôle  du  médecin  du  corps,  qui  interrogera  lui-même  le  mili- 
taire malade  et  spécifiei'a  nettement  la  nature  de  la  lésion  dont  il  est 
atteint  (1); 

8°  Les  commandants  d'armes,  siu'  la  proposition  des  chefs  de  corps, 
consigneront  à  la  troupe  les  maisons  publiques,  les  débits  de  boissons  et 
autres  établissements  reconnus  comme  des  foyers  de  contaminai inn  et 
dans  lesquels  des  militaires  auront  été  notoirement  infectés. 

Je  vous  invite  à  donner  les  ordres  de  détail  nécessaires  pour  assurer 
l'application  de  ces  diverses  prescriptions,  qui  ont  une  grande  in)portance 
pour  la  santé  des  troupes  placées  sous  votre  commandement. 


ili  En  d'autres  termes  le  militaire  malade  devra  désigner  la  personne  au 
contact  de  laquelle  il  croira  avoir  gagné  son  mal  ou  tout  au  moins  le  lieu  où  il 
aura  fait  la  rencontre;  le  commandement  les  signalera  à  la  police  des  mœurs. 
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PROPHYLAXIE  DES  MALADIES  VÉNÉRIENNES 
DANS  LA  MARINE 

Extrait  de  l'instruction  sur  l'hygiène  des  navires  armés  et  des  équipages 
delà  flotte,  du  22  mai  1902. 


Abandon  de  toute  mesure  disciplinaire  à  l'égard  des  marins  affectés  de 
maladies  vénériennes.  —  Aucune  punition  ne  devra  être  infligée  pour 
cause  de  maladies  vénériennes,  sauf  le  cas  de  dissimulation  notoire. 

Après  la  sortie  de  l'hôpital  ou  de  l'infirmerie,  l'homme  précédemment 
atteint  de  maladie  vénérienne  sera  visité  par  le  médecin-major,  qui  le 
maintiendra,  s'il  y  a  lieu,  en  consigne  sanitaire  jusqu'à  ce  qu'il  n'y  ait 
plus  aucun  danger  de  transmission. 

Lorsqu'un  transport  de  l'État  ou  un  navire  de  guerre  quitte  une- 
colonie  pour  elTectuer  son  retour  en  France,  tous  les  marins  ou  passagers 
militaires  doivent  être  soigneusement  visités  par  le  médecin-major.  Les 
hommes  i^econnus  atteints  de  syphilis  seront  inscrits  sur  un  registre 
spécial  et  astreints  à  la  visite  du  médecin  qui  leur  fera  suivre  le  traite- 
ment nécessaire  pendant  la  traversée. 

La  veille  de  l'arrivée  en  France  une  nouvelle  visite  sera  passée  par  le 
médecin-major. 

Cette  visite  permettra  d'étahlir  la  liste  des  hommes  guéris  et  suscep- 
tibles soit  d'aller  en  convalescence,  soit  d'être  versés  à  leur  dépôt  ou 
libérés. 

Tout  cas  de  syphilis  ou  de  maladie  vénérienne,  constaté  chez  un- 
homme  appelé  à  débarquer,  doit  avoir  pour  effet  son  transport  à  l'hôpital. 

Tout  vénérien  qui  change  de  destination  sera  muni  par  le  médecin- 
major  d'une  instruction  écrite,  très  courte,  sur  le  traitement  à  poursuivre. 

Surveillance  des  vénériens  à  bord.  —  La  surveillance  sanitaire  des  véné- 
riens sera  assurée  à  bord  au  moyen  d'un  registre  spécial  ou  de  fiches 
individuelles,  tenus  par  le  médecin-major  et  mis  à  l'abri  de  toute  indiscré- 
tion. Les  hommes  atteints  devront  être,  en  outre,  soumis  à  des  visites 
périodiques,  pour  permettre  d'assurer  leur  traitement,  pendant  le  temps 
indispensable  à  la  guérison. 

Chaque  homme  passe  la  visite  isolément. 

Lorsqu'un  syphilitique  contagieux  ne  peut  être  débarqué,  il  devra  être 
pris,  à  bord,  des  précautions  très  sévères,  jDOur  que  ses  ustensiles  de 
plats  (verre,  cuillère,  fourchette,  etc.)  lui  soient  absolument  personnels. 
Ainsi  il  prendra  le  repas  à  l'hôpital  du  bordj  si  le  médecin  le  juge 
nécessaire. 


—  581  — 

Conférences.  —  Des  conférences  seront  faites  par  le  médecin-major  aux 
olliciers  et  officiers  mariniers  sur  le  péril  vénérien,  et  les  moyens  de  le 
combattre. 

On  multipliera  les  conseils  individuels  ou  collectifs  donnés  aux  marins 
par  les  médecins,  touchant  à  ces  graves  affections. 

Mesures  préventives.  —  Les  préfets  maritimes,  sur  la  proposition  du 
commandant,  consigneront  aux  marins  les  maisons  publiques,  les  débits 
de  boissons,  spécialement  ceux  qui  sont  tenus  par  des  serveuses,  et  autres 
établissements  reconnus  comme  des  foyers  de  contamination,  et  dans 
lesquels  des  marins  auront  été  notoirement  infectés. 

Service  des  dispensaires.  —  Un  médecin  de  l""*  classe  assiste  régulière- 
ment, dans  les  ports,  aux  visites  des  filles  publiques.  Autant  que  possible 
ce  service  sera  assuré  par  le  même  oflicier  du  corps  de  santé  pendant  au 
moins  trois  mois.  Le  médecin  de  l^^  classe  roroil  du  Directeur  de  santé 
des  instructions  spéciales  s'il  y  a  lieu.  Après  chaque  visite,  il  remet  au 
Directeur  du  service  de  santé  un  rapport  mentionnant  les  résultats  qu'il 
aura  constatés. 


DIRECTION 

INSTRUCTION 

SERVICE  DE  SANTÉ 

RELATIVE  A   EA 

Bureau  du  Matériel,  PROPHYLAXIE  DES  MALADIES  VÉNÉRIENNES 

de  la  Comptabilité  et  des 

^"^'"'^^^  DANS  L'ARMÉE 


->î-080=«- 


Puris,  23  septembre  1907. 


«  Les  recherches  poursuivies  en  France  par  les  professeurs  Metchnikoff 
et  Roux  sur  la  s}  phihs,  en  Allemagne  par  le  professeur  Xeisser  sur  la 
blennorrhagie,  ont  démontré  que  ces  deux  infections  pouvaient  être^ 
pendant  les  premières  heures  qui  suivent  la  contagion,  prévenues,  dans 
un  grand  nombre  de  cas,  par  des  soins  d'une  application  extrêmement 
aisée. 

»  Ces  constatations  ont  une  portée  pratique  considérable.  Elles  four- 
nissent de  nouvelles  armes  pour  lutter  contre  le  péril  vénérien.  Il  est 
indispensable  de  prendre,  à  cet  égard,  dans  l'armée,  toutes  les  mesures 
prophylactiques  nécessaires. 

»  En  pareille  matière,  il  faut  écarter  nettement  tous  les  préjugés.  II 
importe  à  la  santé  publique,  à  la  préservation  de  l'espèce,  à  la  paix 
même  des  familles,  qu'aucune  précaution  ne  soit  négligée  pour  enrayer 
les  contaminations  vénériennes. 

»  Au  surplus,  la  moralité  des  individus  n"a  jamais  rien  gagné  à  l'igno- 
rance ou  à  la  dissimulation.  C'est  accomplir  un  "devoir  social  que 
d'instruire  les  jeunes  soldats  de  certains  dangers  qui  les  menacent  et 
de  leur  fournir- les  moyens  d'en  éviter,  autant  que  possible,  les  consé- 
quences quand  ils  y  sont  exposés. 

»  A  cet  effet,  j'ai  décidé  de  compléter,  par  les  dispositions  ci-après,  les 
mesures  prescrites  par  les  règlements  et  les  circulaires  ministérielles 
actuellement  en  vigueur. 

»  Chaque  année,  aussitôt  après  l'incorporation,  les  médecins  feront, 
aux  sous-officiers  et  hommes  de  troupe,  des  conférences  sur  les  maladies 
vénériennes,  leurs  conditions  de  développement,  leurs  dangers  pour 
l'individu  comme  pour  l'espèce,  leur  traitement  même  et  surtout  leur 
prophylaxie. 

»  Ils  saisiront  toutes  les  occasions  pour  commenter  et  développer  les 
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données  de  ces  coiiféi-ences,  sous  forme  de  causeries  familières  et  de 
conseils  individuels,  en  se  mettant  à  ta  portée  de  chacun.  Us  n'hésiteront 
pas  à  entrer  dans  certains  détails  précis  de  prophylaxie  pratique,  tirés 
des  plus  récentes  acquisitions  de  la  science. 

»  C'est  ainsi  qu'ils  feront  connaître  qu'on  peut  éviter  la  blemiorrliagie 
si  l'on  procède  avec  soin  au  lavage  des  niuqueu:?es  qni  ont  sid)i  le 
contact  suspect  et  k  leur  désinfection  à  l'aide  d'une  solution  ite  perman- 
ganate de  potasse. 

15  De  même,  ils  rndiqueroi>t  qu'il  est  possible  d'empêcher  le  dévelop- 
pement d'un  chancre  syphilitiipie  au  moyen  d'onctions  fiiites  avec  une 
pommade  au  calomel,  sur  les  points  de  revétemepl  cutané  oit  muqueux 
qui  ont  été  exposés  à  la  contamination.  !ls  feront  observer,  fout  parti- 
culièrement, que  les  précautions  qui  ])récè<lent  ont  d'autant  plus  de 
cliances  d'être  efficaces  qu^eîles  sont  prises  plus  promptement  après  le 
rapport  infectant. 

»  En  vue  de  faciliter  la  mise  en  pratique  des  conseils  qu'ils  auront 
ainsi  donnés,  il  sera  réservé,  dans  les  infirmeries  l'égi  ment  aires,  on  local 
spécial  où  seront  déposés  les  médicaments  antiseptiques,  ainsi  que  les 
ustensiles  nécessaires.  Les  hommes  qui  se  seront  exposés  à  la  contagion 
pourront  s'y  rendre  dès  leur  rentrée  à  la  caserne.  Ce  service  spécial  sera 
placé  sous  la  surveillance  de  l'infirmier  de  garde  qui  recevra  des  instruc- 
tions à  cet  effet. 

»  On  mettra  à  la  disposition  des  intéressés  : 

1*  Une  pommade  composée  de  dix  parties  de  calomel  et  de  vingt 
parties  de  lanoline  molle  ; 

â"  Une  solution  de  i>ermanganate  de  potasse  à  un  pour  cinq  mille. 
Pour  augmenter  lefTicacité  de  cette  solution,  il  y  aura  avantage  à  ne 
l'employer  que  tiède. 

»  Le  dispositif  suivant,  qui  est  des  plus  simples,  peut  être  recom- 
mandé à  titre  d'indication  : 

(Immédiatement  après  ces  indications  prés«>r>atrices,  le  texte  de 
l'instruction' continue  et  se  termine  ainsi  :) 

«  Chaque  année  les  Commandants  de  corps  d'armée  adressei-ont  au 
Ministre  un  rapport  sur  l'exécution  d«s  instructions  qui  précèdent. 

»  Le  rapport  donnera  notamment  la  statistique  comparative  des  cas  de 
syphilis  et  de  blennorrhagies  p<indanf  l'année  envisagée  et  pendant  les 
dix  années  précédentes. 

»  Il  signalera,  en  outre,  les  cas  constatés  chez  les  militaires  ayant  été 
soumis  aux  mesures  prophylactiques  prévues  par  la  présente  circulaire. 


»  l^>ur  le  Ministre, 


»  !>£   SoUâ-SECRÉTAïaE   D'Ét.IT, 

»  Henry  CHÉRON.  » 
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DEUX  LETTRES  LE  DESAIX  A  LARREY 


Dans  la  séance  du  30  août  1907  de  l'Académie  des  sciences  morales, 
M.  Chuquet  à  qui  ses  beaux  travaux  d'histoire  contemporaine  politique 
et  militaire  ont  valu  une  place  assurée  à  côté  des  Sorel,  des  Vandal,  des 
Thureau-Dangin,  des  Henry  Houssaye,  pour  ne  citer  que  quelques 
disparus,  donnait  lecture  d'un  mémoire  sur  Desaix  qui  avait  été  chargé 
d'une  mission  en  Italie  par  le  Directoire  auprès  de  Bonaparte. 

«  En  attendant  que  paraisse  dans  le  Bulletin  de  l'Académie,  écrit 
le  D""  Cabanes,  la  communication  in  extenso  de  l'éminent  historien,  nous 
allons  soumettre  aux  lecteurs  de  la  Chronique  (1)  deux  documents  (deux 
lettres  de  Desaix  à  Larrey)  que  M.  Chuquet  aura  eu  garde,  nous  en 
sommes  convaincus,  de  communiquer  à  ses  collègues  de  l'Institut.  Nous 
les  avons  copiés  jadis  sur  les  originaux  conservés  à  la  Bibliothèque 
nationale.  (Département  des  manuscrits,  fonds  Larrey).  » 

»  Voici  d'abord  une  lettre  écrite  en  Thermidor  an  V: 

Au  citoyen  Larrey,  cliirurgien  de  /'«  classe, 

employé  à  l'armée  d'Italie,  chez  le  commissaire  général  à  Milan. 

«  J'ai  le  plaisir  de  saluer  l'ami  Larrey  et  de  le  prier  de  ne  pas  oublier 
de  venir  me  voir  ce  malin;  d'abord  j'aurais  très  grand  plaisir  à  le  voir  et 
à  apprendre  ce  qui  le  concerne.  En  second  lieu  je  lui  ferai  connaître  mes 
maux;  ils  sont  vifs  et  inquiétants  comme  je  le  lui  ai  dit  hier.  C'est  une 

ancienne    maladie  qui  a  été  très  mal  guérie  et  qui    peu  à  peu à 

mesure  que  j'ai  approché  d'un  mauvais  (?)  climat  a  pris  un  peu  plus  de 
malignité  et  m'inquiète.  Elle  en  est  venue  au  point  d'être  très  caracté- 
risée par  une  irritation  violente  d'un  écoulement  suivi  (sic).  La  crainte 
qu'elle  n'augmente  me  tourmente  et  me  fait  mal.  Je  prie  donc  l'ami 
Larrey  de  venir  me  voir  ou  ôter  mon  inquiétude  et  mes  maux.  Je  suis 
plein  de  confiance  en  lui  et  (j'espère?)  être  bientôt  tiré  d'atïaire  par  ses 
soins.  Je  le  prierai  de  me  procurer,  s'il  lui  était  possible,  un  bon  sus- 
pensoir.  Je  lui  en  aurais  bien  d'obligations  parce  que  par  ce  moyen  je 
préviendrais  des  accidents  que  je  redoute  infiniment, 

»  Salut  et  amitiés, 

«DESAIX.» 

«  Je  suis  logé  chez  le  général  en  chef  et  suis  obligé  de  sortir  à 
10  heures,  c'est  donc  sur  les  9  heures  que  je  désirerais  voir  l'ami  Larrey. 


(1)  La   chronique   médicale   dont   le   rédacteur  en   chef  et   directeur   est   le 
D'  Cabanes,  n»  du  15  septembre  1907,  p.  600-601. 
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»  Je  vous  envoie,  mon  cher  Larrey.  mon  domestique,  comme  nous  en 
«lions  convenu  (sic)  hier  :  je  vous  prie  de  hii  remettre  tout  ce  dont  j'ai 
besoin;  je  vous  en  aurais  inliniment  d'obligations  car  je  serais  bien  sot 
-de  souffrir  tandis  que  je  voudrais  consacrer  toutes  mes  minutes  à  mon 
instruction.  Je  vous  salue  et  vous  aime  de  toute  mon  âme. 

»  DESAIX. 
»  Le  II  Thermidor  an  V(l).  » 


Le  D''  Cabanes  poursuit  en  éditant  la  seconde  lettre  de  Desaix  à  Larrey  : 
«Trois  ans  plus  tard,  Desaix  est  en  Egypte,  probablement  guéri  de 
son...  incommodité  mais  pas  encore  très  rassuré  et  redoutant  peut  être 
une  rechute,  puisqu'il  demande  à  Larrey  de  le  faire  accompagner  par 
un  officier  de  santé:  quand  on  voyage  avec  une  «jeunesse»  on  ne  saurait 
prendre  trop' de  précaution. 


«  Au  quartier  général  au  Kaire,  le  16  frimaire  an  VllI  (2) 
de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

»  Le  général  Desaix 

au  citoyen  Larrey,  chirurgien  en  chef  de  l'armée. 

»  Je  pars  demain,  mon  cher  Larrey,  avec  ma  jeunesse  pour  un  voyage 
agréable;  elle  peut  avoir  ainsi  que  moi  besoin  des  secours  d'un  officier 
de  santé.  Je  vous  prie  d'ordonner  au  citoyen  RenouU  de  m'accompagner. 
Vous  m'obligerez. 

»  Salut  et  amitiés, 

«  DESALX.  » 


«  Ces  papiers  d'archives,  conclut  le  D""  Cabanes,  sont  terriblement 
indiscrets.  » 

Quant  à  nous,  notre  impression  première  fut  identique.  Peut-être 
Larrey  eût-il  agi  conformément  aux  règles  de  la  déontologie  couiante  en 
détruisant  ces  autographes,  mais  les  hommes  comme  Desaix  et  Larrey 
échappent  à  la  loi  commune,  et  le  chirurgien  en  chef  des  armées  de 
l'Empire,  bon  connaisseur  en  matière  de  haute  probité,  aura  pensé  que 
le  héros  de  Marengo  n'était  pas  diminué  pour  lui  avoir  demandé  de  tels 


(1)  29  juin  1797  (V.  S.).  En  1797  Desaix  avait  29  ans. 

(2)  7  décembre  1799  (V.  S.). 
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conseils.  Aussi  croyons-nous  que  le  D""  CaJianès  a  eu  graad'raison  de 
reproduire  dans  sa  revue  où  les  anecdotes  caractéristiques,  les  traits  et 
tableaux  de  mœurs  mettent  les  idées  en  saillie  et  coudoient  les  études  de 
fond,  ce  qu"il  appelle  justement  des  documents,  et  nous-méme  en 
reproduisant  à  noti'e  tour  ces  lettres  intimes  de  Desaix  à  son  métlecin, 
nous  avons  seulement  voulu  prouver  qu'il  y  a  quelque  imprudence  à 
décidei'  que  les  maladies  d'ordre  sexuel  disqualifient  le  patient. 

La  lecliu-e  des  mémoires  militaires  relatifs  aux  armées  du  P'"  Empire 
nous  montre  que  Napoléon  s'est  préoccupé  à  diverses  reprises  de  la  vie 
intiaie  de  ses  généraux.  A  Sainte-Hélène,  il  lui  est  échappé  plusieurs 
lioutades  sur  le  sujet  ;  c'est  ainsi  que  parlant  de  Lannes,  de  Rapp^  de 
Ney,  de  Murât,  il  s'arrête  à  ce  dernier  et  après  avoir  fait  la  critique  de 
l'inhahiieté  du  pauvre  tacticien  «  qui  faisait  la  guerre  sans  cartes»,  puis 
l'éloge  de  la  bravoure  du  soldat,  il  ajoute  :  «  Combien  de  fautes  Murât 
n'a-t-il  pas  commises  pour  pouvoir  établir  son  quartier  général  dans  un 
château  où  il  y  avait  des  femmes!  Il  lui  en  fallait  tous  les  jours,  aussi  je 
tolérais  assez  volontiers  qu'un  général  eût  avec  lui  une  catin  fsic;  afin 
d'éviter  cet  inconvénient.  »  (Jouriml  inédit  de  S&inte-Hélène  par  le  géné- 
ral Gourgaud,  I,  585,  rn-8<».  Flammarion.  Paris). 

Au  surplus,  tous  les  chefs  suprêmes  de  grandes  armées  ont  eu  à 
établir  des  règles  de  tolérance,  d'ignorance  volontaire  ou  de  rigueur, 
selon  les  circonstances,  à  propos  des  amies  ou  femmes  d'olîîciers  pendant 
les  guerres  prolongées,  et  nous  voyons  que  César-Octave  était  particuliè- 
rement avare  de  permissions  à  ses  lieutenants  commandant  les  légions 
de  Germanie  ou  d'Asie  au  point  de  remettre  tout  voyage  conjugal  à  la 
saison  des  quartiers  d'hiver:  «  Ne  tegatorum  quidem  cuiquam  nisi 
gravatè,  hiljernisque  demum  mensibus,  permisit  uxorem  inter\isere  », 
rapporte  Suétone. 


:isi 


L'ARMÉE  ET  LA  POLICE  DES  MŒURS 


Là  dénonciation  des  femmes  par  les   soldats 
comme  mesure  prophylactique 


RÈGLEMENT  DU  DISPENSAIRE  DE  BREST 
(1829-1830) 


Le  !«''  juillet  1829,  un  dispensaire  était  établi  à  Brest  par  Ordonnance 
(lu  roi  Charles  X  pour  ^joigner  les  filles  publiques  de  lu  ville  et  des  com- 
munes voisines  de  Saint-.Marc,  Laïubézellecet  Saint-lMei-re;  le  3juinl830, 
une  Commission  mixte  arrêtait  déliiiitivement  les  statuts  du  règlement 
divisé  en  six  chapitres  :  un  chapitie  VU  intitulé  Disposilions  complémen- 
taires visait  particulièrement  les  soldats  de  la  garnison  et  les  marins, 
ouvriers  de  l'arsenal,  etc.  Le 22  novembre  1830,  le  ministre  de  rintérieur 
du  nouveau  Gouvernement,  ^L  de  Montalivct,  contresignait  ce  règlement 
dont  nous  reproduisons  le  chapitre  Vil  : 

«  Le  but  principal  du  dispensaire  étant  de  prévenir  l'infection  vénérienne 
chez  les  soldats,  matelots,  ouvriers  de  levées  et  autres  emplovés  au  ser- 
vice du  roi,  et  ce  but  ne  pouvant  être  atteint  qu'autant  qu'ils  seront 
empêchés  de  répandre  eux-mêmes  la  maladie,  l'autorité  supérieure 
provoque,  près  de  qui  de  droit,  une  décision  qui  rende  désormais  exécu- 
loires  les  dispositions  suivantes  : 

«  Les  soldats,  matelots,  ouvilers,  etc.,  marchant  en.  corps,  par  déta- 
chement DU  isolément,  sont  visités  à  leur  arrivée  une  fois  par  mois  au 
moins,  pendant  leur  séjour,  par  lea.  médecins  du  dispensaii-e  autorisés 
par  le  maire  {\). 

«  Les  hommes  atteints  de  syphilis,  susceptibles  d'être  traités  aux  casernes 
ou  à  bord,  y  restent  consignés  jusqu'à  parfaite  guérison.  l^es  autres  sont 
envoyés,  sous  escorte,  à  l'hôpital  (à  lllùpital.de  la  \Uirine,  service  spécial 
des  vénériens). 

^(  Les  soldats,  matelots,  etc.,  atteints  de  syphilis  depuis  leur  arrivée, 
SONT  TENUS  DE  DÉCLAKER  LA  FILLE  qu  ils  noupçounenl  leur  (ivoir  donné  la 
maladie,  ou  la  maison  dans  laquelle  ils  croient  l'avoir  contractée. 


(ij  CeUe  -visite  n'a  jamais  été  faite  par  les  médecins  du   Dispensaire,  mai^ 

par  les  môdcvins  du  l;i  inarino.   Noie  additionnelle. 
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«  Les  ofTiciers  supérieurs  de  service  du  corps  envoient  le  nom  de  la  fille. 
ou  rindication  de  la  maison  au  Directeur,  qui  fait  faire  tout  de  suite  les 
recherches  nécessaires. 

«  Les  soldats,  matelots,  etc.,  sont  prévenus  que  toute  fille  publique  qui 
n'est  pas  munie  d'une  carte  de  sûreté  portant  la  date  de  la  dernière 
visite,  1h  signature  du  médecin  et  l'empreinte  Dispensaire  de  la  salubrité, 
-est  réputée  malade,  et  qu'ils  doivent  la  signaler  aux  agents  de  surveil- 
lance du  quartier  qui  la  font  conduire  sur  le  champ  au  Dépôt.  » 

Fait  au  Commissariat  à  Brest,  le  3  juin  1830  (suivent  les  signatures). 

Vu  par  le  ministre,  secrétaire  d'État  au  département  de  l'Intérieur, 
pour  être  exécuté  dans  toutes  ses  dispositions. 

A  Paris,  le  22  novembre  1830. 

Signé  :  MONTALIVET. 


Circulaire  du  Ministre  de  la  Guerre  du  7  avril  1902. 

§  7.  —  Les  bulletins  de  déclaration  envoyés  à  la  police  locale  seront 
■établis  sous  le  contrôle  du  médecin  du  corps,  qui  interrogera  lui-même 
le  militaire  malade  et  spécifiera  nettement  la  nature  de  la  lésion  dont  il 
est  atteint. 

Bulletin  de  Déclaration  du  Médecin  militaire. 

(avec  spécimen  authentique  d'une  déclaration  médicale  et  de  la  réponse  de  l'officier  de  police) 

MœURS  N" 

X...,  le 1904. 

Nom,  prénoms  du  soldat atteint  de  blennorrhagie. 

Renseignements  donnés  par  le  Médecin  du  Corps. 

Le  soldat  X. . .  ne  connaît  ni  le  nom,  ni  l'adresse  de  la  femme  qui  l'a 
•contaminé.  Cette  femme  sei'ait  très  connue  des  soldats  qu'elle  attire  chez 

elle  :  Cours  de ,  n°. . .,  près  de  la  gare  de  marchandises. 

Signé  :  Le  médecin-major  de 


Réponse  du  Commissaire  central  de  Police. 

J'ai  l'honneur  de  faire  connaître  à  M.  le  Colonel  commandant  d'armes 
que  la  fille  signalée  dans  l'état  militaire  ci-joint  n'est  autre  qu'une 
nommée  (nom  et  prénoms). 

Visitée  aujourd'hui  au  Dispensaire  de  salubrité  par  le  médecin  en  chet 
■et  reconnue  saine,  elle  a  été  mise  immédiatement  en  liberté. 

X...,  le 1904. 

Le  Commissaire  central, 

X..... 
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LA  DÉNONCIATION  DES  FEMMES  PAR  LES  SOLDATS 
COMME  MESURE  PROPHYLACTIQUE 


OPINIONS  DE  DIVERS  AUTEURS 

A.NNKE  1815-1816.  —  «  Lors  de  la  formation  de  la  garde  royale  et  pen- 
dant les  premières  années  de  l'existence  de  ce  corps  des  plaintes  arri- 
vèrent soit  de  TEtat-major,  soit  des  chefs  des  différents  régiments,  sur 
le  nombre  considérable  d'affections  vénériennes  qui  nécessitaient  l'envoi  des 
hommes  à  l'hôpital;  tous  en  attribuaient  la  cau'se  à  la  négligence  de  l'au- 
torité, qui  ne  surveillait  pas  avec  assez  de  soin  la  santé  des  prostituées. 

»  Pour  répondre  à  ces  observations  et  pour  se  justifier  contre  le 
reproche  de  négligence...  on  imagina  l'emploi  d'une  mesure  qui,  suivant 
toutes  les  probabilités,  devait  faire  connaître  toutes  les  filles  malades  qui 
infectaient  ces  soldats  et  cela  de  manière  à  n'en  pouvoir  laisser  échapper 
une  seule;  ce  moyen  consistait  à  exiger  de  chaque  soldat  l'indication  du 
lieu  où  il  avait  contracté  la  maladie,  le  nom  de  la  personne  qui  la  lui 
avait  communiquée,  la  demeure  de  cette  personne  ainsi  que  les  autres 
détails  qui  pouvaient  mettre  sur  la  voie  pour  la  découvrir  et  la  saisir; 
on  formait  une  liste  de  ces  déclarations  que  l'Etat-major  envoyait  tous 
les  jours  à  la  Préfecture  de  police. 

»  Quels  furent  les  résultats  d'un  moyen  si  bien  combiné?  Quelques 
mots  suffiront  pour  nous  le  faire  comprendre. 

»  Presque  tous  les  soldats  donnèrent  des  indications  fausses;  ils  firent 
arrêter  une  multitude  de  filles  que  l'on  soumit  à  la  visite  et  qui  pour  la 
plupart  se  trouvaient  saines;  ces  renseignements  inexacts  ou  controuvés 
furent  donnés  non  seulement  par  la  garde  royale,  mais  encore  par  la 
troupe  de  ligne  et  la  gendarmerie  ;  et  sous  ce  rapport  les  soldats  étrangers 
prouvaient  qu'ils  ne  différaient  pas  des  nationaux;  en  Aoici  la  preuve  : 

»  Le  colonel  d'un  régiment,  en  envoyant  la  liste  de  ses  malades,  dési- 
gnait la  maison  où  ils  avaient  été  infectés,  avec  les  noms  et  prénoms  des 
filles  qui,  dans  celte  maison,  se  trouvaient  saines  ou  malades;  le  ton  de 
la  lettre  qui  accompagnait  cette  liste  fit  quej'on  pria  le  colonel  d'envoyer 
le  chirurgien  de  son  corps  pour  qu'il  pût,  avec  ceux  de  l'Administration, 
visiter  à  l'instant  tout  le  personnel  de  la.  maison  si  bien  désignée;  ce 
que  demandait  le  préfet  de  police,  .M.  Angles,  fut  exécuté;  la  visite  eut 
lieu,  et  le  chirurgien  suisse  déclara,  dans  un  certificat,  qu'il  avait  trouvé 
toutes  les  personnes  de  la  maison  dans  un  état  de  santé  parfaite. 

»  Comment  expliquer  cette  inexactitude  que  donnent  constamment 
dans  leurs  renseignements,  des  hommes  qui  ont  tous  les  mêmes  mœurs 
et  les  mômes  habitudes,  mais  qui  différent  de  position,  de  pays,  jusqu'à 
un  certain  point  de  langage,  et  qui  ne  peuvent  se  concerter  ensemble? 
Elle  lient  à  plusieurs  causes  dont  voici  les  principales  : 
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»  D'abord,  et  en  premier  lieu,  la  honte  davouer  quels  sont  les  lieux 
où  Ton  s'est  laissé  entraîner,  l'abjection  des  individus  que  l'on  fréquente 
et  les  misérables  dont  on  fait  sa  société. 

»  En  second  lieu,  pour  quelques  mauvais  sujets,  la  crainte  qu'une  con- 
signe sévère  ne  vienne  interdire  l'entrée  d'un  lieu  dans  lequel  on  a  contracté 
des  inclinations,  où  se  trouve  une  société  qui  plaît  et  où  l'on  peut  satisfaire 
sans  contrôle  des  goûts  et  des  penchants  presque  insurmontables. 

»  J'ajouterai,  pour  certains  honnêtes  gens,  la  crainte  de  compromettre 
et  de  faire  arrêter  des  personnes  auxquelles  ils  sont  attachés;  que  de 
blanchisseuses  et  de  domestiques,  que  de  marchandes  de  pommes,  de 
fleurs  et  d'autres  objets,  prennent  à  Paris  des  soldats  pour  amants!  Que 
de  soldats  y  rencontrent  des  payses?  f>r,  on  sait  quel  est  l'état  sanitaire 
de  cette  nouvelle  population  plus  dangereuse  sous  ce  rapport  que  celle 
des  prostituées,  qui  cependant  ne  lui  appartient  pas,  et  sur  laquelle 
l'Administration  ne  peut  pas  sévir. 

»  J'ai  (Ui  entrer  dans  ces  détails,  parce  qu'ils  m'ont  paru  intéressants, 
et  parce  qu'ils  jettent  une  gi'ande  lumière  sur  les  meurs  et  les  habitudes 
du  soldat;  quel  bien  en  effet  pourrait-on  opérer  sans  la  connaissance  de 
ces  mœurs  et  de  ces  habitudes?  Elle  évitera  plus  tard  des  tâtonnements, 
et  suggérera  peut-être,  à  ceux  qui  viendront  après  moi,  l'idée  de  quelques 
mesures  salutaires  auxquelles  notre  génération  n'aura  pas  pensé  (1).  » 

Année  1847.  —  «  Les  letti'es  anonymes  sont  ordinairement  le  moyen 
dont  se  servent  les  hommes  pour  signaler  à  leur  Autorité  les  femmes 
dont  ils  ont  à  se  plaindre,  bien  entendu  celles  qui  se  livrent  îi  la  prosti- 
tution clandestine  et  avouée. 

»  L'expérience  a  démontré  et  démontre  tous  les  jours,  que  les  avis 
contenus  dans  ces  lettres  ne  devraient  être  accueillis  qu'avec  une  très 
grande  l'éserve,  car  la  pei'sonne  qui  n'a  pas  le  courage  de  signer  la  lettre 
qu'elle  écrit  ne  saurait  inspirer  une  grande  confiance.  >éanmoins, 
•comme  il  peut  arriver  qu'une  lettre  quoique  anonyme  fournisse  un  utile 
renseignement,  il  est  bon  de  faire  contrôler  les  faits  qui  y  sont  signalés, 
mais  avec  beaucoup  de  circonspection,  crainte  de  s'exjDOser.  sans  le  vou- 
loir, à  être  l'instrument  d'une  vengeance.  Ce  que  j'avance  est  d'autant  plus 
exact,  qu'il  résulte  de  notes  prises  avec  le  plus  gi^and  soin  que  des  femmes 
signalées  par  lettre  anonyme  comme  syphilitiques,  le  douzième  à  peine  en  sont 
atteintes.  Et  si  l'on  remonte  à  la  source  pour  tâcher  de  décou\rir  quelle 
est  la  cause  qui  a  pu  déterminer  à  dénoncer  comme  malade  .une  femme  qui 
ne  l'est  point,  on  trouve  que  c'est  une  vengeance  qu'on  a  voulu  exercer 
et  que  le  motif  donné  pour  arriver  à  ce  but  n'était  qu'un  prétexte  (2)  « . 

i}]  Parent-Duchâtelet,  op.  cit.  T.  L  Edit.  de  1836.  Cii.  xti.  Les  prostituées  de 
Paris  considérées  dans  leurs  rapports  avec  la  garnison,  p.  596-599. 

lit  Des  prostituées  et  de  la  proxfitntion  par  Rey,  Commissaire ^wincipal  de  Police 
du  Mans.  In-12.  Paris  1847.  Longeand,  Edit.,  p.  64-65. 
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Anaée  4889.  —  «  î/acconl  de  l'autorité  militaire  et  de  rautorité  civile 
e&l  d'une  suprême  importance  pour  i-eméiier  à  tous  ces  danpors  {coiilu- 
minations,  rixes,  jyrésence  des  souti'nefirg,  etc.,  etc.)...  Cet  accord  a  donné 
lien  à  divei-se?  prescriptions. 

»  L'autdiité  militaire  a  consigné  les  débits  de  vin  tiui  lui  étaient 
signalés  par  la  Pi'éfecture  de  poliœ  comme  étant  le  i-efuge  des  filles  de 
bas  étages;  elle  a  tâclié  de  proNoqiier,  de  la  part  des  soldats  malades, 
une  déclaration  prédse  au  sujet  de  la  femme  à  laquelle  ils  attribuent 
leur  contamination. 

»  La  première  de  ces  mesures  est  certainement  très  bonne;  elle  nu 
pas  donné  les  résultats  qu'on  en  attendait,  car  la  prostitution  clandestine 
est  insaisis.>;able  ;  chassée  d'un  endroit  elle  s'établit  ailleurs.  L'établis- 
sement consigné  était  aussitôt  déserté  par  les  llUes  qui  retrou\ai(^nt  chez 
un  autre  débitant  peu  scrupuleux,  la  protection  cl  la  liberté  dont  elles 
avaient  joui  ailleurs. 

»  Le  si/stème  de  délation,  qui  est  toujours  en  vigueur,  pomrait  avoii- 
des  conséquences  plus  directement  favorables.  Les  soldats  ou  les  sous- 
ofticiers  qui  se  présentent  à  la  visite  du  médecin  de  leur  coi-ps  et  qui 
sont  reconnus  atteints  de  maladies  vénériennes  ou  de  syphilis,  sont 
engagés  par  celui-ci  à  lui  indiquer  le  nom  et  l'adi-esse  de  la  femme  qui 
les  a  contaminés.  Mais  il  est  bien  dilTicile  au  médecin  de  recueillir  des 
réponses  pré-cises  et  les  renseigiîements  qu'il  obtient  sont  presque  toujours 
d'un  ^ague  désespérant. 

y>  l.es  militaires  ig^iorent  la  plupart  du  temps  le  nom  et  l'adresse  de 
la  femme  avec  laquelle  ils  ont  eu  des  rapports.  Dliabitude  ces  rapports 
ont  lieu  dans  des  terrains  Tagues,  dans  les  bois  ou  chez  un  débitant  de 
boissons;  on  ne  demande  pas  en  g'énéral  à  une  fille  que  l'on  rencontre  et 
qui  ne  vous  mène  pas  chez  elle,  son  nom  et  son  adresse.  De  plus,  il  se 
passe  un  certain  temps  entre  le  moment  de  la  contamination  et  la  mani- 
festation initiale  de  la  maladie,  surtout  de  la  syphilis.  Le  soldat,  depuis 
qu'il  a  été  infecté,  peut  avoir  eu  des  rajpports  avec  d'autres  femmes.  Le 
doute  se  fera  dans  son  esprit  et  il  ne  saura  qui  accuser. 

»  Si  les  raivports  ont  eu  lieu  pendant  l'ivresse,  les  renseignements 
obtenus  seront  encore  plus  obscurs.  Le  lendemain,  le  soldat  ne  saura 
plus  exactement  oii  il  a  passé  sa  soirée;  comment  s'en  souviendrait-il 
huit  ou  quinze  jours  après? 

»  La  crainte  de  voir  consigner  sévèrement  un  lieu  où  ils  ont  contracté 
des  habitudes  et  on  ils  retrouvent  dos  individus  dont  la  société  leur  plaît, 
l'enTiui  de  fiaire  arr^er  des  femmes  auxquelles  ils  se  -sont  sérieusement 
attachés,  enfin  la  peur  des  souteneurs  qui  pourraient  leur  faire  uii 
mauvais  parti,  empêchent  beaucoup  de  soldats  de  donner  les  indicalion's 
qu'on  leur  dema-nde;  ou  bien  ils  diront  qu'ils  ne  se  souviennent  ni  de  la 
femme  qui  les  a  contaminés,  ni  de  l'endroit  où  ils  ont  eu  des  lapports, 
ou  bien  ils  donneront  des  renseignements  fantaisistes  et  lanceront  l'Ad- 
ministration sur  une  fausse  piste. 
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»  Quoi  qu'il  en  soit,  bonne  note  est  prise  des  indications  que  fournit 
le  soldat  malade.  Tous  les  soirs  la  Préfecture  de  police  reçoit  des  corps 
de  troupes  casernes  à  Paris,  par  l'intermédiaire  de  la  Place,  l'état  nomi- 
natif des  hommes  et  des  sous-officiers  malades  et  l'indication  des  noms 
et  adresses  des  femmes  soupçonnées  de  les  avoir  infectés. 

»  La  Préfecture  se  livre  à  des  recherches,  en  prenant  pour  base  de  ses 
investigations  les  données  mêmes  qu'on  lui  a  transmises.  Le  succès  ne 
couronne  pas  toujours  ses  efforts,  et  elle  est  souvent  obligée  de  recon- 
naître la  fausseté  des  renseignements  à  elle  envoyés.  Cependant,  et  bien 
qu'elle  n'ait  pas  donné  les  résultats  qu'on  en  attendait,  cette  mesure  a 
été  conservée  (1).  » 

En  Algérie.  —  «  On  a  renoncé  à  demander  aux  militaires  le  nom  et 
l'adresse  de  la  femme  avec  laquelle  ils  ont  eu  des  rapports.  Cette  mesure 
n'avait  jamais  servi,  à  Alger,  qu'à  mettre  en  évidence  la  fausseté  des 
déclarations  ou  l'ignorance  absolue  des  soldats  sur  l'origine  de  leur 
infection  (2).  » 

Année  4899.  —  «  La  recherche  des  femmes  syphilitiques  complète  cet 
ensemble  de  mesures  prophylactiques  (3).  Elle  est  facile  dans  les  petites 
garnisons  où  tout  se  sait,  où  la  prostitution  clandestine  est  rare,  où  les 
maisons  publiques  sont  régulièrement  surveillées  par  un  médecin  civil 
auquel  le  médecin  militaire  peut  réglementairement  s'adjoindre,  s'il  croit 
devoir  le  laire  (Circulaire  du  10  mai  1842),  car  le  médecin,  militaire  a  le 
devoir  de  s'enquérir  si  les  filles  publiques  sont  inscrites  à  la  Mairie  du 
lieu,  si  elles  sont  régulièrement  et  efficacement  visitées  (Notice  n^  4 
annexée  au  Règlement  sur  le  service  de  santé  actuellement  en  vigueur). 
Mais  dans  les  grandes  villes,  rien  n'est  plus  difficile  que  la  découverte  des 
femmes  syphilitiques  à  cause  de  la  prostitution  clandestine  qui  se  pré- 
sente ou  plutôt  se  cache  sous  les  formes  les  plus  variées. 

»  Il  est  rare  qu'un  homme  puisse  affirmer  que  c'est  telle  femme  qui 
Ta  contaminé;  en  admettant  qu'il  puisse  la  désigner  sûrement,  il  est 
difficile  de  la  saisir,  car  ces  femmes  sont  essentiellement  migratrices. 

»  Cependant,  avec  du  soin,  on  pourrait  arriver  à  quelques  résultats. 
Mais  le  médecin  du  régiment  devrait  aider  à  l'enquête  en  posant  à 
l'homme  des  questions  précises,  en  lui  expliquant,  en  quelques  mots, 
l'intérêt  qu'il  y  a. à  poursuivre  des  femmes  contaminées,  et  seul,  il  aurait  à 
transmettre  au  colonel  le  nom,  le  signalement  et  l'adresse  de  la  femme 
qu'il  aurait  des  raisons  de  croire  suspecte.  C'est  son  droit  et  son  devoir, 
car  d'après  l'art.  38  du  Règlement,  il  doit  —  «  proposer  au  chef  de  Corps 

<l)  La  Prostitution  au  point  de  vue  de  l'Hygiène  et  de  l'Administration  en 
France  et  à  l'Etranger,  par  le  D"-  L.  Reuss.  J.-B.  Bailliére.  Edit.  Paris  1889, 
1"  partie,  Chap.  VII  des  rapports  des  prostituées  avec  la  garnison,  p.  275-282. 

(2)  Id.,  op.  cit..  Il"  partie,  ch.  vi,  Alger,  p.  444. 

(3)  Visites  médicales  réglementaires  et  extraordinaires. 
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T»  toutes  les  mesures  dont  la  réalisation  réclame  l'intervention  du  com- 
>>  mandement,  et  s'assurer  de  la  ponctuelle  exécution  de  celles  prescrites 
»  dans  le  but  de  prévenir  l'invasion  ou  d'arrêter  la  propagation  desalTec- 
^)  tiens  contagieuses  ».  L«  Colonel  ainsi  renseigné  dénoncerait  la  femme  à 
»  l'autorité  compétente.  Huant  à  faire  demander  aux  hommes  par  un 
sous-oflicier,  à  brùle-pourpoint,  le  nom  de  la  femme  qui  les  a  conta- 
minés, c'est  tout  simplement  extra-médical,  pour  ne  pas  dire  extrava- 
gant; les  hommes  répondent  au  «  hasard,  donnent  des  adresses  fausses, 
^es  signalements  de  fantaisie;  d'ailleurs,  s'ils  ont  vu  plusieurs  femmes 
depuis  quelques  semaines,  ils  ne  manquent  pas  d'accuser  la  dernirre  avec 
la  plus  parfaite  bonne  foi,  car  on  ne  peut  pas, exiger  d'eux  (|u'ils  con- 
naissent la  durée  d'incubation  de  la  syphilis  (1).  » 

Année  1901.  —  «  Huit  fois  sur  dix,  sinon  davantage,  la  femme  accusée 
par  le  soldat  est  reconnue  non  malade  à  l'examen  médical  que,  sur  reçu 
du  Bulletin  de  déclaration  (2),  la  police  loctUe  lui  fait  subir  :  c'est  qu'en 
effet,  même  alors  qu'ils  la  connaissent,  nos  soldats  éprouvent  une  répul- 
sion marquée  à  dénoncer  la  personne  qui  les  a  infectés.  Mus  par  un  faux 
point  d'honneur,  ils  voient  dans  cet  acte  de  défense  une  véritable  délation, 
une  lâcheté,  et,  au  risque  d'une  punition  sérieuse,  ils  préfèrent  au  hasard 
donner  à  l'autorité  le  nom  d'une  femme  de  maison  publique. 

»  C'est  au  médecin  militaire,  dans  les  causeries  qui  accompagnent  la- 
visite  de  santé,  c'est  aux  officiers  et  sous-officiers,  dans  leurs  théories 
morales,  de  faire  comprendre  aux  soldats  que,  si  c'est  déjà  un  acte 
presque  honteux  de  s'accoupler  avec  une  femme  inconnue,  une  femme 
qui  se  livre  pour  de  l'argent,  j)lus  coupable  encore  est  celui  qui,  connaissant 
la  source  du  mal  qui  l'a  frappé,  hésite  à  mettre  ù  l'abri  du  fléau  ses  amis, 
ses  camarades.  Le  devoir  est  de  ne  pas  cacher  le  nom  de  cette  prostituée, 
la  lâcheté  serait  de  ne  pas  la  faire  connaître.  L'homme  devient  ainsi  un 
complice  :  c'est  un  véritable  crime  qu'il  commet  à  l'égard  de  la  société. 
Peut-être  en  insistant  sur  des  considérations  morales  de  cette  nature 
ferait-on,  peu  à  peu,  disparaître  le  préjugé  si  nuisible  que  nos  hommes 
partagent  encore  presque  tous  aujourd'hui. 

»  Pour  remédier  à  ces  fausses  déclarations,  le  Directeur  du  Service  de 
santé  du  XX«  Corps  d'armée  m'apprend  que,  suivant  un  vœu  émis  par 
la  Société  de  médecine  de  Nancy,  il  a  été  convenu  entre  l'autorité  mili- 
taire et  la  Municipalité  que  le  soldat  malade  serait  confronté  avec  la 
femme  par  lui  accusée,  au  moment  où  elle  subirait  la  visite  sanitaire  au 
Dispensaire,  et  que  cette  visite  aurait  lieu  en  présence  du  médecin  du 


(l)  b'  Burliireaux,  agrégé  libre  du  Val-do-Gràce.  1°  .Vlémoirc  présentée  la  pre- 
mière session  de  la  Conférence  Internationale  de  Bruxelles,  p.  200  et  100;  2=  Rap- 
port sur  le  péril  vénérien  dans  Tarniée.  Bull.  Soc.  propli.,  10  cet.  1901,  p.  113-11'». 

(2.  Indiquant  la  femme  soupçonnée  ou  le  lieu,  rétablissement  où  les  rapports 
ont  été  consommés. 

II  38 
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régiment.  II  me  semble  cfu'on  ne  saurait  trop  louer  une  pareille  mesure. 
Au  lîïoins  si  la  femnae,  dénoncée  et  reconnue  formellement  et  de  visu 
par  le  militaire,  est  trouvée  saine  à  l'examen  médical,  une  punition 
sévère  jwurra,  s'il  y  a  lieu,  être  infligée  à  celui  dont  les  déclarations 
seraient  reconnues  mensongères. 

»  Malheureusemeat  les  autorités  civiles  répugnent  en  généiul  à  adopter 
de  semblables  moyens;  tes  \Tsites  de  Dispensaires  se  font  à  époques  fixes, 
à  heures  connaes,  et  n'ont  pas  le  résultat  espéré.  Puis,  c'est  par  la  pros- 
titution clandestine,  c'est  dans  les  caJ>arets,  c'est  par  les  coureuses  que 
soldats  et  sous-officiers  sont  le  plus  souvent  infectés. 

B  Aussi  est-il  dœirable  que  soient  consùjnés  à  la  troupe  les  établisse-, 
ments  signalés  et  reconnus  comme  des  foyers  de  contaminiition.  Mieux 
encore,  l'installation  de  débits,  de  buvettes,  de  cabarets,  devrait  être 
interdite,  dans  un  périmètre  déterminé  autour  des  casernes.  Cette  mesure 
serait  le  complément  nécessaire  de  la  défense  de  vendre  dans  les  can- 
tines des  liqueurs  spiritueuses  (1).  » 

Armée  Anglaise,  1886-18<S7.  —  Les  statistiques  suivantes  ont  été  com- 
muniquées à  la  Commission  départementale  d'enquête  sur  les  Règle- 
ments sanitaires  dans  les  cantonnements  de  l'Inde  par  le  général  Lord 
Uoberts,  alor-s  commandant  en  chef  des  forces  britanniques  dans  TExtréme- 
Orient,  favorable  toutefois,  comme  nombre  de  généraux  anglais,  à  la 
réglementation  dans  ses  rapixnis  avec  Ifs  grouf/ements  militaires  et  navals. 
A  Hong-Kong,  durant  six  mois  des  années  1886-1887,  139  femmes  furent 
dénoncées  par  des  soldats  et  des  marins  anglais,  comme  leur  ayant  com- 
muniqué des  maladies  contagieuses  :  37  seulement  de  ces  femmes  furent 
reconnues  malades.  Durant  six  mois  de  la  période  1887-1888, 103  femmes 
furent  également  dénoncées  par  des  militaires,  comme  les  ayant  corfta- 
minées  :  sur  ce  nombre,  deux  furent  en  effet  reconnues  en  état  de 
contagiosité;  101  étaient  saines. 


(1)  M.  l'inspecteur  général  D"'  Chauvel  (Maladies  vénér.  des  recrues}.  Débats 
STtr  le  péril  vénérien  dans  l'armée.  BuU.  Soc.  propli.,  10  octobre  1901,  p.  127-128. 
I Considérations  sm-  l<îs  mesures  prises  acluelleinent  pour  combattre  tes  maladies 
vénér.  dans  l'armée,  p.  117). 

En  règle  générale  les  dénonciations  des  soldats,  qui  frappent  les  fdles  de  maison 
sont  plus  exactes  que  celles  qui  visent  les  inscrites  libres.  La  statistique  suivante 
dressée  par  les  D""'  Jéard  et  Carry,  médecins  du  service  sanitaire  de  Lvon,  a  été 
communiquée  par  j1.  le  D''  Ozeune,  à  la  prexiiière  session  de  la  Conférence  Inter- 
nationale de  Bruxelles,  en  1899  ip.  171 1. 

Trouvées  malades  : 

Filles  de  maison 1  STir    10  dénonciations. 

Filles  ifiserites  isolées.  .   ,     1    »      3â  » 

Filles  clandestines  ,   ...  30    «     100  » 
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MORBIDITÉ  SPÉCIFIQUE  PAR  GRADES 


Comme  nous  l'avons  dit  dans  le  texte  auquel  se  rapporte  la  présente 
note,  on  no  poul  altrihiioi-  une  valeur  absolue  et  prol)al)lcnicnt  même 
relative  aux  statistiques  murhides  qui  concci'nent  les  olliciers  au  point  de 
vue  des  maladies  intersexuelles.  Les  statistiques  annudles  de  l'armée  les 
font  figurer  à  côté  de  celles  des  soldats  et  des  sous-officiers,  mais  il  ne 
peut  y  avoir  d'assimilation  sérieuse  entre  ces  groupes  de  personnes  bien 
que  réunies  dans  le  même  temps  sous  les  mêmes  di'apeaux,  pour  cette 
principale  raison  qiiils  ne  fréquentent  pas  les  mêmes  catégories  de 
femmes  (1). 

D'autre  pari,  11  existe  dans  le  corps  même  dés  oflkiers  des  différences 
considérables  selon  les  divers  grades,  c'est-à-dire  selon  l'âge  de  ceux 
qui  en  sont  titulaires.  Donner  le  chiffre  total  des  officiers  de  l'armée  en 
bloc,  soit,  dans  ces  avant-dernières  années,  jusqu'en  1900  par  exemple, 
environ  16.000  présents  pour  l'armée  intérieure,  et  mentionner  qu'il 
existe  parmi  eux,  annuellement,  tant  de  vénériens,  nous  semble  une 
indication  tout  à  fait  décevante  par  ce  seul  fait  que  l'on  met  sur  le  môme 
rang  que  de  jeunes  et  même  tout  jeunes  hommes,  les  lieutenants  et  les 
sous-lieutenants,  des  hommes  déjà  avancés  dans  ia  vie,  des  capitaines, 
des  commandants.  A  plus  forte  raison  ne  peut-on  co'mpter  dans  une  telle 
statistique  des  chefs  qui  prennent  de  l'âge,  comme  les  colonels  et  les 
généraux.  Si  l'on  évoque  encore  cette  considération  non  moins  capitale  en 
l'espèce  qu'un  très  grand  nombre  d'officiers  ilans  les  grades  subalternes 
ou  plus  décenynent  intermédiaires  —  intermédiaires  entre  le  rang  et  le 
commandement  supérieur  —  sont  déjà  mariés,  on  voit  qu'une  statistique 
globale,  prétendant  donner  mie  idée  de  la  santé  spéciale  du  corps  des 
officiers,  est  impossible,  au  moins  dilficile  à  établir  avec  une  approxima- 
tive exactitude  dans  les  conditions  et  avec  les  rubriques  actuelles.  Non 
pas  que  nous  fermions  les  yeux  sur  l'intérêf  humain  et  social  qu'il  y 
aurait  à  connaître  la  réalité  sur  ce  sujet,  réalité  qui  n'est  pas  plus  déli- 
cate «'appliquant  aux  hommes  qui  commandent  qu'à  ceux  qui  sont  com- 
mandés :  le  professeur  E.  Tiauchcr,  dont  on  connaît  le  caractère  scientifi- 
que si  fermement  indépendant,  dans  un  débat  sur  les  maladies  vénériennes 
dans  l'armée  à  la  Société  de  prophykma,  disait  :  «  Les  syphilis  d'oiliciers  et 
de  sous- officie:rs  ne  sont  pas  moins  dangereuses  et  moins  contagieuses 

[i)  Sauf  exceptions  cuiniuf  celles  reh'vées  eu  cfiie^quos  \iJles  de  pruvincep. 
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que  celles  des  soldats  (1).  »  Mais  dès  que  le  chiffre  des  maladies  ne  peut 
pas  être  relevé  à  peu  près  exactement  dans  des  visites  de  santé  régle- 
mentaires comme  celles  que  subissent  les  hommes,  que  signifie  le  nom- 
bre des  cas  partiels  notés  comme  au  hasard  selon  que  l'officier  malade  se 
découvrira  ou  ne  s'avouera  pas  au  médecin  de  son  régiment  ?  Un  officier 
contaminé,  ayant  quelque  aisance,  se  fera  soigner  en  ville  par  un  méde- 
cin civil  ou,  s'il  consulte  le  major  ou  Faide-major,  celui-ci,  galant  homme 
ou  simplement  bon  camarade,  se  gardera  de  laisser  entendre  à  qui  que  ce 
soit  qu'un  officier  porté  malade  à  la  chambre  est  absent  pour  cause  de 
maladie  vénérienne  ! 

En  1870,  encore  étudiant  (ce  souvenir  nous  revient),  ayant  déjà  Thon-  ' 
neur  de  figurer  dans  le  corps  médical  des  armées,  nous  fûmes  un  jour  inter- 
l^ellé  familièrement  par  un  vieil  officier  de  notre  bataillon  de  mo])iles,  brave 
capitaine  de  rarmée,  d'Afrique,  qui  avait  rapporté  de  ses  campagnes  en 
Algérie  les  souvenirs  les  plus  divers  :  «  Eh  1  docteur,  nous  dit-il  un  jour 

demi-souriant,  demi-sérieux,  si  j'avais  la  ch p et  que  le  colonel 

R...  vous  envoyât  prendre  de  mes  nouvelles,  qu'est-ce  que  vous  lui 
diriez?  —  Capitaine,  lui  répondîmes-nous  illico  sur  le  même  ton,  est-ce 
que  vous  ne  m'avez  pas  raconté  avoir  attrapé,  à  l'assaut  d'un  village 
kabyle,  une  entorse  sujette  à  récidive  qui,  de  temps  à  autre,  vous  fait 
boiter!...  — Allons,  me  répartit  le  capitaine  J...,  je  vois  que  vous 
n'êtes  pas  trop  novice. . .  Mais,  vous  savez,  je  n'ai  pas  besoin  de  vos  ser- 
vices. . .  On  peut  bien  pousser  une  «  colle  »  à  son  aide-major. . .  » 

Nous  avions  un  excellent  chef  de  régiment,  ancien  lieutenant-colonel 
aux  grenadiers  de  la  garde,  mais  aimant  à  tout  savoir  sur  son  corps 
d'ofiiciers  :  malheureusement  pour  cette  curiosité  disciplinaire,  une  des 
premières  leçons  de  déontologie  de  notre  vieux  maître  Velpeau  aux  sui- 
vants de  sa  clinique  de  l'hôpital  de  La  Charité,  en  janvier  1867,  avait 
traité  du  secret  professionnel,  alors  même  qu'on  ne  méritait  pas  d'être 
prématurément  gratifié  du  titre  de  docteur  :  au  fort  dissy  ou  ailleurs 
nous  nous  serions  gardé  de  l'oublier. 

Ces  statistiques. d'ofiîciers  vénériens,  toutes  incomplètes  et  conséquem- 
ment  si  peu  instructives  qu'elles  aient  été,  ne  paraissent  d'ailleurs  jamais 
avoir  eu  l'assentiment  non  pas  seulement  du  corps  des  intéressés,  mais 
des  médecins  militaires  eux-mêmes.  Il  ne  saurait  être  question,  à  leur 
avis,  d'instituer  pour  les  cadres  une  visite  obligatoire  de  santé  qui  com- 
mencerait au  sous-lieutenant  pour  remonter  jusqu'au...  général  de 
division  inclusivement  :  une  proposition  de  cette  nature  ne  serait  «  pas 
seulement  humoristique  mais  tout  à  fait  incompati])le  avec  la  discipline 
et  le  principe  d'autorité  (2)».   Les  sous-officiers  eux-mêmes  esquivent, 

(1)  BuU.  Soc.  Proph.,  il  nov.  1901,  p.  170-171. 

(2)  M.  l'inspecteur  général,  D"'  Vallin.  «  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  le  soldat 
non  gradé,  ajoute  dans  le  débat  cet  éminent  médecin  ;  le  soldat  non  gradé  est 
considéré  comme  un  mineur  i?i  qui  a  besoin  d'être  gardé,  conseillé  par  ses 
supérieurs,  protégé  contre  lui-même.»   {Bull.  Soc.  Proph.,  11  nov.  1901,  p.  171.) 
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autant  qu'ils  le  peuvent,  parfois  avec  l'autorisation  tacite  du  commande- 
ment, la  visite  de  santé  qui  les  diminuerait  devant  le  rang. 


Malgré  cette  appréciation  de  fonds,  les  statistiques  médicales  annuelles 
de  l'armée  ont  compris  jusque  dans  ces  toutes  dernières  années  des  indi- 
cations numériques  régulières  sur  la  santé  sexuelle  du  corps  des  olliciers 
figurant  le  taux  de  morbidité  atteint  par  rapport  à  leur  elVeclif  total, 
et,  sous  la  réserve  des  observations  ci-dessus,  sans  attacher  à  ces  relevés 
plus  d'importance  qu'ils  n'en  méritent,  nous  en  donnerons  quelques 
spécimens. 

Comme  nous  l'avons  dit,  jusqu'en  1900  relïeclif  des  olFiciers  de  notre 
armée  atteint  16.(X)0  présents  pour  un  effectif  d'environ  450.000  à 
470.000  hommes. 

Leur  tableau  morbide  est  le  suivant  : 

En  1875,  olficiers  entrés  à  l'hôpital  pour  syphilis  :  75  ;  pour  ulcère 
simple  et  complications  :  9  ;  pour  uréthrite  et  orchite:  6i. 

En  1876,  pour  syphilis  :  40  ;  ulcère  simple,  etc.:  10  ;  uréthrite  et  com- 
plications :  57. 

En  1877,  pour  syphilis  :  33:  ulcère  simple,  etc.:  7  ;  uréthrite,  etc.:  60. 


En  1899-1900  et  années  suivantes,  l'effectif  du  corps  des  officiers  est  de 
près  de  23.000  dont  17.500  à  18.700  présents. 

En  1%G,  leur  morbidité  vénérienne  globale  serait  de  2,70  0/00  ;  bd 
1907,  de  2  0  '00. 

En  1908,  un  tableau  donne  le  détail  rétrospectif  suivant:  ofTiciers 
entrés  à  l'hôpilal  en  1907  pour  syphilis,  0,30  0/00  ;  pour  blcnnorrhagie, 
1,59.  —  En  1906,  pour  syphilis.  0,42;  pour  blennoirhagie,  2,00.  —  En 
1905,  pour  syphilis,  0,21  ;   pour  blennorrhagie,  2,49. 

En  1908,  pour  syphilis,  0,28  ;  pour  blennorrhagie,  1,77. 

En  1909,  la  morbidité  syphilitique  des  officiers  0/00  est  de  0,22  ; 
d'ulcère  simple,  0,09. 

En  1910,  de  0,18  pour  la  syphilis  ;  de  0.09  pour  l'ulcère  simple. 

En  1911,  une  note  des  rédacteurs  de  la  statistique  médicale  de  l'armée 
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informe  que  désormais  les  oiBciers  de  troupes  et  sans  troupes,  apparte- 
nant à  l'armée  intérieure  et  à  l'armée  d'Algérie-Tunisie  ne  seront  plus 
compris  dans  les  statistiques  médicales  annuelles-spéciales. 

De  1906  à  1911  inclusivement,  le  tableau  des  maladies  vénériennes  par 
corps  fait  figurer  dans  ses  colonnes  les  Écoles  militaires  (1). 

Ces  quelques  statistiques  font  voir  que  nos  futurs  jeunes  officiers  sont 
généralement  frappés  de  syphilis  dans  des  pi-oportions  presque  identiques 
à  celles  des  troupes  de  ligne  qui,  à  la  vérité,  figurent  de  tous  les  corps 
généralement  le  moins  atteint  ;  et  de  blennorrhagie  dans  des  proportions 
souvent  très  supérieures  à  celles  de  ces  mêmes  troupes  de  ligne  : 

Soit,  en  1906,  atteints  de  syphilis  5,25  0/00;  de  blennorrhagie  24,83; 
d'ulcère  simple  i  ,19.  —  En  1907,  de  syphilis  4,65  ;  de  blennorrhagie  23,60; 
d'ulcère  simple,  3,40.  —  En  1908,  de  syphilis  1,15;  de  blennorrhagie 
23,43;  d'ulcère  simple  1,15.  —  En  1909,  de  syphilis  4,78;  de  blennorrha- 
gie 17,08  (la  ligne  14,96).  —  En  1911,  de  syphilis  4,71  (les  chasseurs  à 
pied  3,81)  ;  de  blennorrhagie  28,26  (la  ligne  15,77)  ;  d'ulcère  simple  2,17 
(la  ligne  1,19). 


(1)  École  poh  technifiue,  Saint-Cyr,  École  d'application  de  médecine  et  de 
pharmacie  mililaires,  École  militaire  de  Fartillerie  et  du  génie,  École  d'adminLs- 
tralion  militaire,  École  normale  de  gymnastique,  École  militaire  préparataire 
d'Infanterie,  Orphelinat  Hériot,  École  d'application  des  poudres  et  salpêtres. 

La  liste  réglementaire  des  Écoles  militaires  comprend  finalement  VEcole  de 
guerre  dont  l'indication,  en  l'espèce, ne  saurait  figurer  ici. 
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II 


Les  statistiques  conceinaiil  la  uiorhidité  v^kiérienne  des  sous-olficiers 
offrent  des  chiHres  dont  la  \Taisenil)lanoe  indique  qu'ici  nous  loachons 
presque  à  la  vérité,  bien  que  le  commandement  et  le  cori^e  de  santé 
reconnaissent  Feffort  constant  de  cette  caté??orie  de  militaires  pour  ne  pas 
être  soumis  à  l'inspection  réiiulièi-e  appliquée  aux  simples  soldais  (1). 

L'effectif  des  sous-officiers  est  généralement  un  peu  plus  du  double  de 
celui  des  olficiers,  soit  de  34  à  38.000  présents  pour  un  effeclif  nominal 
de  37.000  à  42.000  environ  (1899,  4901-Î9!I). 

De  18To  à  1877,  on  peut  dresser  le  tableau  suivant  qui  donne  le  nombre 
réel  des  entrées  à  l'bôpital  et  à  linlirmerie  : 


Entrées  pour 

Knlrôes  pour 

Kn Crées  pour 

Ad  liées. 

sypliiUs. 

ulcine  simple. 

blennorrhagie. 

1875 

IIùl)il;iux. 

358 

143 

(m 

» 

Inlii'meries. 

2oa 

1G7 

1..515 

1876 

Hôpitaux. 

:5()0 

lU 

624 

„ 

iiirirmerie<. 

IVI 

165 

1.323 

1877 

Ilupilaux. 

-2t;'i 

136 

•       606 

En  189'o,  la  morbidité  vénérienne  générale  des  sous-offierere  est  con- 
frontée avec  celle  des  soldats  ayant  les  uns  plus  d'un  an,  et  celle  des 
soldats  avant  moins  d'un  an  de  pi'ésence  sous  les  drapeaux,  soit  : 

Morbidité  moyenne  Morbidité  moyenne 

des  soldais  ayant  ,      des  soldats  ayant 

plus  d'uu  an  de  service  nujiiis  d'un  an  de  service 
0  00-  0/00. 

4Ô728  3S,tl8 

35,6  36,6 

3'.,0  35,0 

34,8  34,9 

34,4  33,7 

34,4  34,1 

.      36,6  37,2 

36,6  38,2 

36,6       -  '  34,4 

Quel(iues  statistiques  établies  par  catégories  de  maladies  permettent 
un  rapprochement  également  instructif  avec  les  mêmes  classes  de  sol<lats 
ayant  les  uns  plus,  les  autres  moins  d'un  an  de  piTsence. 

Soit  pour  la  blennorrhagie  en  lOO.'S.  sous-officicrs  2-2.00;  soldats  ayant 
plus  d'un  an  de  présence  22,90;  soldais  ayant  moins  d'un  an  de  présence 


Morbidité  moyenne 

des  sous-ofTiciers 

riBées. 

0-00  de  leur 

— 

effectif. 

1895 

3i,65 

1899 

29,1 

1900 

28,3 

1901 

25,9 

1902 

25,0 

1903 

25,7 

1904 

25,1 

1906 

22,5 

1907 

19,1 

(1*  V.  entre  autres  témoignages,  I>Burlnreaux,  Bull.  Soc.  Proph.,  10  oct.  1901, 
p.  112. 
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25,66.  —  En  1906,  sous-officiers  16,41;  soldats  de  plus  d'un  an  23,02; 
de  moins  d'un  an  2o,6o.  —  En  IflO",  sous-oiïiciers  12,74  ;  soldats  de  plus- 
d'un  an  24,49  ;  de  moins  d'un  an  23,96.  —  En  1908,  sous-officiers  12,94  ; 
soldats  de  plus  d'un  an  22,13  ;  de  moins  d'un  an  21,91. 

La  syphilis  chez  les  sous-officiers  a  compté  en  190o,  3,11  0/00;  1906, 
4,57  ;  1907,  4,42. 

En  1908,  cette  même  syphilis  a  compté  4,45  chez  les  sous-officiers  ; 
7,90  chez  les  soldats  de  plus  d'un  an  de  présence  ;  7,61  chez  les  soldats 
de  moins  d'un  an.  En  1909,  sous-officiers  3,85;  soldats  de  plus  d'un  an 
8,71  ;  de  moins  d"un  an  6,63. 

Pour  les  deux  dernières  années,  nous  constatons  : 

Syphilis  0,  00  Ulcère  simple  o/oo  Blennorrhagie  o  00 

Soldats     Soldats  Soldats    Soldats  Soldats    Soldats 

Sons  '^^  Siu^  "^^  ^^  'îous  *^®  ^^ 

Annéps      ofririprs       P'"^        ™°'"*      oïliciels       1''"^       .'""'"^      oiliciers     ,P'"*       ,"°'"^ 
Années     oiiicierb   j-^,,  3„    d'un  an     «"'ce'»    d'un  an    d'un  an     «'"C'ers   ^-^^  .^n    d'un  a» 

1910  4,21       8,25       7,0't        0,88       3,37       2,74       12, 45     23,21     20,47 

1911  5,01       8,92       b,73        0,73       3,40       2,21        12,93     21,89     19, 8& 

Ces  diverses  statistiques  permettent  de  conclure  :  1°  que  les  sous- 
olïiciers  sont  moins  atteints  par  les  maladies  vénériennes  que  l'ensemble 
des  simples  soldats  ;  2<' qu'ils  participent  à  l'amélioration  sexuelle  générale 
constatée  dans  l'armée  sous  l'influence  des  dernières  lois  de  recrutement.. 

Il  existe  cependant,  telles  années,  des  formations  et  des  armes  moins 
touchées  que  cette  catégorie  de  militaires  gradés. 

C'est  ainsi  qu'en  1910,  les  sous-officiers  ont  12,45  0/00 de  blennorrha- 
gie?, alors  que  les  secrétaires  d'état-major  ont  seulement  9,41.  Les  soldats 
punis  d'emprisonnement  10,36.  En  1911  les  sous-officiers  ont  12,93 
cas  0/00  de  blennorrhagies.  tandis  que  les  secrétaires  d'état-niajor  ont 
7,34,  les  soldats  punis  d'emprisonnement  11,02,  les  conducteurs  d'équi- 
pages 12.32.  Pour  la  syphilis,  il  en  est  de  même:  en  1911,  les  sous- 
ofliciers  comptent  3,01  cas  0  00  de  leur  efl"eclif,  tandis  que  les  secrétaires 
d'état-major  comptent  0.81  ;  les  chasseurs  à  pied  3,81  ;  les  cavaliers  de 
la  remonte  3,92  ;  les  zouaves  4,28.  La  ligne  en  1911  compte  3,28  cas  de 
syphilis  0/00  de  son  effectif. 

Il  n'en  reste  pas  moins  que  les  sous-officiers  en  raison  même  de  leur 
grade,  de  leur  solde  qui  leur  permet  un  choix  de  relations  plus  relevées, 
enfin  de  la  tenue  qu'ils  sont  obligés  de  conserver  vis-à-vis  le  rang,  ont 
un  genre  de  vie  sexuelle  qui  leur  vaut  un  état  sanitaire  relativement 
satisfaisant.  Pour  la  syphilis  on  pourrait  les  rapprocher  des  élèves- 
officiers  des  écoles  militaires  ;  mais,  au  point  de  vue  de  la  blennorrhagie^ 
leur  état  sexuel  est  de  beaucoup  meilleur. 
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SOCIÉTÉ  FRANÇAISE  DE   PROPHYLAXIE   SAÎ^IÏAIRK 

ET  MORALE 


(Bulletin  dk  la  Skance  de  >Ui  1902) 


Ordre  du  jour  :  «  Préservation  de  la  santé  publique  :  Défense  sociale  contre- 
les  maladies  vénériennes  ;  Surveillance  lujfjiénique  des  prostituées  profes- 
sionnelles. » 


Rapport   du  D"^  GAUCHER,  agrégé,   médecin  des  hôpitaux 


M.  LE  P^"  FouRNiER,  président.  —  En  conséquence  des  votes  de  la  Société 
et  du  Comité  de  direction  des  travaux,  nous  mettons  à  l'étude  l'impor- 
tante question  portée  en  tête  de  notre  ordre  du  jour. 

Conformément  à  la  méthode  de  travail  que  nous  avons  toujours  suivie. 
jusqu'à  ce  jour,  l'exposé  de  la  question  va  être  fait  par  M.  le  D'"  Ernest 
Gaucher,  dont  le  travail  servira  à  amorcer,  si  je  puis  ainsi  dire,  la  dis- 
cussion. La  parole  est  à  M.  le  D"-  Gaucher. 

M.  LE  D"-  E.  Gaucher.  —  Vous  avez  voulu,  Messieurs,  me  charger  de 
soumettre  à  l'appréciation  de  la  Société  la  question  de  la  Réglementation 
de  la  prostitution  et  de  préparer  les  éléments  d'une  discussion  qui  promet 
d'être  longue  et  animée,  car  les  partisans  et  les  adversaires  de  la  régle- 
mentation de  la  prostitution  ont,  les  uns  et  les  autres,  de  puissants  argu- 
ments à  faire  valoir. 

Ce  sont  ces  arguments  contradictoires  que  je  vais  essayer  de  vous  expo- 
ser impartialement  et  hrièvoment.  —  impartialement,  car  je  dois  laisser 
de  côté  pour  le  moment  mon  opinion  et  mes  désirs  personnels:  —  briè- 
vement, car  je  pense  qu'une  question  aussi  complexe  et  aussi  controversée 
a  besoin  d'être  simplilîée,  et  qu'il  y.  a  intérêt  à  écarter  tous  les  détails- 
secondaires  pour  ne  retenir  que  les  points  principaux  du  litige. 

Les  Réglementaristes,  sans  définir  la  prostitution  d'une  façon  précise  et 
sans  nous  dire  où  commence  et  où  s'arrête  pour  eux  la  prostitution,. 


—  602  — 

\eulenl  que  les  prostituées  soient  ou.  plutôt,  continuent  à  être  hors  la 
loi;  qu'il  n'y  ait  pour  elles  aucune  liberté  individuelle;  qu'elles  soient  à 
la  merci  d'agents  anonymes,  dont  le  recrutement  offre  peu  de  garan- 
ties, dont  la  responsabilité  et  les  actes  ne  sont  soumis  qu'à  l'appréciation 
d'un  chef  de  bureau  de  la  police  et  échappent  complètement  à  l'autorité 
judiciaire. 

C'est  le  régime  du  bon  plaisir,  de  lautorité  sans  contrôle  et  sans  garantie 
légale,  régime  que  je  ne  critique  pas  et  qui  peut  avoir  du  bon,  qui  peut 
étrepai'fait  comme  tous  les  régimes  autocratiques  et  lyranniques.  à  con- 
dition que  le  tyran  soit  lui-même  parfait.  C'est  ce  tyran  parfait  qu'il  fau- 
drait d'abord  trouver. 

En  somme,  les  Réglemeiitaristes  ne  font  que  demander  la  continuation 
d'un  état  de  choses  qui  existe  depuis  des  siècles,  la  conséquence  du  seul 
arbitraire  peut-être  qui  subsiste  de  l'ancien  régime  et  qui  ait  résisté  à  la 
Révolution  française.  Actuellement,  ils  s'appuient  sur  une  loi  d'hygiène 
et  de  salubrité  pul)lique,  qui  nedate  d'ailleurs  que  de  quelques  années  (1), 
et  avant  l'établissement  de  laquelle  les  mêmes  mesures  coercitives  exis- 
taient à  l'égard  des  prostituées,  sans  aucune  apparence  légale. 

Pour  préciser,  les  Béglementaristcs  demandent  que  la  police  puisse, 
légalement  ou  non,  arrêter  les  femmes  qui,  d'après  son  appréciation,  se 
livrent  habituellement  à  la  prostitution,  les  soumettre  à  la  visite  sani- 
taire, à  l'internement  si  elles  sont  reconnues  malades  et  à  l'obligation  de 
l'inscription  sur  les  rôles  de  la  prostitution  officielle.  Ils  demandent  le 
maintien  de  la  police  dite  des  mœurs  et  de  la  juridiction  arbitraire  ou,  au 
moins,  exceptionnelle  que  ses  agents  administratifs  ou  médicaux  exercent 
sur  les  prostituées. 

Leurs  arguments  sont  exclusivement  d'ordre  sanitaire;  ils  n'ont,  bien 
entendu,  aucune  l'aison  morale  à  faire  valoir  pour  justifier  une  pratique 
qui  est  l'immoralité  même.  Quoi  de  plus  immoral,  en  effet,  que  cette 
prostitution  d'État?  Mais  il  ne  faut  pas  méconnaître  la  valeur  de  leurs 
arguments  sanitau^es,  qui  peuvent  se  réduire  à  cette  proposition  : 

«  Vous  arrêtez  et  vous  internez  aujourd'hui  une  femme  atteinte  d'acci- 
dents secondaires  contagieux.  Voyez  combien  d'hommes  cette  femme 
aurait  contaminés  si  on  l'avait  laissée  en  liberté!  « 

Cet  argument  est  celui  de  M.  le  P'"  Fournier,  et,  au  point  de  vue  de  la 
santé  publique,  il  est' véritablement  irréfutable  (2).  Il  s'accorde  peu  avec 
le  respect  de  la  liberté  individuelle;  mais  la  liberté  de  chacun  doit 
s'arrêter  où  il  y  a  danger  pour  tous. 

(1)  M.  Gaucher  fait  plus  loin  justice  de  cet  ai-gumeut  l^asé  sui"  la  lui  de  1902. 

(2)  M.  Gaucher  le  réfute  toutefois  ci-après.  A  nos  yeux  l'argument  (dans  le 
SA'stèmp  coercrtit'.  pourrait  avoir  son  iiitérét  si  ran-estation  do  la  femme  malade 
empoitait  sa  guérison  et  si  les  mesures  médico-administratives  n'étaient  pas  d'un 
caractère  coercitif  tel  qu'elles  font  fuir  plus  de  malades  qu'elles  n'en  saisissent  et 
internent.  L'internement  n'est  qu'une  parenthèse  dans  une  vie  de  contagions. 
Enfin  dans  l'argument  que  devient  l'homme  malade  libre  de  semer  ses  contagions  ? 
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Cependant  .M.  Fournicr  ileinantle  que  cet  internement  dos  prostituées 
malades  soit  sounriis  à  dos  garanties  légales. 

Les  Hi''(/k>nent(i7'istt'A-initifjés,  comme  je  pourrais  les  appeler  d'accord 
iivec  M.  Fournieret  avec  TAcadétYiie  de  Médecine,  demandent,  conformé- 
ment au  projet  voté  par  cette  Assemblée  en  1888,  que  l'internement  et 
rinscrij)tion  des  prostituées,  au  lien  d'être  laissés  à  Tarbitraii-e  de  la 
police,  ne  puissent  être  ordonnés  que  par  un  tribunal,  devant  lequel  les 
inculpées  aient  la  liberté  de  se  défendre  après  des  débats  publics. 

S'il  est  prouvé,  après  enquête  judiciaire,  qu'une  femme  se  livre  habi- 
tuellement à  la  prostitution  et  qu'elle  n"a  pas  d'autre  moyen  d'existence, 
oUe  doit  être  inscrite  d'olîice,  et,  s'il  est  prouvé  qu'elle  est  malade,  elle 
doit  être  internée  et  soignée  d'autorité. 

On  peut  comparer,  disent-ils,  le  corps  dune  prostituée  qui  se  vend  au 
premier  venu  à  une  marchandise:  si  cette  marchandise  est  de  mau- 
vaise qualité,  il  faut  la  saisir  comme  toutes  les  denrées  avariées. 

Tels  sont  les  arguments  des  Rpglt'ineiHaristen. 

A  cela  les  Aholilionisie:^  ]vpornien\  que  la  réglementation  est  attentatoire 
H  la  liberté  individuelle,  qu'elle  est  en  contr-adiction  avec  tous  les  prin- 
cipes de  notre  droit  public,  qu'elle  est  une  violation  flagrante  des  droits 
de  l'homme  proclamés  par  la  Révolution  française. 

lis  repoussent  la  réglementation  parce  qu'elle  est  tmQUK,  et  cette  raison 
seule  suflirait;  mais  elle  est  aussi  illégale  et,  entin.  elle  est  iNErrrcACE 
et  n'arrive  pas  au  but  qu'elle  se  propose. 

La  réglementation  est  imqle,  car  elle  constitue,  au  premier  chef,  un 
attentat  à  la  lil)erté  individuelle  et  elle  est  sans  réciprocité;  elle  enferme 
arbitrairement  des  femmes  malades  et  laisse  en  liberté  des  hommes  qui 
sèment  la  contagion  de  tons  côtés. 

Elle  est  ILLÉGALE,-  car  aucun  texte  de  loi,  dans  aucun  pays  et  dans 
aucun  temps,  ne  permet  cet  abus  de  pouvoir. 

La  femme  est  libre  de  son  corps. 

La  prostitution  n'est  pas  un  délit  (1). 

On  ne  peut  invoquer  en  faveur  de  la  réglementation  aucune  loi  sanitaire 
quelconque;  on  ne  peut  môme  comparer  la  syphilis  aux  maladies  conta 
gieuses  et  infectieuses,  telles  que  la  variole  ou  le  choléra,  contr 
lesquelles,  à  la  rigueur,  l'Administration  aurait  le  droit  de  prendre  des 
mesures  de  protection  que,  d'ailleurs,  elle  n'a  ja^nais  prises:  car  la 
syphilis  nest  pas  épidémique;  on  ne  la  contracte  à  une  source  véné- 
rienne, je  ne  parle  que  de  celle-là,  que  si  on  veut  bien  s'y  exposer. 

C'est  par  un  artifice  et  un  abus  qu'on  essaie  de  lui  appliquer  un  règle- 
ment de  police  et  de  salubrité,  en  assimilant  la  femme  malade  à  une 


(1;  M.  (iaucher,  en  lunnulaiit  i;clt.' |.i(.|>usilioii  (levanrait  de  près  de  trois  années 
la  Commission  exlraparlenienlaire  du  Uéijime  des  ntœurs  qui  vutail  ce  texte  même 
sur  la  proposition  de  M.  L.  Hulot,  alors  procureur  général  à  la  Cour  d'appel, 
depuis  procureur  général  à  la  (lour  de  Cassation. 
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marchandise  frelatée.  Si  la  police  a  le  droit  et  le  devoir  d'empêcher  la 
vente  de  denrées  alimentaires  dangereuses,  de  pain  altéré,  de  viandes 
corrompues,  de  boissons  toxiques  c'est  que  ce  sont  là  des  denrées  ali- 
mentaires de  première  nécessité  et  de  consommation  commune  et  en 
quelque  sorte  obligatoire,  tandis  qu'on  ne  peut  prétendre  que  le  corps  de 
la  femme  soit  une  denrée  de  première  nécessité. 

Enfin  la  réglementation  est  inefficace  et  n'arrive  pas  au  but  qu'elle  se 
propose,  car  il  n'est  pas  prouvé  qu'elle  diminue  notablement  le  nombre 
des  maladies  vénériennes  et  elle  inspire  souvent  une  sécurité  trompeuse; 
les  accidents  contagieux  peuvent  apparaître  d'un  jour  à  lautre,  et  il 
n'est  pas  possible,  avec  l'arbitraire  le  plus  absolu,  d'examiner  les  prosti- 
tuées chaque  jour. 

De  plus,  le  nombi'e  des  femmes  soumises  à  la  surveillance  et  à  la  visiie 
est  infime,  si  on  le  compare  au  nombre  total  des  prostituées.  On  ne  trouve 
dans  les  maisons  de  détention  pour  prostituées  malades  que  des  malheu- 
reuses sans  aucune  ressource,  sans  asile  et  sans  répondant  d'aucune 
sorte.  Toutes  les  femmes  qui  ont  quelque  argent  échappent  généralement 
aux  arrestations,  de  sorte  qu'avec  le  système  de  la  réglementation  il  y  a  une 
INÉGALITÉ  FLAGRANTE,  uou  Seulement  entre  les  hommes  et  les  femmes 
malades,  mais  encore  entre  les  diverses  femmes,  suivant  leurs  i-essources. 

La  Ligue  des  Droits  de  l'homme  qui,  à  la  demande  de  la  Fédération  abo- 
Utioniste,  a  récemment  discuté  cette  question  de  la  réglementation,  a  voté 
les  propositions  suivantes,  dont  le  texte  est  dû  presque  entièrement  à 
M.  le  D-^  Gley  (1)  : 

«  Les  arrêtés,  en  vertu  desquels  la  police  des  mœurs  prononce  en; 
dehors  de  toute  défense  et  sans  appel  des  peines  non  prévues  par  la  loi, 
ne  reposent  que  sur  l'arbitraire  et  sont  contraires  à  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme,  qui  garantit  à  tous  les  citoyens  une  justice  égale;  en 
conséquence  il  est  urgent  de  les  abolir. 

»  Il  y  a  lieu  d'édicter  des  répressions  pénales  contre  toute  personne 
pratiquant  le  proxénitisme  public  ou  clandestin  et  exploitant  la  prostitu- 
tion d'autrui. 

»  11  en  résulte  que  les  maisons,  dites  de  tolérance,  qui  associent  les 
municipalités  et  le  pouvoir  administratif  à  l'organisme  et  à  l'exploitation 
d'une  industrie  immorale,  doivent  être  supprimées. 

»  La  prostitution  individuelle  ne  peut  en  elle-même  être  considéi'ée 
comme  un  délit;  mais  elle  doit  être  soumise  à  des  moyens  de  surveillance 
destinés  à  garantir  la  santé  publique,  à  condition  que  ces  mesures,  dans 
aucun  cas,  comme  avec  la  réglementation  actuelle,  ne  portent  atteinte 
aux  principes  de  la  liberté  individuelle  et  de  l'égalité  de  tous,  hommes- 
et  femmes,  devant  la  loi.  » 

(1)  V.  lo  présent  volume,  p.  ij3. 
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Ces  mesures  tle  surveillance  ou,  plutôt,  de  préservation  sociale,  que  doi' 
venl-elles  être  ? 

A  mon  Si\\s,  eWei  do'wenlêlve préventives  el  répressives  :  r"'  Les  mesures 
préventives  (que  j'ai  développées  dans  un  article  paru  en  janvier  dernier 
dans  le  Bulletin  de  la  Société  internationale  de  prophylaxie  sanitaire  et 
morale  (1)  pourraient  être  les  suivantes  : 

!«  Recherche  de  la  paternité  (2)  ; 

2"  Attribution  à  la  fille  déllorée  des  droits  de  l'épouse  légitime; 

3°  Sanction  pécuniaire  ou  pénale  de  l'abandon  d'une  maîtresse  par  son 
amant. 

Le  meilleur  moyen  de  prévenir  la  syphilis  est,  en  effet,  de  prévenir  la 
prostitution.  Or,  la  plupart  des  prostituées  sont  des  filles  séduites  et  aban- 
données. En  protégeant  mieux  la  femme  et  en  rendant  l'homme  respon- 
sable de  ses  actes,  on  diminuera  considérablement  le  nombre  des  pros- 
tituées; 

2eiii  Prévenir  la  prostitution  serait  mieux  que  de  la  réprimer;  mais  il 
est  à  craindre  qu'il  y  ait  toujours  quelques  prostituées  par  goût,  par 
paresse  et  par  vice.  Nul  n'a  le  di'oil  d'empêcher  une  femme  de  se  prosti- 
tuer, pas  plus  qu'on  n'a  le  droit  d'empêcher  un  homme  d'avoir  des  rap- 
ports avec  une  femme  en  dehors  du  mariage.  Mais  chacun,  homme  ou 
fennne,  doit  être  responsable  de  ses  actes  et  du  tort  qu'il  peut  causer  à 
autrui.  Il  n'y  a  donc  qu'à  soumettre  au  droit  commun  la  responsabilité 
d'un  homme  ou  d'une  femme  quelconque,  qui  a  transmis  à  une  autre 
personne,  d'une  manière  quelcoiique,  une  maladie  vénérienne  conta- 
gieuse. 

C'est  la  proposition  de  M.  le  P^  Landouzy  qui  demande  que  la  trans- 
mission de  la  syphilis  soit  considérée  comme  un  délit  et  soumise  à  la  loi 
commune. 

Un  individu,  homme  ou  femme,  qui  a  communiqué  la  stjphilis  ou  la  blen- 
norrhagie,  doit  être  puni  et  condamné  à  réparer  pécuniairement  le  mal  quil 
a  causé  volontairement  ou  involontairement. 

Il  n'y  a  pas  à  se  dissimuler  que  les  mesures  que  demandent  les  Aholi- 
tionistes,  —  mesures  de  préservation  el  mesures  de  répression,  —  exigent  des 
lois  nouvelles. 

Ce  sont  ces  lois  qu'il  importe  de  solliciter  des  Pouvoirs  publics  pour 
remplacer  les  Réglementations  de  la  prostitution,  système  arbitraire, 
illégal  et  contraire  aux  principes  d'humanité  et  de  justice  qui  font  l'hon- 
neur de  notre  temps. 

il)  V.  p.  385  ol  suiv.  du  présont  vuhune. 
(2)  Rétiibhe  en  France  le  16  novembre  1912. 
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M.  LE  P''  FouRNiER,  président,  —  Nous  remercions  M.  le  D'  Gaucher  d'avoir 
bien  voulu  nous  exposer  aussi  nettement  la  question.  Dans  notre  pro- 
chaine réunion  nous  entendrons  le  rapport  de  M.  le  D'"  Le  Pileur  qui  sera 
suivi  des  observations  présentées  par  les  divers  orateurs  qui  se  sont  fait 
insa-ire.  Après  que  la  question  aura  été  envisagée  sous  ses  multiples 
points  de  vue,  la  discussion  générale  pourra  utilement  commencer  (1). 


(Il  Les  propositions  abolitionistes  que  cite  M.  Gaucher  (V'.  p.  604)  avaient  été 
arrêtées  par  le  Comité  central  de  la  Ligne  des  Droits  de  l'Homme,  sur  rinitiative 
même  du  Président  de  la  TÂgue,  M.  L.  Trarieux,  ancien  ministre  de  la  Justice,  à 
la  suite  de  longs  débats  -26  juin  1900-27  janvier  1902)  ;  pour  s'éclairer  complète- 
ment, le  CorïW^c  avait  entendu  les  représentants  les  plus  autorisés  des  doctrines 
en  opposition,  soit  MM.  le  F''  A.  Fournier,  D''  Jullicn;  MM.  Yves-Guvot,  Rist. 
A.  Champon,  maire,  etc. 

Le  Comité  même  était  composé  de  MM.  Duelaux,  Brissaud,  Héricourt,  Georges 
Ucné,  J.-F.  Langlois,  Paul  Ueclu*,  F.  de  Pressensé,  Charles  Riehet,  Louis  Havet, 
Ferd'nand  Buisson,  etc.,  dont  les  titres  et  mérites  divers  sont  suffisamment 
connus.  M.  le  D'-Glev,  le  savant  professeur  au  Collège  de  France,  avait  été  nommé 
rapporieur. 
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LA  ki:glI'\ii:\tatio.\  m:  la  piiostititio.x  et  l'iivgiè\e 


Discours  prononcé  le  P'  E.  GADCHER 

iui    \b   Congrès   Uo    la    Kcdératiuu    Intcriiatioiiale    Abolitionistc, 
tenu   à    Paris   ilu   1»   au    14  juin    191.3 


Mesdames,  Messieurs. 

«  La  réglementation  enferme  les  femmes  malades  et  même  celles  qui 
ne  le  sont  pçis  ;  elle  les  punit,  elle  les  livre  à  la  police  :  elle  les  met  en 
prison  :  mais  elle  ne  fait  rien  fjour  l'iiygiène.  Je  dirai  même  qu'elle 
fait  tout  contre  lliygiène. 

»  Les  femmes  malades  se  cachent  et  ne  se  soignent  pas  ;  elles  font  tout 
pour  dissimuler  îeurs  maladies,  pai'ce  que  pommelles,  le  traitement  équivaut 
à  la  prison. 

»  Laissez  ces  malheureuses  tranquilles,  au  lieu  de  les  pourchasser 
comme  des  hèles  malfaisantes  :  ouvrez-leur  les  hôpitaux,  tous  les  hôpi- 
taux comme  aux  autres  malades.  Liiissez-les  se  soigner  comme  des 
malades  quelcompies,  lihrement,  volontairement  :  elles  ont  tout  intérêt  à 
se  soigner  ;  et,  d'ailleurs,  l'expérience  a  été  faite  à  Lyon.  Depuis  que 
l'internement  obligatoire  a  été  supprimé,  depuis  que  les  prostituées  sont 
admises  à  se  faire  traiter  librement,  elles  viennent  en  bien  plus  grand 
nombre,  et  spontanément,  demander  les  soins  médicaux.  La  liberté  sert 
beAiucoup  mieuœ  l'hygiène  que  la  réglementation  polictèi'V. 

»  Jusqu'ici  l'exemple  de  Lyon  est  un  cas  isolé.  Ce  qui  se  fait  à  Lyon 
n'a  pu  se  faire  qu'exceptionnellement  parce  qu'il  y  avait  dans  celte  ville 
un  maire  médecin,  le  l""  Augagneur  (i). 

»  L'Administration  générale  de  Fllygiène  ne  s'en  est  pas  mêlée. 

»  C'est  qu'en  effet  les  Pouvoirs  publics  se  désintéressent  complètement 
de  l'hvgiène  sexuelle,  de  la  prostitution  et  cfes  moyens  moraux  de  la 


(1)  Rendant  compte  qucUjues  si-niainos  après,  au  Congr.'-s  inlenialional  de 
médecine  de  Londres,  de  cet  épi  sotte  de  Ihistoire  administrative  de  Lyon,  M.  le 
L)"^  Carie,  médecin  à  Lyon,  disait  textuellement  : 

«  Au\  rigueurs  pulicière^s  et  à  la  sét  hcresse  du  Hègl<'mfn(,  on  substitua  un 
régime  de  mansuétude  et  de  persuasion  combiné  avec  une  juste  surveillance. 
Les  résultais  dépassèrent  de  beaucoup  les  prévisions.  A  la  seule  anuonce  que  les 
maladies  étaient  traitées,  que  l'envoi  à  l'hôpital  n'était  plus  obligatoire,  le 
nombre  des   consultantes   augmenta   dans    une   proportion  considérable.   Cette 
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prévenir.  Pour  l' Administration,  le  traitement  de  la  syphilis  consiste 
uniquement  dans  des  rafles  opérées  arbitrairement  par  la  police  et  dans 
l'emprisonnement  illégal  des  prostituées. 

»  Une  seule  fois,  le  Gouvernement  s'est  occupé  de  l'hvgiène  sexuelle, 
-c'est  en  constituant  il  y  a  quelques  années  la  Cojnmission  extrapcirlemen- 
taire  du  Régime  des  inœurs,  aux  travaux  de  laquelle  j'ai  pris  part  avec 
MM.  Yves  Guyot,  P""  Landouzy,  P''  Cli.  Gide,  P""  Augagneur,  etc.,  avec 
^jme  Avril  de  Sainte-Croix.  11  y  avait  également  dans  cette  Commission 
le  directeur  de  l'Hygiène  publique  (au  Ministère  de  l'Intérieur).  M.  Henri 
Monod,  un  directeur  digne  de  ce  nom,  qui  avait  consacré  toute  sa  vie  à 
l'hygiène  et  à  qui,  pour  le  récompenser,  l'Académie  de  Médecine  avait 
ouvert  son  sein  (1).  Vous  vous  rappelez  comment  ce  fonctionnaire  de 
haute  valeur  et  de  grande  conscience  fut  révoqué  brutalement,  sans 
raison,  sans  prétexte  connu  ;  je  ne  veux  pas  croire  que  ce  fût,  comme  on  ' 
l'a  dit,  parce  qu'on  voulait  donner  sa  place  à  un  autre.  H  en  est  mort  et 
je  salue  avec  vous  sa  mémoire,  la  mémoire  d'un  homme  de  bien. 
M.  Henri  Monod  fut  donc  renvoyé,  avant  même  la  fin  des  travaux  de  la 
Commission  extraparlementaire,  où  il  siégeait  à  cause  de  ses  fonctions,  et 
la  politique  lui  donna  pour  successeur  un  ancien  député,  un  ancien 
professeur  de  mathématiques,  naturellement  peu  capable  de  connaître  et 
•de  comprendre  l'hygiène,  car  il  est  impossible  de  savoir  les  choses  qu'on 
n'a  pas  apprises. 

»  La  conséquence  fut  que  le  travail  de  la  Commission  resta  lettre 
morte,  que  ses  décisions  n'ont  jamais  été  exécutées  et  sont  oubliées 
même  de  ceux  qui  auraient  dû  être  chargés  de  les  appliquer. 

»  La  Réglementation  resta  ce  qu'elle  était,  c'est-à-dire  une  monstruo- 
sité; l'hygiène  sexuelle  continua  à  ne  pas  exister;  la  direction  de 
l'hygiène  et  les  Conseils  d'hygiène  continuèrent  à  ignorer  la  syphilis  et  à 
ne  pas  s'occuper  de  la  prophylaxie  et  du  traitement  des  maladies 
vénériennes. 

»  Dans  l'Administration,  le  mot  d'ordre  fut  toujours  le  même  : 
<r  Enfermez  les  femmes  et  qu'on  n'en  entende  plus  parler.  Coupables  ou 


augmentation  porta  principalement  sur  les  prostituées  inscrites,  les  isolées.  C'est 
là  une  preuve  que  la  simple  suppression  de  l'internement  forcé  a  suffi  pour 
amener  cette  catégorie  de  malades,  la  plus  nombreuse  et  la  plus  dangereuse,  à 
se  faire  soigner  volontairement  {a).  » 

[a).  V.  Tome  premier,  p.  683-  Appendice,  les  tableaux  statistiques  comparatifs  présentés  par 
M.  le  docteur  Carie  sur  l'aflluence  dans  les  hôpitaux  des  femmes  inscrites  malades,  selon  que 
le  Irailement  est  volontaire  et  coercilif.  —  Cf.  .Vugagneir,  in  prés,  vol.,  p.  19. 

(1)  Il  est  opportun  de  rappeler  que  M.  le  directeur  H.  Monod,  esprit  curieux 
de  tout  progrès,  avait  même  fait  une  étude  particulière  de  la  question  de  la 
réglementation  et  de  l'abolition  de  la  prostitution.  Cette  étude  figure  sous  le 
titre  Prostitution  dans  V Encyclopédie  d'Hygiène  et  de  Médecine  publiques,  publiée 
sous  la  direction  du  savant  hygiéniste  le  D''  Jules  Rochard,  membre  de  l'Acadé- 
mie de  Médecine  (t.  VIII,  fasc.  xli,  p.  512  et  suiv.).  Paris,  1897,  édit.  Arth.  Rous- 
-seau  et  Vigot. 
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y>  non.  quand  elles  sont  enfermées,  nous  sommes  tranquilles.  Nous  ne 
>^  voulons  pas  d'alTaires  :  nous  désirons  vivre  en  paix,  ne  rien  réformer, 
»  et  ne  pas  connaître  ce  qui  pourrait  troubler  notre  quiétude.  C'est  pour- 
»  quoi  nous  sommes  furieux  contre  ceux  qui  montrent  que  nous  ne 
»  sommes  bons  à  rien  et  qui  voudraient  nous  obliger  à  faire  quelque 
•»  chose  1  » 

»  Donc  la  Direction  de  l'Hygiène  publique  ignore  la  syphilis  ou  ne  s'en 
occupe  pas,  de  même  qu'elle  ignore  la  lèpre,  qui  menace  de  faire,  en 
France,  des  progrès  inquiétants. 

»  Quand  j'ai  signalé  toutes  ces  incuries,  dans  un  Rapport  officiel,  quand, 
selon  le  mandat  qui  m'était  confié  par  l'Académie  de  Médecine  et  par  la 
Commission  des  Kpidémies,  j'ai  jugé  l'Hygiène  publique  impartialement, 
sans  amour  et  sans  haine,  j'ai  été  insulté  par  le  directeur  de  l'Hygiène, 
et  j'ai  été  surpris  de  voir  quelques-uns  de  mes  collègues,  sans  doute  mal 
informés,  se  faire  les  soutiens  de  ces  négligences  coupables.  «  Pourquoi 
avez-vous  fait  cela?  »  me  disaient-ils,  —  J'ai  fait  cela  parce  que  c'était 
vrai.  —  Et  ils  n'ont  pas  compris  qu'un  homme  devait  braver  les  outrages 
pour  dire  la  vérité  ;  ils  n'ont  pas  compris  la  conduite  d'un  homme  qui 
faisait  son  devoir,  sans  intérêt  personnel  ! 

»  C'est  dans  ce  Rapport  que  j'ai  reproduit,  pour  les  mettre  directement 
sous  les  yeux  du  Gouvernement, -les  propositions  que  j'avais  émises  dans 
un  article  datant  aujourd'hui  de  douze  ans  (1),  que  j'avais  ensuite 
soumises  à  la  Commission  extraparlemeniaire  du  Régime  des  mœurs,  propo- 
sitions qui  avaient  pour  but  de  prévenir  la  prostitution  et,  en  supprimant 
la  prostitution,  d'éteindre  peu  à  peu  la  syphilis,  celle-ci  étant  habituelle- 
ment le  résultat  de  celle-là.  Sans  me  faire  grande  illusion  sur  l'avenir  de 
mes  propositions,  j'avais  voulu  néanmoins  faire  mon  devoir,  puisqu'une 
fois  dans  ma  vie,  j'avais  été  chargé,  comme  je  le  disais,  de  sonner  la 
cloche  d'alarme.  Mais  je  ne  m'attendais  certes  pas  à  voir  traiter  d'extra- 
vagances pvLV  le  Directeur,  si  incompétent  qu'il  fût,"  de  l'Hygiène  publique, 
des  propositions  qui  avaient  eu  l'approbation  de  tous  les  honnêtes  gens. 

»  Ces  propositions  que  vous  connaissez  puisqu'elles  ont  été  publiées  et 
que  je  vous  rappelle  : 

»  l»  Recherche  de  la  paternité  (2)  ; 

»  2°  Attributign  à  la  fille  dédorée  des  droits  de  l'épouse  légitime  ; 

»  3°  Sanction  pécuniaire  ou  pénale  de  l'abandon  d'une  maîtresse  par 
son  amant. 

»  Ces  propositions-,  je  les  soutiens  de  nouveau  dans  un  Rapport  dont  je 
suis  chargé  avec  M.  le  D""  Gougerot  (3)  au  Congrès  international  de  méde- 
cine de  Londres,  au  mois  d'août  prochain,  sur  «  Les  dangers  delà  syphilis 

(1)  V.  dans  le  présent  volume,  p.  .385. 

(2i  La  loi  autorisant  la  Recherche  de  la  paternité  a  été  promulguée  le  16  no- 
vembre 1912. 

(3)  M.  le  D'  Gougerot  est  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Médecioe  de  Paris. 
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pour  la  communauté  et  la  question  du  contrôle  de  VÉtat  (1)  ».  Gfe  ne  sont 
pas  les  insolences  d'un  employé  prétentieux  et  incapable  qui  en  dimi- 
nueront la  valem". 

»  Par  leur  adoption,  l'hygiène  serait  beaucoup  mieux  servie  que  par 
la  Réglementation  policière  de  la  prostitution. 

»  Mais  pour  les  adopter,  il  faut  une  culture  morale  qui  n'est  sans 
doute  pas  à  la  jjortée  de  tous  ;  il  faut  avoir  le  respeet  de  la  justice,  le 
respect  de  l'égalité  et  de  la  dignité  humaines.  U  faut  avoir  l'ambition  de 
faii-e  le  bien  et  non  pas  seulement  le  souci  d'obtenir  une  place  et  de  la 
conserver.. 

«  De  même  il  faut  avoir  une  intelligence  dégagée  de  tout  intérêt  p«i-' 
sonnel,  pour  comprendre  que  YHygLène  se  fait  par  la  persuasion  et  non 
par  la  coercition,  Vou»  trouverez  bien  peu  d'hommes  qui  avcueroat  qu'ils 
sont  inutiles,  sinon  nuisibles,  et  qui  ofCi^lront  de  quitter  leur  place.  La 
plupart,  au  contraire,  feront  tout  pour  défendre  leurs  fonctions  et  persé- 
véreront dans  leurs  errements. 

s  Cependant,  si  vous  voulez  que  l'hygiène  publique  en  France  ne 
continue  pas  à  être  une  façade  derrière  laquelle  il  n'y  a  rien  ;  si  vous 
voulez  notamment  que  l'Administratioa  de  l'Hygiène  connaisse  enfin  la 
syphilis,  comprenne  que  la  Réglementation  est  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
déplorable  pour  l'hygiène  sexuelle,  il  faut  à  la  tête  des  services,  de  tous 
les  services  d'hygiène,  du  haut  en  bas,  non  pas  des  fonctionnaires  de 
hasard,  des  fonctionnaires  incapables,  mais  des  hommes  compétents,  des 
médecins  instruits,  et  instruits  dans  les  matières  dont  ils  auront  à 
s'occaper. 

»  Il  faut  aussi  essayer  d'élever  la  moralité  publique,  la  moralité  des 
hommes  dont  dépend  celle  des  femmes;  car  l'hygiène  du  corps  et  la  morale, 
qui  est  l'hygiène  de  l'àme,  sont  indissolubles.  Après  avoir  proclamé  tant 
de  fois  les  droits  de  l'homme,  il  faut  lui  parler  un  peu  de  sesdevoirs  1  (2)  » 


(1)  V.  ci-aprés  Appendice,  p.  611  et  suiv. 

(2)  Onzième  Congrès  de  la  Fédération  abolitioniste  i9-l-2    juin  1913).  Compte 
rendu  In-H"  de  400  pages.  Genève,  1914,  p.  130  et  suiv. 
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LA  SYl^IIILIS 

SES  DANGERS  POUR  LA  COMMUNAUTÉ  ET  LA  QUESTION  DU  CONTROLE 

DE  L'ÉTAT  (1) 


Congrès  International  de  Médecine  tenu  à  Londres  du  6  au  12  août  1913 


RAPPORT  du  P'   GAUCHER 

en  collaboration  avec  le  D'^  GOUGEROT,  agrégé  de  la  Faculté  de  Paris. 


«  Messieurs, 

»  On  comprend  aujourd'hui  l'importance  et  le  danger  social  de  la 
syphilis  et  des  maladies  qui  en  dépendent,  et  on  commence  à  s'en 
occuper. 

»  Après  avoir  créé  des  Ligues  contre  la  tuberculose  et  contre  l'alcoo- 
lisme, on  veut  avec  raison  lutter  contre  la  syphilis  qui  présente  en  effet 
des  dangers  multiples  : 

»  Dans  les  familles,  la  syphilis  est  dangereuse  de  plusieurs  façons. 
Elle  est  dangereuse  par  la  contamination  matrimoniale,  par  l'hérédité, 
par  la  contagion  entre  les  membres  de  la  même  famille.  Elle  est  dange- 
reuse par  1^  contamination  des  maîtres  vis-à-vis  des  douiestiques  et  réci- 
proquement, elle  est  contagieuse  par  les  bonnes  d'enfants  ou  par  les 
enfants  infectés  vis-à-vis  de  leurs  bonnes;  elle  est  dangereuse  par  la 
nourrice  contaminée  vis-à-vis  de  l'enfant  et  par  l'enfant  infecté  vis-à-vis 
de  la  nourrice. 

»  Dans  la  vie  journaJière,  la  syphilis  peut  être  dangereuse  accidentel- 
lement, par  les  ustensiles  de  table  dans  tous  les  restaurants,  les  instru- 
ments du  barbier. 


(i)  Les  sections  de  deniiatologie  et  de  médecine  légale  avaient  mis  en  commun 
à  leur  ordre  du  jour  la  question  de  la  police  des  mœurs,  sous  le  titre  retenu 
pour  la  présente  pièce  de  ï Appendice. 

Quatre  rapporteurs  avaient  été  nommés  :  MM.  le  D'  A.  Blaschko  ide  Berlin  ,. 
P'Ernesl  Finger  (de  Viennes,  le  major  H.-C.  Freueh  (de  Londre^^i,  P'iirnest  Gau- 
cher et  F'  agrégé  Gougerot  (de  Paris). 
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»  La  syphilis  peut  aussi  être  dangereuse  professionnellenicnl  chez  les 
ouvi'iers  d'un  même  atelier,  notamment  chez  les  verriers. 

»  Pour  éviter  ces  contagions,  qu'on  a  qualifiées  d'immrritées,  on  préco- 
nise aujourd'hui  une  mesure  qu'il  sera  bien  difficile,  à  mon  avis,  de 
faire  accepter  :  c'est  la  déclaration  obligatoire  de  la  syphilis.  Celte  déclara- 
lion  obligatoire  violenterait  le  secret  médical,  et  si  celui-ci  n'est  pas 
absolu,  il  n'existe  pas.  C'est  la  destruction  complète  de  la  confiance  que 
le  malade  doit  avoir  dans  son  médecin.  Jusqu'à  présent,  le  médecin,  c'est 
l'ami,  le  conseiller  des  malades;  on  veut  en  faire  son  dénonciateur. 
J'avoue  que  ce  rôle  de  policier  me  répugne. 

»  Il  n'est  pas  besoin  de  déclaration  obligatoire  pour  combattre  la 
syphilis.  Le  médecin  doit  faire  lui-même  ce  qu'il  y  a  à  faire  et  prendre 
les  précautions  nécessaires  pour  l'entourage  du  malade,  sans  divulguer 
son  secret. 

»  D'ailleurs,  cette  obligation  de  la  déclaration  de  la  syphilis  est  illu- 
soire, car  le  défaut  de  déclaration  ne  comporte  aucune  sanction;  on  peut 
toujours  envisager  une  erreur  de  diagnostic.  La  déclaration  obligatoire 
fera  seulement  créer  de  nouvelles  places,  nommer  de  nouveaux  fonc- 
tionnaires, de  nouveaux  parasites  sociaux. 

»  C'est  donc  sur  le  médecin  et  uniquement  sur  lui,  à  titre  privé,  que 
doit  reposer  la  préservation  de  ces  syphilis  accidentelles.  C'est  au  méde- 
cin à  instruire  son  malade,  à  lui  démontrer  les  dangers  de  contagion  de 
sa  maladie  et  à  lui  donner  les  conseils  nécessaires  pour  éviter  la  trans- 
mission de  la  syphilis. 

»  Mais  la  cause  la  plus  fréquente  de  la  syphilis  est  la  prostitution; 
c'est  en  elle  que  réside  le  danger  habituel  de  propagation  de  la  syphilis. 

»  C'est  pour  obvier  à  ce  danger  qu'on  a  établi  la  surveillance  et  la 
Réglementation  de  la  prostitution. 

»  Voyons  si  cette  Réglementation  atteint  le  but  qu'elle  se  propose  et  si 
elle  est  conforme  à  l'équité.  Car  la  Réglementation  doit  être  envisagée  à 
un  double  point  de  vue  :  au  point  de  vue  de  la  sécurité  et  au  point  de 
vue  de  la  justice  sociale. 

»  Au  point  de  vue  de  la  sécurité  sanitaire  masculine  (car  c'est  unique- 
ment dans  l'intérêt  de  l'homme  que  la  Réglementation  de  la  prostitution 
a  été  inventée),  cette  Réglementation  est  illusoire  et  trompeuse.  Non 
seulement  ses  résultats  sont  nuls,  mais  encore  ils  sont  mauvais.  Les 
femmes  se  cachent  et  ne  se  font  pas  traiter,  car,  pour  elles,  le  traitement 
équivaut  à  la  prison.  Et  puis,  dans  une  grande  capitale  comme  Paris, 
par  exemple,  vous  avez  deux  mille  prostituées  surveillées  tout  au  plus, 
et  il  y  a  soixante  mille  femmes  qui  se  livrent  à  la  prostitution.  Si  vous 
enfermez  une  femme  syphilitique,  il  y  en  a  dix  qui  la  remplacent  pour 
ofiVir  les  mêmes  dangers  de  contagion...  Uno  avulso,  non  déficit  aller! 

r>  Au  point  de  vue  de  la  justice  sociale,  la  Réglementation  qui  établit 
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l'oppression  des  femmes  est  une  monsiruosilé.  Toute  législation  unilaté- 
rale est  inadmissil)le;  au  point  de  vue  légal,  personne  n'a  jamais  pu 
défendre  la  Réglementai  ion. 

»  Celle-ci  est  donc  inutile,  injuste  et  illcf/ale. 

»  11  vaut  mieux  savoir  prévenir  que  punir  : 

»  Au  lieu  d'emprisonner  les  jyroslituces  malades,  empêchez  les  femmes 
de  devenir  prostituées.  Rendez  l'homme  responsable  de  ses  actes  sexuels, 
non  seulement  par  la  recherche  de  la  paternité,  mais  aussi  par  l'attribu- 
tion à  la  fille  déllorée  des  droits  de  l'épouse  légitime  et  par  la  sanction 
pécuniaire  ou  pénale  de  l'abandon  d'une  maîtresse  par  son  amant.  Faites 
savoir  aux  deux  sexes,  à  l'iiomme  comme  à  la  femme,  que  s'ils  ont  des 
droits  égaux,  ils  ont  aussi  des  devoirs  égaux. 

»  Comme  conclusion,  je  crois  que  la  profrfiylaxie  de  la  syphilis  sera 
beaucoup  mieux  réalisée  par  l'éducation  et  par  la  moi-ale  que  par  la 
Réglementation  et  la  coercition. 

»  Il  faut' faire  l'éducation  du  public  sur  les  dangers  de  la  .-«ypinlis  et 
sur  les  moyens  d'éviter  la  contagion.  Il  faut  faire  l'éducation  des  hommes 
avant  le  mariage.  Il  faut  veillera  ce  que,  par  un  examen  complet,  les 
nourrissons  et  les  nourrices  soient  à  l'abri  d'une  contagion  syphilitique. 
Il  faut  faciliter  à  tous  les  syphilitiques  les  moyens  de  se  soigner  d'une 
fai;on  discrète. 

»  H  faut  faire  l'éducation  des  jeunes  gens  et  surtout  des  jeunes  filles 
du  peuple. 

»  Il  faut  faire  l'éducation  des  médecins,  rendre  obligatoire  l'enseigne- 
ment de  la  syphilis,  car  il  faut  reconnaître  que,  jusqu'à  présent,  les 
études  médicales  sont  très  incomplètes  sur  une  maladie  qui  représente 
cependant  le  tiers  de  la  pathologie! 

•j  11  faut  surtout  moraliser  les  hommes  qui,  dans  l'acte  sexuel,  sont 
les  provocateurs. 

»  Si  l'oa  établit  un  délit  de  contamination  intersexuelle,  ce  délit  doit 
être  égal  pour  les  deux  sexes;  il  doit  être  conforme  au  droit  commun, 
égal  et  semblable  pour  l'homme  et  pour  la  femme. 

»  Enfin,  la  grande  source  de  la  syphilis  étant  la  prostitution,  il  faut 
essayer  de  prévenir  la  prostitution  par  l'éducation  des  hommes  et  des 
femmes;  il  faut  enseigner  à  l'homme  de  ne  pas  abuser  de  la  femme  et  à 
la  femme  de  ne  pas  laisser  l'homme  abuser  d'elle. 

»  Il  faut  édicter  des  lois  sévères  quand  les  prescriptions  morales  ne 
sont  pas  observées;  mais,  encore  une  fois,  je  crois  qu'/7  vaut  mieux  pn''- 
venir  que  punir,  et  que  la  prophylaxie  de  la  syphilis  lient  dans  ces  deux 
mots  :  instruire  et  moraliser  ». 
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STATISTIQUE  DES  ARRESTATIONS  DE   FILLES  MINEURES 

tombant  en  partie  soîis  le  coup  de  la  loi  du  11  avril  1908 
faites  par  la  Préfecture  de  Police  à  Pa7is. 


Année  1908 
ï 

MINEURES   AYANT   ÉTÉ   ARRÊTÉES   POUR   FAITS   DE   PROSTITUTION 


Mineures  ayant  été  arrêtées 

2  3  A  5      c 

fois       fois       fois       fois       fois        fois 


AGB  ^  2  3  /.  5       de  6  à  10       TOTA^-"^ 


Jusqu'à  16  ans 76        14        1  0         0  0  91 

De  16  à  18  ans 178        31        4         0         0  0  213 

De  18  à  21  ans 523      104      42         2         0  0  671 


Totaux 777      149      47  2         0  0  975 

Cei  975  mineures  ont  donné  lieu  à  1638  arrestations. 

Il 
DESTINATION  DES  MINEURES  ARRÊTÉES  A  PARIS  EN  19G8. 

I 

Mineures  de  18  ans 

Traduites  en  police  correctionnelle  (art.  56  C.  P.) 249 

Mises  en  correction  paternelle 11 

Rendues  à  leurs  parents 206 

Renvoyées  en  province  dans  leurs  familles    .    .   '. 30 

Placées  dans  les  refuges &1 

Relaxées  non  réclamées 811 

II 

Mineures  âgées  de  18  à  SI  ans 
Inscrites  comme  prostituées  en  carte 250 


Totaux .     1.638 


CIS 


Année  1909 
I 

MINELRI'S  AYANT  ÉTÉ  ARRÊTÉES  POL'R   l.VITS  DE  PROSTITUTION 

Mineures  ayant  été  arrêtées 

2  :i  h  o 

fois        lois        lois      fois       fois  fois 


•^«E  ,  2  :.  ^  0       de  6  à  10       ™'^^'^ 


Jusqu'à  16  ans 46  2        0  0  '       0  0  48 

De  16  ù  18  ans 114        22        4  1  0  2  143 

De  18  à  21  ans 560      149      47        11  0  0  767 

Totaux 720      173      51        12         0  2  958 

Ces  958  mineures  ont  donné  lieu  à  1.739  arrestations. 

11 

DESTINATION  DES  MINEURES  ARRÉTKES  A  PARIS  EN   1909 

1 

Mineures  de  IS  ««.s 

Traduites  en  police  correctionnelle  (art.  G6  C.  P.) 181 

Mise  en  correction  paternelle , 3 

Rendues  à  leurs  parents 162 

Renvoyées  en  province  dans  leur  famille 16 

Placées  dans  les  refuges 103 

Kelaxées  non  réclamées 1.038 

H 
Mineurefi  âgées  de  18  ù  2i  am 

Inscrites  comme  prostituées  en  carte  .   .   .   .  ^    . .        236 


TOTAVX 1.739 
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Année  1910 
I 

MINEURES  AYANT  ÉTÉ  AHRÊTÉÈS  POUR  FAITS  DE  PROSTITUTION 

Mineures  ayant  été  arrêtées 

AGE 


Jusqu'à  16  ans. 
De  16  à  18  ans. 
De  18  à  21  ans. 

Totaux 


Ces  1.091  mineures  ont  donné  lieu  à  1.912  arrestations. 


i 
fois 

2 

fo'is 

3 

fois 

fois 

ii 

fois 

de  6  à  1 0 
fois 

TOTAU.V 

66 

8 

1 

2 

0 

0 

77 

183 

25 

8 

1 

0 

0 

217 

582 

152 

59 

4 

0 

0 

797 

831 

185 

68 

7 

0 

0 

1.091 

II 


DESTINATION  DES  MINEURES  ARRÊTÉES  A  PARIS  EN  1910 

I 

Mineures  de  18  ans 

Traduites  en  police  correctionnelle  (art.  66  C.  P.) 258 

Mises  en  corrections  paternelles 5 

Rendues  à  leurs  parents 175 

Renvoyées  en  province  dans  leur  famille 10 

Placées  dans  les  refuges 89 

Relaxées  non  réclamées 1.083 


II 

Mineures  de  18  à  21  ans 
Inscrites  comme  prostituées  en  cartes 


292 


Totaux 1.912 


Observation.  —  Le  lecteur  a  retenu  do  Tétude  consacrée  à  l'applica- 
tion ou  plutôt  à  la  non-application  de  la  loi  du  11  avril  1908  concernant 
la  prostitution  des  filles  mineures  (p.  467-498)  que  c'est  sur  le  chillVe 
réduit  des  arrestations  faites  pour  la  troisième  fois,  chiffre  en  effet 
minime  si  l'on  se  reporte  aux  tableaux  ci-dessus,  que  s'est  basée  la  prin- 
cipale argumentation  des  adversaires  de  la  loi.  Mais  qui  ne  voit,  après 
examen  de  ces  trois  tableaux,  à  quel  point  ils  sont  d'un  détail  incomplet 
et  combien  leur  construction  et  leurs  lacunes  infirment  l'argumentation 
des  contradicteurs. 
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A  qui  feia-l-ou  croire  que  le  chiffre  6le\é  des  mineures  de  18  ans  tra- 
duites en  police  correctionnelle  pour  vagabondage  (art.  271  et  66  C.  P.) 
c'est-à-dire  pour  prostitution  (qu'est-ce  en  effet  que  le  vagabondage  d'une 
jeune  fille  ou  jeune  femme  ?)  ne  comprend  précisément  pas  pour  forte 
partie  celles  de  ces  enfants  qui  ont  mené  une  conduite  de  déi)auche  assez 
chronique  pour  être  arrêtées,  retenues,  conduites  devant  le  juge  correc- 
tionnel et  placées  par  jugement  dans  une  maison  de  correction  ? 

Nous  avons  suivi,  avant  et  après  la  promulgation  de  la  loi  de  1908 
plusieurs  afTaires  de  ce  genre  :  l'enquête  et  les  procès- verbaux  produits 
prouvent  manifestement  que  les  jeunes  tilles  fautives  avaient  dans  le 
passé  et  dans  le  présent  un  gem-e  de  vie  des  plus  répréhensibles  au 
point  de  vue  de  la  moralité  sexuelle. 

Une  autre  grave  lacune  est  l'absence  d'indication  des  maladies  véné- 
riennes constatées  chez  ces  (illettes  et  (lUes.  Urle  maladie  vénérienne 
constatée  chez  une  enfant  de  13,  14,  16,  17  ans,  ne  prouve  sans  doute 
pas  une  série  d'actes  prostitutionnels  puisqu'il  suflit  d'un  contage  unique 
pour  causer  une  maladie  intersexuelle  plus  ou  moins  durable,  ulcère 
simple,  blennorrhagie,  syphilis,  mais  offre  cependant  un  indice  et  met 
sur  la  piste. 

Le  Service  des  Mœui-s,  en  tout  ceci,  car  on  ne  peut  soupçonner  ses 
rédacteurs  d'ignorer  les  éléments  d'une  statistique  primaire,  pratique 
trop  l'art  d'accommoder  les  chiffres  et  de  leur  faire  exprimer  plutôt  ses 
idées  personnelles  et  ses  préjugés  que  la  réalité. 

Rappelons  en  terminant  que  l'application  des  articles  271  et  66  C.  P. 
combinés,  en  vertu  desquels  le  Service  des  Mœurs  défère  aux  tribunaux 
correctionnels  et  les  tribunaux  correctionnels  condamnent  les  mineures 
fautives  h  la  maison  de  correction,  a  été  elle-même  condamnée  non 
seulement  par  M.  Bérenger,  mais  par  M.  le  Ministre  de  l'Inlérieur,  pré- 
sident du  Conseil.  A.  Briand,  notamment  dans  la  séance  du  Sénat  du 
11  juin  1909.  M.  Bérenger  a  souvent  répété  que  la  législation  de  mora- 
lisation  de  1908  avait  précisément  pour  objet  de  remplacer  la  législation 
de  pénalité  représentée  par  les  art.  271  et  66  C.  P.  usités  jusqu'ici  en  la 
matière. 
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RELAXES   DE   FILLES   MINEURES   INSOUMISES   MALADES 

ordonnés  par  la  Préfeeture  de  Police 

1878-1887 


Arrestations   de   mineures. 


1878 


1.200  arrestations  de  mioeures  dont. 


lielaicfs. 


438  mnlaûes  doni .  . 


syphilitiques.  1S9  32  des  mineures  rarêtées  leiurent  j)lusieuix  fok  dans 

,    ,  .               ,,.„  V&nnie  et  "  plusieurs  fots  trouvées  malades  »  {Sic)  (,]). 

■vénériennes..  -idO  '              ' 

galeuses  (2).  .     10 


Orifjitifi  (3). 


/  16'»  parisien  aes 
l    de  Paris  dont 
438    \ 
malades  I 

dont      I 

J  ii  parisiennes 
/  de  la  banlieue 
1  dont 


syphilitiques.  73      lô  des  mineures  d"origine  parisienne  arrêtées  ont  été 

,   ,  .  ,. .         trouvées  2  fois  malades, 

vénériennes..  OS 

galeuses ...  7 

syphilitiques.  G 

vénériennes..  1.") 

galeuses ...  2 


H)  En  additionnant  les  syphilitiques,  les  vénériennes  et  les  galeuses,  on  trouve  que  lu 
noinhre  des  mineures  arrêtées  et  trouvées  malades  en  1878  serait  de  474  et  non  '»38,  soit 
36  en  plus  :  cette  différence  enlre.les  deux  chifli-es  provient,  comme  il  est  dit  dans  lacolonne 
des  Relaxes,  d "arreslalions  pratiquées  plusieurs  fois  sur  la  même  personne  jnalade.  La  Préfec- 
ture de  Police  n'a  jamais  pu  se  plier,  pour  les  statistiques  do  Service  des  mœure  tout  au 
moins,  à  la  méthode  individuelle,  nominative  qui  seule  doniie  des  résultats  non  approxi- 
matifs :  on  remarquera  l'expression  arrèlées  plusieurs  fois  d'ins  l'onnée,  expression  absolument 
imprécise.  Le  Docteur  Commenge,  médecin  en  chef  du  Dispensaire  de  Paris  qui  a  dressé  les 
statistiques  ci-dessus,  a  été  souvent  critiqué  de  ce  chef  en  France  et  à  l'étranger.  Telles 
quelles  les  statistiques  ci-dessus,  en  mentionnant  que  des  mineures  sont  plusieurs  fois 
trouvées  malades  lors  d'arrestations  intermittentes  et  plus  ou  moins  rapprochées,  indiquent 
suffisamment  la  valeur  d'une  médecine  administrative  qui,  au  cours  de  la  même  année, 
renvoie  non  guéries  à  diverses  reprises  ces  jeunes  filles  atteintes  de  maladies  contagieuses. 

L'observation  faite  sur  la  diflérence  du  nombre  des  malades  et  des  unités  arrêtées  subsiste 
pour  les  dix  années  étudiées  dans  chacune  des  statistiques  globales  ou  parcellaires. 

Pour  instruction  complète  sur  l'état  sanitaire  des  mineures,  cf.  le  tableau  placé  à  l'Appen- 
dice. 

(2)  Nous  observerons  qu'il  est  peu  logique  de  faire  figurer  la  yale  à  côté  et  au  même 
rang  que  les  maladies  vénériennes:  la  gale  est  une  dermatose  parasitaire  transmissibU  qui 
atteint  sans  doute  très  fréquemment  les  prostituées  mais  ne  peut  être  confondue  à  aucun 
titre  avec  les  maladies  contagieuses  intersexuelles  dont  ces  femmes  sont  frappées.  Ce  sont  la 
des  relevés  de  routine.  La  gale  devrait  être  l'objet  de  statistiques  dressées  à  part. 

(3)  Nous  ne  retenons  que  l'origine  des  mineures  parisiennes  nées  à  Paris  et  dans  sa 
banlieue  :  les  autres  appartiennent  à  un  département  ou  sont  étrangères. 
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1879 


1.086  arrestations  de.  miceares  dont  : 

syphilitiques.  Uii 
394  malades  dont . 


IMuites. 


Origine. 


vénériennes..  I.")T 

galeuses ...  2ii 

syphililiques.  !•;$ 

vénériennes..  .')G 

galeuses ...  11 

syphilitiques.  l:{ 

vénériennes..  10 

galeuse  ...  n 


1 .  792  arrestations  de  mineures  dont  : 

syphilitiques.  iHi 
614  malades  dont .   .   .   .  (  vénériennes. .  ii-I 

galeuses .  .  .    .")() 


29  des  mineures  arrêtées  ont  été  trouvées  2  fois  malades. 
■i  -  _  :î  _ 


/ 

i;6  parisiennes 

i 

lie  Paris  dont 

394     1 

malades  , 

il;nt     S 

i 

2i  parisiennes 

1 

de  la  banlieue 

[ 

dont 

10  des  mineures  arrêtées  ont  été  trouvées  2  fois  malades. 
2  ~  _  a  _ 


1880 


Relaxes. 


614 

malades 
dont 


Origine. 

29"  parisiennes 
de  Paris  dont 


;{2  parisiennes 

de  la  banlieue 

dont 


sypiiilitiques.  161 

vénériennes..  113 

galeuses ...  23 

syphilitiiiues.  17 

vénériennes..  12 

galeuses ...  3 


73  des  mineures  arrêtées  ont  été  trouvées  2  fois  malades. 
I.-)  —     '  .  —  ;{  — 

1  -  _  4  _ 


58  mineures  malades   «  ont  été  arrêtées  à  dillércnles 
reprises  et  trouvées  plusieurs  fois, malades  (NiVl  ». 


1.111  arrestations  de  mineures  dont. 

syphilitiques..  29.1 
476  malades  dont . 


1881 

Rel(ij;es. 

36  des  mineures  arrêtées  ont  été  trouvées  2  fois  malades. 


Origim; 

163  parisiennes 
de  Paris  dont 


476 

malades 
dont 


vénériennes..  176 

galeuses ...  il 

syphililiques.  109 

vénériennes..  .'iS 

galeuses ...  l.s 


20  des  mineures  arrêtées  ont  été  trouvées  2  fois  malades. 


28  parisiennes 

de  la  banlieue  {  vénériennes. 
dont 


syphilitiques.     18 
vénérienr 
galeuses ...      3 


5  —  —  3  — 
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1882 

1.401  arrestations  de  mineures  dont:  Re}axc$. 

(  syphilitiques.  386     49  des  mineures  arrêtées  ont  été  trouvées  2  fois  malades. 
581  malades  rfojit .   •   •   •  ]  vénériennes..  202 
\  galeuses ...    52 

Origine. 

I  sypiiilitiques.  122 

|»9«P'"'*'^""^*)  vénériennes..    Ti 
l    de  Paris  dont     j 

581     \  {  galeuses .   .   .     IT 

malades 

dont     j  /  syphilitiques.     13 

18  parisiennes  \ 
de  la  banlieue   j  vénériennes..      7 

'''-'"'  (  galeuses ...      3 

1883 
1.499  arrestations  de  mineures  dont:  Relaxes. 

l  syphilitiques.  301      3;}  des  mineures  arrêtées  ont  été  trouvées  2  fois  malades. 

479  malades  doni .  .  .  .  <  vénériennes.  .176 

'  galeuses .  .  .    3.5 

Origine. 

syphilitiques.  11.)      16  des  mineures  arrêtées  ont  été  trouvées  2  fois  malades. 

181  parisiennes  ^     ,  ,  .  „„ 

'     .    ,         <  vénériennes..    60 
de  Pans  dont     j 

479     \  \  galeuses ...     16 

malades 

''^^"'     )  /  syphilitiques.      8 

22  parisiennes  \   . 

de  la  banlieue   \  vénériennes. .    14 
'^'""  (  galeuses ...      3 

1884 

1.391  arrestations  de  mineures  dont:  Relaxes. 

t  syphilitiques.  26.5      26  des  mineures  arrêtées  ont  été  trouvées  2  fois  malades. 
438  malades  dont.   .   ,   .  <  vénériennes..  184 
\  galeuses ...    10 

Origine. 

syphilitiques.  103       9  des  mineures  arrêtées  ont  été  trouvées  2  fois  malades» 

167  parisiennes  ^,..  /./.2  —  —  3  — 

,'...<  vénériennes..    66 
de  Pans  dont     j 

438     ^  (  galeuses.  .  .    10 

malade.- 

''''"'    ]  (  syphilitiques.    14 

26  parisiennes  V 

de  la  banlieue   <  vénériennes..     12 
''""'  (  galeuse.  ...      1 
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1885 


1.232  arreslations  de  mineures  dont: 

syphilitiques.  227 
487  malades  dont . 


Origine. 


vénériennes..  28() 

galeuses ...  19 

syphilitiques.  93 

vénériennes..  97 

galeuses ...  5 

syphilitiques.  1(> 

vénériennes..  1:J 

galeuse.  ...  1 


1.065  arrestations  de  mineures  dont: 

f  syphilitiques.  172 

416  malades  dont.   ■   ■   •  l  vénériennes..  237 

(  galeuses ...    32 


177  parisiennes 

de  Paris  doul 

487     ' 

malades 

dont    ' 

i 

30  parisiennes 

de  la  banlieue 

dont 

Origine 


syphilitiques.  53 
vénériennes..  101 
galeuses ...      0 

syphilitiques.  9 
vénériennes..  1.) 
galeuse.  ...      0 


888  arrestations  de  mineures  dont  : 

syphilitiques.  142 
389  malades  dont.   .  .   .  i  vénériennes..  2'S 

galeuses ...    20 


149  parisiennes 

de  Paris  dont 

416 

malades 

dont    ^ 

24  parisiennes 

de  la  banlieue 

dont 

Origine. 

189  parisiennes 
de  Paris  dont 


369 

malades  y 
dont     S 


19  parisiennes 

de  la  banlieue 

dont 


syphilitiques,  .w 
vénériennes..  1.30 
galeuses .   .  .     14 

syphilitiques.  7 
vénérienne?..  Il 
galeuse.  ...      1 


Relaxes. 


35  des  mineures  arrêtées  ont  été  trouvées  2  fois  malades. 
2  -  -  3  - 


18  des  mineures  arrêtées  ont  été  trouvées  2  fois  malades. 


1886 

Relaxes. 

25  des  mineures  arrêtées  ont  été  trouvées  2  fois  malades. 


10  des  mineures  arrêtées  ont  été  trouvées  2  fois  malades. 


■2  


1887 

Relaxes. 

25  des  mineures  arrêtées  ont  été  trouvées  2  fois  malades. 


10  dos  mineures  arrêtées  ont  été  trouvées  2  fois  malades. 
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PROPOSITION    DE    LOI 

tendant  :  1°  à  modifier  les  articles  331  à  33o  du  Code  pénal  relatifs  à 
Tattentat  à  la  pudeur  et  à  /'excitation  des  mineurs  à  la 
débauche;  2°  à  faire  un  délit  de  la  séduction  frauduleuse  de  s 
mineures. 

Présentée  par  M.  Maurice  COLIN, 

Député  (11.  ' 


EXPOSE  DES  MOTIFS 


Messieurs, 


Bans  la  séance  du  7  scptemljre  1899.  la  premih-e  conférence  pour  la 
prophylaxie  des  maladies  vénérien7ies  o.  pris,  à  l'unanimilé,  la  décision  sui- 
vante :  «  La  Conférence  internationale,  réunie  à  Bruxelles,  émet  le  vœu 
que  les  Gouvernements  usent  de  tous  leurs  i^ouvoirs  en  vue  de  la  sup- 
pression absolue  de  toute  prostitution  des  tilles  en  état  de  minorité 
civile.  » 

Il  importerait  d'autant  plus  que  le  législateur  se  préoccupât  de  répon- 
dre à  ce  vœu  que,  depuis  quelques  années  surtout,  l'âge  de  la  prostituée 
subit  une  progression  descendante  analogue  à  celle  qu'on  observe  pour 
la  criminalité  :  à  l'assassin  enfant  correspond  la  ribaude  précoce. 

Un  premier  point  certain,  c'est  que,  contre  un  mal  que  tous  s'accor- 
dent à  déplorer,  il  ne  peut  être  question  de  réagir  par  des  sévérités 
dirigées  à  rencontre  de  celles  qu'on  doit  considérer  comme  des  victimes 
bien  plus  que  comme  des  coupables.  Les  plus  aveugles  se  rendent  compte 
que,  dans  notre  société  telle  qu'elle  est  organisée,  tout  consph'e  contre 
la  jeune  fille  pauvre  pour  amener  sa  chute.  Lui  faire  un  ciime  de  suc- 
comber, d'arriver  même  aux  derniers  échelons  de  la  dégradation,  ce 
serait  vraiment  tout,  ignorer  des  dillicultés  matérielles,  des  inégalités  ou 
pour  mieux  dire  des  iniquités  sociales  auxquelles  elle  est  exposée. 

Si  la  société  ne  veut  plus,  si  elle  ne  doit  plus  tolérer  que  les  mineures 
se  prostituent,  il  faut  que  le  législateur  les  couvre  et  les  entoure  de  sa 
protection.  Or,  cette  protection  que  le  législateur  a  l'impérieux  devoir 
d'assurer,  il  ne  saurait  mieux  l'atTirmer  qu'en  s'attaquant  aux  causes 
mêmes  qui  entraînent  la  prostitution  des  mineures,  et  en  se  mojitrant 
impitoyables  pour  tous  les  agissements  de  nature  à  faii'e  des  mineures 

il)  N"  4/(6,  Ciiambie  des  députés,  annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du 
14  novembre  1902.  M.  M.  C.r.lin  est  aujourd'hui  sénateur. 
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les  victhnes  de  la  (.k4)»uiriie  ol  ilu  ^ïco.  H  y  a.  à  ce  poinl  de  \ue.  daii.s 
noire  Coile  pénal,  ilini^xpliciiljlcs  ])icnveilliiiiccs  et  dim-ontestabies 
htcunes.  C\^[  puui-  Le»  l'airo  en  partie  au  moins  dis])araîlre  que.  dune 
pari,  je  propose  de  i-enianier  les  textes  vi>sant  L'attentai  à  la  pudeur  et 
Lexdliilioia  des  mineiu-s  à  la  débauche,  que.  d'autre  part,  je  demande 
de  prévoir  et  do  jiniiii-  l:i  si'iliictiuii  friiuduleuse  des  mineures. 


Attentat  à  la  pudeur. 

Voici  les  textes  que  notre  Code  j)éniil  consacre  à  raltontat  à  la 
]judeur  : 

\nT.  331.  —  Tout  allriiiul  à  lîi  pudeur  consonunr  ou  tenté  sans 
violence  sur  la  personne  dun  enfant  de  lun  ou  l'aulie  sexe  âgé  de 
moins  de  treize  ans  sera  puni  de  la  réclusion.  Sera  puni  de  la  môme 
peine  Tatlentaf  à  la  pudeur  commis  par  tout  ascendant  sur  la  personne 
d'un  mineur,  même  âgé  de  plus  de  treize  ans.^  mais  non  émancipé  par 
le  mariage. 

Abt.  332.  —  (.Quiconque  luu'a  commis  un  al  tentât  à  la  pudeur, 
consommé  ou  tenté  avec  \iolence  contre  des  iu(]i\i(lus  de  l'un  ou  de 
l'autre  sexe,  sera  pimi  de  la  réclusion.  Si  Le  ci-ime  a  été  commis  sur  la 
personne  d'un  enfant  au-dessous  de  quinze  ans  accomplis,  le  coupable 
subira  la  peine  des  trcivaux  forcés  à  temps. 

Art.  333.  —  Si  les  cou).iai)les  sont  les  ascendants  de  La  personne  sur 
laquelle  a  été  commis  lattenLat,  s'ils  sont  de  la  classe  de  ceux  qui  ont 
autointé  sur  elle,  s'ils  sont  des  instiluteui's  ou  des  "serviteurs  à  gages,  ou 
serviteurs  à  gages  des  personnes  ci-dessus  désignées,  s'ils  sont  fonction- 
naires ou  ministres  d'un  cuLte.  ou  si  le  coupable,  quel  qu'il  soit,  a  été  aidé 
dans  son  crime  par  une  ou  piusieui's  personnes,  la  peine  sera  celLe  des 
travaux  forcés  à  temps  dans  le  cas  prévu  pai'  le  premier  paragraphe  de 
l'ai'ticle  331,  et  des  travaux  forcés  à  perpétuité  dans  les  cas  prévus  par 
L'articLe  précédent. 

Il  résulte  de  res  texU'S  que.  jusrfu'à  quinze  ans  afxoinplis,  la.  mineure  est 
spécialement  protégée  contre  l'attentai  commis  jivec  violence;  que,  (V autre 
pctrt,  elle  cesse  à  trciza  ans  accomplis  d'être  protégée  contre  ^attentat  san^ 
violence,  à  moins  que  l'auteur  de  l'attentat  ne  8oit  un  ascendant.  Le  Icgis- 
luieur  refuse  donc  sa  protection  à  lu  mineure  de  treize  .\.  quinze  aas,  c'est- 
à-dire  à  une  enfant,  dès  l'instant  qu'il  ne  s'agit  plus  de  la  rlé fendre  contre  la 
violence  ou  contre  un  ascendant.  Il  SB.\UiLE  avoir  voulu  ignorer  ou  écarter  de 
son  examen  les  cas  de  beaucoup  les  plus  nombreux,  les  ca,s  vulgaires  on  peut 
le  dire,  c'est-à-dire  tous  ceux  on  la  violence  n'intervient  pas,  mais  oii  la  vic- 
time cède  à  des  entraînements  qui  sont  vraiment  trop  condamnables  jXiur 
rester  iwpwm.  Ce  sont  ces  cas  sm'toul  qu'il  _v  aurait  intérêt  à  prévenir  el 
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à  réprimer,  puisque  ce  sont  ceux-là  surtout  qui  jettent  les  filles  à  la  cor 
ruption  et  les  vouent  à  la  débauche  et  à  la  prostitution.  Protégées  au-dessus 
de  quinze  ans  accomplis  par  le  texte  que  je  propose  contre  la  séduction 
frauduleuse,  les  mineures  devraient  donc,  jusqu'à  quinze  ans  accomplis, 
être  défendues  contre  l'attentat  sans  violence.  De  là  une  modification 
nécessaire  dans  le  texte  de  larticle  331. 

Quant  aux  textes  des  articles  332  et  333,  ils  peuvent  être  maintenus 
avec  leur  rédaction  actuelle. 

§11 
Excitation  de  mineurs  à  la  débauche. 

Voici  les  dispositions  du  Code  pénal  qui  visent  ce  délit  : 

«  Art.  334.  —  Quiconque  aura  attenté  aux  mœurs,  en  excitant,  favo- 
risant ou  facilitant  habituellement  la  débauche  ou  la  corruption  de  la 
jeunesse,  de  Tun  oul'autre  sexe,  au-dessous  de  vingt-et-un,  ans  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  50  à 
5{t0  francs. 

»  Si  la  prostitution  ou  la  corruption  a  été  excitée,  favorisée  ou  facilitée 
par  leurs  pères,  mères,  tuteurs  ou  autres  personnes  chargées  de  leur 
surveillance,  la  peine  sera  de  deux  ans  à  cinq  ans  d'emprisonnement  et 
de  300  à  1.000  francs  d'amende. 

»  Art.  335.  —  Les  coupables  du  délit  mentionné  au  précédent  article 
seront  interdits  de  toute  tutelle  ou  curatelle  et  de  toute  participation  aux 
conseils  de  famille,  savoir  :  les  individus  auxquels  s'applique  le  pre- 
mier paragraphe  de  cet  article  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans 
au  plus,  et  ceux  dont  il  est  parlé  au  deuxième  paragraphe  pendant 
dix  ans  au  moins  et  vingt  ans  au  plus. 

»  Si  le  délit  a  été  commis  par  le  père  ou  la  mère,  le  coupable  sera  de 
plus  privé  des  droits  et  avantages  à  lui  accordés  sur  la  personne  et  les 
bien  de  l'enfant  par  le  Code  civil. 

»  Dans  tous  les  cas,  les  coupables  pourront  de  plus  être  mis,  par  l'ar- 
rêt ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  en  observant 
pour  la  durée  de  la  surveillance  ce  qui  vient  d'être  établi  pour  la  durée 
de  l'interdiction  mentionnée  au  présent  article.  » 

Tout  a  été  dit  sur  les  marchands  de  chair  féminine,  hommes  ou  femmes, 
(pli  s'eni'ichissent  en  exploitant  les  plus  basses  passions.  S'il  est  vrai  que 
l'offre  est  adéquate  à  la  demande,  suivant  la  loi  économique  qui  exercé 
en  ces  questions,  comme  en  toutes  autres,  sa  souveraine  influence,  il 
faut  bien  dire  qu'à  aucune  époque  la  mineure  ne  fut  plus  demandée. 
Jamais  les  proxénètes  n'ont  été  plus  encouragés  à  développper  leur  abo- 
minable industrie  et  à  en  étendre  les  ravages. 

Il  importerait  donc  d'abord,  en  ce  qui  concerne  les  proxénètes,  de 
renforcer  les  justes  sévérités  de  la  loi.   C'est  ainsi  qu'on  devrait  faire  de 
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l'hahitude  une  rirconslance  af/f/ravaiite  et  non  une  circonstance  constitutive 
du  délit.  Lu  lui.st'ial)!»'  (}ui.  ;i  jtiix  d"oi',  livi'o  une  miiioun'  à  la  lubricité 
d'un  ilt'hauclK'  ne  int-rilt^-t-il  pas  dT-Ire  frappr.  quand  hirn  mcnic  il  m^ 
serait  pas  démon  (  IV  qu'il  a  riial)itude  de  le  taire?  La  démonstration  de 
l'habitude  ne  peut  et  ne  doit  intervenir  que  pour  aggraver  le  délit.  En  outre, 
les  pénalités  pécuniaires,  les  seules  vrainn'iil  l'cdoutécs  dans  le  monde  des 
proxénètes,  doivent  être  notablement  renforcées. 

A  un  autre  point  de  vue.  il  nie  paraît  indispensable  de  compléter /'«)- 
ticle  334.  Ce  texte  vise  et  vise  uniquement  iC  proxénète,  l'entremetteur,  c'est- 
à-dire  celui  qui  favorise  la  débauche  des  mineures  dans  l'intérêt  des  passions 
d'attrii.  Mais,  bien  que  le  contraire  ail  <''té  parfois  jui;é.  il  laisse  en 
dehors  de  ses  prévisions  celui  qui  ne  favorise  la  débauche  des  mineures  qu'en 
vue  de  la  satisfaction  de  ses  passions  personnelles  (I).  Or,  je  Tai  dit  dc'jà,  si 
rentremetteui" recherche  la  mineure,  c'est  qu'elle  est  très  demandée: 
c'est  que  jeunes  ou  vieux,  vieux  surtout,  payent  à  prix  d'or  la  vierge 
à  laquelle  ils  pourront  ravir  sa  ileur.  Le  fait  est  tellement  vrai  que  la 
fraude  a  enxalii  ce  commerce  trop  pros[»ère.  De  priHcndues  \ierges  se 
font  quotidiennement  ravir  une  virginité  déjà  lointaine:  au  besoin,  du 
sang  de  poulet  ou  de  lapin,  répandu  à  propbs.  donne  à  l'amateur  la 
précieuse  con\i(lion  qu'il  vient  de  conunetti-e  un  viol.  Et  qui  donc  leur- 
rait prétendre  que  la  recherche  de  send)lablcs  émotions  n'est  point  cri- 
nànelle?  En  la  réfrénant  par  la  salutaii-e  tei-reur  de  pénalités  sévères, 
on  aurait  chance  de  diminuer  singulièrement  les  demandes  d'un  marché 
que  la  rapacité  des  vendeurs  de  chair  fraîche  ne  manquera  jamais  de 
pourvoir  tant  qu'il  restera  achalandé.  Bien  des  innocentes  victimes  que 
le  vice  flétri  des  vieux  marcheurs  jette  chaque  année  à  la  prostitution 
seraient  ainsi  épargnées. 

§  HI 
Séduction  frauduleuse  des  mineures. 

Enfin,  il  importerait  de  frapper  la  séduction  frauduleuse  des  mineures. 

La  séduction  n'a  pas  été  prévue  |)ar  le  Code  pénal  :  le  mot  même  n'y 
est  pas  écrit.  Quelque  graves  que  soient  les  agissements  qui  la  caracté- 
risent, les  tribunaux  répressifs  sont  impuissants  à  la  frapper.  Tout  au 
plus  l'article  138:2  du  (Iode  civil  peut-il  permettra  dViccordcrà  la  victime 
d'une  séduction  l'indemnité  résidtant  de  loul  fait  dommageable. 

Rien  de  plus  attristant  que  l'égarement  de  l'opinion  publique  en  ce  qui 
concerne  la  séduction.  Lorsqu'une  tille  honnête  a  été  abusée,  le  trompeur 
peut  marcher  la  tète  haute  comme  s'il  venait  d'accomplir  une  action 
d'éclat.  Quant  à  sa  dupe,  elle  est  déshonorée.  Presque  toujours,  ce  n'est 
pas  elle  qui  est  vraiment  coupable,  et  c'est  pour  elle  seule  que  sont 
toutes  les  responsabilités  :  les  rôles  sont  renversés. 

(1,1  C'est  en  ce  sens  que  se  pnnioncf  la  Cour  de  Cnssation. 

II  40 
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Cela  est  particulièrement  intolérable  quand  il  s'agit  d'une  mineure.  Alors 
aue  la  loi  lu  juge  incapable  de  défendre  ses  intérêts  pécuniaires,  comment 
admettre  qu'elle  l'estime  pleinement  capable  de  défendre  et  sa  personne  et 
soji  honneur  ?  Viendrait-elle  à  souscrire  un  billet  de  50  francs  au  profit 
d'un  fripon  qui  abuserait  de  ses  besoins,  de  ses  faiblesses  ou  de  ses 
passions,  la  loi  veille,  et  rarticle  406  du  Code  jjénal  frappe  sévèrement 
le  coupable.  Mais  se  laisse-t-elle  désbonorer  par  un  libertin  qui  l'a 
séduite  et  abusée,  la  loi  reste  muette.  Et  cependant  l'acte  du  libertin 
n'est-il  pas  autrement  plus  criminel  et  plus  désastreux  que  celui  du  fri- 
pon ? 

Il  y  a  évidemment  et  il  y  aura  toujours  des  sédwlions  qui  échapperont, 
à  toute  répression.  Mais  quand  elles  se  cunœtérisent  par  des  agissements 
qui  seraient  sévèrement  réprimas  s'ils  s'attaquaient  à  la  fortune  de  la 
mineure,  il  est  iftadmiisible  qu'elles  puissent  se  poursuivre  et  se  perpé- 
trer à  l'abri  des  lois.  Que  les  séducteurs  apprennent  que  ce  n'est  jwini 
sans  risque  qu'on  peut  prodiguer  à  une  mineure  les  tentations  et  les 
piomesses  capables  de  vaincre  ses  résistances,  et  je  doute  fort  que  la 
crainte  de  pénalités  sévères  ne  finisse  par  leur  tenir  lieu  de  conscience. 
A  ce  point  de  vue,  les  lois  peuvent  beaucoup  sur  les  mœurs,  et  c'est 
peut-être  uniquement  à  des  lois  mieux  faites  que  les  jeunes  filles  doi- 
vent le  respect  dont,  dans  certains  pays,  elles  sont  entourées. 

Il  est  une  séduction  qu'il  faudrait  d'ailleurs  frapper  plus  sévèrement, 
car  elle  apparaît  comme  plus  particulièrement  odieuse  :  c'est  la  séduc- 
tion qui  emprunte  tout  ou  partie  de  sa  puissance  à  l'autorité  de  droit  ou 
de  fait  dont  le  séducteur  est  investi  sur  sa  victime.  On  ne  peut  pas  par 
exemple  ignorer  le  cynisme  avec  lequel  certains  employeurs' abusent  des 
femmes  placées  sous  leurs  ordres.  Sans  doute  ils  ne  font  jwint  appel  à 
la  violence,  mais  quand  une  pauvre  fille  se  sait  menacée  de  perdre  son 
gagne-pain  si  elle  n'accepte  pas  les  caresses  du  misérable  qui  la  paye,  il 
y  a  là  une  sorte  de  viol  moral  non  moins  odieux  que  le  viol  physique. 
Contre  un  pareil  abus,  la  loi  devrait  protéger  toutes  les  femmes:  quand  il 
s'agit  de  mineures,  il  est  inadmisible  qu'elle  reste  muette,  et,  si  elle 
frappe  la  séduction  frauduleuse  des  mineures,  il  est  indisi'Mînsable  qu'elle 
se  monti-e  ici  plus  particulièrement  sévère. 

Ainsi,  sauf  à  édiçter  des  garanties  de  nature  à  éviter  des  scandales 
inutiles  et  à  réprimer  certains  abus  possibles,  un  texte  frappant  la 
séduction  frauduleuse  des  mineures  me  paraîtrait  éminemment  dési- 
rable. Certes  il  y  aurait  toujours  des  filles  séduites  et  abandonnées.  Mais 
au  moins,  pour  agir  sans  risque,  les  séducteurs  devraient-ils  s'attaquer 
aux  femmes  que  le  législateur  peut  légitimement  présumer  cai)ables  de 
se  protéger  elles-mêmes.  Que  le  législateur  adopte  les  mo<lifirations  fai- 
sant l'objet  de  cette  proposition,  qu'il  y  ajoute,  en  se  conformant  aux 
résolutions  adoptées  par  la  conférence  internationale  sur  la  traite  des 
blanches,  une  révision  des  articles  354  à  356 du  (]ode  pénal  sur  renlève- 
ment  des  mineurs,  que  par  exemple, ^à  côté  de  lenJèvement,  il  prévoie 


—  (127  — 

«t  réprime  le  détournemont  et  lemlxuichage  en  Mie  de  la  débauche,  ei 
il  s.'ii.  permis  de  dire  et  .le  eroii-e  qu'il  ;uira  apporté  h  la  prostitution  des 
mineures  le  plus  etliea.e  des  lemèdes  :  celui  ipii  s'attaque  aux  sources 
mêmes  dun  mal  social  dont,  à  tant  de  points  de  vue.  il  importe  darré- 
tei-  les  ravages. 

l'HoPOSlTloX  ])]-.  1.01 
Articli:  L.MQii:. 
Les  articlt^  3:31  à  3:33  ilu  Code  pénal  .sont  modiliés  ainsi  qu'il  suit  : 
.\rt.  331.   —  Tout  attentat  à   la   pudeur  consommé  ou  tenté  sur  la 
personne   d'im   enfant  âgé  de  moins  de  quinze  ans  (1)  sera  puni  de  la 
réclusion.  Sera  puni  de  la  même   peine  l'altenlat  à  la  i)udeur  commis 
partout  ascen.lant  sur  la  personne  d'un  mineur,  même  âgé  de  plus  de 
quinze  ans,  mais  non  émancipé  par  le  mariage  (2). 

Art.  332.  .—  Quiconque  aura  commis  un  attentat  à  la  pudeur 
consommé  ou  tenté  avec  violence  contre  des  indiAidus  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe,  sera  puni  de  la  réclusion.  Si  le  crime  a  été  commis  sur  la  per- 
sonne d'un  entant  au-dessus  de  quinze  ans  accomplis,  le  coupable  subira 
la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

Art.  333.  —  Si  les  coupables  sont  les  ascendants  de  la  personne  siœ 
laquelle  a  été  commis  l'attentat,  s'ils  sont  de  la  classe  de  ceux  qui  ont 
autorité  sur  elle,  s'ils  sont  des  instituteurs  ou  ses  serviteurs  à  gages,  ou 
serviteurs  à  gages  des  personnes  ci-dessus  désignées,  s'ils  sont  fonction- 
naires ou  ministre  d'un  culte,  ou  si  le  coupable,  quel  qu'il  soit,  a  été 
aidé  dans  son  crime  par  une  ou  [jUisieurs  personnes,  la  peine  sera  celle 
des  travaux  forcés  à  temps  dans  le  cas  prévu  jjar  le  premier  paragraphe 
de  l'article  331  et  des  li-avaux  forcés  à  perpétuité  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  332. 

Art.  334.  —  Qiiironqw  aura  attenté  aux  mœurs  en  excitant,  favorisant 
ou  facilitani  la  débauche  ou  la  corruption  de  la  jeunesse  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe  au-dessous  de  l'âge  de  vingt-et-un  ans,  sera,  puni  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  50  à  3.000  francs. 

Si  la  proslituliou  ou  la  corruption  des  mineurs  a  été  excitée,  favorisée 
ou  facilitée  d'une  façon  habituelle  ou  si  elle  l'a  été  par  les  pères,  mères, 
tuteurs  ou  autres  personnes  chargées  de  leur  sur\eillance,  la  peine  sera 
'de  deux  à  cinq  ans  et  l'amende  de  300  à  5.000  francs. 

Seront  poursuivis  comme  complices  et  passibles  des  peines  portées  au  pre- 
mier paragraphe  du  itrés.Mit  article  tous  ceux  qui  sciemment  auront  abusé 


il,  Los  italiques  indiquent  les  additions  ou   les   ch;ingemeuls  apportés  aux 
anciens  textes. 

i2)  Cet  article  leproduit  le  texte  d'une  proposition   par   M.   Desiai-dins.  le 
17  juin  1902.  •■  ' 
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ou  tenté  d'abuser  de  mineurs  qui  leur  auraient  été  procurés  par  les  agisse- 
ments des  personnes  visées  aux  deux  paragraphes  précédents. 

Les  coupables  du  délit  mentionné  aux  deux  jn-emiers  paragraphes 
seront  interdits  de  tutelle  et  curatelle  et  de  toute  ]>articipation  aux 
conseils  de  famille,  savoir  :  les  individus  auxquels  s'applique  le  premier 
paragraphe,  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus,  et  ceux 
dont  il  est  parlé  au  second,   pendant  dix  ans  au  moins  et  vingt  ans  au 

plus. 

Si  le  délit  a  été  commis  par  le  père  ou  la  mère,  le  coupable  sera  de 
plus  privé  des  droits  et  avantages  accordés  sur  la  personne  et  les  biens 
de  Tenfant  par  le  Code  civil. 

Dans  tous  les  cas,  les  coupables  pourront  de  plus  être  mis,  par  Tarrèt 
ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  en  observant 
pour  la  durée  de  la  surveillance  ce  qui  vient  dètre  indiqué  pour  la 
durée  de  l'interdiction. 

Art.  335.  —  Quiconque  aura  séduit  une  jeune  fille  mineure,  âgée  de  plus 
de  quinze  ans,  soit  en  employant  des  manœuvres  frauduleuses  oti  des  pro- 
messes mensongères,  soit  en  abusa)it  de  la  confiance,  des  faiblesses  ou  des- 
passions de  cette  mineure  pour  extorquer  so7i  consentement,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus,  et  d'une 
amende  de  100  à  2.000  francs. 

Si  le  séducteur  d'une  fille  mineure,  âgée  de  plus  de  quinze  ans,  est  de 
la  classe  des  personnes  qui  ont  autorité  sur  elle;  s"il  est  son  tuteur,  son 
professeur,  son  patron  ou  son  maître,  s"il  est  serviteur  à  gages  de  la  lille 
séduite  ou  des  pei^sonnes  qui  ont  autorité  sur  elle,  s"il  est  fonctionnaire 
ou  ministre  d'un  culte,  la  peine  sera  de  deux  ans  à  cinq  ans  d'empri- 
sonnement et  l'amende  de  oOO  à  5.000  francs. 

Le  délit  de  séduction  frauduleuse  ne  pourra  être  poursuivi  que  sur  la 
plainte  (le  la  fûle  séduite,  ou  de  ses  père,  mère  ou  tuteur. 

Toute  personne  convaincue  d'avoir,  dans  une  plainte  en  séduction 
frauduleuse,  porté  une  imputation  calomnieuse,  sera  punie  d'un  empri- 
sonnement de  six  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  100  à 
2.0C0  francs  (1). 


il  1  On  rapprocliera  cet  excellent  document  juridique  de  la  loi  du  2  avril  1903 
qu'il  prépare  ainsi  ([ne  l'avait  indiqué  M.  Bérenger  par  certaines  dispositions  de 
VArrangement  contre  la  Traite  des  Blanche.s.  —  Professeur  des  plus  érudits  dans 
nos  Ecoles  de  droit,  M.  M.  Colin  a  figuré,  en  1903-07,  parmi  les  membres  libéraux 
de  la  Commission  exlra parlementaire  du  Régime  des  Mœurs. 
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PROJET     DE     LOI 

voté  par  la  Société  Française  de  Prophylaxie  sanitaire  et  morale 
sur  la  Réglementation  de  la  Prostitution  (1908). 


I 

Dispositions  générales.  ' 

Article  premier. 

Toulc  i-égk'iiR'iilalina  dnil  èlro  fouiU-e  .sur  une  lui. 

Art.  "2. 
Le  racolage  scandaleux  .sur  la  voie  puljlique  ou  pouvant  être  aperçu  de 
la  voie  publique  (1)  doit  èli-e  interdit. 

II 

Des  maisons  de  prostitution  publique. 

Article  premier. 

Aucune  maison  de  prostitution  ne  peut  s'ouvrir  sans  rassentiment, 
après  cnquiMe.  de  l"a\itoritr  municipale  dans  les  départements  et  de  la 
Préfecture  dans  les  ville-  oii  il  existe  une  pi»licc  d'Etat. 

Est  réputé  maison  de  prosliluliDU  lunl  élal)li.ssemenl  oi:i  s'exerce  col- 
lettivemenl  ri  habitucllcnicnl  la  prostitution. 

La  maison  de  prostitution  doit  être  étroitement  surveillée  au  triple 
]»nint  de  vue  de  l'ordre,  de  la  .santé  publique  et  des  garanties  dues  aux 
prostituée?»  contre  l'arbitraire. 

Art.  2. 

Les  conditions  ci-après  indiquées  doivent  pailout  être  im|)osées  : 

1"  Défense  de  recevoir  des  mineurs,  soit  comme  fcnunes  prostituées, 
soit  comme  servileui-s  ou  ser\antes,  soit  comme  clients  ; 

2°  Défense  île  letenir  les  femmes  contre  leur  gré.  pour  quelque  motil 
que  ce  soit,  même  de  dette  contractée  ; 

3"  Visite  médicale  des  fenmies.  faite  au  moins  une  fois  par  .semaine 
par  un  médecin  désigné  par  l'Administration  dans  des  conditions  qui 
.seront  lixées  j)ar  un  Règlement  (Padministràtion  : 


(1)  Amendement  de  M.  Hoiui..im1,  Ciirf  .lu  Service  des  mœiu-s  à  la  Préfecturu 
de  Police. 
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4"  Délcntion  dans  un  hôpital  ou  un  service  spécial  fermé  des  femmes 
l'econnues  atteintes  de  maladie  vénérienne  jusqu'à  ce  que  Tautorité 
médicale  autorise  leur  sortie  ; 

5°  Interdiction  de  toutes  réclames  ou  invitations,  de  tous  spectacles  ou 
attractions  ; 

6»  Défense  de  faire  jouer  et  d(^  donner  à  boire  et  à  manger; 

70  Apposition  permanente  dans  un  lieu  apparent  daffiches  faisant 
connaître  aux  femmes  qu'elles  ont  toujours  le  droit  de  quitter  la  maison 
et  leur  indiquant  les  sociétés  de  préservation  et  les  maisons  de  refuge 
susceptibles  de  les  assister. 

Art.  3. 

Les  infractions  aux  dispositions  précédentes  sont  déférées  à  la  justice. 
En  cas  de  récidive,  l'Administration  pourra  retirer  son  assentiment  et  le 
Tribunal  pourra  ordonner  la  fermeture  de  l'établissement. 

111 
Des  maisons  de  prostitution  clandestine. 

Article  premier. 

Toute  personne  qui  tient  une  maison  de  prostitution  ou  un  établisse- 
ment dans  lequel,  sous  le  couvert  d'un  commerce  licite.  s"exerce  la  pros- 
titution sans  avoir  rempli  les  conditions  déterminées  par  la  loi.  est 
passible  de  peines  correctionnelles. 

Art.  2. 

Le  jugement  de  condamnation  ordonne  la  fermeture  de  la  maison  . 

Art.  3. 

En  cas  de  récidive,  l'établissement  commercial  sous  le  couvert  duquel 
la  prostitution  est  exercée,  peut  être  également  fermé  par  le  jugement 
de  condamnation. 

IV 
De  la  prostitution  individuelle. 

Article  premier. 

Les  mineui'es  de  moins  de  18  ans  qui  se  livrent  habituellement  à  la 
débauche,  celles  notamment  saisies  en  état  de  racolage  sur  la  voie  publi- 
que, sont  citées  ou  conduites  devant  le  Tribunal  civil  jugeant  en  Cham- 
bre du  Conseil,  qui  statue  dans  les  termes  de  la  loi  sur  la  prostitution 
des  mineures  (Loi  du  11  avril  1908). 
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A  UT.  -2. 

Les  fciuincs  àgrcs  de  18  ans  au  luuius  qui  \culenl  se  li\icr  habiluel- 
lemenl  à  la  prostitution  sont  tenues  de  faiic  une  déclaration  à  la  Mairie 
(Service  de  lllygiène)  en  proNinco.  ou.  dans  les  villes  où  il  existe  une 
l'olice  dEtal,  à  la  Pi-éfecture.  Il  leur  est  délivré  un  earnet  médical  dont 
la  forme  sera  i-égléo  |)ar  TAdministralion.  avec  un  avis  sur  les  mesures 
sanitaires,  médii.ales  et  adminislriitises  auxquelles  elles  doivent  se 
confonner. 

Art.  îi. 

Les  femmes  condamnées  pour  racolage  .scandaleux,  celles  reconnues 
comme  prostituées  pi-ofessi'onnelles  par  la  Commission  instituée  à 
l'article  9.  notamment  dans  les  maisons  clandestines,  sont  astreintes 
aux  mêmes  conditions. 

Art.  4. 

Les  unes  et  les  autres  doi\ent  se  soumettre  à  une  \isitc  coi'porelle 
hebdomadaii-e.  soit  dans  un  bureau  municipal  ou  un  dispensaire  pviblic. 
soit  chez  le  mé<lecin  lui-même,  sui"  leur  demande  et  à  leurs  frais. 

Art.  o. 

Les  médecins  de  lun  et  l'autre  sexe,  nommés  par  l'Administration, 
autant  que  possible  après  concours,  ont  seuls  qualilé  pour  procéder  à 
ces  visites. 

Art.  6. 

Les  visites  sont  consignées  sur  le  carnet  médical. 

Si  la  femme  est  reconnue  malade,  tout  acte  de  prostitiili<»ii  lui  est 
interdit  et  elle  est  invitée  à  se  faire  soigner  spontanément.  Faute  de  se 
soumettre  à  ces  prescriptions,  elle  est  conduite  dans  un  liôpital  ou  un 
service  'spécial  fermé,  et  y  est  retenue  dans  les  conditions  indiquées  au 
paragraphe  4  de  l'article  2  du  titre  IL 

Art.  7. 

Les  femmes  déclarant  spontanément  leur  maladie  seront  traitées  gra- 
tuitement dans  les  services  spéciaux  des  hôpitaux  ou  dis]iensaires,  si 
elles  justifient  de  leur  indigence,  sur  un  bon  d'admission  déli\ié  par  le 
médecin. 

Elles  pourront,  sur  leur  demande,  être  .soignées  chez  elles  h  leui"s 
frais. 

Dans  les  deux  cas,  elles  ne  pourront  se  livrer  de  nouveau  à  la  prosti- 
tution sans  avoir  obtenu  du  médecin  de  l'Administration  un  certilicatde 
non-contagiosité  (visa  au  carnet). 
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Art.  8. 


Toute  femme  qui,  sans  avuir  reçu  le.  certificat  cie  non-contagiosit*', 
continue  rexercice  de  la  prostitution,  est  passible  de  peines  édictées 
contre  le  délit  de  contamination  (4). 

Art.  9. 

Toute  infraction  aux  dispositions  qui  précèdent  est  déférée  à  une  Com- 
mission  administrative  spéciale  nommée  par  le  Maire  ou  le  Préfet  et  com- 
posée, iiar  parties  égales,  de  membres  de  Tun  et  de  l'autre  sexe,  choisis 
parmi  les  pères  et  les  mères  de  famille,  avec  voix  prépondérante  pour  le 
Président,  avec  pouvoir  d'infliger  aux  contrevenantes  une  détention  di.s- 
ciplinaire  qui  ne  peut  dépasser  huit  jours,  sauf  recours  dans  les  vingt- 
quatre  heures  devant  le  Maire  ou,  dans  les  villes  où  il  existe  une  Police 
d'Etat,  devant  le  Préfet. 

Art.  10. 

Les  femmes  Aoulant  renoncer  à  la  prostitution  en  feront  la  demande 
à  la  Commission  instituée  article  9.  Elles  seront  mises  en  observation  et 
si,  après  un  délai  d'épreuve  de  trois  mois,  leur  conduite  justitie  cette 
mesure,  leur  carnet  sera  détruit  et  elles  cesseront  d'être  l'objet  de  tout 
contrôle. 

Si  elles  sont  atteintes  de  .syphilis,  le  délai  court  à  partir  de  la  date  du 
certificat  médical. 


il}  Antériearenient,  le  10  févritM'  1903,  la  Société  de  Prophylaxie  avait  voté  à  la 
majorité  de  43  voix  contre  5  la  proposition  suivante  :  «  11  y  a  lieu  de  créer  un 
délit  en  matière  de  transmission  des  maladies  vénériennes.  » 

(2)  Ce  projet  de  néo-réglementation  était  précédé  d'un  historique  de  la  ques- 
tion par  le  docteur  Butte.  Aux  discussions  préparatoires  avaient  pris  part 
MM.  Bérenger,  Professeur  Fournier,  Le  l'ileur,  Honnorat,  Moty,  Verchère, 
Conseiller  Mercier,  Préfet  Lépine,  docteur  Pinard,  Janet,  Salmon  et  le  regretté 
Docteur  Butte,  récemment  décédé. 
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LOI   DU   11  AVRIL  1908 

Concernant   la  prostitution  des  mineures 


(Nous  plaroiis  en  regard  du  texte  délinitii'de  la  loi  volée  par  le  Par- 
lement le  texte  du  titre  II  du  projet  de  loi  générale  (1)  présenté  au 
Gouvernement  par  la  Cunnnmion  extraparlementaire  du  régime  des  mœurs, 
litre  intitulé  :  «  Des  mineui's  se  livrant  habituellement  à  la  prosti- 
tution »). 


Texte  du  Titre  II  du  projet  de  la  loi 
générale  préseutée  au    Gouver- 
nement par  la  Commission  extra 
parlementaire    du    régime  des 
mœurs. 

Art.  4.  r2) 

Tout  mineur  de  18  ans  qui  se 
livre  habituellement  à  la  prostitu- 
tion, même  sans  idée  de  gain,  est 
appelé  à  eomparaîti'e  devant  le  tri- 
bunal civil  en  Chambre  du  Conseil, 
qui  décide,  suivant  les  circonstances, 
s'il  doit  être  rendu  à  ses  parents 
ou  placé  :  soit  dans  un  établisse- 
iuent  public  spécialement  organisé, 
soit  dans  un  établissement  privé 
l'égulièrement  autorisé  à  cet  effet 
et  approprié  à  sa  réformation  mo- 
rale, soit  eniin  chez  un  parent  ou 
un  particulier,  pour  y  être  retemr 
jusqu'à  sa  majorité  ou  jusqu'à  son 
mariage. 


Texte    de   la    loi  du  11   avril    1908 

CHAPITRE  PREMIER 

DJspositions  (jriiérdk'S 

Art.  l'''. 

Tout  mineur  de  dix-huit  ans, 
qui  se  livre  habiluellement  à  la 
prostitution,  est,  sur  la  demande 
des  personnes  mentionnées  aux 
articles  11  et  12,  appelé  à  compa- 
raître devant  le  Tribunal  civil  en 
Chambre  du"  Conseil,  qui  décide, 
suivant  les  circonstances,  s'il  doit 
être  rendu  à  ses  parents  ou  placé  : 
soit  dans  un  établissement  [)ui)lic, 
spécialement  organisé,  soit  dans  un 
établissement  privé  régulièrement 
autorisé  à  cet  effet  et  apiiro|)rié  à 
sa  réformation  morale,  soit  enlin 
chez  un  jiareiit  ou  un  ]jarliculiei' 
pour  y  être  retenu  jusqu'à  sa  ma- 
jorité ou  jusqu'à  son  mariage. 


(1,1  Le  projet  de  loi  présenté  parla  Commission  extraparlementaire  du  régime 
des  mœurs  dit  «  Projet  de  loi  concernant  la  prostitution  et  la  prophylaxie  des  ma- 
ladies vénériennes  »  est  inséré  ci-devantdans  l'Appendice  T.  il  p.  ôiJÔ-ô'iS. 

(2  Le  titre  11  du  projet  de  loi  général*-  présenté  par  la  Commission  exira- 
parlementaire  du  l'égime  des  mœurs  est  précédé  d'un  titre  1,  intitulé  Dispositions 
■générales  et  comprenant  trois  articles  ;  il  était  inutile  de  niodilifr  la  nuinératiou. 
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Art.  2. 


Tout  mineur  de  dix  huit  ans  qui 
se  livre  hal)ituellemenl  à  la  dé- 
bauche pourra,  sur  la  demande  du 
père  ou  à  son. défaut  de  la  mère, 
ou  de  la  personne  qui  en  aura  la 
garde,  êtx'e  placé  dans  un  quartier 
spécialement  aménagé  d'un  des 
établissements  prévus  à  l'article  1^'' 
pour  un  temps  qui  sera  fixé  par  le  ' 
tiibunal.  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  présente  loi. 

Il  n'est  pas  dérogé  aux  pres- 
criptions des  articles  375  et  sui- 
vants du  Code  civil. 

Aht.  3. 

Si  le  mineur  de  dix-huit  ans  est 
trouvé  provoquant  à  la   débauche 
sur  la  voie  publique  ou  dans   un 
lieu  pul)lic,  il  en  est  dressé  procès- 
verl)al.   Copie   en   est   immédiate- 
ment envovée  aux  personnes  dési- 
gnées à  l'article  II,  lesquelles  sont 
en  même  temps  a\erties,  par  lettre 
recommandée,  qu'à  l'expiration  du 
délai  de  six  joui-s  de  nouvelles  pro- 
vocations à  la  débauche   enti-aiue- 
rait  l'application  des  mesures  déter- 
minées par  le  présent  article.  Ces 
pei*sonnes,  ainsi   que    le    mineur, 
pourront  adresser  lem-s  réclama- 
tions  au    Procureur  de  la  Répu- 
blique,   qui   saisira    d'urgence   le 
Tribunal.  Ce  dernier  annulera  ou 
maintiendra   le   procès-verbal.    Sa 
décision  devra  être  rendue    avant 
Texpiration  du  délai  de  dix  jours. 

Au  cas  d'un  serand  procès-verbal, 
le  mineur  est  conduit  devant  le 
Procureur  de  la  Répulilique  qui 
prendra  les  mesures  nécessaires 
ptHU"   sa    garde,  provisoire,    sans 
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pouvoir  loulofuis  le  ivlenii'  ni  pen- 
dant plus  (le  cinq  jouis,  ni  dans 
un  lieu  de  réception.  Ce  magistral 
convoque  d'urgence  les  personnes 
ci-dessus  dt'-signées  et,  avant  de 
leur  roniettrc  le  mineur,  leur  rap- 
pelle leurs  devoirs  envers  lui. 

Si  elles  ne  se  présentent  pas  ou 
si  elles  ne  sont  pas  en  étal  d'cxccr- 
cer  sur  lo  mineur  unesur\oiUance 
olïicacc.  oy  cnllu  si  le  mineur  est 
l'objet  d'un  troisième  procès-verbal 
dans  les  onze  mois  de  la  date  du 
premier,  celui-ci  est  immédiate- 
mont  déféré  au  tribunal  civil  qui 
stiilue  en  conformité  des  articles  I, 
14  et  16. 

Il  ne  peut  être  ajouté  —  en  ce 
qui  concerne  les  mineui-s  de  dix- 
huit  ans  —  aucvmo  disposition  ré- 
glementaire aux  jirescriptions  de 
la  présente  loi. 


Art.  o. 
Ces  établissements  sont  tenus  : 

§  1.  —  De  donner  aux  mineurs 
qui  leur  .sont  confiés  par  l'autorité 
ju«liciaire  un  enseignement  suffi- 
sant pour  les  n»('ttre  en  état  d'exei'- 
cer.  à  leur  sortie,  une  profession 
ou  im  métier  ; 

§  2.  — -  Delïecluer.  sur  leui's 
i-essources,  un  prélè\t'mrnl  pai- 
journée  de  travail  pour  chaque 
mineur  âgé  de  13  ans  et  au-dessus, 
lorsque  ceux-ci  seront  employés  à 
des  travaux  de  quelque  nature  que 
ce  soit  au  prolit  de  rétablis.sement  ; 

§  3.  —  Ces  prélèvements  seront 
affectés  partie  à  la  formation  d'un 
fonds  comnmi}.  partie  à  la  constitu- 
tion de  pécules  individuels  déposés 
au  nom  du  mineur  diiiis  une  caisse 
d'épargne  ; 


CHAPITRE  II 
Placement  des  mineurs. 

AuT.  4. 

Les  établissements  publics  et 
privés  prévus  à  l'article  l^''  seront 
tenus  : 

De  donner  aux  mineurs (pii  leur 
sont  cônhés  par  Tautorité judiciaire 
un  enseignement  sullisant  pour  les 
mettre  en  état  d'exercer,  à  leur 
sortie,  une  profession  ou  un  métiei-. 

Un  règlement  d'administration 
publique  déterminera  les  condi- 
tions dans  lesquelles  l'autorisation 
jn-évue  à  l'article  l*"-  pourra  être 
accordée,  ainsi  que  toutes  les  me- 
sures propres  à  assurer  l'hygiène, 
la  discipline  et  l'éducation  morale 


—  636 


§  4.  —  Lo  fonds  commun  est 
'destiné  à  donner  des  primes  et  des 
gralificalions  aux  mineurs  internés 
-en  récompense  de  leur  travail  et  à 
payer  les  frais  de  leur  trousseau  ; 

§  5.  —  En  cas  de  décès  d'im  mi- 
neur avant  sa  sortie  définitive,  les 
sommes  placées  à  son  nom  feront 
retour  à  rétablissement  pour  être 
reversées  au  fonds  commun  ; 

§  6.  —  Chaque  mineur  ayant 
plus  de  trois  mois  de  présence  dans 
l'établissement  a  droit,  à  sa  sortie 
provisoire  ou  délinitive.  à  un 
trousseau  dont  la  valeur  ne  peut 
être  inférieure  à  80  francs  s'il  a 
moins  de  17  ans.  et  à  130  francs 
-s'il  a  17  ans  et  au-dessus  (1). 

Art.  6. 

En  cas  de  placement  provisoire, 
les  salaires  des  mineurs  seront 
remis  à  l'établissement,  au  pai-ent 
ou  au  particulier  qui  en  ont  la 
garde. 

Ceux-ci  doivent  pourvoir  à  leur 
entretien  par  un  prélèvement  sur 
le  salaire.  Le  reliquat  sera  pour 
partie  déposé  chtique  trimestre  à 
une  caisse  d'épargne  au  nom  ûu 
mineur  et  pour  partie  laissé  à  sa 
libre  disposition. 

Art.  7. 

Un  règlement  d'administration 
l)ublique  déterminera  notamment 
les  conditions  dans  lesquelles  l'au- 
torisation   prévue    à    l'article    1" 


l't  ])rofessionnelle  des  mineurs 
placés  dans  les  établissements  de 
réforme  publics  et  privés  et  le  mode 
de  surveillance. 

11  déterminera  également  les 
conditions  de  j)lacement  chez  un 
particulier.  Il  précisera  en  outre 
les  formes  suivant  lesquelles  seront 
recueillis,  conservés  et  communi- 
qués les  procès-ver])au\  jn-évus  à 
l'article  3. 

Art.  5. 

Le  mineur  restera  sjus  la  garde 
de  l'établissement  ou  de  la  personne 
chez  qui  il  aura  été  placé,  tant  que 
le  tribunal  n'aui-a  pas  rapporté  la 
décision  prise. 

L'établissement  ou  le  particulier 
demeurera  également  seul  chargé 
de  la  personne  ou  delà  surveillance 
de  l'enfant,  lorsqu'il  aura  été  pro- 
noncé en  faveur  du  mineur  une 
des  mesures  ])récisées  en  l'article  9. 

Le  règlement  d'administration 
pulilique  déterminera  les  condi- 
tions des  prélèvements  à  opérer 
sur  le  produit  du  travail  des  mi- 
neurs en  vue  de  la  constitution 
d'un  pécule  et  d'un  fonds  commun 
tant  que  l'enfant  restera  dans  un 
établissement  de  réforme.  Il  déter- 
minera également  dans  quelles 
proportions  le  salaire  disponible 
sera  versé  à  la  Caisse  nationale  des 
retraites,  à  la  Caisse  d'épargne  ou 
remis  au  mineur  comme  argent 
<le  poche.  11  jirécisera  les  personnes 


'1)  Les  dispositions  visées  aux  paragraphes  2,  3,  4,  5,  6  du  titre  II  du  projet 
de  la  Commission  extiaparlementaire  figui-eut  en  partie  dans  le  Règlement  inté- 
rieur édicté  pour  rétablissement  de  réfonualion  morale  de  Passy  (Yonne;.  V.  ci- 
aprés  le  Chapitre  VII  du  dit  règlement  Travail  et  Pécule).  Le  lecteur  retrouve 
d'ailleurs  mention  de  ces  dispositions  dans  les  arti.-les  5  et  8  de  la  loi  du  11  avril 
1908  placés  en  regard  ou  un  peu  ci-après. 
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|i«iiuia  l'être  accordée,  ainsi  qiio 
hnitcs  mesures  propres  a  assurer 
Ihygiène.  la  discipline  et  léduiu- 
tion  morale  el  professionnelle  des 
mineurs  placés  dans  les  élahlissc- 
ments  de  ivformc  publics  et  privés 
et  le  mode  de  sur\eillance. 

Il  fixera  h-  niiiiimuin  et  le  mode 
de  prélévcmenl  suivant  Tàge  des 
mineurs  et  la  répartition  des  pro- 
duit des  prélèvements  entri;  le  pé- 
cule indi\iduel  des  mineurs  et  le 
fonds  communales  conditions  de 
remise  totale  ou  partielle  du  pécule 
au  mineur  bénéliciaire.  les  règles 
à  établir  }iour  l'administration  du 
tonds  connnun  et  des  salaires,  dans 
le  cas  de  placement  provisoire  (3). 


ayant  qualité  poin*  auloiiseï-  le 
mineur  à  ivtircr  li's  tonds  de  la 
Caisse  d'épargne. 

A  UT.  0. 

La  lui  du  5  iléceml)rc  li)()l.  ajou- 
tant un  paragraphe  à  l'article  Xil 
du  Codr  jièiiiil  est  applicable  au 
])ére  et  à  la  mèic.  lorsque  lagardi^ 
(hi  minrui'  aura  été  confiées  pro\i- 
soiremcnt  ou  définitivement  à  un 
établissement  de  réforme  morale^ 
à  un  parent  on  àun particulier (t). 

Art.  7. 

Le  Préfet  et  les  personnes  spé- 
cialement déléguées  par  lui  et  par 
le  ministre  de  l'Intérieur  et  le  Pro- 
cureur de  la  République  sont  char- 
gés de  visiter  les  établissements 
publics  et  privés  alïcclés  à  la  réfor- 
ma lion  morale  des  mineui-s. 

Les  établissements  privés  seront 
visités  à  dos  jours  indéterminés, 
une  fois  au  moins  chaque  tri- 
mestre, par  le  Préfet  ou  son  délé- 
gué et  par  le  Procurem-  de  la  Ré- 
pul)lique  d(^  l'arrondissement.  Les- 
établissements  publics  le  seront  de 
la  mémo  manière  (>l  parles  mêmes 
autorités,  une  fois  au  moins  jtar 
semestre. 

Une  visite  annuelle  sera  effectuée 
par  un  membre  de  l'Inspection 
générale  des  services  administratifs 
du  Ministère  de  l'Intérieur  (2). 

Art.  8. 

L'Etat  allouera  aux  établisse- 
meuts  autorisés  à  i-ecevoir  des  mi- 


(li  Cf.  article  24  du  projet  de  loi  de  la  Commhsionextraparleineiitnire. 

(2)  Cf.  article  ±1  du  iirojet  de  loi  de  la  Commission  extraparlementaire. 

(3)  Cf.  articles 4  et  5  de  la  loi  du  11  avril  1908. 
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neurs  et  pour  chaque  mineur, 
jusqu'à  rage  de  dix-sept  ans  ac- 
complis, un  prix  de  journée  égal  à 
celui  "accordé,  suivant  les  régions, 
par  TAssistance  publique  pour  ses 
pupilles. 

Toutefois,  à  l'égard  des  mineurs 
dûment  reconnus  impropres  au 
travail,  l'allocation  sera  continuée 
jusqu'à  leur  sortie  définitive  (I). 

Dans  le  cas  prévu  à  l'article  2  la 
personne  qui  sollicitera  le  place- 
ment sera  tenue  de  souscrire  une 
soumission  de  payer  tous  les  ^  frais 
sauf  lorsque  rindigence  sera  cons- 
tatée conformément  à  l'article  6  et 
au  premier  alinéa  de  l'article  8  de 
la  \(À  du  8  décembre  18o0. 

Art.  9. 

Si  ramendement  du  mineur 
paraît  justifier  sa  remise  à  ses  pa- 
rents, son  placement  ou  sa  sortie 
provisoire,  l'étalilissemenl  qui  en 
a  la  garde  y  pourra  procéder  spon- 
tanément sur  avis  conforme  d'un 
Conseil  de  surveillance  qui  sera 
institué  dans  chaque  établisse- 
ment et  dont  la  compusition  sera 
déterminée  par  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  prévu  à  l'ar- 
ticle 4  {i). 

Les  personnes  désignées  à  l'ar- 
ticle 11  et  le  ministère  public  pour- 
ront requérir  la  même  mesure. 

En  cas  de  rejet  de  la  demande 
par  le  Conseil  de  surveillance,  son 
président  notifiera  la  décision  par 
lettre  recommandée.  Un   délai  de 


.1'  Cf.  article  -23  du  projet  de  loi  de  la  Commiasiim  extru parlementaire. 

(2)  Cf.  Règlement  intérieur  de  l'Etablissement  de  Passy  (Yonne),  chap.  II,  §  II 
iDu  Conseil  de  surveillance)  et  projet  de  loi  de  la  Commission  extraparlemen- 
taiie,  article  20. 
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cinq  jours  sera  ouvert  jxiur  se 
puui'Noir  (levant  la  (",hanil)re  du 
Conseil. 

Art.  10. 

Le  tribunal  civil,  jugeant  en 
Chanihi'e  du  Conseil,  sera  seul 
compétent  pour  prononcer  la  révo- 
cation (Je  la  décision  qui  a  accordé 
la  sortie  ou  le  placement  provi- 
soire du  mineur,  et  ordonner  qu'il 
soit  réintégré  dans  l'établissement 
ou  chez  le  parent  ou  particulier  qui 
en  a\ait  la  garde. 

Le  tribunal  peut  seul  accorder  la 
sortie  définitive  avant  la  majorité, 
sur  la  demande  des  personnes  spé- 
cifiées en  l'article  i  1  ou  du  minis- 
tère public. 

Il  peut  seul  également,  dans  les 
mêmes  conditions,  ordonner  que 
le  mineur  sera  placé  dans  un  autre 
établissement,  chezim  autre  parent 
ou  particulier  (1). 


CHAPITRE  III 
Procédure 


Art.  8. 

Le  lrii)unal  conijMMcnt  e.'^  celui 
du  doaiicile  ou  dt;  la  résidence  des. 
personnes  investies  de  la  puissance 
paternelle,  de  la  tutelle,  de  la  sm-- 
veillance  en  vertu  des  articles  141 
et  suivants  'du  Code  civil  et  du 
droit  de  garde  coniéié  par  une  dé- 
cision de  justice,  ou  au  lieu  dans 
lequel  le  mineur  se  livre  à  la  pros- 
titution. 


Art.  il. 

Le  li-ibvmal  compéleul  est  celui 
du  domicile  ou  de  la  résidence  des 
personne.s  investies  de  la  puissance 
paternelle,  dé  la  tutelle,  de  la  sur- 
veillance en  vertu  des  articles  141 
et  suivants  du  Code  civil,  et  du 
droit  de  garde  conféré  par  une  dé- 
cision de  justiie.  ou  au  lieu  dans 
lequel  le  mineur  se  livre  à  la  pros- 
titution. 


■  1.)  Cf.  article  il  du  projet  de  lui  de  la  Commission  extra-prirlementaire. 
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Art.  9. 

ïl  est  saisi  soit  par  les  mêmes 
personnes,  soit  doffîce  par  le  mi- 
nistère public. 

Art.  10. 

Les  personnes  spécifiées  à  Tar- 
ticle  8  introduisent  leur  demande 
par  simple  lettre  adressée  au  pré- 
sident du  tribunal  qui  la  commu- 
nique dans  les  vingt-quatre  heures 
au  procureur  de  la  R»'-publique. 

Le  ministère  public  agissant 
d'office  présente  une  requête  mo- 
tivée au  président  du  siège,  qui  lui 
accuse  réception  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

Art.  U. 

Dans  le  même  délai,  le  président 
du  tribunal  ordonne  la  comparu  - 
tion  des  parties. 

Dans  son  ordonnance,  il  design  e 
le  défenseur  d'office. 

Aux.  12. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  le 
ministère  public  notifie  cette  ordon- 
nance au  mineur  et  aux  personnes 
énoncées  à  l'article  8  par  lettre  re- 
commandée. Le  délai  de  comparu- 
tion est  de  trois  jours  francs  au 
moins,  à  partir  de  la  réception  de 
la  lettre  recommandée,  sauf  faug- 
mentation  des  délais  de  distance. 
Si  les  parties  dûment  convoquées 
ne  comparaissaient  pas  au  jour 
indiqué,  le  tribunal  ordonne  qu'elles 
soient  citées  dans  la  forme  ordi- 
naire. 

Le  défaut  de  notification  aux 
personnes  énoncées  dans  l'article  8 
n'entraînera  pas  la  nullité,  lorsque 


Art.  12. 

Il  est  saisi  soit  par  les  mêmes 
personnes,  soit  d'office  par  le  mi- 
nistère public. 

Art.  13. 

La    demande  est  introduite  par 
simple  lettre  adressée  au  Président 
du  tril)unal   qui    la    communique 
dans  les   vingt-quatre    heures    au' 
Procureur  de  la  République. 

Le  ministère  public,  agissant 
d'office,  présente  une  requête  mo- 
tivée au  président  du  siège  qui  lui 
accuse  réception  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 


Art.  14. 

Dans  le  même  délai,  le  président 
du  tribunal  ordonne  la  comparu- 
tion de  toutes  les  parties. 

Dans  son  ordonnance,  il  désigne 
le  défenseur  d'office. 

Art.  15. 

Dans  les  vingt-quatre  heures,  le 
ministère  public  notifie  cette  or- 
donnance aux  mineurs  et  aux  per- 
sonnes énoncées  à  l'article  11  par 
lettre  recommandée. 

Le  défaut  de  notification  n'en- 
trainera  pas  la  nullité,  lorsque  le 
Procureur  ■  de  la  République  jus- 
tifiera de  l'impossibilité  où  il  s'est 
trouvé  de  l'accomplir.  Mais  ces 
personnes  conservent  le  droit  d'in- 
tervenir en  tout  état  de  cause. 
Elles  auront  toujours  le  droit  de 
provoquer  une  décision  nouvelle  en 
saisissant  le  tribunal  conformément 
à  l'article  13. 

Le  délai  de  comparution  est  de 
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le  procureur  de  la  République  jus- 
tifiera de  rimpossil)iIit«*  oîi  il  s'est 
trouvé  de  lacconiplir.  Mais  ces  per- 
sonnes conservent  le  droit  d'inter- 
venir en  tout  état  de  cause  et,  si 
elles  ne  sont  pas  intervenues,  on 
forme  tierce  opposition. 


Art.  13. 

Le  président  du  tribunal  pourra 
toujours.  le  ministère  public  en- 
tendu, prescrire  telles  mesures  pro- 
visoires qu'il  jugera  utiles  dans 
lintérét  du  mineur. 


trois  jours  francs  au  moins  à  partir 
de  la  réception  de  la  lettre  recom- 
mandée, sauf  laugmenlalion  des 
délais  de  dislance. 

Si  les  parties  dûment  convoquées 
ne  comparaissaient  pas  le  jour  in- 
diqué le  tribunal  ordonne  quelles 
soient  citées  dans  la  forme  ordi- 
naire. 

,Art.  16. 

Le  président  du  tribunal  jxjuri'a 
jusqu'au  jour  indiqué  pour  la  com- 
parution, le  ministère  public  en- 
tendu, prescrire  pour  le  placement 
de  l'enfant  telles  mesures  provi- 
.soires  qu'il  jugera  utiles  dans  l'in- 
térêt du  mineur. 


A  partir  du  jour  fixé  pour  la 
comparution  et  pendant  toute  la 
durée  de  l'instance,  il  n'appartient 
qu'au  tribunal  de  statuer  sur  les 
mesures  provisoires.  Il  pronoace, 
s'il  y  a  lieu,  le  maintien  de  celles 
qu'aurait  jnùses  le  président  ou  en 
prescrit  de  nouvelles. 

Les  jugements  sur  cet  objet  sont 
exécutoires  par  provision  ;  ils 
peuvent  toujours  être  l'apportés  en 
cours  d'instance. 


Art.  17. 

A  jiaitir  du  jour  lixé  pour  la 
comparution  et  pendant  toute  la 
durée  de  l'instance  il  n'appartient 
qu'au  tribunal  de  statuer  sur  les 
mesures  provisoires.  Il  prononce, 
s'il  y  a  lieu,  le  maintien  de  celles 
qu'aurait  prises  In  président  ou  en 
jn-escrit  de  nouvelles. 

Les  jugements  sur  cet  objet  sont 
exécutoires  par  provision.  Ils  peu- 
vent toujours  être  rapportés  en 
cours  d'instance. 


Art.  U. 

Au  jour  indiqué,  le  tribunal,  en 
Chambre  du  Conseil,  constate,  s'il 
V  a  lieu,  le  défaut  du  mineur  ou 
des  autres  personnes  citées. 

Si  l'affaire  lui  paraît  en  état,  il 
statue  sur  le  fond  et  il  peut  déclarer 
que  le  jugement  sera  exécutoire, 
nonobstant  opposition  ou  appel. 
Dans  le  cas  contraire,  il  ordonne 
toutes  mesures  d'instruction. 


Art.  18. 

Au  jour  indiqué,  le  tribunal  en 
chambre  du  Conseil  constate,  s'il  y 
a  lieu,  le  défaut  du  mineur  ou  des 
autres  personnes  citées. 

Le  tribunal  peut  ordonner  que 
le  jugement  sera  exécutoire  par 
provision. 


II 


41 
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Art.  lo. 

Le  tribunal  peut  demander  l'avis 
d'une  réunion  de  parents  qu'il  dé- 
signe et  que  le  juge  de  paix  prési- 
dera ou  celui  du  conseil  de  famille. 

Tout  parent  du  mineur  a  le  droit 
de  présenter  ^erbalement  ou  par 
écrit  ses  observations,  à  toute 
époque  de  l'instance  et  même  en 
appel. 

Art.  16. 

En  cas  de  non-comparution,  le 
jugement  est  signifié  sous  pli  fermé 
aux  défaillants  qui  peuvent  former 
opposition  dans  les  cinq  jours  delà 
signification. 

L'opposition  est  valablement  for- 
mée, soit  par  simple  déclaration 
verbale  faite  au  moment  de  la 
signification,  à  Thuissier  qui  la 
constate,  soit  par  lettre  recom- 
mandée adressée  au  président  du 
tribunal. 

A  l'expiration  de  délai  de  cinq 
jours,  le  jugement  peut  être  exé- 
cuté. 

Si  la  signification  n'a  pas  été 
faite  à  personne,  le  délai  d*o])po- 
sition  ne  courra  que  du  jour  où  les 
défaillants  auront  eu  connaissance 
de  l'exécution  du  jugement,  et  au 
plus  tard  dans  le  délai  de  six  mois 
à  compter  de  la  signification. 


Art.  19. 

Tout  parent  du  mineur  a  le  droit 
de  présenter  vej"l)alement  ou  par 
écrit  ses  observations,  à  toute 
époque  de  l'instance  et  même  en 
appel. 

Le  tribunal  peut  demander  l'avis 
d'une  réunion  de  parents  qu'il  dé- 
signe et  que  le  juge  de  paix  prési- 
dera ou  l'avis  du  conseil  de  famille. 

Art.  20. 

En  cas  de  non-comparution,  le 
jugement  est  signifié  aux  défaillants 
qui  peuvent  former  opposition  dans 
les  cinq  jours  de  la  signification. 

L'opposition  est  valablement  for- 
mée soit  par  simple  déclaration  ver- 
bale faite  au  moment  de  la  signifi- 
cation à  l'huissier  qui  la  constate, 
soit  par  lettre  recommandée  adres- 
sée au  président  du  tribunal. 

A  l'expiration  du  délai  de  cinq 
jours,  le  jugement  peut  être  exé- 
cuté. 

Si  la  signification  n'a  pas  été 
faite  à  personne,  le  délai  d'oppo- 
sition ne  courra  que  du  jour  où  les 
défaillants  auront  eu  connaissance 
de  l'exécution  du  jugement. 

Trois  mois  après  la  signification, 
l'opposition  cesse  d'être  recevable. 


Art.  17. 

L'appel  peut  être  interjeté  :  par 
les  mineurs,  parles  personnes  spé- 
cifiées dans  l'article  8  et  par  le 
procureur  de  la  République. 

Le  délai  d'appel  sera  de  six  jours 
et  courra  à  partir  du  jugement  s'il 
est  contradictoire,  et  à  l'égard  des 


-Ut.  21. 

L'appel  peut  être  interjeté:  parle 
mineur,  par  les  personnes  spécifiées 
dans  l'article  11  et  par  le  procu- 
i-eur  de  la  République. 

Le  délai  d'appel  sera  de  dix  jours 
et  courra  à  partir  du  jugement  s'il 
est  contradictoire  et,  à  l'égard  des 
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défaillants,  à  parlir  dujoui'où  leur 
opposition  n'est  plus  recevable. 

Le  délai  est  porté  à  un  mois  par 
le  procureur  général. 

Art.  18. 

Lappel  se  forme  au  grelïe  du 
tribunal  par  simple  déclaration  ou 
par  lettre  recommandée.  Il  sera 
notifié  à  toutes  les  parties  en  cause 
par  les  soins  du  procureur  général. 

La  Cour  statue  en  Chami)re  du 
Conseil. 


défaillants,    à   partir   du  jour    où 
l'opposition  n'est  plus  recevable. 


Art.  22, 

L'appel  se  forme  au  greffe  du 
tribunal  par  simple  déclaration  ou 
par  lettre  recommandée.  Il  sera 
notifié  avec  arssignation  à  jour  fixe 
à  toutes  les  parties  en  cause  par 
les  soins  du  procureur  général. 

La  Cour  statue  en  Cliambre  du 
Conseil. 


Art.  19. 

Les  actes  de  procédure  sont 
exempts  de  tous  droits  de  timbre, 
d'enregistrement  et  de  greffe. 

Les  frais  dus  aux  greffiers  et  aux 
officiers  ministériels  restent  à  la 
cbarge  de  l'Etat,  et  sont  taxés 
comme  en  matière  criminelle. 


Art.  -20. 

L'établissement  chargé  de  la  lé- 
forme  moiale  des  mineurs  ])eut, 
soit  spontanément,  soit  sur  la 
demande, des  personnes  spécifiées 
à  l'article  8  ou  du  ministère  public, 
accorder  la  sortie  provisoire  du 
mineur  dont  l'amendement  justifie 
cette  mesure,  sur  l'axis  du  comité 
de  patronage  et  du  Conseil  de  sur- 
veillance qui  devront  être  institués 
près  de  chaque  établissement  et 
dont  la  composition  sera  déter- 
minée par  le  règlement  d'admi- 
nistration [lublique  pré\u  à  l'ar- 
ticle 7. 


Art.  23. 

Les  actes  de  procédure,  jugements 
et  arrêts  prévus  par  les  articles  qui 
précèdent,  ainsi  que  les  contrats  de 
placement  prévus  à  rarticle  S,  sont 
exempts  do  tous  droits  de  timl)re 
et  d'enregistrement. 

Dispositions  transitoires. 

La  présente  loi  ne  sera  applicable 
qu'un  an aprè&sa promulgation  (1). 

FIN  DU  texte  de   LA   1,01   DU 
11  AVRIL  1908 


(1)  V.  ci-après  la  loi  du  19  juillet  1909  ajournant  la  date  de  la  mise  en  vigueui* 
de  la  loi  du  11  avril  1908. 
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En  cas  de  rejel  de  la  demande 
formée  par  les  personnes  ci-dessus 
désignées,  recours  peut  être  porté 
devant  le  tribunal  civil  en  Chambre 
du  Conseil  dans  Farrondissement 
duquel  est  placé  le  mineur.  Le 
délai  est  de  huit  jours  à  compter 
de  la  notification  de  la  décision  de 
rejet  que  le  directeur  de  l'établis- 
sement leur  aura  faite  par  lettre 
recommandée. 

Le   même   droit  appartient  aux 
membres     du     Conseil     de    sur 
veillance. 

Le  parent  ou  particulier  auquel 
le  mineur  a  été  confié  peut  aussi 
procéder  à  son  placement  provisoire 
sur  avis  conforme  du  ministère 
public,  dans  les  mêmes  conditions 
de  recours. 

Lorsque  la  demande  est  rejetée 
par  le  tribunal,  elle  ne  peut  être 
renouvelée  avant  l'expiration  dui» 
délai  de  six  mois. 

Akt.  21. 

Dans  tous  les  cas  le  tribunal 
civil  jugeant  en  Chambre  du  Conseil 
sera  seul  compétent  pour  prononcer 
la  révocation  de  la  décision  qui  a 
accordé  la  sortie  et  le  placement 
provisoire  du  mineur  et  ordonner 
qu'il  soit  réintégré  dans  l'établis- 
sement ou  chez  le  parent  ou  parti- 
culier qui  en  avait  la  garde. 

Ce  tribunal  peut  seul  accorder 
la  sortie  définitive  avant  la  majo- 
rité, sur  la  demande  des  personnes 
spécifiées  en  l'article  8  ou  du  mi- 
nistère public. 

Il  peut  seul  également,  dans  les 
mômes  conditions,  ordonner  que 
le  mineur  sera  placé  dans  un  autre 
établissement,  chez  un  autre  parent 
ou  particulier. 
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Art.  22. 

Le  Préfet  et  les  personnes  spé- 
cialement déléguées  par  lui  et  par 
le  Ministre  tle  rintériour  et  le  pro- 
cureur de  la  République  sont 
chargés  de  visiter  les  établissements 
jiublics  et  privés  affectés  à  la  réfoi*- 
niation  morale  des  mineurs. 

Les  établissements  privés  seront 
visités  à  des  jours  indéterminés, 
une  fois  au  moins  chaque  trimestre 
par  le  Préfet  ou  son  délégué  et  par 
le  procureur  de  la  République  de 
larrondissement.  Les  établisse- 
ments publics  le  seront  de  la  même 
manière  et.  par  les  mêmes  auto- 
rités, une  fois  au  moins  par  se- 
mestre. 

Une  visitf  annuelle  sera  effectuée 
par  un  membi-e  de  l'Inspection  gé- 
nérale des  services  administratifs 
du  Ministère  de  l'Intérieur. 

Art.  23. 

§  !«''.  —  L'Etat  allouera  aux  éta- 
blissements autorisés  à  recevoir 
des  mineurs,  et  poui'  chaque  mi- 
neur, jusqu'à  l'âge  de  16  ans,  vm 
prix  de  journée  égal  à  celui  accordé, 
suivant  les  régions,  par  l'Assis- 
tance publique  pour   ses  pupilles. 

§  2.  -^  Toutefois,  en  cas  d'envoi 
dans  un  établissement  aurdessus 
de  Tàge  de  lo  ans,  l'allocation  sera 
payée  pendant  une  année,  déduc- 
tion faites  des  périodes  de  maladie 
ou  d'incapacitéde  travail  d'uncdurée 
supérieure  à  quinze  jours. 

§  3.  —  Exception  est  faite  aux 
règles  ci-dessus  à  l'égard  des  mi- 
neurs dûment  reconnus  impropres 
au  travail  pour  lesquels  l'alloca- 
tion sera  continuée  jusqu'à  leur 
sortie  définitive. 
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Art.  24. 


La  loi  du  5  décembre  1901,  ajou- 
tant un  paragraphe  à  Farticle  357 
du  Code  pénal,  est  applicable  au 
père  ou  à  la  mère,  lorsque  la  garde 
du  mineur  aura  été  confiée  proAi- 
soirement  ou  défmitivemcnt  à  un 
élablissemeut  de  réforme  morale, 
à  un  parent  ou  à  un  particulier. 

FIN   DU  TITRE  II 
DU  PROJET  DE  LOI  GÉNÉRALE 
CONCERNANT 
«  LES  MINEURS  SE  LIVRANT  HABITUEL- 
LEMENT   A   LA  PROSTITUTION». 


6i7 


LOI    RELATIVE   A    L'AJOURNEMENT   DE    L'APPLICATION 

DE  LA  LOI  DU  11  AVRIL  1908 

CONCERNANT  LA  PROSTITUTION  DES  MINEURS  (1) 


Le  Sénat  et  la  Chanil>re  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  Hépuldique  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  iMiEMiiiR. 

Le  délai  fixé  pour  la  mise  à  exécution  de  la  loi  du  11  avril  1908,  con- 
cernant la  prostitution  des  mineurs,  est  porté  à  un  an  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi  pour  les  mineurs  âgés  de  moins  de  seize 
ans,  et  à  deux  ans  pour  les  mineurs  de  seize  à  dix-huit  ans. 

Les  dispositions  législatives  en  vigueur  antérieurement  à  la  loi  du 
11  avril  1008  demeurent  provisoirement  applicables. 

Art.  2. 

Ce  délai  pourra  être  abrégé,  s'il  y  a  lieu,  par  simple  décret. 
La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 


Fait  à  Paris,  le  19  juillet  1909. 

Pcu-  le  Président  de  la  République 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'Intérieur, 

Signé  :  G.  Clemenceau. 


Signé  :  A.  FALLÏÈRES, 


Le  Garde  des  Sceaiu:, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

Signé  :  A.  Rria.nd. 


Il  Le  titre  exact  de  la  nouvelle  loi  d'ajournement  est  celui-ci  :  Loi  prescrivant 
l'appliadion  échelonnée  de  lu  loi  du  il  avril  1908  concernant  la  prodilution  des 
mineures  ».  iJoumul  officiel  du  20  juillet  1909.) 
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DECRET    DU    5    MARS    1910 

PORTANT 

RÈGLEMENT    D'ADMINISTRATION    PUBLIQUE 

pour  l'application  de  la  Loi  du  11  avril  1908 
concernant  la  prostitution  des  mineurs 


Le  Président  de  la  République  Française, 

Sur  le  rapport  du  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur  et  des 
Cultes, 

Vu  la  loi  du  11  avril  1908  et  notamment  la  disposition  finale  de 
l'article  4,  §  4,  de  la  loi  précitée,  portant  qu'un  Règlement  d'administra- 
tion publique  précisera  les  formes  suivant  lesquelles  seront  recueillis, 
conservés  et  communiqués  les  procès-verbaux  prévus  à  l'article  3  ; 

...  Vu  l'avis  du  garde  des  Sceaux,  ministre  de  la  justice; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Article  premier. 

Lorsqu'une  personne  provoquant  à  la  débauche  sur  la  voie  publique  ou 
dans  un  lieu  public  est  présumée  mineure  de  dix-huit  ans.  elle  est 
appelée  ou  conduite  devant  le  maire  ou  le  commissaire  de  police,  qui 
s'eaquiert,  par  les  moyens  d'information  les  plus  rapides,  de  son  âge,  de 
son  identité. 

Il  dresse,  s'il  y  a  lieu,  le  procès-verbal  prévu  par  l'article  3  de  la  loi 
du  11  avril  1908. 

Le  u)aire  ou  le  commissaire  de  police  ne  retient  le  mineur  à  la  mairie 
ou  au  commissariat  que  le  temps  strictement  indispensable  pour  recueillir 
les  renseignements  nécessaires  à  la  rédaction  de  ce  procès-verbal. 

Art.  2. 

Le  maire  ou  le  commissaire  de  police  adresse  aussitôt,  par  lettre 
recommandée,  copie  de  cet  acte,  avec  l'avertissement  prescrit  par  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi,  aux  personnes  désignées  à  l'article  11  de  ladite  loi  en 
les  avisant,  d'une  part,  qu'à  l'expiration  du  délai  de  six  jours  de  nou- 
velles provocations  à  la  déljauche  entraîneront  l'application  des  mesures 
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déterminées  par  l'article  3  précité  et.  d'autre  pari,  que,  ?;i  elles  oui  de:< 
réclamations  à  présenter,  elles  peuvent  les  adre!^.^er  au  [irocureur  ilc  In 
République. 

Art.  ;{. 

Les  procès-verbaux,  dressés  en  double  original,  sont  en\o}és  au  procu- 
reur de  la  Répul)lique  pour  être  centralisés  et  classés  dans  les  soniniiers 
i^péciaux,  au  greffe  des  tribunaux  désignés  par  Tarlide  11  de  la  loi. 

A  Paris,  un  troisième  exemplaire  est  envoyé  par  le  commissaire  de 
police  au  Préfet  de  iiolice. 

Si  le  lieu  de  naissance  du  mineur  ne  se  trouve  pas  dans  le  ressort 
d'un  des  tribunaux  désignés  à  l'article  M  de  la  loi,  une  copie  du  procès- 
verbal  est  transmise  par  les  soins  du  procureur  de  la  République  au 
greffe  du  tribunal  d'origine,  où  elle  est  classée  au  sommier  institué  a  cet 
«ffet. 

Akt.    i. 

Les  procès-verbaux  sont  détruits  dès  que  les  mineurs  ont  atteint  l'âge 
de  dix-huit  ans  révolus. 

Toutefois,  si  les  procès-verbaux  ont  donné  lieu  à  une  des  mesures 
de  i^éforme  énumérées  à  l'article  premier  de  la  loi,  une  copie  de  ces 
procès-verbaux  est  annexée  à  la  nnnute  de  la  décision  du  triiiunal. 

Art.  o. 

Les  procès-verbaux  dressés  en  exécution  de  l'article  3  de  la  loi  du 
11  avril  1908  ne  pouvent  être  communiqués  qu'à  l'autorité  judiciaire  et 
seulement  dans  les  instances  relatives  à  l'application  de  la  dite  loi. 

Art.  0. 

Les  autres  mesures  propres  à  assurer  l'application  de  la  loi  du 
11  avril  1908  seront  déterminées  par  un  règlement  d'administration 
publique  ultérieure  (1). 

Art.  7. 

Le  Président  du  Conseil,  ministre  de  l'Intérieur  et  des  cultes,  et  le 
^arde  des  Sceaux,  ministre  de  la  Justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  pi'ésent  décret-^ 


>1    Le  décret  portant  Règlement,  etc.,  du  i:i  juin  1910  ci-après 
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DÉCRET  DU  13  JUIN  1910 

PORTAN  r 

RÈGLEMENT    D'ADMINISTRATION   PUBLIQUE 

pour  l'application  de  la  Loi  du  11  Avril  1908  concernant 
la   prostitution   des    mineures. 

en  ce  qui  touche  les  mesures  autres  que  les  procès-verbaux 
prévus  à  l'article  3  de  la  dite  loi. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Président  du  Conseil.  Ministre  de  rintérieur  et  des 
Cultes  : 

\'u  la  loi  du  11  avril  1908  et  notamment  les  articles 4,  5,  paragraphes, 
et  9,  paragraphe  l^"".  ainsi  conçus  : 

«  Art.  4.  —  Un  Règlement  d'Administration  publique  déterminera  les 
conditions  dans  lesquelles  rautorisation  prévue  à  l'article  1"  pourra  être 
accordée,  ainsi  que  toutes  mesures  propres  h  assurer  Fhjgiène.  la  disci- 
pline et  l'éducation  morale  et  professionnelle  des  mineui*s  plac^  dans 
les  établissements  de  réforme  publics  et  privés  et  le  mode  de  surveil- 
lance. 

•■->  Il  déterminera  également  les  conditions  de  placement  d'un  mineur 
chez  un  particulier,  m 

Art.  s,  §  3.  —  Le  Règlement  d'Administration  publique  détemiinera 
les  conditions  des  prélèvements  à  opérer  sur  le  produit  du  travail  des 
mineurs  en  vue  de  la  constitution  d'un  pécule  et  d'un  fonds  commun 
tant  que  l'enfant  restera  dans  un  établissement  de  réforme.  D  détermi- 
nera également  dans  quelle  proportion  le  salaire  disponible  sera  versé  à 
la  Caisse  Nationale  des  Retraites,  à  la  Caisse  d'Epargne  ou  remis  au  minem- 
comme  argent  de  poche.  II  précisera  les  personnes  ayant  qualité  pour 
autoriser  le  mineur  à  retirer  des  fonds  de  la  Caisse  d'Epargne.  » 

Art.  9,  §  1".  —  Si  l'amendement  du  mineur  parait  justifier  la  remise 
à  ses  parents,  son  placement  ou  sa  sortie  provisoire,  l'établissement  qui 
en  a  la  garde  y  pourra  procéder  spontanément  sur  avis  conforme  d'un 
Conseil  de  surveillance  qui  sera  institué  dans  chaque  établissement  et 
dont  la  composition  sera  déterminée  par  le  Règlement  d'Administration 
publique  prévu  à  l'article  4  ;>  ; 


—  6:ii  — 

\u  l'a\is  (lu  (iai'dc  dos  Sceaux,  MiuisI rc  de  la  Justice  ; 
Le  Conseil  dKtat  eutondu. 

DKCHKTK: 

TiTiii'  im{i:.m[i:k 

Dispositions  relatives  aux  établissements  privés. 

Article  pkemjek. 

Les  [»ei-.~oniics  et  les  assuciatidus  constituées  en  l'xriuliou  de  la  loi  ilu 
l*""  juillet  1901  qui  Mulrnl  foruici-  ou  diriger  un  élablisseuienl  privé, 
susceptible  de  recevoir  les  mineurs  auxquels  il  est  fait  a})i)lication  de  la 
loi  du  11  avi-il  1908.  doivent  en  a(lr<'sscr  la  demande  au  prélel  du  dépar- 
tement où  rétablissement  sera  situé. 

La  demande  indique  le  n(jmbre  des  iiensionnaires  que  rét<ii)lissement 
se  pi-o|ioso  de  recevoir  el  leur  sexe. 

Art.  2. 

La  demande  est  accomiiagnée  d'iui  mémoiiv  indiquant  les  ressources 
de  rétablissement  et  d"un  ](Ian  détaillé  de  remplacement  et  des  locaux. 

Le  mémoire  doit  justifier  d'uije  façon  précise  que  rétablissement  est 
en  mesure  de  satisfaire  à  toutes  les  obligations  qui  lui  in(i)nil)ent  aux 
termes  de  la  loi  et  des  règlements. 

II  justifie  également  que;  rétablissement  n'oftVe  aucune  cause  d'insa- 
lubrité et  qu'il  est  alimenté  de  tout  temps  d't^au  de  Ijonne  qualité  et  en 
([uantité  suffisante. 

La  demande  contient  la  désignation  de  ti-ois  inemhi-es  du  Conseil  de 
surveillance. 

Klle  est  accompagnée  d'un  projet  de  règlement  intérieur. 

Art.  3. 

Si  la  demande  est  formée  au  nom  d'une  association,  elle  doit  être 
signée  par  son  représentant  légal  et  accompagnée  : 

l*  D'un  exemplaire  du  Journal  Officiel  conte'nant  la  déclaration  pré\ue 
par  la  loi  du  l^' juillet  1901,  ou,  si  l'association  est  reconnue  comme 
établissement  d'utilité  publique,  d'un  exemplaire  certifié  conforme  du 
décret  de  reconnaissance  ; 

2°  De  dix  exemplaires  des  statuts  avec  la  liste  des  membres  de  l'asso- 
ciation et  de  ceux  du  Conseil  d'administration  ; 

3"  Dune  copie  de  la  délibération  de  l'assemblée  générale  habilitant  l*-^ 
représentant  de  l'association  à  introduire  la  demande. 
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Art.  4. 


Il  est  statué  sur  la  demande  par  le  Ministre  de  l'Intérieur  après  avis  du 
comité  des  inspecteurs  des  services  administratifs  du  Ministère  de  llnté- 
rieur  et  de  la  section  compétente  du  Conseil  supérieur  de  1" Assistance 
publique. 

L'arrêté  ministériel  qui  accorde  l'autorisation  fixe  le  nombre  maximum 
<le  pensionnaires  qui  peuvent  être  reçus  dans  rétablissement. 

Il  détermine  le  montant  du  cautionnement  qui  est  versé  à  la  Caisse  des 
Dépôts  et  Consignations. 

Le  même  arrêté  approuve  le  règlement  intérieur  auquel  aucune  modi- 
fication ne  peut  être  apportée  sans  une  nouvelle  approbation. 

Art.  5. 

Le  retrait  de  l'autorisation  ne  peut  être  prononcé  que  par  un  arrêté 
ministériel  motivé  rendu  après  avis  du  comité  des  inspecteurs  généraux 
et  de  la  section  compétente  du  Conseil  supérieur  de  l'Assistance  publique. 

Art.  6. 

Pendant  Tinstruction  relative  au  retrait  de  lautorisation,  le  Ministre 
peut  prononcer  la  suspension  du  directeur. 

Dans  ce  cas  ou  si  les  nécessités  du  service  l'exigent,  le  Ministre  peut 
instituer  un  régisseur  provisoire. 

Art.  7. 

Lorsqu'un  régisseur  provisoire  est  institué,  la  Caisse  des  Dépôts  et 
Consignations,  sur  mandat  du  préfet,  versera  entre  ses  mains  tout  ou 
pai'tie  pour  l'appliquer  au  fonctionnement  de  l'établissement. 

Art.  8. 

La  liste  des  établissement  autorisés  est  publiée  chaque  année  au  Jour- 
nal officiel,  qui  publie  également  tout  retrait  d'autorisation. 


TITRE  II 

Dispositions  relatives  aux  établissements  autres 
que  les  établissements  privés. 

Art.  9. 

La  création  par  l'Etat  d'un  établissement  susceptible  de  recevoir  les 
mineurs  auxquels  est  fait  application  de  la  loi  du  11  avril  1908,  est  déci- 
dée par  arrêté  ministériel,  dans  la  limite  des  crédits  prévus  cà  cet  effet, 


—  653  — 

après  avis  tlu  comité  des  inspecteurs  généraux  des  services  administra- 
tifs du  Alinislèro  do  l'Intérieur  et  de  la  section  supérieure  du  Conseil 
supérieur  de  lAssistance  publique 

Le  personnel  administratif  est  nommée  par  le  Ministre.  Le  personnel 
secondaire  est  nommé  par  le  Directeur. 

Art.    10. 

Le  préfet  du  département,  dont  le  Conseil  général  a  décidé  la  création 
d'un  établissement  susceptible  de  recevoir  les  mineurs  auxquels  il  est 
lait  application  de  la  loi  du  11  avril  1908,  doit  transmettre  au  ministre, 
avec  la  copie  de  la  délibération  du  Conseil  général,  les  projets,  plans  et 
devis  des  bâtiments  à  construire  ou  à  aménager. 

Art.   11. 

S'il  s'agit  dun  élablisssemenl  créé  par  une  conmiune.  le  maire  trans- 
met au  préfet,  avec  la  copie  de  la  délibéi-ation  du  Conseil  municipal,  les 
pièces  et  documents  prévus  à  l'article  10. 

Le  préfet  les  fait  parvenir  avec  son  avis  au  ^Ministre  de  l'Intérieur. 

.\rt.   12. 

Dans  les  cas  prévus  aux  articles  9.  10  et  11.  les  projets,  plans  et  devis, 
ainsi  que  le  règlement  intérieur,  sont  soumis  à  Fexamen  du  comité  des 
inspecteurs  généraux  des  services  administratifs  du  Ministère  de  Tlnté- 
rieui-  et  envoyés  pour  avis  à  la  section  compétente  du  Conseil  supérieur 
de  l'Assistance  pid)lique. 

Ils  doivent  être  approuAcs  par  le  Ministre. 

Les  travaux  ne  peuvent  commencer  qu'après  Tapprobalion  ministé- 
rielle. Aucun  ouvrage  supitlémentairc  ne  peut  être  entrepris  qu'après 
une  approbation  spéciale. 


TITRE  III 
Dispositions  communes  à  tous  les  établissements. 

AuT.  13. 

Toute  décision  judiciaire  ordonnant,  conformément  h  Tarticle  l"  de 
la  loi  du  11  avril  1908.  le  placement  d'un  mineur  de  dix-huit  ans  dans 
un  établissement,  est  notifiée  au  directeur  de  rétablissement  par  le 
Procureur  de  la  République. 

Si  le  mineur  doit  être  placé  <lans  ua  établissement  privé,  le  Procureur 
de  la  République  notifie  en  même  temps  cette  décision  au  préfet  du 
département  du  siège  de  rétablissement. 
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Art.   14. 

Le  règlement  inlériew  des  établissements  détermine  la  composition 
du  [>ersonnel,  le  nombre  et  la  nature  des  registres  oliligatoires,  le  régime 
alimentaire,  le  coucher  ainsi  que  la  composition  du  vestiaire  qui  comprend 
les  objets  de  toilette. 

Ce  règlement  prévoit  également  la  discipline  intérieure  dans  les  condi- 
tions déterminées  à  rarticle  20  du  présent  décret.  Il  indique  quelles 
pourront  être  les  récompenses 'accordées  aux  mineurs  retenus  dans  réta- 
blissement ainsi  que  Téchelle  des  punitions.  Il  détermine  par  qui  ces 
punitions  pourront  éti^e  prononcées,  par  qui  les  visites  pourront  être  ' 
autorisées,  ainsi  que  les  règles  propres  à  la  surveillance  de  la  corres- 
pondance. 

Il  énumère  les  professions  qui  seront  enseignées  dans  rétablissement 
et  donne,  pour  cbacune  d'elles,  l'évaluation  du  salaire  journalier  par 
âge,  dans  les  conditions  déterminées  à  larticle  23  du  présent  décret. 

Un  service  médical  régulier,  prévu  et  organisé  par  le  règlement  inté- 
rieur, est  assuré  dans  chaque  établissement. 

Art.   IS. 

Aucim  établissement  ne  peut  recevoir  des  mineurs  des  deux  sexes. 

Art.   16. 

Chaque  établissement  doit  comporter,  en  dehors  de  l'infirmerie,  un 
quartier  d'isolement  où  seront  envoyés,  sur  la  prescription  spéciale  du 
médecin,  les  malades  atteints  d'affections  vénériennes  à  la  période  conta- 
gieuse. 

Art.  17. 

Tout  mineur  est,  dès  son  arrivée  dans  l'établissement,  l'objet  d'un 
examen  sanitaire  et  mental  et  d'une  observation  morale,  un  dossier  in- 
dividuel est  ouvert  à  son  nom.  Les  résultats  de  cet  examen  y  sont 
consignés. 

Le  dossier  contient  également  tous  les  renseignements  recueillis  sur 
les  antécédents  du  mineur. 

11  est  fait  mention  dans  ce  dossier,  qui  est  mis.  à  jour  trimestrielle- 
ment, de  tous  les  incidents  concernant  la  santé,  la  conduite,  l'instruction 
et  l'éducation  professionnelle  du  mineur,  ainsi  que  de  l'état  de  son 
pécule. 

Art.   18. 

Les  mineurs  sont  répartis  en  groupements  constitués  en  tenant  compte 
de  l'âge  et  du  degré  de  moralité. 

Art.   19. 
Les  mineurs  doivent  être  isolés  pendant  la  nuit. 
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AuT.   20. 

Les  cliùliinents  corporels  suiil  interdits. 

Tout  mineur  puni  de  cellule  est  visité  |>ur  le  médecin  dans  le  plus 
bref  délai  ix>ssible  et  au  plus  fard  dans  les  vingt-quatre  heures.  Cette 
visite  doit  être  renouvelée  tous  les  jnurs.  quel  que  soit  l'état  de  santé  des 
niinevu-s. 

Toute  punition  de  mise  en  cellule  d"une  durée  supérieure  à  huit  jours 
est  notifiée  au  préfet.  11  en  est  de  même  si  la  punition  est  renouvelée  de 
telle  sorte  que  le  maintien  du  mineur  en  cellule  doive  din-er  plus  de 
huit  joui-s. 

Si  le  médecin  juge  que  le  maintien  en  cellule  constitue  un  danger 
pour  la  santé  du  mineur,  il  consigne  cette  observation  sur  le  cahier  de 
visite. 

S'il  n'est  pas  fait  droil  à  celte  observation,  il  a\ise  le  préfet. 

Les  mineurs  punis  de  cellule  doivent  être  mis  à  même  de  travailler. 

Art.  24. 

Tout  minciu-  doit  faire  un  apprentissage  professionnel  de  nature  à  le 
mettre  à  même  de  gagner  sa  vie  à  la  sortie  de  l'établissement. 
Les  jeunes  filles  reçoivent,  en  outre,  un  enseignement  ménager. 

Art.   22. 

Les  pei-sonnes  chargées  do  visiter  les  établissements,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  il  a\ril  1908,  doivent  consigner  sur  un  registre  la 
date  de  leurs  visites  et  leurs  observations. 

Elles  ijeuvent  visiter  tous  les  locaux  à  toute  heure  et  se  faire  indivi- 
duellement présenter  chaque  mineur. 

Tous  les  registres  et  tous  les  dossiers  individuels  doivent  être  mis  à 
leur  disposition  et  tous  les  renseignements  qu'elles  jugent  utiles  doivent 
leur  être  fournis. 

Les  délégations  prévues  à  l'article  7  de  la  loi  doivent  être  données  ]iar 
écrit.  Elles  restent  annexées  au  registre. 

Art.  23. 

Le  Conseil  de  surveillance,  institué  auprès,  de  chaque  établissement, 
comprend  cinq  personnes  majeures  et  de  nationalité  française. 

Dans  les  établissement  créés  par  lEtat.  un  membre  est  nommé  par  le 
Gai'de  des  Sceaux  et  quatre  sont  nommés  par  le  Ministre  de  l'Intérieur. 
Ils  sont  nommés  pour  trois  ans. 

Dans  les  établissements  créés  par  les  départements  ou  les  comnmnes 
cl  dans  les  établissements  privés,  un  membre  est  nommé  par  le  itréfet 
et  l'autre  par  le  Procureur  général.  Ces  deux  membres  sont  nommés 
pour  trois  ans.  Les  trois  autres  membres  sont  désignés  par  les  Conseils 
généraux  et  municipaux  ou  [taries  personnes  ou  associations  mentionnées 
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à  l'article  l'""  <lvi  présent  décret.  Leur  mandat  a  une  durée  de  trois  ans 
et  ne  peut  être  renouvelé  que  dans  la  même  forme.  Ils  peuvent  être 
relevés  de  leurs  fonctions  par  le  Ministre  de  l'Intérieur. 

Le  Conseil  de  surveillance  nomme  tous  les  ans  son  président.  Il  se 
réunit  sur  la  convocation  de  son  président  ou  sur  la  demande  de  deux 
de  ses  membres. 

Art.   24. 

Le  conseil  de  surveillance  est  chargé  de  l'administration   du    fonds 
commun,  dans  des  conditions  prévues  aux  articles  suivants,  ainsi  que 
du  contrôle  des  inscriptions  qui  doivent  êti'e  opérées  aux   pécules  indi-  ' 
viduels. 

11  peut  former  un  comité  de  patronage  destiné  à  faciliter  le  placement 
des  mineurs  après  leur  sortie  de  l'établissement. 

Art.  2S. 

Il  est  constitué,  par  voie  de  prélèvement  sur  le  produit  du  travail  des 
mineurs  séjournant  à  l'établissement,  un  fonds  commun  et  des  pécules 
individuels. 

A  cet  effet,  la  valeur  du  travail  est  évaluée,  selon  l'âge  et  la  profes- 
sion, à  un  prix  journalier  dont  le  maximum  et  le  minimum  sont  déter- 
minés au  règlement  intérieur. 

Le  salaire  journalier  de  chaque  mineur  est  fixé  dans  les  limites  prévues 
au  paragraphe  précédent  par  le  directeur  après  avis  du  Conseil  de 
surveillance. 

Les  deux  dixièmes  du  salaire  journalier  ainsi  fixé  sont  portés  pour  un 
dixième  au  fonds  commun  et  pour  un  dixième  au  pécule  individuel. 

Les  prélèvements  ne  sont  obligatoires  que  six  mois  après  rentrée  à 
l'établissement. 

Art.  26. 

Pour  les  mineurs  infirmes  ou  dont  l'état  de  santé  ne  permet  pas  un 
travail  normal,  le  salaire  est  déterminé  individuellement  par  le  directeur, 
après  avis  du  Conseil  de  surveillance.  Il  est  rendu  compte  de  cette  déci- 
sion au  préfet. 

Art.   27. 

Le  fonds  commun  est  employé  sous  forme  de  gratifications  ou  de  pri- 
mes de  sortie  aux  mineurs  qui  ont  mérité  cette  allocation  par  leur  travail 
ou  leur  bonne  conduite. 

Art.  28. 

Lors  de  la  sortie  de  chaque  mineur,  le  Conseil  de  surveillance  délibère 
sur  l'allocation  qui  peut  lui  être  faite  d'une  prime  de  sortie,  prélevée  sur 
les  sommes  disponibles  du  fonds  commun. 
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II  peut  (lécidei-  que  la  prime  de  sorlien"est  accordée  que  comiitionnelle- 
ment  et  ne  sera  versée,  en  tout  ou  partie,  qu'à  une  date  postérieure  à  la 
-sortie  de  l'établissement,  mais  qui  ne  pourra  excéder  un  au. 

Art.   29. 

Tous  les  trois  mois,  le  Conseil  de  surveillance  statue  sur  les  gratifica- 
tions qui  peuvent  élre  prélevées  sur  les  disponibilités  du  fonds  commun, 
en  faveur  des  mineurs  séjoui'nant  à  l'établissement. 

Chaque  gratification  est  employée,  pour  moitié,  à  la  constitution  pour 
le  mineur  d"un  livret  sur  la  Caisse  Nationale  des  Retraites  pour  la  vieillesse. 

L'autre  moitié  est  portée  au  pécule  individuel  du  mineur,  déduction 
faite  dune  somme  qui  peut  lui  être  remise  comme  argent  de  poche. 

Toutefois,  à  titre  exceptionnel,  le  Conseil  de  surveillance  peut  décider 
que  la  totalité  de  la  gratification  sera  remise  au  mineur  en  numéraire. 

Art.  30. 

Il  est  ouvert  à  chaque  mineur,  dans  les  livres  de  l'établissement,  un 
compte  d'épargne  constitué  par  son  pécule. 

Les  sommes  inscrites  au  compte  de  chaque  mineur  servent  à  lui  faire 
ouvrir  à  sa  sortie  de  l'établissement  un  livret  de  Caisse  d'Épargne. 

En  cas  de  décès  du  mineur  avant  sa  sortie  de  l'établissement,.  les 
sommes  inscrites  à  son  compte  sont  versées  au  fonds  commun. 

Art.   31. 

Un  relevé  des  sommes  inscrites  au  compte  d'épargne  et  des  sommes 
figurant  au  livret  sur  la  Caisse  Nationale  des  Retraites  est  remis  annuelle- 
ment à  chaque  mineur. 

Art.   32. 

Les  sonjmes  revenant  tant  aux  pécules  individuels  qu'au  fonds  commun 
sont  versées  tous  les  trois  mois  au  nom  de  l'établissement,  sous  Ir 
contrôle  du  Conseil  de  surveillance,  .soit  à  la  Caisse  d'Kpargne.  soit  à  la 
Caisse  des  Dépôts  et  Consignations.    • 

Art.  33. 

Chaque  fois  qu'intervient  une  des  mesures  provisoires  prévues  à  lai- 
licle  9  de  la  loi  du  11  avril  1908,  l'établissement  en  avise  le  préfet  et  le 
procureur  de  la  République. 

Ceux-ci,  au  cas  où  la  résidence  du  mineur  se  trouverait  par  l'effet  des 
mesures  susvisées,  transférée  dans  un  autre  département  ou  un  autre 
arrondissement,  avisent  de  leur  côté  le  préfet  et  le  procureur  de  la  Répu- 
blique de  la  nouvelle  résidence. 

"  42 
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-\BT.    34. 

Peut  être  pi-OAisoi rement  retardée,  avec  le  consentement  de  rintéressé, 
la  sortie  de  tout  mineur  dont  un  départ  immédiat  paraîtrait  susceptible 
de  compromettre  la  santé  ou  de  contrarier  le  placement.  Le  mineur  ainsi 
conservé  dans  la  maison  cesse  de  compter  à  reffectif,  mais  est  hospita- 
lisé et  traité  comme  les  autres  pensionnaires.  Les  retards  survenus  de 
re  chef  dans  les  libérations  effectives  doivent  être  portés  à  la  connais- 
sance du  préfet  dès  quïls  dépassent  un  délai  de  huit  jours. 

Faculté  est,  en  outre,  laissée  au  Directeur,  sous  réserve  de  dispositions 
à  prendre  pour  éviter  tous  les  contacts  nuisibles  au  bon  ordre  et  à  la 
discipline  générale,  d'hospitalisation  dans  rétablissement  d'anciens  pen- 
sionnaires momentanément  sans  place  et  sans  ressources.  Les  hospitali- 
sations de  cette  nature  donnent  touj^jurs  lieu  à  un  rapport  circonstancié 
au  Préfet  du  département  où  est  situé  l'établissement. 

Art.  33. 

L'établissement  doit  envoyer  les  l^r  janvier,  l^""  avril.  l«r  juillet  et 
i^""  octobre,  au  préfet  qui  les  transmet  au  Ministre  de  l'Intérieur  : 

1°  Un  état  nominatif  des  mineurs  indiquant  pour  chacun  d'eux  l'état 
de  son  pécule  et  les  observations  relatives  à  sa  conduite  et  à  son  travail  ; 

2°  Un  état  de  situation  des  fonds  commun  ; 

3«  Un  relevé  du  registre  des  punitions; 

4°  Le  bordereau  des  sommes  dues  à  l'établissement  conformément  à 
l'article  8  de  la  loi. 

Art.   36. 

L'établissement  adresse  chaque  année  au  Préfet,  qui  les  transmet  au 
Ministre  de  l'Intérieur,  un  rapport  général  portant  sur  le  fonctionnement 
de  la  maison  et  sur  l'organisation  et  le  rendement  du  travail,  ainsi  qu'un 
rapport  du  médecin. 

TITRE  IV 
Dispositions  spéciales  aux  placements  chez  les  particuliers. 

Art.  37. 

Pour  les  mineurs  placés  chez  des  pareiits  ou  chez  des  particuliers,  en 
verlu  de  l'article  premier  de  la  loi  du  11  avril  1908,  ladécision  judiciaire 
fixe  les  conditions  du  placement  et  le  quantum  du  pécule. 

Art.   38. 

Pour  les  mineurs  placés  chez  des  parents  ou  chez  des  particuliers,  en 
vertu  de  l'article  9  de  la  loi  du  11  avril  1908,  les  contrats  de  placement 
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sont  drossés  en  triple  expcMlition,  dont  Tune  reste  à  l'étaldissement^ 
l'autre  est  remise  aux  parents  ou  au  iiarliculier  et  la  Iroisiènie  est  adressée 
au  pivfet. 

Ces  contrais  déterininenl  ; 

1°  Une  somme  affectée  à  la  véture  du  mineur  et  aux  menus  frais  de 
son  entretien  : 

2"  Une  somme  destinée  à  son  argent  de  poche  et  qui  doit  lui  être  i-e- 
mise  toutes  les  semaines  : 

3"  Une  somme  minimum  à  verser  tous  les  trois  mois  au  pécule  sur  le 
produit  du  tra\ail  du  mineur. 

Art.  39. 

Le  livret  de  Caisse  d'Epargne  ouvert  au  mineur  conformément  à  l'ar- 
ticle 30,  paj'agraphe  2.  du  présent  décret,  est  remis  au  parent  ou  au 
particulier  chez  lequel  il  a  été  placé  en  vertu  de  l'article  9  de  la  loi  (hi 
41  avril  1908. 

Jusqu'à  la  majorité  ou  au  mariage  du  mineur,  ou  tant  que  letrihunal 
n'a  pas  rapporté  sa  décision,  les  fonds  liguranl  au  livret  peuvent  être 
retirés  par  le  mineur,  sans  intervention  de  son  représentant  légal,  mais- 
sur  l'autorisation  du  sous-préfet.  Aucune  opposition  du  représentant 
légal  du  mineur  n'est  admise  contre  cette  autorisation. 

Art.  40. 

La  surveillance  des  mineurs  placés  chez  un  parejit  ou  chez  un  parti- 
culier en  vertu  des  articles  1  ou  9  de  la  loi  du  11  avril  1908  est  exercée 
par  le  Préfet,  ou,  sous  son  autoiité,  par  les  personnes  spécialement 
déléguées  par  lui. 

Art.    41. 
La  surveillance  prévue  à  Tarticle  précédent  a  pour  effet  de  constater  : 

1°  Que  le  mineur  est  placé  dans  de  bonnes  conditions  d'hygiène  et  de 
moralité  ; 

2"  Qu'il  est  convenablement  soigné  en  cas  de  maladie  : 

3°  S'il  a  moins  de  treize  ans,  ou  si,  ayant  plus  de  treize  ans  il  est  illet- 
tré, qu'il  reçoit  l'instruction  jtrimaire  ; 

4°  Qu'il  reçoit  une  bonne  instruction  professionnelle  ; 

5°  Que  le  pécule  du  mineur  est  régulièrement  constitué  conformément 
à  la  décisi(jn  judiciaire  ou  au  conti-at  de  placement  et  que  les  fonds 
versés  figurent  régulièrement  à  son  livret  de  Caisse  d'i->pargne. 
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Art.   42. 


Le  30  juin  et  le  31  décembre  de  chaque  année,  le  parent  ou  le  parti- 
culiei'à  qui  le  mineur  a  été  confié,  adresse  au  Préfet  une  note  sur  sa 
conduite,  son  travail,  ses  progrès  et  l'état  de  son  pécule. 


Art.   43. 


Le  Président  du  Conseil.  Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Cultes,  et  le 
o-arde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
Officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  Lois. 
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MINISTÈRE     DE     L'INTÉRIEUR 


Direction  de  l'Assistance  et  de  l'Hygiène  publique  (1). 


ÉTABLISSEMENT  NATIONAL  DE    RÉFORMATION  MORALE 
Rue  Saint-Maur  N"  6,  à  Paris 


RÈGLEMENT    INTÉRIEUR 


Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Cultes, 

Vu  la  loi  du  11  avril  1908,  concernant  la  prostitution  des  mineuref^; 

Vu  le  décret  du  13  juin  1910  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique pour  l'application  de  la  loi  susvisée; 

Après  avis  du  Comité  des  Inspecteurs  généraux  des  services  adminis- 
tratifs et  de  la  premièi'e  section  du  Conseil  supérieur  do  TAssistancc 
])ublique. 

Arrête  : 

Article  premier. 
L'iunneuhle  sis  rue  Saint-Maur  n»  0,  ù  Paris,  est  afTccté  à  un  étal)lis- 
somcnt  de  ré  format  ion  morale. 

Art.  2. 

Le  règlement  intérieur  concernant  le  dit  établissement  est  déternuné 
ainsi  qu'il  suit  : 

CHAPlTKi:  I     ,         , 
Caractère  de  l'établissement. 

Article  premier 
L'établissement  de  réformalion  morale  de  la  rue  Saint-Maur  est  insti- 
tué pour  recevoir  temporairement  des  jeunes  filles  mineures  dont  l'auln- 
rité  judiciaire  aura  décidé,  en  exécution  de  la  lui  du  11  avril  1908,  le 


^li  Imprimerie  administrative  .Melun  1910. 
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placement   dans    un  établissement    public    spécialement   organisé   par 
FEtat  à  cet  effet. 

Art.  2 

Le  séjour  de  ces  mineures  dans  l'établissement  de  la  rue  Saint-Maur 
n'est  que  temporaire.  Après  un  délai  aussi  court  que  possible,  dont 
l'Administration  est  seul  juge,  et  qui.  en  aucun  cas  ne  pourra  atteindre 
la  durée  de  six  mois  prévu  à  l'article  25  du  décret  du  13  juin  1910,  elles 
seront  transférées  dans  un  autre  établissement  similaire. 


CHAPITIŒ  II 
$  I.  —  De  l'Administration. 

Art.  3. 

L'établissement  de  réformation  morale  de  la  rue  Saint-Maur  est  admi- 
nistré sous  l'autorité  du  Ministre  de  l'Intérieur  par  une  Direction  res- 
ponsable. 

Le  personnel  comprend  suivant  les  nécessités  du  service  : 

Personnel  supérieur  :  Une  surveillante  générale  foisant  fonction  de 
directrice;  une  receveuse-économe. 

Personnel  secondaire  :  Des  surveillantes  et  sous-surveillantes,  dont  le 
nombre  est  déterminé  par  le  Ministre,  et  dont  l'une  pourra  être  dési- 
gnée pour  faire  fonctions  de  secrétaire. 

Personnel  subalterne  :  Concierge  et  sa  femme;  cuisinière;  fille  de  ser- 
vice. 

Personnel  extérieur  auxiliaire  :  Un  médecin,  ancien  interne  des  hôpi- 
taux; un  médecin  suppléant;  un  architecte  chargé  de  la  surveillance  des 
bâtiments:  une  institutrice. 

§  II.  —  De  la  Directrice. 

Art.  4.' 

La  Directrice  est  chargée  de  tout  ce  qui  concerne  l'ordre  et  la  discipline 
■de  l'établissement. 

Elle  a  une  responsabilité  administrative  et  une  responsabilité  morale. 

Elle  veille  en  ce  qui  la  concerne  et  en  ce  qui  concerne  le  reste  du 
personnel,  à  l'exacte  application  de  toutes  les  prescriptions  du  présent 
règlement  et  de  toutes  les  instructions  ministérielles. 

Art.  .d. 

Elle  tient  ou  fait  tenir  sous  sa  responsabilité  : 

1°  Le  registre  matricule  et  les  dossiers  indi\iduels  visés  à  l'article  62 
■du  présent  règlement; 


—  ms  — 

2°  Le  livre  de  mouvement  de  la  population  constatant  jour  i>ar  jour, 
muis  par  mois  et  année  par  année  le  ntmibre  de  journées  de  présence 
pour  les  diverses  catégories  de  personnes  nourries  dans  rétablissement; 

3"  Le  registre  des  visites  prévu  à  l'article  22  du  décret  du  13juin  1910; 

4°  Le  registre  des  décès  prévu  à  rarlicleSO  du  code  civil. 

Elle  a  la  charge  et  la  garde  de  toute  la  correspondance  administra- 
tive. 

VET.  6. 

Elle  ordonne  toutes  les  dépenses. 

Elle  prépare  les  adjudications  et  y  assiste.  Celles-ci  sont  présidées  par 
un  délégué  du  Ministre  assisté  de  la  Directrice  ou  de  la  receveuse-éco- 
nome.   -- 

Elle  procède  à  la  vérification  de  la  caisse  à  l'époque  de  la  clôture  de 
l'exercice  ou  de  la  gestion  ilo  la  receveuse-économe  et  au  moins  une 
fois  par  mois. 

Elle  surveille  les  opérations  de  l'économat,  les  réceptions  et  les  distri- 
butions des  fournitures.  Elle  vérifie  à  la  fin  de  chaque  année,  et  toutes 
les  fois  qu'elle  le  juge  convenable,  les  restes  en  magasin. 

A  la  fin  de  chaque  année,  elle  procède  nu  récolement  de  Tinventaire. 

Art.  7. 

Elle  fait  connaître  chaque  jour  à  la  receveuse-économe  par  un  bulle- 
tin officiel  :  1"  Le  nombre  des  pensionnaires  à  nourrir  d'après  l'état  de  la 
population;  S**  F.e  régime  alimentaire  du  jour  comprenant  la  fixation  en 
nombre  et  en  nature  des  mets  du  régime  ordinaire  et  des  mets  de  rem- 
plac(>ment. 

Art.  8. 

VAlc  ne  peut  ordonner  aucun  changement  à  hi  distribution  des  bâti- 
ments, à  la  destination  des  locaux  et  à  l'organisation  des  services 
(pi'avec  l'autorisation  du  .Ministre. 

Elle  fait  dresser  par  l'ai'chitecte  et  soumet  à  l'approbation  du  Ministre, 
les  devis  des  travaux  d'entretien  et  de  réparation  des  bâtiments. 

En  cas  d'urgence  elle  peut  ordonner,  sans  l'autorisation  préalable  du 
Ministre,  des  travaux  de  réparation  dont  la  valeur  n'excède  pas  cent 
francs. 

Dans  ce  cas,  elle  est  tenue  d'en  informer  immédiatement  le  Ministre- 

Art.  9. 

Elle  adresse  le  l*^'"  de  chaque  mois  au  Ministre  un  état  nominatif  des 
pensionnaires  entrées  dans  l'établissement  ou  transférées  de  celui-ci  dans 
un  autre  établissement,  dans  le  cours  du  mois  écoulé. 

Elle  adresse  les  premier  janvier,  avril,  juillet  et  octobre  un  rapjxirl 
général  sur  le  fonctionnement  général  de  l'établissement. 
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Klle  prépare  les  budgets  et  les  soumet  à  rapprobation  du  Ministre 
dans  les  délais  prescrits  par  les  instructions. 

Klle  soumet  également  au  Ministre  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la 
clôture  de  l'exercice  le  compte  administratif  de  l'établissement. 

Art.  10. 

La  Directrice  réside  dans  rétablissement,  elle  ne  peut  s'absenter  plus  de 
vingt-quatre  heures  sans  l'autorisation  du  Ministre. 

En  cas  de  congé,  le  Ministre  désigne  la  fonctionnaire  qui  remplace  la 
Directrice. 


^  III.  —  De  la  Receveuse-Économe 

Art.  11. 

La  receveuse-économe,  comme  receveuse,  est  chargée  de  recevoir  les 
avances  et  de  percevoir  les  recettes  de  toute  nature  :  elle  procède  au 
paiement  de  toutes  les  dépenses  :  elle  prend  en  charge  les  vêtements  et 
les  objets  non  laissés  à  la  pensionnaire  et  dont  l'état  est  dressé  confor- 
mément à  l'art.  45  du  présent  règlement. 

La  caisse  est  ouverte  aux  heures  fixées  par  le  Ministre  sur  la  proposi- 
tion de  la  Directrice. 

Art.  12. 

La  receveuse  est  soumise  aux  dispositions  des  lois  relatives  aux  comp- 
tables publics  ;  sa  responsabilité  est  la  même  que  celle  de  ces  agents  ; 
elle  se  conforme  aux  lois,  ordonnances  et  instructions  ministérielles  qui 
régissent  la  comptabilité  des  établissements  ressortissant  au  Ministère  de 
l'Intérieur. 

Art.  13. 

Il  lui  est  expressément  défendu  d'effectuer  le  paiement  des  mandats^ 
même  dûment  acquittés,  entre  les  mains  d'intermédiaires  attachés  à 
quelque  titre  que  ce  soit  à  l'établissement. 

Art.  14. 

Elle  doit  ouM'ir  tous  les  comptes  particuHérs  et  tenir  tous  les  livres 
auxiliaires  que  peut  réclamer  la  comptabilité  spéciale  de  la  Maison  de 
réforme  de  la  rue  Saint-Maur. 

Art.  15. 

Elle  remet  à  la  Directrice,  dans  la  quinzaine  qui  suit  l'expiration  de 
chaque  trimestre,  la  balance  des  comptes  et  le  bordereau  de  la  situa- 
tion prescrite  par  le  règlement. 


605  — 


Art.  16. 


Dans  le  premier  semestre  de  Tannée,  clic  rcinel  une  copie  de  son 
compte  à  la  Directrice  qui  le  transmet  avec  son  avis  au  .Ministre. 

Art.  17. 

Elle  est  tenue  de  remettre  à  la  Directrice,  sur  sa  demande,  à  toulc 
époque,  la  balance  des  comptes  et  lu  situation  de  la  caisse. 

Art.  18. 

Comme  économe  elle  se  conforme  au  décret  du  8  septem])re  1899  ren- 
dant exécutoire  le  i-èglement  sur  la  tenue  de  la  comptabilité  dans  les 
étalilissements  i)ublics  d'assistance. 

§  IV.  —  Surveillantes.  —  Sous-surveillantes. 

Art.  19. 

Les  surveillantes  et  sous-survcillantcs  assuicront  l'observation  dos 
règlements  et  instiuctions,  font  exécuter  les  mesures  dordre  et  de  disci- 
pline prise  par  la  Directrice,  participent,  s'il  y  a  lieu  par  roulement  à  la 
surveillance  de  nuit;  accompagnent,  le  cas  échéant,  les  pensionnaires 
dans  les  établissements  de  province  oii  elles  peuvent  être  transférées. 

Art.  20. 

Elles  veillent  constamment  sur  les  pensionnaires  qui  leur  sont  confiées; 
elles  ne  quittent  leurs  postes  respectifs  qu'après  avoir  passé  le  service 
aux  personnes  chargées  de  les  remplacer. 

Elles  signalent  à  la  Directrice  tout  fait  anormal  constaté  par  elles 
dans  le  service. 

Leur  mission  est  une  mission  de  confiance;  elle  n'est  point  que  de 
surveillance  matérielle;  elle  est  aussi  et  essentiellement  d'influence 
morale.  Aussi  ne  doivent-elles  jamais  oublier  que  la  règle  de  la  maison 
à  regard  des  mineures  est  à  la  fois  de  douceur  et  de  fermeté,  et  qu'elles 
doivent  donner  à  ces  jeunes  pensionnaires  l'exemple  de  la  bonne  tenue, 
de  l'honnêteté  tlans  la  conduite  et  le  langage,  <ie  l'ordre,  de  la  propivté 
et  du  travail. 

§  V.  —  De  l'Architecte. 

Art.  21. 

L'entretien  des  bâtiments  est  confié  à  un  arcliitccte  chargé  de  la  con- 
servation. 11  doit  se  rendre  à  la  Maison  de  réformation  t\  toute  réquisi- 
tion de  la  Directrice. 
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Chaque  année,  trois  mois  avant  la  rédaction  du  budj^ol,  il  dresse,  s"ii 
Y  a  lieu,  Tétat  de  lieu  de  grosses  réparations  ou  de  construction  qu'il 
croit  nécessaire  d'effectuer.  Il  en  établit  les  devis  et  l'cmet  ces  documents 
à  la  Directrice. 

Il  fait  connaître  en  même  temps  la  somme  qu'il  juge  nécessaire  aux 
travaux  d'entretien. 

§  'VI.  —  Service  médical. 


S 


Art.  22. 


Le  service  médical  comprend  un  médecin  titulaire  et  un  médecin 
suppléant. 

Art.  23. 

Le  médecin  titulaire  visite  l'établissement  à  des  jours  et  heures  fixés 
par  l'Administration;  il  doit  se  rendre  en  outre  à  l'appel  de  la  Directrice 
dans  le  plus  court  délai  possil)le  en  cas  d'accident  et  après  l'entrée  de 
chaque  pensionnaire  nouvelle. 

Art.  24. 

11  doit  SCS  soins  aux  |)ensionnair&s  et  à  toutes  les  personnes  logées 
dans  l'établissement. 

Art.  25. 

A  chaque  visite  ordinaire,  il  'parcourt,  accompagné  par  la  Directrice 
ou  la  personne  déléguée  par  elle,  les  divers  locaux  occupés  par  les  pen- 
-sionnafres, 

Art.  26. 

Dans  le  cas  oii  une  pensionnaire  est  atteinte,  au  moment  de  son  arri- 
vée, ou  devient  atteinte  pendant  son  séjour  dans  l'établissement,  d'une 
maladie  grave  qui  ne  paraît  pas  ix>uvoir  être  utilement  soignée  sur  place, 
le  médecin  ordonne  son  transport  dans  un  hôpital  de  Paris. 

Le  transport  de  la  pensionnaire  à  l'hôpital  est  effectué  d'urgence  par 
les  soins  de  la  Directrice. 

Art.  27.  . 

Il  soumet  chaque  nouvelle  ponsionnaii-e  à  un  examen  approfondi  dont 
les  conclusions  sont  classées  au  dossier  individuel  et  dont  copie  est  ins- 
crite au  registre  matricule. 

Il  ordonne  le  classement  de  la  mineure  dans  le  quartier  général  ou 
parmi  les  syphilitiques  contagieuses. 

Chaque  nouvelle  pensionnaire  doit  être  vue  par  le  médecin  à  chacune 
de  SCS  visites  ordinaires  pendant  la  première  semaine  de  son  séjom-,  et, 
une  autre,  aussi  souvent  qu'il  le  jugera  utile. 
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Art.  28. 

Les  prescriptions  du  médecin  pour  les  iiidisposilioiis  soig;néos  à  It-la- 
blissement  sont  consignées  sur  un  cahier  de  visite. 

Immédiatement  après  la  visite,  le  cahier  est  signé  pai-  le  médecin.  Il 
rédige  en  outie  une  ordonnance  pour  les  prescriptions  pharmaceutiques 
qu'il  y  a  lieu  de  faire  exécuter  à  l'exlériour. 

Art.  29. 

11  fait  les  déclarations  légalement  obligatoires  des  maladies  conta- 
gieuses. 

Art.  30. 

Il  veille  à  ce  que  toutes  précautions  indispensables  soient  prises  povn- 
éviter  la  projiagation  de  la  syphilis  dans  rétablissement.  11  doit,  à  ce- 
sujet,  adresser  directement  un  rapport  écrit  au  Ministre  de  l'Intérieur 
toutes  les  fois  qu'il  juge  cette  intervention  utile  à  la  bonne  tenue  hygié- 
nique de  la  maison. 

Art.  31. 

Les  agents  du  personnel  subalterne  reçoivent  gratuitement  les  remèdes 
prescrits  par  le  médecin  et.  consignés  par  lui  sur  le  cahier  de  visites. 

Art.  32. 

Le  médecin  suppléant  remplace  le  médecin  titulaire  en  cas  de  congé 
régulier  de  celui-ci  et  aussi  chaque  fois  qu'il  est  prévenu  par  celui-ci 
d'un  empêchement  de  force  majeure.  Il  doit  se  rendre  d'urgence  à 
l'appel  de  la  Directrice  qui  le  convoque  en  cas  d'urgence. 


^  VII.  —  De  l'Institutrice. 

Art.  33. 

L'instituti-ice  vient  chaque  jour  de  semaine  aux  heures  fixées  par  déci- 
sion ministérielle. 

Art.  34. 

Elle  se  rend  compte  du  degré  d'instruction  de  chaque  pensionnaire 
nouvelle  et  rédige  à,  cet  égard  une  note  qui  esj  classée  au  dossier  indi- 
viduel. 

Art.  3o. 

Les  pensionnaires  n'étant  appelées  à  rester  rue  Saint-.Mam-  que  quel- 
•ques  semaines,  elle  n'a  pas  à  diriger  un  enseignement,  mais  à  offrir  à 
ces  jeunes  filles  une  occupation  intellectuelle  et  morale;  elle  leur  fait 
faire,  s'il  v  a  lieu,  des  exercices"  écrits  en  tenant  compte  de  leurs  goûts; 
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elle  leur  fail 'surtout  des  lectures  à  haute  voix  et  des  causeries;  elle 
dirige  leurs  lectures  personnelles  et  leurs  chants. 

Art.  36: 

EUe  communique  à  la  Directrice  les  observations  morales  qu'elle  aura 
faites  sur  chaque  pensionnaire. 

Art.  37. 

Elle  propose  les  livres  à  acheter  poiu'  la  ])ibliotlièque  ;    elle  lient  le 
catalogue  de  celle-ci. 


CHAPITRE  m 
Du  régime  alimentaire, 

Art.  38. 

Le  régime  alimentaire  est  fixé  conformément  au  tableau  annexé  au 
présent  règlement  pour  les  [pensionnaires  et  le  personnel  nourri  dans 
l'établissement. 

Art.  39. 

Le  régime  alimentaire  ne  peut  être  modifié  individuellement  aussi  bien 
pour  les  pensionnaires  que  pour  le  personnel  nourri  quen  vertu  d'une 
prescription  du  médecin. 

Le  droit  du  médecin  de  modifier  le  régime  alimentaire  s'exerce  au 
moyen  de  la  prescription  de  mets  en  remplacement  de  ceux  prévus  au 
régime  alimentaire  quotidien  ainsi  que  par  additions  ou  des  doubles 
rations. 

Art.  40. 

Les  pensionnaires  prennent  les  repas  en  commun  dans  les  réfectoires 
aux  heures  suivantes  :  l*^'"  repas  :  7  heures  1/2;  2^  :  11  heures  1/2;. 
3«  :  6  heures. 

Art.  41. 

La  sur\eillante  de  service  prend  son  repas  en  même  temps  que  les 
pensionnaires,  à  la  même  table  qu'elles,  et  son  menu  est  le  même  que 
celui  des  pensionnaires. 

Le  reste  du  personnel  nourri  prend  ses  repas  une  demi-heure  après 
celui  des  pensionnaires. 
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CHAPITRE  IV 


Dispositions  à  prendre  lors  de  l'arrivée  d'une  nouvelle 

pensionnaire. 

A  UT.  42. 

Depuis  son  arrivée  el  jusqu'à  lu  \isile  médicale  la  mineure  doit  être 
soigneusement  tenue  à  l'écart  des  autres  pensionnaires,  tant  pour  les 
repas  que  pour  les  récréations.  Mais  elle  restera  le  moins  possible  livrée 
à  elle-même,  et  la  Directrice,  ainsi  qu'une  surveillante  désignée  par 
celle-ci.  s'occuperont  d'elle  spécialement  pendant  ce  temps. 

Art.  43. 

Dans  le  plus  court  délai  après  l'entrée  d'une  mineure  dans  l'établise- 
ment,  la  Directrice  s'entretiendra  personnellement  avec  elle.  Elle  l'in- 
terrogera avec  douceur.  Elle  lui  fera  connailie  que  les  mineures  ne  doi- 
vent faire  rue  Saint-Mam-  qu'un  court  séjour  après  lequel  elles  seront 
envoyées  dans  un  autre  établissement,  que  côl  établissement  définitif, 
pas  plus  que  celui-ci,  n'est  une  prison,  qu'ils  sont  l'un  el  l'autre  des 
établissements  d'assistance,  que  cependant  dans  toute  maison  où  nn  cer- 
tain nomlwe  de  jeunes  filles  sont  appelées  à  vivre  en  commun,  une  dis- 
cipline s'impose,  indispensable  pour  le  bon  ordre  de  l'établissement  ; 
qu'elle  sera  traitée  avec  sympathie,  avec  le  désir  de  lui  rendre  moins 
pénible  cette  existence  nouvelle,  qu'en  cas  de  maladie  elle  sera  soignée 
a^ec  sollicitude;  qu'elle  devra  travailler  selon  ses  forces,  mais  que  le  tra- 
vail qu'elle  aura  à  accomplir  aura  pour  but  d'une  part  de  l'occuper, 
d'autre  part  de  la  mettre  à  même  à  sa  sortie  de  gcàgner  honorablement 
sa  vie,  enfin  de  lui  constituer  un  pécule.  Elle  lui  expliquera  que  la  durée 
de  son  séjour  dans  ces  établissements  dépendra  d'elle-même,  de  sa  con- 
duite, des  efforts  qu'elle  aura  faits  pour  s'amender;  que  si,  comme  il  faut 
l'espérerr  elle  travaille  et  se  conduit  bien,  elle  pourra  obtenir  sa  remise 
à  ses  parents,  son  placement  ou  sa  sortie  provisoire;  que  si,  au  contrau-e, 
elle  se  livrait  à  des  actes  de  grave  insuljordination,  constituant  des  délits, 
elle  s'exposerait  à  être  envoyée  dans  un  étal)lissement  relevant  de  l'admi- 
nistration pénitentiaire. 

Elle  s'efforcera  de  l'occuper  jusqu'à  la  visite  médicale. 

Art.  44. 
Immédiatement  ai)rès  la  visite  du   méderiu  et  savif  contre-ordre  de 
celui-ci,  la  nouvelle  arrivante  prendra  un  bain. 

Art^  4o. 

Après  ce  ]>remier  bain,  elle  rc\êtira  le  linge  cl  les  vêlements  qui  lui 
seront  donnés  par  l'établissement. 
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Ses  effets  personnels  seront  mis  de  côté  pour  être  désinfectés;  la  Di- 
rectrice apprécie  ceux  de  ces  affets  qui,  après  désinfection,  pourront  lui 
être  laissés.  État  descriptif  est  dressé  en  double  devant  elle  par  la  Direc- 
trice et  la  receveuse-économe,  et  signé  par  elle,  des  vêtements  person- 
nels qu"il  est  impossible  de  lui  laisser,  du  numéraire,  des  valeurs  et 
des  bijoux  apportés  par  elle  qui  lui  aurait  été  enlevés  et  qui  lui  seront 
remis  à  sa  sortie.  L'un  de  ces  états  est  joint  à  son  dossier,  l'autre  est 
gardé  par  la  receveuse-économe. 

Lui  sont  laissés,  si  la  Directrice  estime  qu'il  n'en  jieut  résulter  aucun 
inconvénient  pour  la  discipline  les  objets  ou  documents  présentant  quel- 
que intérêt  respectable  à  titre  de  souvenir  de  famille. 

Art.  46. 

La  mineure  est,  après  l'examen  médical  et  suivant  les  indications  du 
médecin,  placée  dans  le  quartier  général  ou  dans  le  groupe  des  syphili- 
tiques contagieux. 

Art.  47. 

Elle  est  soumise,  de  la  part  de  l'institutrice,  à  un  examen  spécial 
ayant  pour  l)ut  de  constater  l'état  de  son  instruction. 

Art.  48. 

Elle  reçoit  les  accessoires  de  toilette  et  le  vcstiaii-e  personnel  désignés 
au  tableau  annexé  au  présent  règlement. 

Art.  49. 

Elle  est,  pendant  la  première  période  de  son  séjour  occupée  exclusive- 
ment —  en  dehors  des  soins  ménagers  —  à  marquer  son  trousseau,  et  à 
V  faire  les  ourlets  et  coutures  nécessaires.  Si  elle  est  suffisamment 
habile,  il  ne  lui  sera  donné  toute  faites  que  les  pièces  du  trousseau 
immédiatement  indispensables,  et  pour  le  reste  l'étoffe  nécessaire  à  la 
confection. 

Art.  50. 

Chaque  jour,  pendant  la  première  semaine  de  son  séjour  et  ultérieu- 
rement aussi  souvent  que  possible,  en  tout  cas  au  moins  une  fois  par 
semaine,  chaque  pensionnaire  est  reçu  individuellement  par  la  Direc- 
trice qui  l'encourage  et  la  soutient  de  ses  conseils: 

CHAPITRE  V 
Régime  intérieur. 

Art.  51. 

Une  propreté  minutieuse  des  personnes  et  des  choses  et  la  décence 
dans  les  propos  sont  les  deux  règles  essentielles  de  la  maison. 
Les  pensionnaires  doivent  être  traitées  avec  douceur  et  fermeté. 
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Aucune  allusion  injurieuse  ne  doit  être  faites  à  leur  passé. 

L'établissement  ne  doit  pas  offrir  l'aspect  intérieur  d'une  prison. 

Le  nombi'e  de  [)ensionnaiies  de  chaque  catégorie  étant  faible,  la  disci- 
pline i>eut  et  doit  y  être  ferme,  sans  cesser  dy  être  familiale. 

Le  personnel  ne  doit  à  aucun  moment  oublier  qu'il  faut  respe<;ter 
celles  qu"on  veut  essayer  de  relever,  et  d'autre  part  que  son  rôle  ne 
consiste  pas  exclusivement  à  exercer  une  surveillance  matérielle,  mais 
que  ces  jeunes  filles,  ai'rivant  ou  prostrées  ou  exaltées,  il  doit  tenir 
compte  de  leur  état  nerveux  et  s'ingénier  à  gagner  leur  sympathie  afin 
de  les  encourager  ou  de  les  calmer. 

Les  pensionnaires  se  lèvent  à  6  heures  1/2  en  été  et  à  7  beures  en 
hiver;  elles  se  couchent  à  9  heures. 

Elles  ne  peuvent  garder  le  ht  dans  la  journée  qu'après  \  avoir  été 
autorisées  dès  le  lever  par  la  Directrice  ou  la  surveillante  autorisée  et 
ensuite  pai*  le  médecin. 

Art.  52. 

En  se  levant  elles  découvrent  complètement  leur  lit,  font  leur  toilette 
et  se  rendent  au  travail.  Elles  font   leiu"  lit  après  le  premier  déjeuner. 

Art.  S3. 

L'emploi  du  temps  est  fixé  par  le  Ministre  sur  la  proposition  de  la 
Directrice,  en  tenant  compte  des  prescriptions  générales  suivantes  : 

1"  Chaque  repos  doit  être  suivi  d'une  récréation  dune  demi-heure; 

2°  Toute  période  de  travail  de  deux  heures  doit  être  suivie  d'une 
récréation  d'une  demi-heure; 

3"  Une  heure  au  moins  par  jom*  sera  consacrée  à  l'enseignement. 

Art.  54. 

Les  récréations  ont  lieu  dans  les  cours  à  moins  que  le  mauvais  temps 
ne  s'y  oppose,  auquel  cas  elles  ont  lieu  à  l'intérieur;  pendant  les  récréa- 
tions les  salles  de  travail  sont  ventilées. 

Abt.  5b. 

Les  pensionnaii-es  peuvent  parler  pendant  les  repas  ou  le  travail.  Pen- 
dant le  travail,  l'une  d'elles  peut  chanter  ou  lire  à  haute  voix.  Toutefois 
la  Directrice  peut,  par  mesure  disciplinaire,  ou  même  pour  assurer  le 
bon  ordre  imposer  le  silence. 

Le  silence  est  la  règle  absolue  au  dortoir. 

Art.  56. 

Pendant  les  récréations,  soit  à  l'extérieur  soit  à  l'intérieur,  les  pen- 
sionnaii'cs  jouent  aux  jeux  autorisés  par  la  Dirccli'ice.  Les  surveillantes 
devront  au  besoin  organiser  ces  jeux  qui  sont  d'utiles  et  saines  distrac- 
tions. 
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Art.  57. 

Toutes  mesures  doivent  être  prises  avec  le  plus  grand  soin  par  la  Direc- 
trice et  d'accord  avec  le  médecin  pour  que  les  syphilitiques  à  la  période 
contagieuse  n'aient  aucune  occasion  de  contaminer  les  autres. 

Art.  58. 

Les  pensionnaires  ne  devant  rester  rue  Saint-Maiu'  qu"à  titre  tout  à 
fait  temporaire  et  pendant  quelques  semaines  seulement,  le  travail  ne 
peut  avoir  le  caractère  d'enseignement  professionnel  méthodique. 

La  Directrice  utilisera  au  mieux  leurs  aptitudes. 

Elles  assureront  le  ménage  de  rétahlissement.  Elles  prépareront  leur 
propre  trousseau  comme  il  est  dit  à  l'article  49  du  présent  règlement. 
S'il  reste  du  temps,  elles  seront  occupées  à  des  travaux  de  couture 
utiles  soit  pour  l'établissement,  soit  pour  les  établissements  de  pro- 
vince. 

Art.  59. 

Sauf  indication  spéciale  du  médecin,  elles  prennent  un  bain  tous  les 
huit  jours. 

Art.  60. 

Lorsqu'une  pensionnaire  demandera  ou  que  ses  parents  ou  tuteurs 
solliciteront  pour  elle  l'autorisation  de  recevoir  les  conseils  ou  les  bons 
offices  d'un  ministre  de  son  culte,  la  Directrice  appréciera  s'il  y  a  lieu 
de  le  faire  appeler. 

Il  en  sera  de  même  en  cas  de  danger  de  mort  immédiate  si  la  mineure, 
ses  parents  ou  son  tuteur  n'ont  pas  fait  connaître  leurs  intentions. 

Art.  61. 

Il  sera  constitué  dans  l'établissement  une  bibliothèque  des  livres  de 
lecture  ;  la  liste  des  livres  autorisés  sera  arrêté  i)ar  le  Ministre,  sur  pro- 
position de  l'institutrice  et  avis  de  la  Directrice.  Il  en  sera  tenu  un  cata- 
logue par  l'institutrice. 


CHAPITRE  YL 
Registre  matricule.  —  Dossier  individuel. 

Art.  62. 

Chaque  mineure  est  inscrite  à  la  date  de  son  entrée  sur  le  registre 
matricule.  Ce  registre  porte  les  nom,  prénoms,  date  et  lieu  de  naissance 
de  la  mineure,  mention  de  la  décision  judiciaire  prescrivant  son  envoi  à 
l'établissement,  les  résultats  de  l'examen  médical  et  de  l'examen  moral 
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•rentrée,  les  fails  essentiels  i-elatils  ù  son  séjour  rue  Saint-.Maur.  la  datf 
de  son  transfert  dans  l'établissement  de  province. 

Ces  mentions  sont  reportées  sur  une  notice  placée  dans  le  dossier  indi- 
viduel. 

Ce  dossier  comprend,  outre  la  dite  notice  : 

1"  Le  résumé  établi  par  la  Directrice,  des  ob.servations  morales  faites 
sur  elle  durant  son  séjour  : 

•2'^  Le  certificat  médical  et  le  résumé  des  observations  médicales  éta- 
blis par  le  médecin  : 

3"  La  noie  établie  jiar  linstitulrice; 

4"  L"éfat  des  vêlements  personnels,  du  numéraire,  des  valeurs  et 
liijoux,  à  elle  enlevés  et  qui  a  été  dressé  contormément  à  l'article  4o  du 
présent  règlement; 

5°  L'état  des  objets  de  toilette  et  de  vestiaire  qui  lui  onl  été  donnés 
conformément  à  l'article  48: 

6"  Les  lettres  arrêtées  au  départ  et  à  rarrivée,  conformément  à  l'ar- 
licle  74: 

70  L'exposé  des  divers  faits  propres  à  donner  aux  personnes  qui  seront 
ultérieurement  diargées  de  la  garde  de  la  mineure  une  connaissance 
exacte  des  antécédents,  relations  et  nature  de  la  mineure  intéressée.  La 
Directrice  indiquera  notamment  les  renseignements  quelle  a  pu  obtenir 
de  celle-ci  ou  se  procurer  par  ailleurs  sur  ses  antécédents. 

Art.  63. 

Le  dossier  individuel  accompagne  cbaque  mineure  dans  létaidissement 
de  jtrovince  où  elle  est  transférée. 


CHAPITFtE  VIL 
Discipline. 

Art.  64. 

Les  récompenses  destinées  aux  pensionnaires  sont  les  suivantes  : 
1"  les  félicitations;  S^-les  bons  points;  3<'  les  doirs.' 

Art.  65. 

Les  lions  points  seront  représentatifs  d'une  somme  de  1  centime  j)ar 
unité.  Le  montant  des  i>ons  points  pourra  être  laissé  à  la  disposition  des 
mineures  pour  achat  de  menus  objets. 

Les  achats  se  feront  dans  des  conditions  fixées  par  la  Directrice. 

II  43 
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Art.  6G. 

Les  dons  consisteront  soit  en  graMires  et  dessins,  soit  en  menus  ol)jets 
d'utilité  ou  d'agrément,  soit  en  friandises. 

Art.  67. 

Il  pourra  élre  inslitué,  sur  la  demande  de  la  Directrice,  des  signes 
distinctifs  attribués  à  titre  de  récompense  et  composés  de  rulians  de 
tlhf'rsi's  rnulours. 

Art.  68. 

Toute  violence,  brutalité  et  peine  corporelle  est  rigoureusement  inter- 
<lite.  Les  punitions  (liscii3linaircs  dont  il  pourra  être  fait  usage  sont  les 
.suivantes  : 

!<*  La  réprimande  ; 

2*^  La  mise  au  piquet  pendant  le  travail  ou  les  repas; 

-3"  La  privation  de  la  récréation  eonmiune: 

iP  La  défense  individuelle  ou  collective  de  causer  pendant  les  repas; 

3"  La  suppression  d'un  certain  nombre  de  bons  points: 

6°  Pour  bris,  dégradation  ou  malfaçon  volontaire,  la  retenue  sur  le 
pécule  éventuel  que  la  mineure  doit  commencer  à  se  constituer  dans 
rétal)Iissement  où  elle  sera  transférée; 

7"  Le  pain  sec  pendant  le  repas  :  cette  jiunition  ne  peut  être  renou- 
velée le  lendemain  qu'après  avis  du  médecin.  Toutes  les  fois  qu'une  pen- 
sionnaire aura  été  mise  au  pain  sec  plus  de  deux  fois  dans  la  semaine, 
le  médecin  doit  être  avisé  ; 

S»  L'isolement  dans  la  chambre  de  [umition  sous  les  réserves  et  dans 
les  conditions  presci'ites  à  Tarticle  20  du  décret  du  7  juin  1910,  les  noti- 
fications prévues  au  dit  règlement  étant  faites  directement  au  Ministre 
-i-îe  l'Intérieur. 

Art.  69. 

Toutes  récompenses  et  punitions  soat  accordées- ou  prononcées  ]iar  la 
Directrice  qui  statue  au  vu  des  notes  et  rapports  de  service  et  après  avoir 
entendu  au  cas  de  punitions  les  intéressés  s'il  s'agit  de  punitions  com- 
prises aux  alinéas  5.  6  et  7  de  l'article  68.  En  cas  d'absence  de  la  Direc- 
trice, sa  suppléante  peut  prendi-e  une  décision  sous  réserve  d'en  référer 
<lans  le  plus  bref  délai  à  la  Directrice. 

Art.  70. 

Tout  don,  trafic,  échange  d'objets  quelconques  entre  les  mineures  est 
interdit. 
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Art.  71. 


La  surveillance  de  nuit  est  assurée  par  les  sui-veillantos  h  leur  de  rôle, 
conformément  à  vm  tableau  de  senice  ai-rôté  par  la  Directrice. 

Art.  72. 

Les  visites  sont  autorisées  par  la  Directrice  qui  lixe  également  les 
conditions  dans  lesquelles  elles  seront  reçues.  La  demande  d'autorisation 
de  visite  doit  être  l'aile  j)ar  lettre. 

L'autorisation  ne  peut  être  refusée  au  défenseur  de  la  mineure  devant 
les  tribunaux. 

Ces  demandes  sont  consignées  au  dossier  individuel,  lequel  porte  aussi 
note  de  l'autorisation  ou  du  retu?. 

Abt.  73. 

Pendant  les  visites  aucun  objet  quel  qu'il  soit  ne  doit  être  remis  à  une 
pensionnaire  qu'après  autorisation  préalable  de  la  Directrice. 

Art.  74. 

Lu  correspondance  est  lue  à  l'an-ivée  et  au  départ  par  la  Directrice, 
laquelle  a  seule  qualité  pour  l'ari-èter. 

Toute  lettre,  interceptée  <à  l'arrivée  et  au  départ,  doit  être  jointe  au 
dossier  individuel. 

i\e  peuvent  en  aucim  cas  être  retenues  ni  même  ouvci-tes  les  lettres 
écrites  par  les  mineures  à  l'adresse  des  autorités  ailmiiiistratives  oujudi- 
ciaires  ou  à  leurs  avocats. 

Art.  73. 

En  cas  d'évasion  pendant  un  transfèrenient  ou  pendant  le  séjour  à 
l'établissement,  la  Directrice  avise  immédiatement  par  télégramme  le 
Ministre  de  l'Intérieur,  le  Préfet  de  police,  le  Procui'cur  de  la  République 
ayant  notifié  la  décision  judiciaire  de  placement  de  la  mineure  et  le  pré- 
fet du  département  où  siège  le  tribunal   ayant  prononcé  la  dite  décision. 


CHAPITRE  vm 
Dispositions  relatives  au  personnel. 

Art.  76, 

Le  concierge  est  tenu  de  faire  exécuter  les  ordres  de  la  Directrice  en 
ce  qui  concerne  les  entrées  et  sorties  du  personnel. 

Il  doit  s'opposer  à  toute  sortie  de  pensionnaire  non  expressément  au- 
torisée par  la  Directrice. 
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Art.  77. 

Le  repos  liel)doinadaire  s'applique  à  tout  le  personnel  secondaire  et 
subalterne,  d'après  un  roulement  fixé  par  la  Directrice. 

Art.  78. 

Un  congé  annuel  de  trois  semaines  est  accordé  par  la  Directrice  au 
personnel  secondaire  et  subalterne  aux  époques  déterminées  par  les 
nécessités  du  service. 

Les  congés  de  la  Directrice  et  de  la  receveuse-économe  sont  fixés  par 
le  Ministre. 

Art.  79. 

Les  surveillantes  el  sous-surveillantes  peuvent  être  frappées  des  peines 
disciplinaires  suivantes  :  4»  la  ré])rimande  simple:  2"  la  réprimande  avec 
inscription  au  dossier;  3°  inaptitude  temporaire  à  l'avancement  ;  4°  rétro- 
gradation de  classe  ;  5°  révocation. 

La  Directrice  prononce  les  deux  premières  peines  ;  elle  donne  son  avis 
au  Ministre  sur  Tapplication  des  suivantes. 

Elle  peut  exclure  provisoirement,  à  charge  d'en  référer  sans  délai  au 
Ministre,  toute  surveillante  qui,  par  ses  propos,  ses  agissements,  son 
insubordination  ou  son  inconduite,  deviendrait  un  sujet  de  trouble  pour 
l'établissement. 

Art.  80. 

Il  est  notamment  interdit,  sous  peine  de  révocation  immédiate  : 

1"  De  faire  à  une  pensionnaire  ou  pour  elle  des  commissions  de  quelque 
nature  qu'elles  soient  avec  l'extérieur: 

2"  De  recevoir  sous  aucun  prétexte  des  dépôts  d'argent  ou  des  bijoux, 
lesquels  ne  peuvent  être  reçus  que  par  la  receveuse-économe,  conformé- 
ment à  l'article  H  du  présent  règlement. 


Dispositions  transitoires. 

Art.  81. 

Tant  que  les  circonstances  le  permettront,  l'établissement  de  la  rue 
Saint-Maur  est  autorisé  à  admettre  les  mineures  prostituées  qui  lui 
seront  amenées  par  ordre  :  1°  d'un  Commissaire  de  police  de  la  Ville  de 
Paris  pendant  le  temps  que  ce  magistrat  jugera  strictement  indispensable 
pour  recueillir  les  renseignements  nécessaires  à  la  rédaction  du  proçès- 
vcrbal  prévu  à  l'article  3  de  la  loi  du  11  avril  1908,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle premier,  §  3,  du  décret  du  b  mars  1910  ;  2»  de  M.  le  Procureur  de 
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îla  République  conforméinenl  à  lurlicle  3,  §2,  de  la  loi  du  11  avril  1908: 
^»  de  M.  le  Président  du  Ti'ilninal  civil  de  la  Seine  conformément  à 
l'article  16  de  la  dite  loi. 

Art.  82. 

Ces  mineures  seront  soumises  pendant  leur  séjour  provisoire  à  un 
régime  spécial;  elles  seront  autant  que  possible  isolées  des  autres  pen- 
sionnaires; ne  seront  astreintes  à  aucune  visite  médicale  autre  que  celles 
nécessitées  essentiellement  par  les  soins  ooriwrels  et  pourront  disposer 
librement  de  leur  temps  dans  une  mesure  compatible  avec  la  discipline. 

Art.  83. 

A  l'expiration  des  délais  impartis  légalement  ou  réglementau'ement  à 
ces  autorités  pour  le  maintien  de  la  mineure  dans  rétablissement,  si 
Tautorité  compétente  n"a  pas  notifié  à  la  Directrice  une  décision  nouvelle 
de  garde  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du  11  avril  1908.  la 
Directrice' doit  faire  connaître  par  lettre  la  situation  de  la  pensionnaire 
à  M.  le  Ministre  de  llntérieur  et  à  Ai.  le  Garde  des  Sceaux. 

Art.  84. 

Les  entrées  et  sorties  de  ces  pensionnaires  provisoires  seront  notées 
sur  un  registre  spécial  par  les  soins  de  la  Directrice. 

Art.  85. 

Pendant  l'instance,  les  visites  doivent  être  autorisées  par  M.  le  Procu- 
reur de  la  République. 

Art.  86. 

Le  Conseil  de  surveillance  institué  auprès  de  rétablissement  de  Passy 
(Yonne),  conformément  au  décret  du  13  juin  1910.  fonctionnera  également 
auprès  de  l'établissement  de  la  rue  Saint-Maur. 


Le  Directeur  de  l'Assistance  et  de  IHygiène  publique  est  cbargé  de 
[exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  12  décembre  1910. 

Signé  :  A.  Briand. 
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Annexes  A  et  B  au  Règlement. 


A 

1°  Objets  de  toiletta. 

I  une  brosse  à  effets 
une  brosse  à  dents 

une  brosse  à  tête  f  Marqués 

Boîte  renfermant  ,    .   .(un  démêloir  )     au  numéro  de  la 

un  peigne  fin  [         pensionnaire, 

une  petite  brosse  pour 
nettoyer  les   peignes 

Trousseau  d'une  pensionnaire . 

Robe  d'été  composée  d'une  jupe  et  de  deux  blouses  d'indienne  ; 

Robe  d'hiver  composée  d'une  jupe  et  un  golf  en  laine; 

2  blouses  écrues; 

2  blouses  toile  de  Vichy  ; 

l  ceinture  de  cuir; 

1  châle  de  laine  ; 

1  paire  de  souliers  cuir  ; 

1  paire  pantoufles  en  feutre  ; 

1  paire  espadrilles; 

1  paire  galoches  ; 

1  corset; 

2  jupons  d'hiver; 
2  jupons  d'été; 
2  tricots  de  laine; 

2  tricots  de  coton  : 

3  paires  bas  de  laine  ; 
3  paires  bas  de  coton  ; 
2  cols  lingerie; 

2  cravates; 
6  chemises,  dont  3  confectionnées; 

3  camisoles  de  nuit  ; 
8  serviettes  de  toilette  ; 
12  serviettes  hygiéniques  : 
12  mouchoirs  de  poche  ; 

4  serviettes  de  table  :    . 
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3  paires  de  drap  ; 

3  pantalons  flanolle  coton  ; 

3  peignoii's  de  bain. 

Paris,  le  12  décembiT  1910. 


Approuvé. 

Le  Président  dti  Conseil, 
Ministre  de  l'Inlérieur  et  des  Cultes, 

A.   I?RIAND. 


Tarif  (lu  régime  alimentaire. 


DiYJsion 

delà 
journée 


l'uni-  la  jonriu'f. 
Premier  déjeuner 


Ueuxième  déjeuii 


Diner, 


Xature  des  denrées 


Pain  blanc 

Vin  (buninies  et  femmes), 
Viande 


Soupe  gi-asse  ou  maigre  au  lait  . 

Hoi's-dœuvre,  pour  le  persoiuiel 
(évalué  à  0  fr.  20  en  moyenne). 

Viande  rôtie  ou  grillée 

l^<''gumes  secs 


ott  Lésumes  verts 


Frouuii'e 


ou  Pruneaux    

Contiture 

Dessert,  .selon  la  saison  (évalué en 
moyenne  à  0  fr.  10  par  personne) 

/  Bouillon  gras  ou  maigre    .... 
Viande  bouillie  ou  grillée.    .    .    . 

Légumes  secs  . • .    . 

ou  Légumes  frais 

Dessert,  selon  la  saison  (évalaé  en 
moyenne  à  0  fr.  10  par  personne) 

Le  plat  de  viande  peut  être  remplacé 
far  des  œufs  ou  du  poisson  dans 
les  j)ro])ortions  suivantes  : 

Œufs 

Poisson  frais.   ......... 

Poisson  salé 


QlANTITÉS  ALLOUÉES 

avec  prépai-ation 


1"  réfectoire 

2*    réfectoire 

il'i'rsoiiDi'h 

(Prnsiounairesi 

k.    g. 

k.    g. 

0  GOO 

0  (iOO 

0  600 

0  266 

0  400 

0  500 

0  oOO 


0  200 
0  100 
0  300 
0  050 
0  120 
0  060 


0  500 
0  200 
0  120 
0  400 


2 
i^  250 
0  120 


0  500 


0  20O 
0  100 
0  300 
0  OoO 
0  120 
0  060 


0  500 
0  200- 
0  120' 
0  400 


2 
0  250 
0  120 
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Tarif  du  régime  alimentaire  (suite  et  fin). 


Dessert 


Pommes  .   . 
Raisin  .    .    . 
Pêches  .   .   . 
Prunes.   .   . 
Poires  .   .   . 
Groseilles . 
Cerises  .   . 
Confitures 
Raisins  secs 
Pi'uneaux. 
Figues  .   . 
Amandes . 
Noisettes  . 
Noix .   .   . 
Biscuits.  . 


Paris,  le  12  décembre  1910. 


!'•'  réfectoire 
iPersonneli 


k.    g. 

1 
0  loO 

1 
0  KX) 

i 
0  15<) 
0  2<X) 
0  060 
0  100 
0  080 
0  080 
0  040 

0  m) 

0  100 

9 


2«   réfectoire 
(  Pensionnaires  I 


k.     y. 
1 

0  150 

1 
0  100 

1 

0  130 
0  200 
0  050 
0  100 
0  080 
0  080 
0  040 
0  030 
0  100 
2  (1) 


Approuvé. 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Cultes, 

A.  Briand. 


(1)  Observations.  —  Ces  quantités  sont  celles  qui  sont  allouées  par  repas.  —  Au 
1"  réfectoire,  dessert  aux  deux  repas;  au  2'  réfectoire,  dessert  à  un  seul  repas. 
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MINISTÈRE     DE    L'INTÉRIEUR 


Direction  de  l'Assistance  et  de  l'Hygiène  publiques  (1) 


ÉTABLISSEMENT  NATIONAL  DE  RÉFORMATION  MORALE 

à  Passy  (Yonne) 


RÈGLEMENT     INTERIEUR 


Le  Président  du  (Conseil,  Ministre  de  riniérU-ur  et  des  Cultes. 

Vu  la  loi  du  H  avril  11K.»8,  concernant  la  prostitution  des  mineurs: 
Vu  le  décret   du  13  juin  1910,    portant    ivglenient   d'administration 
publique  pour  l'application  de  la  loi  susvisée; 

Après  avis  du  comité  des  Inspecteurs  généraux  des  services  adminis- 
tratifs et  de  la  première  section  du  Conseil  supérieur  de  l'Assistance 
publique, 

ARRÊTl-  : 

Article  premier. 

Le  domaine  de  Passy  (Yonne)  est  affecté  à  un  étai)lissement  de  ivfor- 
niation  morale. 

Art.  2. 

Le  règlement  intérieur  concernant  le  dit  étai>lissement  est  déterminé 
ainsi  qu'il  suit  : 

CHAPITRE   I 
Caractère  de  l'établissement. 

Article  premier. 

L'établissement  de  réformation  morale  de  Passy  (Yonne)  est  institué 
l»our  recevoir  les  jeunes  filles  mineures  dont  l'autorité  judiciaire  aura 
décidé,  en  exécution  de  la  loi  du  11  avril  1908,  le  placement  dans  un 
établissement  public  spécialement  organisé  par  l'État  à  cet  effet. 

1)  Imprimerie  administrative;  Meluii,  1910. 
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Art.  2. 

Les  mineures  sont  placées  à  litre -définilif  daas  l'établissement  de 
l'assy,  après  un  séjour  temporaire  dans  rétablissement  de  la  rue 
Saint-Maur  (n^  6  à  Paris).  Néanmoins,  à.  litre  exceptionnel,  une  mi- 
neure peut-êlre  conduite  directement  à  Passy,  sur  décision  du  .ministre. 

Art.  a. 

Les  mineures  recueillies  dans  l'établissement  de  Passy  doivent  avoir 
moins  de  46  ans.  Néanmoins,  à  titre  exceptionnel,  une  mineure  plus 
âgée  i)eut  y  être  admise  sur  décision  du  Ministre. 

CHAPITRE    H 
§  I.  —  De  l'Administration. 

Art.  4. 

L'établissement  est  administré,  sous  l'autorité  du  Ministre  de  Plnlé- 
rieur,  par  un  directeur-médecin  responsalde,  assisté  d'un  Conseil  de 
sm'veillance. 

Le  personnel  comprend  : 

Personnel  supérieur  :  \]n  direcleui'-médecin  ;  une  receveuse-économe. 

Personnel  secondaire  :  Une  surveillante  générale;  une  institutrice;  des 
surveillantes  et  sous-surveillantes  dont  le  nombre  est  déterminé  par  le 
Ministre  sur  la  proposition  du  Directeur  et  dont  l'une  pourra  être 
désignée  pour  faire  fonction  de  secrétaire  du  directeur,  et  une  pourra 
faire  fonction  de  commis  de  l'économat. 

Personnel  subalterne  :  Concierge  et  sa  femme:  jardinier;  cuisinière; 
fille  de  service. 

Personnel  extérieur  auxiliaire  :  Un  médecin-inspecteur:  un  médecin- 
suppléant  :  Un  architecte  chargé  de  la  surveillance  des  bâtiments. 

§  IL  —  Du  Conseil  de  surveillance. 

Art.  o. 

Le  Conseil  de  surveillance  : 

l*"  Délibère  sur  les  demandes  tendant  à  obtenir  que  la  mineure,  dont 
l'amendement  paraît  sufTisant,  soit  ou  remise  à  ses  pai'ents  ou  placée 
conformément  aux  dispositions  du  titre  IV  du  décret  du  13  juin  1910, 
ou  admise  à  sortir  provisoirement,  que  les  demandes  soient  présentées 
par  le  directeur  de  l'établissement,  par  le  ministère  public  ou  par  les 
personnes  désignées  à  l'article  2  de  la  loi  du  ïl  avril  1908. 
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2°  Il  ost  chargé  de  rtulministiatinn  du  fonds  rommiin  dans  les  condi- 
tions prévues  aux  articles  2o  et  suivants  du  décret  du  1:5  juin  iVtiO. 

o"  Il  contrôle  les  inscriptions  qui  doivent  être  opérées  aux  |iérulos 
indi\iduels. 

4°  Il  s'efforce  de  facililei'  le  placement  des  mineures  après  leur  sortie 
de  rétablissement,  soit  par  lui-même,  soit  par  l'intermédiaire  d'un 
comité  de  patronage. 

5»  Il  délibère  sur  les  budgets  de  l'établissement  et  sm-  toutes  les 
mesures  importantes  relatives  au  régiiu(^  intérieur  et  au  service  écono- 
mique qui  lui  sont  soumises. 

G°  Il  pent  proposer  au  Ministre  des  réformes  tendant  à  perfectionner 
l'établissement. 

Art.  fi. 

Le  dii'ecteiir  assiste  aux  déliitérations  du  Conseil  avec  voix  consul- 
tative. 

Les  fonctions  de  secrétaire  sont  exercées  par  un  agent  du  i>eisonnel 
:idministratif  choisi  par  le  directeur  et  agréé  par  le  président. 

Le  (^ouseil  peut  convoquer  la  receveuse-économe  et  la  surveillante 
générale. 

Art.  7. 
Les  délibérations  du  Conseil  sont   transcrites  sur  un  regisli'c  spécial 
coté  et  paraphé,  et  signées  par  le  président  et  le  secrétaire. 


§  III.  —  Du  directeur-médecin. 

Art.  8. 

Le  directeur-médecin  est  chargé  de  tout  ce  qui  concerne  Tordre,  la 
discipliue-ct  l'hvgiène  de  l'établissement. 

II  a  une  triple  responsabilité,  administrative,  morale,  médicale. 

Il  veille  en  ce  qui  le  concerne  et  en  ce  qui  concerne  le  reste  du 
personnel  à  l'exacte  application  de  tontes  les  prescriptions  du  présent 
règlement  et  de  toutes  les  instructions  ministérielles.. 

Art.  0. 

Il  tient  ou  fait  tenir  sous  sa  responsabilité  : 

1°  Le  i-egistre  matricule  et  les  dossiers  individuels: 

2°  Le  livre  du  mouvement  de  la  population  constatant  jour  pour  jour, 
mois  par  mois,  année  par  année  le  ndud)re  de  journées  de  piésence  pour 
les  diverses  catégories  de  personnes  nourries  dans  l'établissement  ; 

3°  Le  registre  des  visites  prévu  à  l'article  22  du  décret  du  13  juin  lUlO; 
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-jfi  Le  registre  des  décès  prévu  par  l'article  80  du  Code  civil  ; 
o°  Le  registre  des  délibérations  du  Conseil  de  surveillance; 
Qo  Un  registre  de  comptabilité  du  travail  des  mineures; 
T*'  Un  registre  des  récompenses  et  des  punitions; 
8°  Le  cahier  d'observation  du  médecin-insi^ecleur. 

Art.  10. 

Il  mandate  toutes  les  dépenses. 

II  prépare  les  adjudications  et  y  assiste.  Celles-ci  sont  présidées  par  un 
délégué  du  Ministre  assisté  du  Directeur  et  de  la  receveuse-économe.    , 

Il  procède  à  la  vérification  de  la  caisse  à  réjxjque  de  la  clôture  de 
l'exercice  ou  de  la  gestion  de  la  receveuse-économe  et  au  moins  une  fois 
par  mois. 

Il  surveille  les  opérations  de  l'économat,  les  réceptions  et  les  distri- 
butions des  fournitures.  Il  vérifie  à  la  lin  de  chaque  année  et  au  moins 
une  fois  par  mois  les  restes  en  magasin. 

A  la  fin  de  chaque  année,  il  procède  au  récolement  de  l'inventaire. 

Art.  41. 

Il  fait  connaître  chaque  jour  à  la  receveuse-économe  par  un  bulletin 
officiel  : 

1"  Le  nombre  des  pensionnaires  à  nourrir  d'après  l'état  de  la  i30pu- 
lation  ; 

2°  Le  registre  alimentaire  du  jour  comprenant  la  fixation  en  nombre 
et  en  nature,  des  mets  du  régime  alimentaire  et  des  mets  de  rempla- 
cement. 

Art.  12. 

Il  ne  peut  ordonner  aucun  changement  à  la  distribution  des  bâtiments. 
À  la  destination  des  locaux  et  à  l'organisation  des  services  qu'avec 
l'autorisation  du  Ministre. 

Il  fait  dresser  par  l'architecte  et  soumet  à  l'approbation  du  Ministre 
les  devis  d'entretien  et  de  réparation  des  bâtiments. 

En  cas  d'urgence  il  peut  ordonner,  sans  l'autorisation  préalable  du 
Ministre,  des  travaux  de  réparation  dont  la  valeur  n'excède  pas 
cent  francs. 

Dans  ce  cas,  il  est  tenu  d'en  informer  immédiatement  le  Ministre. 

Art.  13. 

Il  adresse  le  premier  de  chaque  mois  au  Ministre  un  état  nominatif 
îles  pensionnaires  entrées  dans  l'établissement  ou  transférées  de  celui-ci 
dans  un  établissement  de  province  dans  le  cours  du  mois  écoulé. 

Il  adresse,  les  premiers  janvier,  avril,  juillet  et  octobre,  un  rapport 
général  sur  le  fonctionnement  général  de  rétablissement. 
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Il  prépare  les  budgets  et  les  souniel  à  riip|)ntl»atii>ii  ilii  .Minislie  dans 
les  délais  prescrits  par  les  instructions. 

Il  soumet  également  au  Ministre  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la 
clôture  de  Texercice  le  com|»te  administratif  de  l'établissement. 

.\rt.  14. 

Le  Directeur  réside  dans  rétablissement  :  il  ne  peut  s'absenter  plus  de 
\ingt-quatre  beures  sans  l'autorisation  du  .Ministrt>. 

En  cas  de  congé,  le  Ministre  désigne  le  fonctionnaire  (pii  remplace  le 
Directeur. 

Art.  lo. 

Comme  médecin  il  est  cbargé,  sous  réserve  du  contrôle  scientilique  du 
médecin  inspecteur,  de  la  direction  du  service  médical  défini  ci-après. 


.    §  IV.  —  De  la  receveuse-économe. 

Art.  1G. 

La  receveuse-économe,  comme  receveuse  : 

Kst  exclusivement   cbargée   de  la  perception   des  recettes  de   toutes 
natures  et  du  paiement  de  toutes  les  dépenses:  elle  prend  en  cbarge  les 
\ètemenls  et  objets  non  laissés  à  la  pensionnaire  et  dont  l'état  est  dressé-" 
conformément  à  l'article  37  du  présent  règlement. 

Art.  17. 

La  receveuse  est  soumise  aux  dispositions  des  lois  relatives  aux 
comptables  publics;  sa  responsabilité  est  la  mènîe  que  celle  de  ces 
agents;  elle  se  conforme  aux  lois,  ordonnances  et  instructions  ministé- 
rielles qui  régissent  la  comptabilité  des  établissements  ressortissant  du 
Ministère  de  l'Intérieur. 

Art.  18. 

Hlui  est  expressément  défendu  d'elTectuer  le  paiement  des  mandats, 
même  dûment  acquittés,  entre  les.  mains  d'intermédiaires  attachés  à 
quelque  titre  que  ce  soit  à  l'établissement. 

Art.  10. 

Elle  doit  ouvrir  tous  les  comptes  particuliers  et  tenir  tous  les  livres 
auxiliaires  que  peut  réclamer  la  comptabilité  spéciale  de  la  Maison  de 
Réforme  de  Passy  (Yonne). 

Art,  -20. 
Elle  remet  au  Directeur,  dans  la  quinzaine  qui  suit  l'expiration  de 
chaque  trimestre,  la  balance  des  comptes  et  le  bordereau  de  la  situation 
prescrit  par  le  règlement. 
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Art.  21. 


Dans  le  premier  semestre  de  Tannée,  elle  remet,  une  copie  de  son 
compte  au  Directeur  qui  le  transmet,  avec  son  avis,  au  Ministre. 

.     Art.  22. 

'   Elle  est  tenue  de  remettre  au  Directeur,  sur  sa  demande,  à   toute 
époque,  la  balance  des  comptes  et  la  situation  de  la  caisse. 

Art.  23. 

Comme  économe  : 

Elle  se  conformera  au  décret  du  9  septembre  1899  rendant  exécutoire 
le  .règlement  sur  la  tenue  de  la  comptabilité  dans  les  établissements 
publics  d'assistance. 

§  V.  —  De  la  surveillante  générale. 

Art.  24. 

La  surveillante  générale  est.  tant  à  légard  du  personnel  que  des  pen- 
.sionnaires,  la  collaboratrice  immédiate  du  Directeur,  qu'elle  supplée  pour 
la  Direction  administrative  en  cas  dabsence  de  celui-ci. 

Elle  doit  signaler  immédiatement  au  Directeur  tous  incidents  intéres- 
sant le  service  intérieur. 

Elle  veille  personnellemenl  à  l'exécution  du  règlement  et  des  ordres 
du  Directeur.    ' 

Sous  l'autorité  du  Directeiu'  elle  dirige  personnellement  les  surveil- 
lantes, sous-surveilltintes  et  infirmières. 

Elle  a  constamment  à  sa  disposition  la  clef  de  tous  les  locaux  affectés 
aux  pensionnaires. 

Elle  contrôle  spécialement  la  surveillance  de  nuit. 

Elle  tient  un  carnet  de  rapport  journalier  au  Directeur. 

Art.  25. 

La  surveillante  générale  ne  doit  jamais  oublier  que  c'est  d'elle  que 
dépendent  dans  la  plus  large  mesure  l'ordre  nécessaire  à  rétablissement 
et  la  po.ssibilité  de  réformation  des  pensionnaires;  que  son  rôle  est  parti- 
culièrement noble  et  délicat  ;  qu'elle  remplit  une  fonction  de  confiance. 

Four  assurer  la  discipline,  il  faut  qu'elle  témoigne  en  toute  circons- 
tance un  souci  passionné  d'équité,  et  quelle  fasse  partager  ce  souci  à 
toutes  les  surveillantes. 

Pour  part  ici  jjer  utilement  à  la  réformât  ion  morale  des  pensionnaires, 
elle  doit  connaître  individuellement  chacune  d'elles. 
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>;  VI.  —  Surveillantes  et  sous-surveillantes. 

Art.  26. 

Los  surveillantes  et  sous-surveillantes  assurent  rol)servalion  des  règle- 
ments et  instructions,  font  exécuter  les  mesures  d'ordre  et  de  discipline, 

sous  riuitoritr  iiiuiK'diiile  i\c  la  surveillante  générale  et  rauldi'ité 
supérieure  du  hii-ecleui'. 

Klles  participent  par  roulement  à  lu  surveillance  de  nuit. 

l'allés  accompagnent,  sil  y  a  lieu,  les  pensionnaires  en  cas  de  transfè- 
rement. 

Art.  27. 

hlUes  veillent  conslannuenl  sur  les  pensionnaires  qui  leur  soûl 
confiées;  elles  ne  quittent  kiurs  postes  respectifs  qu'api'ès  avoir  passé  le 
service  aux  personnes  chargées  <iv  les  remplacer. 

Elles  signalent  à  la  sur\eillanle  générale  tout  lait  anfunial  cunstaté 
par  elles  dans  le  service. 

Leur  mission  est  une  mission  de  contiance; 'elle  n'est  point  que  de 
surveillance  matérielle,  elle  est  aussi  et  essentiellement  d'influence 
morale.  Aussi  ne  doivent-elles  jamais  oublier  que  la  l'ègle  de  la  maison 
H  regard  des  mineures  est  à  la  fois  de  douceur  et  de  fermeté,  et  qu'elles 
doivent  «Ininier  à  ces  jeunes  pensionnaiies  l'exemple  de  la  bonne  tenue, 
de  l'honnêteté  dans  la  conduite  et  le  langage,  de  Tordre,  de  la  propreté 
et  du  tra\ail. 


1^  VII.  —  De  l'institutrice.- 

Art.  28.'  ' 

L'inslilulrice  doit  donner  l'instrurlidn  élénieidaire  aux  pensionnaires 
illettrées  >  elle  doit  faire  chaque  jour  aux  autres  une  classe  d'une  heure, 
durant  laquelle  elle  leur  fera  suilout  des  lectures  a  haute  voix  et  des 
causeries,  selon  un  |)i-ogran\iue  qui  sera  arrêté  ultérieur<'ment  par  le 
Ministre,  sur  la  proitosition  du  Directeur,  dès  que  le  nombre  des  pen- 
sionnaires perm(.'ttra  la  formation  de  .sections  suivant  l'âge  et  le' degré 
d'instruction  des  mineures. 

Elle  communique  a:u  Directeur  les  observations  morales  qu'elle  aura 
faites  sur  chaque  pensionnaire. 

Art.  29. 

Jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  pensionnaires  exige  la  création  d'un 
poste  spécial  d'inslilutrice,  les  fonctions  de  celle-ci  seront  exercées  soi 
par  une  surveillante,  soit  par  l'institutrice  de  l'école  de  filles  de  la 
commune. 
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§  VIII.  —  Du  médecin  inspecteur. 

Art.  30, 

Les  fonctions  de  médecin  inspecteur  de  rétablissement  de  Passy  sont 
ifuiplics  par  le  médecin  de  l'établissement  annexe  de  la  rue  Saint-Maur 
(no  6)  à  Paris. 

Art.  31. 

Le  médecin-inspecteur  est  spécialement  chargé  de  diriger  le  service 
des  syphilitiques,  tant  au  point  de  vue  du  traitement  que  des  mesures 
générales  de  prophylaxie. 

Art.  32. 

11  visite  l'établissement  de  Passy  une  fois  par  mois  :  il  désigne  les 
pensionnaires  qui  peuvent  quitter  le  quartier  spécial  des  syphilitiques 
contagieuses. 

Art.  33. 

A  chaque  visite  il  voit  autant  que  possible  chaque  pensionnaire  indi\i- 
duellement;  il  doit  voir  en  tous  cas  chaque  pensionnaire  du  quartier 
spécial,  chaque  malade  soignée  à  l'infirmei-ie,  chaque  pensionnaire  punie 
de  cellule  et  aussi  chacune  des  autres  à  lui  signalée  par  le  Directeur. 

Art.  34. 

A  la  suite  de  chacune  de  ces  visites  il  consigne  ses  observations  sur  un 
cahier  spécial,  lequel  reste  entre  les  mains  du  Directeur  et  adresse  un 
rapport  à  l'Administration  centrale. 

§  IX.  —  Du  médecin  suppléant. 

Art.  3o. 

Le  médecin  suppléant  est  un  médecin,  choisi  dans  la  région,  appelé  à 
remplacer  le  Directeur,  en  tout  ce  qui  concerne  le  service  médical,  j  en 
cas  de  congé  ou  d'absence  de  celui-ci.  et  à  l'assister  sur  sa  demande  et  en 
tant  qvie  de  besoin. 

§  X.  —  De  l'architecte. 

Art.  36. 

L'entretien  des  bâtiments  est  conlié  à  un  architecte  chargé  de  la 
•  onservation.  Il  doit  se  rendre  à  la  Maison  de  réformation  à  toute 
réquisition  du  Directeur. 

Chaque  année,  trois  mois  avant  la  rédaction  du  budget,  il  dresse,  s'il 
y  a  lieu,  l'état  des  travaux  de  grosses  réparations  ou  de  constructions 
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qu'il  ci'oU  nécessaire  tfeflectuer.  11  on  établit  les  devis  cl  remet  ces  docu- 
ments au  Directeur. 

Il  fait  connaître  en  même  temps  la  somme  qu'il  juge  nécessaire  aux 
travaux  d'entretien. 


CHAriTUi:    111 
Du  service  médical. 

Art.  37. 

Le  service  médical  est  a.ssuré,  sous  le  contrôle  supérieur  du  médecin- 
inspecleur.  par  le  Diroctour-mc<lecin,  le  médecin  suppléant,  la  sur- 
\eillante  infirmière  et  li\s  infirmières  dont  le  nombre  sera  fixé  par  \>: 
Ministre  sur  proposition  du  Directeur. 

AuT.  38. 

Le  rôle  dû  médecin-inspecteur  est  défini  aux  artiiles  .30  et  34  du 
présent  règlement. 

Art.  39.  ' 

Le  directeur-médecin  doit  ses  soins  aux  pensionnaires  el   à  toutes  le 
personnes  logées  dans  l'établissement. 

Art.  40. 

En  cas  d'accident  grave  nécessitant  une  intervention  cliirurgicale  qui 
ne  pourrait  utilement  se  produire  dans  l'établissement,  il  prend  toutes 
mesures  nécessaires  pour  le  transfert  de  la  malade. 

Art.  41. 

11  examine  au  moins  une  fois  par  semaine  cbaque  sypbilitique  classée 
au  quartier  spécial.  Il  visite;  linfirmerie  chaque  fois  que  de  besoin. 

Art.  42. 

Il  lient  à  jour  le  dossier  hygiénique  individuel  de  chaque  pension- 
naire. 

Art.  43. 

Il  dirige  personnellement  rinstruclion  professionnelle  des  surveillantes 
au  point  de  vue  de  l'hygiène. 

Art.  44. 

Il  donne  à  toutes  les  pensionnaires,  dans  une  séiie  de  coiu's  réguliers, 
un  enseignement  de  l'hygiène  et  spécialement  de  la  puériculture. 

Art.  4.0. 

Il  consigne  sur  un  cahier  de  visite  spécial  ses  prescription.--. 

II  44 
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Art.  46. 

Il  tient  à  la  disposition  du  médecin-inspecteur  les  observations 
médicales  qu'il  a  faites  sur  chaque  pensionnaire  depuis  la  dernière  visite 
mensuelle. 

Art.  47. 

11  Aeille  de  façon  constante  à  ce  que  toutes  précautions  indispensables 
soient  prises  pour  éviter  la  propagation  de  la  syphilis  dans  l'éta- 
blissement. 

Art.  48. 
11  fait  les  déclarations  légalement  obligatoires  des  maladies   conta- 
gieuses. 

Art,  49. 

Toute  clientèle  extérieure  lui  est  rigoureusement  interdite. 

Art.  50. 

En  cas  de  congé,  d'absence,  en  cas  de  force  majeure  il  se  fait  suppléer 
ou  assister  par  le  médecin  suppléant. 

CHAPITRE    IV 
Du  régime  alimentaire. 

Art.  51. 

Le  régime  alimentaire  est  fixé  conformément  au  tableau  annexé  au 
présent  règlement  pour  les  pensionnaires  et  le  personnel  nourri  dans 
rétablissement. 

Art.  o2. 

Le  régime  alimentaire  ne  peut  être  modifié  individuellement,  aussi 
bien  pour  les  pensionnaires  que  pour  le  personnel  nourin.  qu'en  vertu 
d'une  prescription  du  médecin. 

Le  droit  du  médecin  de  modifier  le  régime  alimentaire  s'exerce  au 
moyen  de  la  prescription  de  mets  en  remplacement  de  ceux  prévus  au 
régime  alimentaire  quotidien  ainsi  que  des  additions  ou  des  doubles, 
rations. 

Art.  33. 

Les  pensionnaires  prennent  leurs  repas  en  commun  dans  les  réfec- 
toires aux  heures  suivantes  :  !«'  repas  — 7  h.  1/2:  2^  repas  —  11  h.  1/2;. 
3«  repas  —  6  heiwes. 

Art.  34. 

Le  personnel  nourri  prend  ses  repas  une  demi-heure  après  celui  des 
pensionnaires. 
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CHAI'ITKK    V 
Du  régime  intérieur. 

Art.  bo. 

Toutes  mesures  compatil)les  avec  la  (liscijtliue  doiveut.  ùti-e  prises  pur 
le  Directeur  et  l'enseinhlo  du  personnel  pour  que  léttililissenicnt  de 
Passy  n'ait  pas  plus  Taspect  inlérieiu'  d"uno  juison  qu'il  ncn  a  l'aspect 
extérieur. 

Le  personnel  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  que  les  mineures  qui  lui 
sont  confiées  doivent  être  soignées  physiquement  et  moralement,  qu'une 
propr-eté  minutieuse  des  personnes  et  des  choses  et  la  décence  dans  les 
propos  sont  les  deux  règles  essentielles  de  la  maison. 

I^s  pensionnaires  doivent  être  traitées  avec  douceur  et  fermeté. 

Aucune  allusion  injurieuse  ne  doit  être  faite  à  leur  passé. 

Le  personnel  ne  doit  à  aucun  moment  oublier  qu'il  faut  respecter  les 
mineures,  qu'il  faut  essayer  de  relever,  et,  d'autre  part,  que  son  rôle  ne 
consiste  pas  exclusivement  à  exercer  une  surveillance  matérielle,  mais 
que  ces  mineures  aiTivant  ou  prostrées  ou  exaltées,  ou  devenant  parti- 
culièrement nerveuses  à  la  suite  d'un  séjour  prolongé,  il  doit  tenir 
compte  de  cet  état  physiologique  et  s'ingénier  à  gagner  et  à  retenir  leur 
sympathie  et  leur  confiance,  afin  de  les  calmer  et  de  les  encourager. 

Art.  o6. 

Dès  qu'une  pensionnaire,  venant  de  la  rue  Saint-Maur,  arrive  dans 
rétablissement,  elle  est  reçue  par  le  Directeur  qui,  sur  le  vu  du  dossier 
individuel  transmis  par  la  rue  Saint-Maur,  ordonne  son  classement  dans 
le  quartier  spécial  des  syphilitiques  ou  dans  le  quartier  général. 

11  peut,  après  examen  médical,  décider  à  titre  provisoire  telle  mesure 
de  classement  exceptionnel  et  en  référer  d'urgence  au  médecin- 
inspecteur. 

Art.  57. 

Toute  mineure  admise  directement  à  l'assy  devra,  depuis  son  arrivée 
jusqu'à  la  visite  médicale,  être  soigneusement  tenue  à  l'écart  des 
autres  pensionnaires.  Elle  restera  le  moins  possible  livrée  à  elle-même 
et  une  surveillante  s'occupera  d'elle  spécialemenl  pendant  ce  temps. 

Après  la  visite  médicale  et  le  bain  qui  lui  sera  donné,  sauf  avis 
contraire  du  médecin;  la  pensionnaire  revêtira  fe  linge  et  les  vêtements 
qui  lui  seront  donnés  par  l'établissement,  le  ti'ousseau  comprendra  les 
objets  mentionnés  à  l'annexe  A  du  présent  règlement. 

Ses  effets  personnels  seront  mis  de  côté  pour  être  désinfectés;  le 
Directeur  appréciera  ceux  de  ses  effets  qui,  après  désinfection,  pourront 
lui  être  laissés.  État  descriptif  sera  dressé  en  double  devant  elle  et  bi 
receveuse-économe,  et  signé  par- elle,  des  vêtements  personnels  qu'il  est 
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impossible  île  lui  laisser,  du  numéraire,  des  valeurs  el  bijoux  apportés 
par  elle  cpii  lui  auront  été  enle\és  et  qui  lui  seront  remis  à  sa  sortie. 
L'un  de  ces  états  est  joint  à  son  dossier,  lautre  est  gardé  par  la 
receveuse-économe. 

Lui  seront  laissés,  si  le  Directeur  estime  qu"il  n'en  peut  résulter  aucun 
inconvénient  pour  la  discipline,  les  objets  ou  documents  présentant 
tpielque  intérêt  respecta])le  à  titre  de  souvenir  de  famille. 

Art.  58. 

Le  Directeur  expliquera  personnellement  à  la  nouvelle  arrivante  que 
la  durée  de  son  séjour  dans  rétablissement  dépendra  de  sa  conduite;  que. 
conformément  à  la  loi,  elle  pourra  sur  Tinitiative  de  la  Direction,  après 
avis  conforme  du  Conseil  de  surveillance,  être  Tobjet  dune  mesure  de 
faveur,  c'est-à-dire  rendue  à  ses  parents,  ou  placée  au  dehors,  ou  admise 
à  sortir  provisoirement;  que  dans  ce  but  sa  conduite,  tant  en  ce  qui 
concerne  sa  tenue  matérielle  que  son  travail,  son  caractère  et  ses 
mœurs,  seront  surveillés  avec  soin. 

Il  lui  expliquera  que  rétablissement  où  elle  est  appelée  à  vivre  n'est 
pas  une  prison,  mais  un  établissement  d'assistance:  qu'elle  s'en  i-endra 
compte  en  le  visitant,  et  il  lui  fera  en  effet  visiter  sous  la  conduite  de  la 
surveillante  générale;  que  cependant  dans  toute  maison  où  un  certain 
nombre  de  jeunes  filles  sont  appelées  à  vivre  en  commun  une  discipline 
s'impose,  indispensable  pour  le  bon  ordre  de  l'établissement;  il  lui  fera 
connaître  que  si  elle  se  livrait  à  des  actes  de  grave  insubordination,  consti- 
tuant des  délits,  elle  s'exposerait,  en  dehors  des  mesures  disciplinaires 
applicables  à  l'intérieur  de  la  maison,  à  être  envoyée  dans  un  établisse- 
ment relevant  de  l'administration  pénitentiaire. 

Il  lui  dira  qu'elle  sera  ici  traitée  avec  sympathie,  avec  le  désir  de  lui 
rendre  moins  pénible  cette  existence  nouvelle;  qu'en  cas  de  maladie  elle 
sera  soignée  avec  sollicitude:  qu'elle  devi-a  travailler  selon  ses  forces, 
mais  que  le  travail  qu'elle  a  à  accomplir  aura  pour  but  d'une  part  de 
l'occuper,  d'autre  part  de  la  mettre  à  même  à  sa  sortie  de  gagner  hono- 
rablement sa  vie,  afin  de  lui  constituer  un  pécule. 

Il  lui  expliquera  le  mode  de  constitution  de  ce  pécule  et  du  fonds 
commun. 

Art.  59. 

Après  cet  entrelion,  la  nouvelle  arrivante  est  remise  à  la  surveillante 
générale:  celle-ci  lui  fuit  visiter  l'établissement  el  la  présente  aux  sur- 
veillantes qui  doivent  en  prendre  soin. 

La  receA'euse-économe  reçoit  le  vestiaire  qu'elle  apporte. 

Art.  60. 

Les  pensionnaires  sont  divisées  au  moins  en  deux  parties  distinctes, 
savoir  :  le  quartier  spécial  où  sont  classées,  jusqu'à  décision  contraire 
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liii    inédecin-insi>eclour,    les    sy|»hilitiques    contagieuse.s,   el  le  quartier 
général. 

Le  Directeur  iireiul  litutes  uiesuies  utihs  pour  assurer  de  façon 
etTeotivc  la  séparation  ai)Solue  de  ces  deux  groupes  à  toute  heure  de  Ja 
joni'nt'O. 

Art.  tJl. 

Dans  toute  la  mesure  où  le  pcrnieltronl  relïectif  des  pensionnaires  et 
i\\\  personnel  et  les  dispositions  des  locaux,  des  sous-classements  devront 
être  faits  eh  tenant  compte  de  l'âge  et  de  l'étal  physique  et  moral  des 
mineures,  et  de  leur  degré  d'instruction. 

Art.  62. 

Les  pensionnaires  tuherculeuses  seront  l'ohjet  d"un  groupement  et  de 
soins  de  prophylaxie  spéciaux. 

Art.  63. 

Les  mineures  en  élal  de  grossesse  seront  lohjet  dun  traitement 
spécial;  elles  seiont  pei'sonnellement  surveillées  par  le  Directeur.  Après 
leur  accouchement,  l'enfant  sera  laissé  à  la  mère  qui  aura  désormais 
pour  occupation  essentielle,  à  laquelle  toutes  les  autres  devront  être 
subordonnées,  les  soins  à  donner  à  Tenfant. 

L"enfant  ne  serait  séparé  de  sa  mère  que  si  celle-ci,  malgré  toutes  les 
exhortations,  ne  lui  donnait  pas  les  soins  utiles,  et  s'il  se  trouvait  ainsi 
en  danger. 

L'enfant  séparé  de  sa  mère  sera  confié,  à  titre  de  très  haute  récom- 
pense, à  une  autre  pensionnaire  qui  dès  lors  sera  traitée  comme  la  mère 
de  Fenfant. 

Art.  64. 

L'emploi  du  temps  est  fixé  par  le  Ministre,  sur  proposition  du 
Directeur-médecin,  en  tenant  compte  des  prescriptions  générales  sui- 
vantes : 

l»  Chaque  repas  doit  être  suivi  d'une  récréation  d'une  demi-heure: 

2»  Toute  période  de  travail  de  deux   heures    doit  être  suivie   d'une 
récréation  d'une  demi-heure; 
3"  Une  heure  par  jour  avi  moins  doit  être  consacrée  à  l'enseignement. 

Art.  65. 

Les  pensionnaires  i)eu\ent  parler  pendant  les  repas  ou  le  travail. 
Pendant  le  travail  lune  d'elles  peut  chanter  ou  lire  à  haute  voix.  Toute- 
fois, le  Directeur  peut,  par  mesure  disciplinaire  ou  même  pour  assurer  le 
bon  ordre,  imposer  le  silence. 

Le  silence  est  la  règle  absolue  au  dortoir. 
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Art.  66. 

Pendant  les  récréations,  soit  à  l'extérieur,  soit  à  l'intérieur,  les  pen- 
sionnaires jouent  aux  jeux  autorisés  par  le  Directeur.  Les  surveillanles 
doivent  au  ])esoin  organiser  ces  jeux  qui  sont  d'utiles  et  saines 
distractions. 

Art.  67. 

Une  fois  par  semaine,  dans  l'après-midi,  un  repos  absolu,  d'au  moins 
deux   heures,  est  accordé;  dans  toute  la  mesure  compatible  avec  les 
circonstances  climatériques  et  les  exigence  de  la  discipline,  ce  repos  est. 
consacré  à  des  jeux  et  promenades  dans  le  parc. 

Pour  toutes  les  pensionnaires  non  punies,  1(^  dimanche  est  jour  de 
repos  complet;  les  pensionnaires  ne  pourront,  en  dehors  des  soins  du 
ménage,  travailler  qu'à  leur  trousseau  personnel. 

Art.  68. 

Lorsqu'une  pensionnaire  demandera  ou  que  ses  parents  ou  tuteurs 
solliciteront  pour  elle  l'autorisation  ou  de  recevoir  les  conseils  ou  les 
lîons  ofïices  d'un  ministre  de  son  culte,  le  Directeur  appi^éciera  s'il  y  a 
lieu  de  le  faire  appeler. 

Il  en  sera  de  môme  en  cas  de  danger  de  mort  immédiate,  si  la 
mineui'c,  ses  parents  ou  son  tuteur  n'ont  pas  fait  connaître  leurs 
intentions. 

Art.  69. 

Il  sera  constitué  dans  rétablissement  une  bibliothèque  de  livres  de 
lecture;  la  liste  des  livi-es  autorisés  sera  arrêtée  par  le  Ministre  sur  la 
proposition  du  Directeur. 

Art.  70. 

Le  vestiaire  de  chaque  mineure  est  fixé  conformément  au  tableau 
ci-annexé. 


CHAPITRE    M 
Registre  matricule.  —  Dossier  individuel. 

Art.  71. 

Chaque  mineure  est  inscrite  à  la  date  de  son  entrée  sur  le  registre 
matricule.  Ce  registre  porte  copie  de  la  notice  insérée  par  le  Directeur 
de  l'établissement  de  la  rue  Saint-Maur  dans  le  dossier  individuel. 
Chaque  trimestre  y  est  inscrit  le  résumé  des  faits  intéressant  la  pen- 
sionnaire, tant  au  point  de  vue  sanitaire  qu'au  point  de  vue  moral. 
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Art.  7-2. 

Il  est  consliJué  an  innn  de  chaqvic  pensionnaire  un  dossier  indiviihiel. 
Ce  dossier  comprend  : 

l»  ïdus  le.s  (iocuaients  adressés  par  rétablissement  de  lii  iiie 
Saint-Maur  au  moment  du  transfert; 

2°  Le  relevé  des  punitions  el  récomi3enses; 

;{•'  Le  relevé  des  notes  hebdomadaires  : 

\°  Les  lettres  arrivées  au  départ  ou  à  l'arrivée: 

o**  Tous  autres  doruments  ol  notes  coneernant  la  mineure. 

CHAIMTHK    Vil 
Ti^avail  et  pécule. 

Art.  73. 

L'enseignement  primaire  est  donn.'-  aux,  mineun's  au-dessous  de 
treize  ans. 

Les  mineurs  au-dessus  de  treize  ans  reçoivent  un  enseignement  pro- 
fessionnel; toutefois,  lorsque  leur  instruction  primaire  ne  sera  pas 
sulïisaute,  elles  continueront,  a[)rès  treize  ans,  à  recevoir  tous  les  joui-s, 
pendimt  le  ttMups  jugé  nécessaire,  l'enseignement  primaire  concurem- 
ment  avec  renseignement  professionnel. 

Toutes  les  mineures  reçoivent  en  outre  un  enseignement  ménager  et 
un  enseignement  de  Thygiène  et  de  la  puériculture. 

Elles  peuvent  être  employées  aux  di\ers  travaux  nécessités  par  le 
service  de  la  maison  et  du  jardin  et  du  domaine  agricole,  de  concert 
avec  l'économe  et  le  Directeur. 

Art.  74. 
Les  ifrofessions  enseignées  et  l'organisation  du  travail  font  lobjel  dun 
règlement  spécial  arrêté  par  le  Ministre  sur  proposition  du  Directeur, 
après  avis  du  Conseil  de  surveillam^î. 

Art.  7a. 
Le  salaire  journalier  d.\aiit  senir  de  base  à  l'établissement  du  pécule 

est  ainsi  fixé  : 

fr.     c.       fr.     c. 

15  ans 0    OU  à  0    80 

40   _ 0    70  à  0    ÎX) 

17  _ 0    80  à  1       » 

18  —.!.....    •       0    90  à  1     10 

19  _    ^    ' i       »  à  1     20 

20  1       D  à  1     20 
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Art.  76. 

Le  salaire  journalier  de  chaque  mineure  est  fixé  dans  les  limites 
Itrcvues  au  précédent  paragraphe  par  le  Directeur  après  avis  du  Conseil 
(le  surveillance. 

Pour  les  mineures  infirmes  ou  dont  l'état  de  santé  ne  permet  pas  ua 
travail  normal,  le  salaire  est  déterminé  individuellement  par  le 
Directem"  après  avis  du  dit  Conseil. 

Art.  77. 

Les  deux  dixièmes  du  salaire  journalier  ainsi  fixé  sont  portés  pour  un  ^ 
dixième  au  fonds  commun  et  pour  un  dixième  au  pécule  individuel. 

Art.  78. 

Ces  prélèvements  ne  sont  obligatoires  que  six  mois  après  l'entrée  de 
la  mineure  dans  l'établissement.  Dans  ces  six  mois  est  compté  le  temps 
passé  rue  Saint-Maur. 

Néanmoins  une  mineure  dont  la  conduite  et  le  travail  donnent  toute 
satisfaction  peut,  à  titre  d'encouragement,  sur  proposition  de  la  surveil- 
lante générale,  être  admise  a  bénéficier  de  cette  mesure  avant  les 
six  mois  écoulés. 

Art.  79. 

Les  décisions  prises  par  le  Conseil  de  surveillance  conformément  aux 
articles  28  et  29  du  Règlement  d'administration  publique  du  13  juin  1910 
sont  portées  chaque  trimestre  à  la  connaissance  de  toutes  les  pension- 
naires. 

Art.  80. 

Tous  les  comptes  de  pécule  et  de  fonds  commun  sont  tenus  par  la 
receveuse-économe. 


CHAPITRE   VIII 
Discipline. 

Art.  81. 

Les  récompenses  destinées  aux  pensionnaires  sont  les  suivantes  : 
\^  les  félicitations;  2"  les  bons  points;  3o  les  dons:  40  l'attribution  d'un 
petit  jardin;  5»  les  gratifications  trimestrielles  sur  lesquelles  statue  le 
Conseil  de  surveillance  conformément  à  l'article  29  du  décret  du 
13  juin  1909;  6"  l'élévation,  dans  les  limites  du  minimum  et  maximum 
fixées  à  l'article  75  du  présent  règlement,  du  taux  de  salaire  journaliei" 
servant  de  base  à  l'établissement  du  pécule  ;  7°  la  remise  de  la  mineure 
à  ses  parents,  son  placement  ou  sa  sortie  provisoire,  après  avis  conforme 
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du  Conseil  de  surveillance,   conformément  à   l'article  0  de  la   loi  du 
li  avril  1908:  S*»  le^;  primes  de  sortie. 

Art.  8-2. 

Les  félicitations  et  les  bons  jKtinls  sont  accordés  par  la  sui-\eillanle 
générale  sur  proposition  des  surveillantes  ou  par  l'institutrice:  les  dons 
et  jardins  par  le  Directeur  s\u"  proposition  de  la  surveillante  générale  ou 
de  l'institutrice. 

Aut.  8;î. 

Les  bons  points  seront  représentatifs  d'une  .somme  de  1  centime  par 
unité.  Le  montant  des  bons  points  pourra  être  laissé  à  la  disposition 
des  mineures  pour  acbat  de  menus  objets.  Les  achats  se  feront  dans  les 
conditions  déterminées  \m\v  le  Directeur. 

Art.  84. 

Les  dons  consisteront  soient  en  gravures  et  dessins,  soit  en  menus 
objets  d'utilité  ou  d'agrénient.  soit  en  friandises. 

Art.  85. 

Il  pourra  être  institué,  .sur  la  demande  du  Directeur,  des  signes 
distinctifs  attribués  à  titre  de  récompense  et  rompo.sés  de  rubans  de 
diverses  couleurs. 

Art.  86. 

Toute  violence,  brutalité  et  peine  corporelle  est  rigoureusement 
interdite.  Les  punitions  disciplinaires  dont  il  pourra  être  fait  usage  sont 
les  suivantes  :  1°  la  réprimande;  2o  la  mise  au  piquet  pendant  la  classe, 
la  récréation,  le  travail  ou  les  repas:  3«  la  supjtression  d'iui  certain 
nombre  de  bons  points:  4°  la  privation  de  la  l'écréation  commune;  5"  la 
consigne  le  jour  de  promenade  et  le  dimanclie;  G*»  la  privation  du 
jardin;  7°  la  diminution,  sous  réserve  des  minimums  fi.xés  à  l'article  7o 
du  présent  règlement,  du  taux  de  salaire  journalier:  S^pour  l)ris,  dégra- 
dation o'u  malfaçon  volontaires,  la  retenue  sur  le  pécule;  9"  le  pain  sec 
pendant  le  i-epas.  Cette  punition  ne  peut  éti-e  renouvelée  le  lendemain 
qu'après  avis  du  médecin.  Toutes  les  fois  qu'une  pensionnaire  aura  été 
mise  au  pain  sec  plus  de  deux  fois  dans  la  semaine,  le  médecin  doit  être 
avisé:  10«  l'isolement  dans  une  chambre  de  punition  sous  les  réserves  et 
dans  les  conditions  prescrites  à  l'article  20  du  décret  du  7  juin  1910,  les 
notifications  prévues  au  dit  règlemcut  étant  faites  directement  au 
Ministre  de  l'Intérieur. 

Art.  8". 

Les  peines  disciplinaires  indiquées  aux  numéros  1  et  2  s«jnt  ordonnées 
par  les  surveillantes  et  l'institutrice.  Les  peines  indiquées  au  3«  et  i<>  le 
sont  pour  la  surveillante  générale  sur  la  proposition  des  surveillantes  ou 
par  l'institutrice. 
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L(îs  auti'cs  peines  le  sont  pur  le  Directeur  sur  proposition  de  la  sur- 
veillante ou  de  l'institutrice. 

Art.  88. 

Tout  don,  trafic,  échange  d'objets  quelconques  entre  les  mineures  est 
interdit. 

Art.  89. 

La  surveillance  de  nuit  est  assurée  par  les  surveillantes  à  tour  de  rôle 
conformément  à  lui  tableau  de  service  arrêté  par  le  Directeu)-. 

Art.  90. 

Les  visites  autres  que  celles  du  défenseur,  qui  devra  se  conformer  aux 
règles  de  la  maison,  sont  autorisées  par  le  Directeur  qui  fixe  également 
les  conditions  dans  lesquelles  elles  sont  reçues.  La  demande  d'autori- 
sation de  visite  doit  être  faite  par  lettre. 

Ces  demandes  sont  consignées  au  dossier  individuel  lequel  i>orle  aussi 
note  de  l'autorisation  ou  du  refus. 

Art.  91. 

Pendant  les  visites  aucun  objet  quel  qu'il  soit  ne  doit  être  remis  à  une 
pensionnaire  qu'après  autorisation  préalable  du  Directeur. 

Art.  92. 

La  correspondance  est  lue  à  rarri\ée  et  au  départ  par  le  Directeur, 
lequel  a  seul  qualité  pour  l'arrêter. 

Toute  lettre  interceptée  à  l'annvée  ou  au  départ  doit  être  jointe  au 
dossier  individuel. 

Ne  peuvent  en  aucun  cas  être  retenues  ou  même  ouvertes  les  lettres 
écrites  par  les  mineiu^es  à  l'adresse  des  autoi'ités  administratives  ou 
judiciaires  ou  de  leur  avocat. 

Art.  93. 

En  cas  d'évasion,  le  Directeur  avise  immédiatement  par  les  moyens 
les  plus  rapides  le  Ministre  de  l'Intérieur,  le  Préfet  de  police,  le  Préfet 
de  l'Yonne,  le  Procureur  de  la  République  avant  notifié  la  décision  judi- 
ciaire de  placement.de  la  mineure  et  le  Préfet  du  département  où  siège 
le  Iriljunal  ayant  piononoé  la  dite  décision. 


CHAPITRE    IX 
Dispositions  relatives  au  personneL 

Art.  94. 

Le  concierge  est  tenu  de  faire  exécuter  les  ordres  du  Directeur  eu  ce 
qui  concerne  les  entrées  et  sorties  du  personnel. 
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11  doit  s'opposer  à  loulo  sortie  de  pensionnaire  non  expressément 
autorisée  par  le  Directeur. 

li  remet  lui-mùme  aux  destinat<iires  les  lettres  adiv,ssé<s  aux  nienilucs 
du  personnel:  il  lenu-t  le  reste  du  courrier  au  lJii-»H;leur. 

Art.  i)o. 

i,e  rejios  he])doniadaire  s'applique  à  tout  le  personnel  secondaire 
subalterne,  d'aprôs  un  roulenn^nt  fixe  pai-  le  Directeur. 

AuT.  i»C. 

Les  sin-\eillantes  el  sous-survcillantes  peu\riil  vire  frappc'cs  do  iicincs 
disciplinaires  suivantes  :  i°  la  rcpriniande;  2»  la  réprimande  avec 
inscription  au  dossier;  S»  inaptitutlc  temporaire  à  l'avancement;  4°  rétro- 
gradation de  classe;  5»  révocation. 

Le  Directeur  prononce  les  deux  premières  ]>eines;  il  doime  son  avis  an 
Ministre  sur  l'application  des  trois  suivantes. 

Il  |»eut  exclure  provisoirement,  à  charge  d'en  référer  sans  délai  au 
Ministre,  toute  surveillante  qui.  pai'  ses  propos,  ses  agissements,  son 
insubordination,  deviendrait  un  sujet  de  trouble  pour  l'établissement. 

Art.  97. 

11  est  notamment  intridil.  sous  i^eine  de  révocation  immédiate  : 
10  De  faire  à  une  pensionnaire  ou    jiour  elle   des   conunissions   d*' 
quelque  nature  qu'elles  soient  avec  l'extérieur; 

2°  De  recevoii-  sous  aucun  prétexte  des  dépôts  d'ai'gent  ou  de  bijoux, 
lesquels  ne  i>euvenl  être  reçus  que  par  la  receveuse-é^wnome,  conformé- 
ment à  l'article  b~  du  présent  arrêté. 

Art.   98. 
Le  Directeur  de  l'Assistance  el  d.'  l'Hygiène  pu])liques  est  chaa-gé  de 
l'exéciUion  du  présent  arrêté. 

Fyit  à  Paris  le  12  décembre  19K». 

A.  HaiANU. 


Pour  les  Annexes  A  et  B  au  Règlement  intérieur  de  rétablis.-^inenl 
de  Passy  (Yonne)  voir  les  annexes  désignées  sous  ces  mêmes  lettres  au 
Règlement  de  l'Établissement  de  la  rue  Saint-Maur  n«  6,  à  Paris,  égale- 
ment approuvés  le  12  décembre  1910  par  le  Présidcut  du  Conseil,  Minis- 
Ire  de  l'Intérieur  et  des  Cultes,  M.  A.  i^riand. 
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APPLICATION    DE   LA   LOI   DU    11    AVRIL   1908 
SON  PREMIER  RENDEMENT 


Les  Débuts.  —  L'Établissement  national  de  réformation 
morale  de  Paris,  n"  6,  rue  Saint-Maur  (XI'"  arr*^).  —  Orga- 
nisation et  fonctionnement. 


Nou.s  cuons  vu  aux  chapitrts  particulièremont  consacrés  à  rétude  de 
la  protection  des  filles  mineures  en  danger  de  prostitution  chronique  (1) 
que  dès  le  28  décembre  1910  M.  le  Ministre  Briand,  obéissant  à  l'esprit 
et  à  la  lettre  de  la  loi  du  11  aviil  1908,  avait  signé  les  Règlements d'oi\\ve 
intérieur  destinés  aux  Établissements  nationaux  de  réforme  dont  il  avait 
ordonné  la  fondation  et  l'ouvert urc. 

Trois  Etablissements  avaient  été  créés  en  effet. 

LÉtat  était  propriétaire,  dans  la  Creuse,  près  Guéret,  de  lancien petit 
séminaire  d'Ajain.  Dans  l'Yonne,  au  village  de  Passy,  à  11  kilomètres 
de  Sens,  en  échange  de  l'ancien  séminaire  de  cette  ville.  l'Etat  avait 
acquis  le  domaine  de  ce  nom,  château,  immeubles  et  parc  de  2o  hec- 
tares (2). 

Enfin  un  troisième  établissement  avait  été  créé  à  Paris,  rue  Saint- 
.Maur.  n"  6,  dans  le  11«  arrondissement. 

Les  deux  premiers.  Passy  et  Ajain.  étaient  destinés,  après  aménage- 
ment, aux  jeunes  filles  dont  un  jugement  aurait  ordonné  l'internement 
définitif  pour  y  recevoir  la  rééducation  morale  et  une  instruction  profes- 
sionnelle. 


(1}  V.  La  Police  des  mœurs  devant  la  Commission  extraparlementaire.  Prés.  vol. 
pages  116-131.  —  V.  La  loi  de  protection  des  /illes  mineures  du  II  avril  1908, 
pages  508  et  suiv.  dans  le  présent  volume. 

i2i  Le  château  de  Passy-sur- Yonne  appartenait  en  1792  au  comte  Mégret  de 
Sérilly,  ancien  trésorier  de  l'Extraordinaire  des  guerres,  émigré,  qui  y  avait  fait 
offrir  l'hospitalité  à  la  famille  du  ministre  Montmorin  ;  tandis  que  Montmorin 
était  arrêté  fin  août  à  Paris,  rue  Plumet,  les  commissaires  de  la  Convention 
.Maure  et  Précy  faisaient  ultérieurement  arrêter  au  château  de  Passy  M""^  de 
Sérilly  et  ses  hôtes,  M"»"  de  Montmorin,  son  fils  Hugues-Calixte  de  Montmorin  et 
ses  deux  filles,  M""  de  la  Luzerne  et  M""*  Pauline  de  Beaumont  da  future  amie 
de  Chateaubriand'.  L'état  de  santé  de  Pauline  de  Beaumont,  atteinte  de  tuber- 
culose, ne  permit  pas  son  transfert  à  Paris  ;  M"^  de  Sérilly,  condamnée  à  mort, 
obtint  un  sursis  pour  grossesse  et  échappa  ainsi  à  la  mort  ;  M°>"  de  la  Luzerne 
mourait  de  fièvre  à  Saint-Lazare;  seul  Calixle  fut  exécuté  avec  sa  mère.  Devant  le 
Tribunal  révolutionnaire  il  fut  dit  que  Calixte  de  Montmorin  habitait  près  Paris 
le  village  de  Passy  où  s'étaient  réfugiées  nombre  de  personnes  inquiétées. 
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La  (Jeslinalion  de  rétablissement  de  la  rue  Saiiil-Maur  était,  dans 
l'organisation  générale,  tout  autre.  Aux  termes  de  la  lui  du  11  avril 
1908,  à  partir  du  seeond  procès-verbal  ou  au  cours  des  pi-océdurcs  néces- 
sitées par  la  plainte  spontanée  des  familles  voulant  faire  donner  la  réé- 
ducation à  une  enfant  d'une  inconduite  persistante,  la  police  ne  pouvait, 
.'i  aucun  moment,  conduire  la  future  pupille  nationale  (selon  l'heureusi- 
expression  de  .M.  le  Directeur  Hennequin)  au  Dépôt  —  au  Déijol  de  la 
Préfecture  de  Police  à  Paris,  dans  la  prison  municipale  (ou  violon)  en 
province. 

La  maison  de  la  rue  Sainl-Maur  était  destinée  à  remplacer  le  Dépôt  ù 
la  fois  rigoureux  et  immoral  par  un  asile  d"allenAe.  un  lieu  de  garde 
provisoire.  une  sorte  de  pieii-à-terre,  où  la  jeune  fille  serait  immédiate-, 
ment  secourue  moralement  et  corporcUement,  et  recevrait  une  doublr 
approj»riatiou  ou  préparation,  ime  sorte  de  mise  au  point  ;  le  séjour  tem- 
poraire ne  devait  pas  excéder  six  mois  ;  quelques  semaines  étaient  le  laps 
de  temps  prévu  couramment. 

La  maison' de  la  rue  Saint-Maur  fut  ouverte  en  octobi'c  1910.  date  à 
laquelle  la  loi  de  1908  commença  d'être  appliquée.  Cet  immeuble 
procbc  de  la  place  de  la  Roquette,  derrière  la  prison  des  jeunes  détenus, 
avait  servi  jusque-là  (fannexe  à  l'asile  des  convalescentes  de  l'Iltablisse- 
mcnt  du  Vésinet  (Seine)  fondé,  comme  on  sait,  sous  le  Second  Empire, 
pour  servir  au  séjour  passager  des  femmes  sortant  à  peu  près  guéries  des 
hôpitaux  lie  l'Assistance  publique  de  Paris  ;  en  quittant  le  Vésinet,  elles 
\enaient  rue  Saint-.Maur  et  y  restaient  jusqu'à  ce  qu'elles  eu.ssent  trouvé 
qui  une  place,  qui  du  travail.  Pour  les  hommes,  sortant  convalescents 
des  hôpitaux,  un  asile  analogue  à  celui  du  Vésinet  existait  à  Vincennes; 
mais  la  maison  de  la  rue  Saint-Maur  ne  leur  était  pas  ouverte. 

La  maison  de  la  rue  Saint-Maur  était  oflicicUemenl  dénommée  A'tofe/ts- 
sement  national  de  réformation  morale.  Au  début,  deux  petits  garçons 
compromis  dans  une  affaire  de  mœurs,  au  Jardin  des  Plantes,  fureni 
amenés  dans  lÉtablissement  ;  mais  l'administration  fixa  presque  aussitôt 
plus  strictement  la  destination  consacrée  désormais  exclusivement  aux 
mineures,  aux  filles,  et  non  aux  mineurs  des  deux  sexes. 

Deux  ordres  de  faits  et  circonstances  d'un  caractère  tout  différent 
mais  également  dirimant  allaient,  dans  un  délai  rapproché,  modilier  la 
marche  de  la  loi  et  le  fonctionnement  des  Maisons  instiUiées  pour  son 
application. 

iXous  avons  vu  dans  le  texte  même  des  études  indiquées  ci-dessus  les 
difficultés  suscitées  contre  le  détail  pratique  de  la  loi  par  les  hauts  fonc- 
tionnaires de  la  Préfecture,  par  plusieurs  magistrats  du  Palais  même 
sur  le  siège  ;  enfin  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  3  février  1911  avait 
même  un  instant  provoqué  le  chômage  de  la  police  et  mit  obstacle  à 
l'utilisation  de  la  maison  de  la  rue  Saint-Maur  jusqu'au  mois  de  mars 
1912.  De  mars  1912  à  octobre  de  la  même  année,  cinq  jeunes  filles  seu- 
lement avaient  été  amenées  et  retenues.  La  police,  pour  les  arrestations, 
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avait-elle  entendu  s"en  tenir  encore  à  la  loi  sur  le  vagabondage...  avec 
le  passage  par  le  Dépôt  ? 

A  Passy-sur-Yonne,  cette  disette  avait  eu  aussitôt  son  contre-coup  : 
aiguant  de  ce  vide,  les  adversaires  de  la  loi  faisaient  ressortir  l'ampleur 
des  crédits  projetés  (100.000  francs  :  Journal  Officiel  du  28  janvier  1912. 
Budget  de  1912,  Chap.  XXXIV)  et  linsuffisance  des  résultats  ;  à  peine 
trois  ou  quatre  jeunes  filles  résidaient-elles  dans  le  vaste  domaine  de 
Passy  l  Or,  dès  son  ouverture  en  mai  1911.  Passy  avait  été  aménagé 
flits.  tablesde  travail,  etc.)  pour  y  recevoir  40  à  50  pensionnaires. 

L'autre  cause,  plus  grave  encore  il  est  vrai  que  la  précédente,  qui  devait 
entraver  l'application  de  la  loi  dans  les  Établissements  de  la  Creuse  et 
ùe  l'Yonne,  allait  être  la  guerre  et  le  bouleversement  qu'elle  entraînerait 
dans  beaucoup  de  services  d'ordre  civil.  Passy  et  Ajain  étaient  bientôt 
livrés  au  service  de  santé  et  remis  aux  armées  anglaises  pour  leui's 
blessés  et  fiévreux.  Ainsi  de  ce  côté  la  loi  du  11  avril  1908  était  mort-née. 

Restait  l'établissement  de  la  rue  Saint-Maur.  créé  pourèlre  le  vestibule 
d'établissements  majeurs,  définitifs,  n'existant  pas  ou  n'existant  plus. 

L'bonorable  M.  Détourbet,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  proche 
parent  de  M.  le  Sénateur  Bérenger.  qui  s'intéressait  comme  lui  à  l'œu'STe 
de  réformation  (1),  visitant  l'établissement  de  la  rue  Saint-Maur,  relevait 
en  juin  1913  que  40  jeunes  filles  y  avaient  séjourné  depuis  sa  création  ; 
31  étaient  parisiennes  ;  9  venaient  de  la  province  (2).  Vingt-deux  étaient 
présentes. 

(Il  Étude  de  la  répressionde  la  prostitution  juvénile,  par  Ed.  Délourhet  (in  Bulletin  de 
la  Société  de  Législation  comparée^  n"  4,  5,  6,  p.  297-311  ;  F.  Pichon  et  Darande 
.\uzias,  édit.,  Paris.  — V.  id.  un  article  de  M.  Eugène  Prévost,  in  Gazette  des 
Tribunaux,  3  déc.  1910,  et  l'excellent  Commentaire  théorique  et  pratique  de  la  loi 
du  1 1  avril  t90S,  coQceraAnt  la  prostitution  des  mineurs,  par  M.  Gustave  Le 
Poittevin,  Conseiller  à  la  Cour  de  Paris  (un  volume  in-8;  Paris,  Arthur  Rousseau, 
édit.,  1917  . —  V.  id.  la  Loi  du  II  avril  1 008 concernant  la prostitutiondes  mineurs, 
par  F.  Loison,  docteur  en  droit  (Paris,  Arthur  Rousseau,  édit.,  1910). 

f2)  A  titre  d'indicatiorr  pour  notre  futur  lecteur,  nous  relevions  à  la  même 
époque  dans  la  presse  de  province  ces  deux  fiitreflletsqui  marquent  bien  que  la 
police  et  les  tribunaux  en  province  tenaient  la  main  à  l'application  régulière  de 
la  loi  de  1908. 

LA  LOI  SUR  LA  PROSTITUTIO.N 

«  Le  service  de  la  Sûreté  a  arrêté  la  jeune  X...,    âgée  de  17  ans,  originaire 

de  Citta-di-Castello,  demeurant  rue  Rey  ;  cette  jeune  fdle  faisait  l'objet  d'un 
second  procès-verbal  pour  iiilVaction  à  la  loi  du  11  avril  1908  sur  la  prostitution 
des  mineures. 

X...,  qui,  la  première  fois,  avait  été  rendue  à  ses  parents,  a  été  déférée  au 

Parquet  et  comparaîtra  à  une  prochaine  audience  correctioimelle.  » 

(Petit  Niçois,  -22  mai  19i3.i 

LA  JEUNE  hétaïre 

«  Deux  fois  déjà,  la  jeune X...,  âgée  de  17  ans,  demeurant  rue  Rev ,  avait 

été  l'objet  d'un  procès-verbal  pour  se  livrer  à  la  prostitution  sans  avoir  l'âge  de 
le  faire  a\cc  l'estampille  otïlcielle. 

Hier,  la  jeune  fille  publique  a  été  surprise  à  nouveau  et,  pour  la  troisième 
fois,  a  été  l'objet  d'un  procès-verbal  pour  infraction  à  la  loi  du   11  avril  190S.  » 

[Petit  Niçois,  26  juin  1913.) 


—  703  — 

I^s  intoruiulions  et  documeuts  qui  suivenl  sont  dus  à  la  bienveillante 
obligeance  do  la  diiertrice  de  l'établissement,  M"«  Molcol.  qui  administre 
la  maison  depuis  sa  fondation  avec  une  intelligence  supéiieurc  et  une 
fermeté  toute  maternelle  ;  nous  la  prions  ici  de  recevoir  nos  respec- 
tueux remerciements  pour  laccueil  qu'elle  a  iiien  voulu  nous  faire  à  di- 
verses reprises,  en  octobre  et  en  novembre  1915  et  en  octobre  1919. 

En  novembre  19^Io.  74  pensionnaires  avaient  été  admises,  soit  34  de 
plus  depuis  la  dernière  indication  donnée  par  M.  Défourbel. 

Le  nombre  des  places  était  th^  28  ;  la  moyenne  des  pensionnaires  firé- 
sentcs  variait  entre  ce  chiffre  et  2o.  Vingt  places  au  mini nnnn  étaient 
toujours  occupées.  Quand  rétablissement  était  au  complet,  s'il  survenait 
une  nouvelle  élève,  pour  lui  faire  place,  la  pensionnaire  de  Saint-Maur 
qui  était  ou  paraissait  la  plitë  améliorée  était  remise  à  ses  parents  ou  en- 
voyée dans  l'établissement  de  Clamart  (Seine)  administré  par  ]\I'"«  Oster. 
sous  le  haut  patronage  de  M.  Béi-cnger. 

Les  pensionnaires  amenées  étaient  en  grande  partie  âgées  de  13  à 
16  ans,  moins  nombreuses  étaient  celles  âgées  de  16  à  18. 

Le  4  mars  1914  était  entrée  en  application  la  lui  du  22  juillet  1912  sur 
les  Tribunaux  pour  Enfants  et  Adolescents  et  la  mise  en  liberté  surveillée  (1) 
et,  régulièrement,  c'était  cette  législation  qui,  conjuguée  avec  la  loi  de 
1908,  était  devenue  la  Inise  de  toute  lu  nouvelle  oi'ganisation  rél'or-' 
miste. 

Nombi'e  d'enfants  étaient  amenées  directement  à  la  suite  du  jugement 
d'internement,  mais  nombre  d'autres  n'ayant  été  jugées  que  par  défaut, 
et  ayant  échappé  par  une  dis|»arition  momentanée  aux  recherches  de  la 
ix>liee,  n'étaient  ramenées  qu'ultérieurement  après  capture  plus  ou 
moins  tardi\e. 

Une  inspection  médicale  corporelle  est  immédiatement  pratiquée  dès 
l'entrée  :  la  visite  est  complète.  La  plupart  de  ces  4jauvres  enfants  sont 
physiquement  dans  un  état  fâcheux  au  point  de  vue  de  la  propreté  : 
elles  sont  atteintes  de  la  gale  dans  la  proportion  de  95  0/0.  Un  service 
de  bains  est  aussitôt  assuré,  ainsi  que  les  soins  appropriés.  Toute  entrante 
atteinte  d'une  affection  ordinaire,  fièvre  continue,  angine  grave,  affection 
pulmonaire  (tuberculose  fréquemment),  maladies  des  yeux  (ilc  même 
fréquemment),  est  immédiatement  transférée  dans  un  hùjiital  df' l'Assis- 
tance publique  au  m~;me  titre  qu'une  malade  appartenant  à  la  i)0])ula- 
tion  commune  et  venant  de  son  propre  domicile. 

Une  fois  installées  dans  la  maisju  et  un  peu  remises,  l'étal  sanitaire 
général  de  ces  jeunes  filles  devient  vile  satisfaisant. 

Malheureusement  le  chapitre  des  maladies  sexuelles  prend  dès  le  début 

(1 1 V.  La  Renie  des  Tribunaux  pour  enfants,  dirigée  par  MM.  I'.  Kahn  et  J.  Teutîcli 
avocats  à  la  Cour,  et  notamment  2*  année,  n"  1,  !''■  avril  1915.  Une  année  d'appli- 
cation de  la  loi,  par  P.  Kalm.    Félix  Alcan,  Paris,  édit.'. 
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une  importance  capitale,  et  c'est  ici  que  la  culpabilité  masculine  éclateà 
plein. 

Aucune  des  pupilles  amenées  n'est  vierge  (1)  : 

La  moitié  d'entre  elles  est  atteinte  de  hlennorrhagie  ; 

Un  tiers  de  syphilis. 

Non  seulement  les  misérables  qui  ont  détourné  ces  enfants  les  ont 
précocement  jetées  dans  les  tumultes  passionnels  du  cœur  et  les  ont 
dressées  aux  ardeurs  des  sens,  mais  ils  les  ont  souillées,  contaminées  : 
ils  ont  ainsi  compliqué  le  i-elèvcment  moral  et  physique  de  tout  les 
aléas  de  la  maladie,  de  toutes  les  rancœurs  de  la  souffrance  et  de  l'aban- 
don ;  au  seuil  de  la  vie,  ils  en  ont  fait  ou  des  débauchées,  ou  des  scep- 
tiques, ou  des  curieuses  vilaines  (2),  ou  des  révoltées  ou  des  prostrées  '. 
Quoi  qu'on  puisse  alléguer  sur  les  dispositions  naturelles  ou  acquises  de 
telles  de  ces  jeunes  filles,  de  ces  enfants  et  des 'rapports  souvent  trop 
intimes  (désirs  nettement  immoraux)  que  quelques-unes  entretiennent 
entre  elles  (3),  le  crime  de  contamination  est  là  patent,  inexcusable  et 
impuni. 

Quant  à  la  question  même  de  l'homosexualisme.  il  ne  faut  pas  en  exa- 
gérer l'importance.  Sans  doute  —  saphisme  chez  les  femmes,  inversion 
chez  les  hommes.  —  elle  se  pose  immédiatement  à  l'occasion  des  rap- 
ports anormaux  que  la  séquestration  d'individus  du  même  sexe  groupés. 


(1)  La  prostitution  infantile,  juvénile  même,  peut  d'ailleurs,  on  ne  le  sait  que 
trop,  se  produire  ciiez  la  fillette  sans  défloration  ;  c'est  ainsi  que  dans  des  rafles 
opérées  au  Bois  de  Boulogne  avant  ta  guerre,  une  dizaine  de  petites  filles  de  9  à 
i-2  ans  étaient  capturées  dans  les  sites  écartés  de  l'endroit  en  action  immorale 
publique  avec  d'ignobles  promeneurs.  Examinées  au  dispensaire  de  la  Préfec- 
ture, elles  étaient  toutes  vierges. 

(2)  Une  visite  avec  examen  et  interrogatoire  «  un  peu  poussé  »  de  l'éminent 
^lévrologue,  le  Docteur  Toulouse,  dont  il  est  inutile  de  rappeler  les  savants  tra- 
vaux et  excellents  articles  dans  la  presse  parisienne,  eut,  entre  autres  épisodes, le 
don  de  mettre  légèrement  les  «  cervelles  à  l'envers  »  dans  la  maison  de  la  rue 
Saint-Maur,  en  suggérant  telles  et  telles  réflexions  et  observations  elles-mêmes  un 
peu  poussées. 

(3)  M™«  Melcot  attribue  à  ce  vice  et  à  la  répression  sévère  qu'elle  infligea  aus- 
sitôt à  sept  de  ses  25  pensionnaires  présentes  à  cette  date,  la  rébellion  qui  se 
produisit  le  8  mai  1912.  Cette  rébellion  fut  assez  chaude  puisqu'ily  eut400  francs 
de  dégâts  (bris  de  carreaux,  section  de  conduites  de  gaz,  etc."!  et  que  l'interven- 
tion de  la  police  extérieure  fut  réclamée.  Mais  le  motif  est-il  bien  celui  que  l'on 
indique  ?  Ces  sept  révoltées  sur  vingt-cinq  pensionnaires  présentes  demandaient 
à  sortir  —  toutes  excursions,  simples  promenades  au  dehors  sont  en  effet  interdites 
formellement  par  le  règlement,  quelle  que  soit  la  durée  du  séjour  ;  c'est  donc 
une  claustration  absolue  qui  est  infligée.  Sur  le  refus  de  la  directrice,  la  révolte 
se  produisit.  Les  sept  révoltées  voulaient-elles  sortir  pour  se  réunir  dans  le  but 
qu'on  devine  ?  ou  leur  violente  protestation  s'adressait-elle  à  un  règlement  dif- 
ficile à  qualifier  au  point  de  vue  de  l'hygiène  et  que  M""Melcot  tourne  elle-même 
'SI  l'expression  est  permise)  en  sortant  avec  ses  pensionnaires  à  tour  de  rôle, 
sans  les  quitter  d'un  instant,  il  est  vrai... 
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isolés,  internés,  |)cut  faire  naître  entre  eux  par  une  (l(''pia\ation  (qu'on 
ilirait  fatale)  de  linslinct  naturel  (|uanil  un  très  sini|)le  sentiment  de 
dignité  ou  vulgairement  diuinianili-  (ixilisée  ne  la  conli'eeari'c  pas; 
mais,  sinon  dans  une  prison  mi  <lii  nmins  dans  un  établissement  comme, 
celui  de  la  rue  Sainl-Miiur.  il  a  été  facile  de  poursuivre  ces  déviations, 
de  les  corriger,  de  les  entraver,  surtout  d"agir  moralement  par  conseils, 
sans  mettre  obstacle  à  de  franebes  et  bonnètes  sympatbies,  à  de  lo\ales 
amitiés  :  car  c"est  l'bonneur  de  la  nature  bumaine.  à  quelque  degré 
([u'on  Tobserve,  de  se  montrer  aimante  du  prochain,  beureuse  de 
l'échange  d'affection,  créatrice  de  l'amitié  qui  par  l'appui,  la  solidarité, 
aide  à  supp(>rter  la  misère.  i\  alléger  le  malheur:  C'a  été  l'œuvre  de 
M'"<'iMelcolqui  s'y  est  (MUplovée  et  y  a  réussi  avec  un  tact  et  une  pédagogie 
très  élevés.  Depuis  des  années,  il  n'est  plus  question  'de  cette  dévia- 
lion  morale.  «  Toutes  les  amitiés  sont  avouables.  »  (Octobre  1919.) 

La  distribution  intérieure  de  limmeuble,  la  spaciosité  et  l'éclairage 
des  pièces  ne  semblent  guère  (railleurs  être  favoral)les  à  un  commerce  do 
ce  genre  susceptible  de  rester  longtemps  secret.  Au  rez-de-chaussée,  le 
bureau  de  la  directrice,  le  réfectoire,  la  cuisine,  la  salle  de  bains,  la 
loge  de  la  concierge,  un  large  vestibule  séparé  d'un  premier  vestibule 
d'entrée,  puis  un  très  large  escalier  ne  lai-ssant  place  n\ille  part  à  aucun 
réduit  :  on  i-emarque  une  salle  ])our  e.xamens  médicaux  avec  agence- 
ment tout  moderne.  La  maison  a  deux  étages:  le  premier  est  occupé 
|iar  la  salie  de  travail  et  le  dnrtuir. 

L'agencement  particulier  du  dortoir  obvie  à  toute  promiscuité,  à  toute 
velléité  de  réunion  nocturne,  (chaque  |iensionnaire  a  sa  chambrette,  sa 
cellule,  contenant  un  lit.  une  petite  table  de  chevet,  une  boîte  pour  les 
objets  de  toilette,  un  seau  de  toilette  ;  la  porte,  dans  son  panneau  supé- 
l'icur,  est  clôturée  par  un  grillage  ([ue  dissimule"  au  dehors  un  petit 
rideau  (ïoltant;la  pièce  étant  d'une  grande  hauteur,  les  cloisons  de 
chaque  cbainbnMte  n'atteignent  pas  le  |)la!nnd  et  un  grillage  a  pu  être 
ainsi  tendu  qui  plafonne  ciia(pic  cellule,  permettant  à  l'air  de  circuler 
librement.  Un  système  de  sei-rure-verrou  ferme  et  ouvre  simultanément 
toutes  les  portes  des  chambrettes.  ("ne  surveillance  générale  et  indi\i- 
duelle  est  donc  facile  et,  au  demeurant,  le  régime  cellulaire  existe  pour 
la  nuit,  {'ne  vaste  salle  de  lavabos,  commune  à  toutes,  est  attenante  au 
dortoir  :  chaque  pensionnaire  a  son  lavabo  et  sa  .serviette,  et  l'on  n'a  pas 
constaté  que  le  voisinage  des  malades  spéciales  offrît  du  flanger  pour 
celles  dont  l'état  ne  présente  aucun  accident  analogue. 

Les  malades  en  effet  (blennorrhagiques  et  sypliiliti(pies)  ne  sont  pas 
Itlacées  dans  un  quartier  séparé.  Il  est  vrai  que  de  grandes  précautions, 
un  soin  minutieux  sont  pris  pour  l'usage  ab.solument  personnel  des 
linges  et  objets  ordinaires  ou  médicaux  de  toilette.  Les  pensionnaires 
malades  comprennent  l'importance  des  instructions  qui  leur  sont  données 
tant  pour  leur  cure  ijersDunelleque  pour  la  préservation  de  leurs  compii- 
gnes.  et  les  observent  hdèleinenl.  L"s  watcrclosets  sont  établis  à  la  turque  ; 
II  45 
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il  no  peut  donc  y  avoir  de  ce  chef  aucune  contamination  possible  par  le 
sièt^c,  ainsi  que  le  cas  s'est  produit  mallîeureusenient  assez  souvent  dans 
les  waterclosets  payants,  ouverts  par  la  Ville  au  public.  Les  recommandations 
adressée  aux  pensionnaires  malades  portent  naturellement  quelles  ne 
doivent  pas  embrasser  leurs  amies  non  plus  que  les  petits  enfants  nou- 
veau-nés ou  grandelets  qui  sont  restés  avec  leur  jeune  mère  dans 
rÉtablissement.  (l) 

Ce  n'est  pas  que  les  accouchements  soient  fréquents  dans  la  maison 
de  la  rue  Saint-Maur,  mais  enfin  quelques  cas  se  produisent.  Le  6  novem- 
bre 1915  on  comptait,  depuis  octobre  1910,  4  accouchements  de  pen- 
sionnaires; Tune,  vraie  enfant-mère,  avait  quinze  ans  le  jour  où  elle* 
mit  au  monde.  Une  autre  avait  eu  un  ])ébé  à  17  ans;  Tcnfant  lui  avait 
été  conservé  à  la  maison  ;  il  avait  trois  ans;  cette  jeune  femme  ayant 
presque  atteint  sa  SI""*  année  allait  quitter  la  rue  Saint-xAIaur.  La 
Directrice  me  présente  également  une  jolie  petite  fille  de  4  ans.  née 
à  la  Maison  :  c'est  une  sang-mêlé  :  une  observation  physiologique 
suivie  avait  révélé  chez  cette  petite  une  incontestable  précocité  sexuelle 
se  traduisant  inconsciemment  jusque  dans  ses  regards,  ses  gestes,  ses 
manières;  dès  qu'elle  voyait  une  personne  de  l'autre  sexe,  elle  accourait 
empressée,  un  peu  coquette  et  d'ailleurs  sans  la  moindre  indécence. 

Un  médecin  comme  le  célèbre  Pierre  Roussel,  l'ami  de  Cabanis  et  de 
Bichat,  eût  trouvé  nomlireuses  matières  à  observation  originale  pour  son 
livre  sur  le  Système  physique  et  moral  de  la  femme  dans  une  maison 
comme  celle  de  la  rue  Saint-Main\ 

La  question  du  travail  intérieur,  des  occupations  professionnelles  n'a 
malheureusement  pas  pu  être  traitée  à  fond,  à  cause  du  caractère  indé- 
terminé que  prenait  l'Établissement  au  milieu  des  grands  troubles 
actuels.  La  maison  de  la  rue  Saint-Maur  subsistait,  mais  son  objet  et 
son  train  étaient  modifiés  par  la  suppression  des  Grands  Établissements 
de  Réforme  dont  elle  était  la  porte  d'entrée.  Aucun  crédit,  aucun  règle- 
ment n'y  prévoyait  une  organisation  professionnelle  en  raison  du  bref 
séjour  que  devaient  statutairement  y  faice  les  pupilles.  L'active  et 
dévouée  directrice,  M"^*  Mclcot.  dut  prendre  elle-même  des  initiatives 
pratiques  basées  siu'  l'observation  intellectuelle,  sur  les  goûts  et  les 
aptitudes  de  ses  pensionnaires  :  il  lui  fallut  improviser.  C'était  l'applica- 
tion de  la  fameuse  et  usuelle  consigne  :  «  Débrouillez-vous  ». 

Mme  Melcot  observa  d'abord  que  la  majorité  des  recluses  étant  pari- 
siennes, ces  jeunes  filles  montraient  de  suite  une  incontestable  et  i-apide 
habileté  aux  petits  travaux  manuels  qui  nécessitent  un  doigté  intel- 
ligent, la  confection  des  fleurs  artificielles,  des  articles  de  modes,  des 
broderies  de  perles  et  de  soie,  des  jjetites  boîtes  de  cartonnage,  la  reliure 
des  li-sTes  (métiers  de  fleuriste,  modiste,  etc.,  etc.)  et  autres  petits 
emplois,  pour  lesquels  la  matière  première  était  lx)n  marché.  En  un 

U)  Une  crèche  existe  au  3'  et  dernier  étage  de  la  maison. 
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mol.  pour  110  pas  les  rebulcr.  il  ik-  ruUait  pas  leur  offrir  mi  métier 
«  grossier  ».  La  direrlriio  «ioutail  si  rétablissement  de  la  rue  Saiiil-Maur 
était  destiné,  comme  il  eti  avait  été  question,  à  être  définitivement 
transféré  dans  la  banlieue  de  Paris,  (pie  des  ti-avaux  agricoles  puissent 
être  imposés  ave-c  succès  à  cette  catégorie  de  pupilles,  les  pupilles  de 
provenance  rurale  y  étant  au  contraii^e  naturellement  aptes.  Des  métiers 
comme  celui  de  fleuriste  par  exemple  à  Paris,  étaient  convenablement 
rétribués  à  la  journée  (6  francs  salaire  d'avant-guerre):  si  les  travaux  de 
-ce  genre  étaient  bien  œmpris,  bien  démontrés  et  sm-veillés,  les  pupilles, 
en  devenant  d'habiles  praticiennes  de  métier,  coûteraient  peu  de  chose  à 
l'État  et  pourraient  elles-mêmes  se  œnstiluer  'un  très  notable  pécule. 
Enseignées  dès  l'âge  de  lo  ans.  M-"»  Melcot  ne  doutait  pas  que  ses 
élèves  parisiennes  ne  devinssent  de  très  habiles  ouvrières. 

La  tenue  de  la  Maison  de  la  rue  Saint-.Maur  dans  ses  divers  services 
constitue  une  excellente  école  ménagère  :  le  jiersonnel  (1)  serait  insuffi- 
sant numéi-iquement  si  les  pupilles  ne  faisaient  point  elles-mêmes  la 
majeure  partie  des  travaux  domestiques  intérieurs.  Raccommodage  et 
mise  en  étal  des  vêtements,  de  la  hngerie.  lessivage,  blanchissao-e, 
cuisine,  ménage  des  pièces  intérieures  (dortoir,  atelier,  etc.),  propreté  de 
la  cour  sont  assurés  i)ar  les  pupilles  à  qui  ces  occupations  légèrement 
mouvemeiitiVs  plaisent  visiblement  parce  qu'elles  les  distraient  et  sont 
une  occasion  d'exercice  physique  dont  l'absence  i>endant  cette  lono-ue 
dernière  période  a  été  le  grand  desideratum  de  l'Établissement. 

X(tus  retenons  ici  une  observation  curieuse  de  M"»«  la  Directrice  : 
Mme  Melcot,  dans  l'état  présent  de  la  mentalité  de  beaucoup  de  ses 
élèves,  hésiterait  —  non  pas  à  leur  donner  l'enseignement  indispensable- 
de  i'ecofe  ménagère  —  mais  à  leur  donner  une  préparation  plus  spécia- 
lisée tendant  à  en  faire  des  femmes  de  chambre,  de  petites  cuisinières 
bourgeoises,  des  domestiques  en  un  moi  à  introduire  prochainemeni 
chez  les  particuliers...,  elle  reiloulerait  «  lem-  entreprise,  sur  un  [latron 
jeune,  sur  le  fils  de  la  maison  »...  L'éveil  i>réma(uré  de  leur  sens  les 
pousserait  peut-être  —  un  certain  nombre  denire  elles  du  moins  —  à 
des  tentatives  de  séduction  ou  de  jjrovocation  à  la  séduction  dangereuses 
iwur  la  paix  des  familles...  Cette  observation,  n'a  point  une  application 
générale,  se  bâte  d'ajouter  M"'e  Melcot.  et  comporte  d'heureuses  excep- 
tions :  c'est  une  question  de  choix  à  faire  parmi  ces  jeunes  tilles. 

A  la  lin  de  l'année  1913,  quand  nous  visitâmes  l'École  de  réformation, 
une  fois  les  occupations  purement  ménagères  d'intérieur  terminées  dès 
le  matin,  il  était  visible  que  les  occupations  de  l'après-midi  se  ressen- 
taient de  l'absence  d'orientation,  d'organisation  pour  les  travaux  <le 
métier  destinas  à  aiguiller  1ns  jeunes  filles  dans  un  sens  ou  dans  l'autre. 

•  Il  Le  personnel  même  de  service  comprend  4  surveillantes,  une  fille  de 
service,  une  cuisinière  qui  remplit  en  même  temps  la  fonction  de  concierge. 

Le  personnel  supérieur  est  composé  de  la  Diroclrice,  de  rinstitulnce  et  du 
médecin  consultant. 
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Nous  cnirons  dans  la  spacieuse  salle  <le  travail  au  premier  étage,  bien 
éclairée  par  des  fenêtres  ne  s'ouvrant  qu'au  tiers  supérieur  :  autour 
d'une  table  ovale  se  trouvent  assises  une  dizaine  de  jeunes  filles  se 
levant  à  notre  approche  et  nous  saluant.  Deux  surveillantes  étaient  avec 
elles,  ainsi  que  l'institutrice  :  l'une  des  jeunes  filles  faisait  la  lecture  à 
haute  voix.  A  quel  travail  se  livraient  ces  jeunes  filles?  Les  unes  bro- 
daient: Tune  d'elles,  avec  de  la  soie,  brodait  des  fleurs;  celle-ci  enfilait  des 
perles  de  verre:  cette  autre  découpait  des  images. 

L'institutrice  officiellement  attachée  à  la  Maison  complète  un  ensei- 
gnement primaire  souvent  écourté  et  y  supplée  en  cas  également 
fréquent  de  carence.  Une  petite  bretonne  qu'on  nous  présente,  qui  ne 
savait  ni  lire  ni  écrire  à  son  entrée,  il  y  a  quelques  mois,  lit  et  écrit 
couramment;  son  cahier  d'écriture  est  très  bien  tenu.  On  va  chercher 
une  pauvre  naine,  petite  nabote  que  ses  camarades  ne  traitent  pas  tou- 
jours avec  égards  :  exiguë,  difforme,  contrefaite  du  dos,  cagneuse 
aux  jambes  torses,  elle  arrive  chaloiq^ant,  souriant  ;  elle  préfère  la 
solitude  où  elle  chiffonne  à  sa  volonté,  avec  l'autorisation  de  la  Direc- 
trice. Cette  avorton  a  été  arrêtée  pratiquant  de  par  les  rues  le  racolage 
de  Famour  vulgivague  ! 

Il  est  intéressant  de  relever  que  toutes  ou  presque  toutes  ces  jeunes 
filles  ont  le  goiît  de  la  lecture  et  même  de  l'étude,  d'une  étude  (s'entend) 
très  moyenne  :  ce  serait  «  perdre  son  temps  »  que  de  tenter,  pour  la 
plupart  d'entre  elles,  un  enseignement  primaire  supérieur. 

Une  bibliothèque  placée  dans  le  cabinet  de  la  Directrice  leur  est 
destinée,  contenant  plus  de  200  volumes  donnés  par  nos  grandes 
maisons  parisiennes  d'édition,  la  maison  Hachette  entre  autres.  Ce  sont 
des  romans  moraux,  des  récits  de  voyage,  les  ouvrages  de  la  bibliothèque 
des  jeunes  filles.  En  général  les  pensionnaires  affectionnent  les  récits 
dramatiques,  préfèrent  les  histoires  tristes. 

Leur  attitude  vis-à-vis  de  la  Directrice  dénote  plus  que  du  respect,  une 
reconnaissance  affectueuse  é\idcnte  :  elles  sentent  que  M°^<=  Melcot  met 
tout  en  œuvre  pour  occuper  leur  séjour  de  la  façon  la  moins  désagréable 
et  la  plus  utile.  Une  récente  décision  gracieuse  vient  de  proposer  la  dis- 
tribution à  chacune  d'une  paire  de  pantoufles,  et  ce  simple  confort  a 
été  apprécié  et  accueilli  comme  il  convenait. 

La  formule  de  ce  petit  gouvernement  interne  n'est  pas  nouvelle  :  de  la 
bonté  associée  à  de  la  fermeté  et  à  une  absolue  équité;  aucune  préfé- 
rence pour  qui  que  ce  soit.  L'étude  psychologique  de  ce  petit  monde 
s'impose  si  l'on  veut  avoir  autorité^sur  lui.  Toutes  ces  jeunes  filles  — 
sans  exception  —  savent  que  bien  qu'elles  soient  renfermées,  elles  ne 
sont  pas  coupables  de  délits  de  droit  commun.  C'est  là  une  donnée 
majeure.  Elles  sont  recluses,  ^soit  1  elles  ne  sont  pas  flétries  par  un 
jugement  correctionnel.  «  Il  ne  faudrait  pas,  dit  M"^^  Melcot,  les  appeler 
volcus"s!  »  Toutes,  sans  exception,  sont  susceptibles  à  l'extrême  sur  ce 
point.  Haut  ou  bas,  le  poi'sonnel  est   fixé  et  doit  toujours  avoir  une 
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réserve  paiMicuIièrement  intolligenle  clans  ses  rapports  avec  les  pupilles. 
On  saisit  ici  sur  \r  ^if  lenvui'  (U'pldrable  de  la  Police  des  mœurs 
actuelle  ('tablissanl  dans  la  prison  de  Saint-Lazare  —  prison  de  droit 
commun,  une  section  pour  les  femmes  soit  malades,  soit  contrevenantes 
aux  jtri'scriptions  arbitraires  de  la  carte,  indemnes  les  unes  et  les  autres 
de  toutes  fautes  contre  la  loi.  En  novembre  191.5,  une  seule  itupillc  s'était 
rendue  cou[)al)lc  de  \ol  —  et  encore  en  dehors  de  la  maison  :  cette  jeune 
lille  s'était  si  bien  conduite  d'ailleurs  rue  Sainl-Maur  qu'elle  fut  jugée 
digne  d'une  sortie  délinitive  précoce:  reprise  par  vme  tante,  elle  la  vola 
et  s'enfuit...  Ce  fut  là  une  véritable  exceplidii. 

La  liberté  dont  ces  jeunes  filles  ont  joui  —  et  abusé  —  au  cours  de 
ces  dernières  années  de  leur  grande  enfance  et  ces  récentes  années  da 
première  jeunesse  dans  une  ville  conune  la  capitale  où  les  racontars  de 
la  presse  populaire,  les  faits  divers  généraux  et  de  quartier,  les  repré- 
sentations théâtrales,  les  romans-feuilletons  annoncés  et  en  cours  de 
publication  sont  un  aliment  de  petite  conversation  quotidienne  dans 
le  milieu,  n'abdique  i)as  d'oi-dinaii-e  ses  souvenirs  et  ses  droits  dans  ces 
cervelles  de  primaii'es  éveillées  :  elles  en  ont  la  mémoire  toute  fraîche  : 
et  quoique  encore  garnie  d'hier,  le  regret  y' pointe  obstinément  d'être 
privées  du  bruit  des  nouvelles  du  jour.  Il  faut  quelque  temps  pour  que 
l'éloignement.  l'isolement  hors  la  rue  fasse  leur  œuvre  de  calme  et  de 
réflexion.  Mais  dès  que  des  nouvelles  pensionnaires  arrivent,  la  curiosité 
ressurgit;  les  tètes  des  claustrées  se  remettent  en  émoi,  que  ce  soient 
seulement  des  provinciales,  une  provinciale  qui  fasse  sont  entrée. 
Qu'est-ce  quand  ce  sont  des  Parisiennes,  une  Parisienne  qui  est  amenée! 
Pendant  quelques  jours  il  est  tacile  de  percevoir  dans  la  maison  un 
certain  trouble  d'allures,  une  animation  inusitée  des  entreliens.  Si  les 
nouvelles  venues  étaient  de  «  fortes  tètes  »,  la  situation  pourrait  devenir 
difficile.  .M'»«  Melcot  conclut  que  les  nouvelles  ne  devraient  point  être 
a  priori  versées  en  bloc  au  milieu  des  anciennes  pensionnaires  :  il 
faudrait  que  ces  nouvelles  fissent  un  stage  à  part  qui  leui-  permît  à  elles- 
mêmes  d'oublier  «  l'air  du  dehors  ». 

Pour  continuer  celte  élude  sommaire  de  la  psychologie  de  ces  jeunes 
filles,  nous  devons  maintenant  loucher  riné\itable  et  délicate  question 
de  religion  et  de  pratique  cultuelle.  Toutes  ou  presque  toutes  les  pen- 
sionnaires ont  été  —  jadis  —  élevées  dans  les  pratiques  plus  ou  moins 
intermittentes  du  catholicisme  :  elles  n'ont  évidemment  guère  profité  de 
l'enseignement  moral  qui  leur  était  donné.  Le  milieu,  l'entourage  des 
personnes,  les  mauvais  conseils,  la  misère  ont  fait  leur  œuvre  mauvaise 
ou  fâcheuse,  mais  l'épisode  de  la  Madeleine  repentie  est  dans  l'Évangile, 
et  il  reste  d'ailleurs  d'observation  courante,  au  moins  chez  les  femmes, 
qu'une  vie  sexuelle  irrégulière  n'a  jamais  empêché  la  foi  religieuse  ni 
surtout  entravé  ses  manifestations  extérieures. 

Or.  .M">''    la    Directrice   Melcot,    en    novembre   191o.    nous    rappoi'la 
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qu'avant  la  gueiTO  une  jeune  pensionnaire  vint  la  trouver  et  lui  déclara 
qu'elle  \oulail  se  confesser:  elle  demandait  .M.  lAuniônier. 

Le  règlement  est  formel. 

La  Directrice  s'en  fut  au  Ministère  de  l'I-ntérieur  tfouver  l'honorable 
M.  Mirman.  alors  Directeur  de  1" Assistance  publique  et  de  IHygiène,  et, 
sur  l'avis  de  ce  haut  fonctionnaire,  le  curé  de  la  paroisse  prévenu,  se 
rendit  de  suite  rue  Saint-Maur. 

Aussitôt  toutes  imitèrent  leur  compagne,  se  confessèrent...  Le  règle- 
ment ne  permettant  aucun  gem-e  de  sortie,  elles  ne  pouvaient  être 
conduites  à  l'église,  à  la  messe. 

M"""  ^lelcot  conclut  :  «  Il  leur  faut  un  idéal.  »  Quel  qu'il  soit  —  lïdéal 
étant  supposé  le  bien  et  générateur  d'efforts  pour  y  atteindre  —  doit 
être  Fespecté.  Ce  n'a  pas  été  là  d'ailleurs  une  vague  de  piété  ;  elle  dure 
à  l'état  de  flux  stationnaire,  permanent,  épandu  rue  Saint-Maur. 

La  question  des  lettres  et  cori-espondances  avec  le  dehors  est  aussi  fort 
intéressante,  et  les  règlements  en  facilitent  le  jeu  courant.  Au  courrier 
de  huitaine,  30  à  33  lettres  sont  jetées  dans  la  boîte  intérieure  de  la  poste,, 
adressées  par  les  pupilles  à  leurs  parents;  elles  contiennent  toujours  les 
protestations  et  les  expressions  les  plus  émues  d'une  tendre  affection. 
L'institutrice  s'emploie  activement  à  compléter  Tinstnjction  sommaire 
des  plus  ignorantes  afin  qu'elles  puissent  correspondre  le  plus  tôt 
possible  avec  leure  parents  :  mais,  nous  lavons  dit,  le  cas  de  celles  qui 
ne  savent  ni  lire,  ni  écrire  est  rarissime. 

Les  lettres  sont  le  lien  des  familles,  lien  qui  ne  doit  pas  être  dénoué 
parce  que  les  sentiments  naturels  d'enfants  à  parents  et  de  parents  à 
enfants  sont  d'un  ordre  trop  profond,  trop  moral,  pour  ne  pas  être  res- 
pectueusement cultivés  par  les  intermédiaires.  Mais  les  correspondances 
ne  remplacent  pas  les  rapports  personnels  et  le  règlement  statue  sur  ce 
point.  Les  visites  des  parents  sont  autorisées  une  fois  par  mois  seu- 
lement. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  loi  de  1908  ne  double  pas  en  la  matière 
la  loi  de  1889  pour  la  protection  des  enfants  moralement  abandonnés. 
Il  ne  s'agit  plus  ici  de  parents  indignes,  déchus  de  la  puissance  pater- 
nelle. Les  parents  des  pupilles  n'ont  pas  été  privés  du  droit  de  garde 
comme  ayant  méconnu  leurs  devoii-s:  il  a  été  seulement  constaté  ou  que- 
des  travaux  absorbants  ou  que  leur  misère  et  leur  inaptitude  intel- 
lectuelle, ou  bien  la  dissipation  immorale  des  enfants  eux-mêmes  ne 
leur  avaient  pas  permis  de  les  pratiquer,  La  différence  est  grande.  Les 
rédacteurs  du  projet  de  loi  émané  de  la  Commission  extraparlementaire  du 
Régime  des  moeurs,  entre  autres  Téminent  professeur  M.  A.  Le  Poittevin, 
avaient  insisté  sur  ce  point  capital. 

Nous  ne  saurions  donc  souscrire  aux  observations  plus  que  sévères  de 
l'honorable  M.  Détourbet  sur  l'indignité  a  priori  qualifiée  de  générale 
des  parents  dos  pupilles  de  1908.  Les  magistrats  eussent  pu  facilement 
faire  jouer  la  loi  de  1889  si  l'immoralité  des  parents,   la  complicité  des- 
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père  et  mère  avait,  dans  riinniuialilé  de  l'enfant,  été  la  cause  détermi- 
nante :  mais  cette  constataliun  nayanf  |ias  rW'  faite  et  restant  d'ailleurs 
dans  chaque  cas  facile  à  faire,  il  nv  a  pas  lieu,  ce  nous  semble,  à 
demander  une  modilicalion  ou  de  la  loi  ou  des  règlements.  Une  visite 
de  famille,  unique  dans  le  mois,  nest  assurément  qu'un  minimum 
susceptible  d'être  numériquement  augmenté. 

Nous  préférons  retenir  l(\s  observations  faites  par  M"'^  .Melcol  avec  une 
patience  et  un  sang-froid  dignes  de  tous  éloges.  La  vérité  est  que  nombre 
des  i)upillcs  sont  tantôt  des  enfants  naturels  issus  de  ménages  irrégu- 
liers :  le  père  et  la  mère,  non  mariés  légalement,  vivent  dans  un 
concubinat  ancien  et  durable.  TanlOl  ces  lilictles  sont  des  enfants 
légitimes,  orphelins  de  i)èrc  ou  de  mère:  l'époux  sur\i\ant  s'est  mis  en 
ménage  avec  une  concubine,  avec  un  concubin.  Les  enfants  se  ressentent 
dans  le  premier  cas  d'une  situation  qui  manque  de  certitude.  Dans  le 
second,  les  enfants  du  premier  lit  sont  raiiidement  mis  au  courant  et 
forcés  d'accepter  un  fover  qui  n'est  le  leur  ([u'à  demi  :  en  désignant 
laïuaul  de' leur  mèi-e,  tellt's  i>upillcs  de  Sainl-Maui-  liisenl  «  mon  beau- 
père  ».  Sans  doute  ce  sont  là  des  milieux  familiaux  incomplets,  fâcheux 
souvent;  mais  c'est  par  des  lois  civiles  d'un  *  caractère  social  nettement 
progressiste  que  ces  siluati(ms  populaii-es  doivent  être  modiliées,  amé- 
liorées et  non  par  des  statuts  partiels,  par  une  tlélrissm-e  légale,  qui 
aggraveraient  l'irrégularité  et  le  dommage. 

La  loi  de  1908  permettant  de  conserver  les  pupilles  jusqu'à  leur 
majorité,  il  ne  paraît  pas  que  l'inlluence  mauvaise  de  parents  médiocres 
puisse  se  faire  prt)fundément  sentir  avec  une  visite  mensuelle.  Nous 
croyons  au  contraire  que  laméliuration  morale  des  enfants,  suUisam- 
ment  apparente  pour  tous  et  surtout  \isible  pour  les  parents,  qui  n'y" 
ont  point  contribué,  sei-ait  pour  eux  sinon  un  "exemple  frappant  de 
restauration  morale  à  imiter,  du  moins  un  sérieux  argument  pour  ne 
pas  réclamer  la  reprise  d'une  fonction  si  insulfisanmient  remplie  d'é- 
ducateurs. D'ailleurs,  nous  ne  tairons  pas  cette  autre  obsei-vation  de 
M'"^».Melcot.  qu'au  bout  de  quelques  semaines,  quand  la  jeune  fille  est 
calmée,  commence  à  réfléchir,  à  s'assagir,  à  offrir  cette  bonne  tenue 
qu'imposent  des  soins  d'hygiène,  une  discipline  quotidienne  et  une 
direction  morale,  à  manifester  même  le  goût  d'une  oceupation.  nombre 
de  parents  voudraient  reprendre  leur  enfant  :  ils  expliquent  qu'ils  la 
surveilleront,  qu'elle  pomTa  être  utile  à  la  maison,  et  (sans  spécifier 
d'emploi)  ils  la  feront  travailler.  (.>ù  voit-on  là  une  arrière-pensée,  un 
calcul  répréhensibles ■?  Après  la  double  et  commune  leçon  reçue,  ces 
pauvres  gens  se  disent  que  le  foyer  misérable  a  a  sûrement  trouver  une 
aide  dans  la  présence  de  l'enfant  promplement  amendée. 

A  côté  des  parents,  il  y  a  les  ainis  que  la  Directrice  appelle  a  les  sou- 
teneurs »  de  ces  jeimes  lilles  :  ceux-ci  n'abandonnent  pas  leur  proie  du 
jour  au  lendemain:  ils  cherchent  à  conserver  publiquement  leurs  rela- 
tions   avec    elles,   et    cependant   les  relations  établi. s   entre  ces  jeunes. 
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couples,  en  dehors  des  maladies  intersexuellcs  (omniuiiiquées.  paraissent 
avoir  été  souvent  1res  orageuses.  Parfois,  à  linspcction  médicale  d'entrée, 
on  ne  trouve  pas  seulement  svu-  le  corps  de  ces  pauvres  enfants  des 
contusions  étendues,  indiquant  des  brutalités  d'une  extrême  ^iolence. 
mais  aussi  des  cicatrices  de  coups  de  couteau  donnés  par  ces  étranges 
amants  :  sur  l'une  d'elle  on  constata  treize  cicatrices  de  ce  genre  de 
souvenir.  Quelques-uns.  pour  voir  leur  amie,  s'afïublent  de  la  qualité  de 
fiancés.  Quoiqu'il  en  soit,  ces  «  amis  »  se  présentent  d'un  air  d'autorité 
à  la  porte  extérieure  de  la  maison  de  la  rue  Saint-Maur;  ils  sonnent, 
sont  reçus  dans  le  premier  vestibule...  La  Directrice  a  donné  l'ordre  de 
ne  jamais  les  éconduire:  elles  les  reçoit  dans  son  cabinet  et  ce  coui't 
entretien  s'engage  :  «  Que  désirez-vous?...  —  Xo'w  mademoiselle  vnc 
telle.  —  Très  bien...  Vous  avez  une  autoiisation? — ...  —  Oui.uneauto- 
risation  écrite  de  la  Préfecture?  —  ...  — .Je  vous  le  répète,  je  ne  puis 
autoriser  votre  visite  que  sur  le  vu  de  cette  autorisation  :  elle  est 
délivrée  dans  tel  bureau.  N'oubliez  pas  de  l'apporter  quand  vous  revien- 
drez. »  Le  per.sonnage  se  retire,  très  poli,  sa  casquette  à  la  main  jusqu'à 
la  porte  extérieure.  Il  salue.  Ou  ne  le  revoit  jamais. 

Dans  nos  premières  visites  de  fin  1915.  nous  relevâmes  que  la  durée 
du  séjour  était  très  variable.  Quelques-unes  des  ]nipilles  étaient  gardées 
deux  années;  l'une  vivait  rue  Saint-Maur  depuis  cinq  ans  :  elle  était 
entrée  à  l'âge  de  dix  ans.  Deux  étaient  sorties  pour  se  marier.  D'ailleurs, 
.sur  la  durée  du  séjour,  il  est  inutile  d'insister,  étant  donné  le  régime 
imprévu  auquel  la  Maison  de  Paris  a  dû  se  plier  et  les  exigences  de 
tout  genre  qu'elle  a  été  contrainte  de  satisfaire,  en  l'absence  des 
grandes  Maisons  d'amendement  de  l'Yonne  et  de  la  Creuse. 

Le  séjour  est  rarement  abrégé  par  l'évasion.  Depuis  que  l'École  existe 
on  n'en  compte  qu'une. 

La  gueri-e  en  se  prolongeant  n'a  rien  changé  à  la  situation  dont  nous 
avons  présenté  le  tableau  ou  plus  simplement  l'esquisse. 

Nombre  d'entants  ont  continué  à  être  jugées  par  défaut  et  à  être 
capturées  ullérieiu'ement  :  le  roulement  mensuel  amène  en^irou  dix 
entrées  de  nouvelles  pensionnaires  par  mois.  De  novembre  1915  à 
octobre  1919,  la  Maison  a  compté  environ  trois  cents  ])Upilles  i)résentes  : 
leur  provenance  est  presque  toujours  parisienne;  mais  la  province  a 
également  fourni  son  appoint.  Les  tribunaux  de  Tours,  de  Brest,  de 
Nantes,  de  Corse  même  en  ont  envoyé.  La  région  d'Abbeville  en  a 
fourni  un  nombre  notable,  en  raison  de  la  présence  des  troupes 
anglaises.  Le  chiffre  des  présentes  est  toujours  de  23  à  28,  le  nombre 
des  places  disponibles  étant,  comme  de\ant.  de  28. 

L'étal  sanitaire  général  a  continué  d'être  très  satisfaisant  :  la  grippe 
■n'a  sévi  qu'avec  une  intensité  très  moyenne  et  au  deineui-ant  bénigne, 
elle  n'a  fait  aucune  victime.  L'état  sanitaire  .spécial  n'a  pas  varié  numé- 
liquement.  L'état   de  détloration    est   constant  ;    la    blennorrhagie   est 
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constatée  chez  la  moitié  des  entrailles:  la  svpliilis  chez  le  tiers.  11  na 
pas  été  lait  (raccouehi-nieni  :  il  n"\  a  en  aiiruiie  lenlati\e  de  suicide. 
Présentement  c'est  un  i  iiuicieu  appartenant  à  llnstitul  l'asleur  qui 
exerce  les  fonctions  de  médecin  consultant. 

La  régie  intérieure  de  la  Maison  n'a  i)as  changé  :  il  n'y  a  «i  école  ména- 
gère que  l'école  «  de  fortune  ■>  improvisée  par  la  Diiectrice.  L'excellente 
tenue  de  la  .Maison  e.Xj)lique  que,  par  une  honnc  hygiène  iiitéi-ieure. 
l'état  sanitaire  ait  été  si  favorablement  maintenu  (1). 

On  peut  même  insister  sur  ce  point  que  la  guerre  a  haussé  le  niveau 
moral  des  pupilles  de  la  rue  Saint-Maur.  La  Uiiectrice  pour  le  maintien 
de  l'ordre  n'eut  point  besoin  de  répéter  que  l'état  de  siège  conférait  au 
Général  gouverneur  du  camp  retranché  de  l'aris  des  pouvoirs  militaires 
avec  lesquels  il  ne  fallait  pas  «  badiner  ».  La  pensée  que  la  patrie  était 
en  danger,  que  leurs  pères,  leurs  frères,  leui^s  amants  étaient  au  feu  leur 
inspirait  une  gravité,  une  émotion  soutenues.  On  remarqua  qu'elles 
priaient  beaucoup  :  elles  priaient  pour  leurs  parents  soldats,  pour  les 
armées,  pour  la  France. 

Le  Ministère  de  la  Guerre  ne  pouvant  faire  que  des  commandes  de 
vêtements  et  de  lingerie  emportant  un  nombre  élevé  de  confections  (des 
lots  de  deux  ou  trois  mille  chemises  par  exemple),  la  Directrice  ne  put 
de  suite  employer  ses  pensionnaires  à  des  travaux  utiles  pour  concomnr 
à  l'entretien  même  des  troupes  :  il  lui  falhd  également  parlementer 
inutilement  avec  la  Croix-Rouge.  Enfin  M'"^  Melcot  obtint  d'excellentes 
voisines  appartenant  à  une  Communauté  religieuse  la  concession  de 
travaux  à  l'aiguille  poiu"  réparation  des  vêtements  militaires,  linge  de 
blessés  et  malades  hospitalisés  qui  permit  à  ses  pupilles  de  participei- 
pour  leur  modeste  quote-part  et  dans  leurs  faibles  moyens  à  la  défense 
nationale.  Ce  tiait  ne  devait  pas  être  omis. 

Nous  avons  parlé  de  l'évasion  unique  qu'ait  enregistrée  l'Kcole  de  la 
rue  Saint-Maur.  Ce  fut  pendant  une  nuit  i\o  l)oinl)ardement  par  avions 
allemands,  qui  faisait  les  rues  de  l'aris.  surtout  dans  ce  quartier,  plus 
désertes  et  plus  noires,  et  l'héroïne  y  risqua  sa  vie:  elle  attacha  les  deux 
draps  de  son  lit  l'un  à  l'autre,  en  accrocha  une  extrémité  à  une  barre 
de  fenêtre,  cependant  très  éle\ée  au-dessus  du  plancher,  et  descendit  à 
force  de  bras  dans  la  rue  :  les  (lra])S  étant  ti-op  comls  elle  dut  sautei' 
d'une  très  nolaHle  hauteur  et'  fut  assez  heureuse  pour  ne  pas  se  blesser 
gi'ièvement.  Cet  exploit  aussi  romanesque  qu'audacieux  eu!  un  couron- 
nement pi'osa'ique  :  l'évadée  en  fuite  fut  rattrapée  par  la  police.  Cett<' 
malheureuse  se  donnait  cnnnne  la  maîtn-sse...  interniiltenti^  d'un  oflicier 
belge;  elle  était  syphililicpie. 


^li  L'hygiène  bahiéaire  avait  été  cependant  restreinte  :  le  bain  hebdomadaire 
avant  la  guerre  était  devenu  bi-mensuel  el  même  moins  fréquent  vers  la  fin  de 
la  guerre.  I-a  disette  de  combustibif  eNi)lii}ue  assez  celte  leslriction  comme 
beaucoup  d'autres. 
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Picsenteinrnl.  en  qiiitlîint  la  Maison  Saint-Maur.  les  pupilles  sont 
dirigées  soit  sur  ri-Ilublissement  de  «  l'Œuvre  libératrice  »,  créée  par 
l'éniincnte  et  dévouée  M^^^  Ami  de  Sainte-Croix  à  Auteuil,  94  et  94  bis 
l'uc  Boileau  (1),  soit  sur  FÉtablissemenl  dit  «  La  Tittélaire  y.  dirigé  par 
un  homme  de  bien,  véritable  apôtre,  qui  a  attaché  son  nom  en  France  à 
rinstitution  des  Tribunaux  d'enfants  et  voué  sa  vie  à  ce  beau  labeur  de 
relèvement  national.  M.  Rollet,  comme  on  sait,  est  Président  du 
Tribunal  pour  enfants  dans  le  département  de  la  Seine.  «  La  Tutélaire  » 
a  son  siège  164,  rue  Blomet  (XV®  arrondissement). 

Le  lecteur,  avec  les  lignes  qui  précèdent,  a,  ce  nous  semble,  sous  les 
veux  les  éléments  dime  infoi-mation  sulFisante  pour  juger  du  préseut 
élat  (le  la  réforme  ébauchée  par  la  loi  du  11  avril  1W8. 

La  Maison  de  la  rue  Saint-Maur  qui.  dans  l'oi^anisation  générale, 
occupait  une  place  intéressante  sans  doute  mais  secondaire  puisqu'elle 
n'était  qu'un  lieu  de  passage  pour  les  pupilles,  a  pris,  sous  le  coup  des 
événements,  im  caractère  quelle  ne  peut  conserver:  son  aménagement 
intérieur  et  son  règlement  ne  le  lui  permettent  point  (une  petite  cour 
de  maison  de  faubourg  comme  unique  lieu  pour  prendre  l'air;  pas  de 
sortie  au  dehors  ;  un  régime  de  claustration  inadmissible  pour  Thygiène 
de  personnes  de  cet  âge:  absence  d'enseignement  professionnel,  etc.).  Le 
budget  de  la  Maison  a  été  réduit. 

Il  convient  que  les  grandes  Maisons  de  relèvement  qui  avaient  reçu 
un  commencement  d'organisation  et  de  fonctionnement  soient  réin- 
stallas et  réouvertes  pour  l'objet  en  vue  duquel  elles  avaient  été  créées, 
et  concuremment  avec  des  Etablissements  privés  comme  l'OEuvre  libéra- 
trice, reçoivent  à  nouveau  les  pupilles  sortant  de  la  .Maison  Saint-Maur. 
Dans  le  travail  de  reconstitution  nationale  commandé  par  le  vœu 
unanime  de  la  nation,  la  moralisation  de  la  jeunesse  occupe  le  premier 
rang.  La  loi  du  11  avril  1908  peut  y  être  un  excellent  instrument  dont 
il  ne  faut  point  laisser  fausser  l'usage.  C'est  ainsi  —  si  nous  sommes 
bien  informé  —  qu'il  est  question  de  créer  dans  la  prison  de  Fresnes  une 
section  pour  les  pupilles  nationales  à  moraliser,  section  qui  deviendrait 
soit  une  réplique  de  la  Maison  Saint-Maur.  soit  un  Etablissement  destiné 
à  figurer  son  débouché  ou  un  de  ses  débouchés.  Ce  serait  là  une  solution 
des  plus  fâcheuses  et  inacceptables  qui  irait  d'ailleiu's  absolument  à 
rencontre  de  la  lettré  et  de  l'esprit  de  la  loi  de  1908. 


ili  Voir  dans  cet  Appendice,  la  note  coiisacrée  à  VGEuvre  libératrice  de  M-""  Avril 
de  Sainte-Croix  [Une  œuvre  de  rélmbUilalion  et  de  reclusseneixt  des  femmes). 


fis 


UNE    ŒUVRE   PRIVEE 
DE  RÉHABILITATION   ET   DE    RECLASSEMENT 
DES   FEMMES 

«   L'Œuvre  Libératrice    »   de   M""^   Avril   de   Sainte-Croix 


ORGANISATION    ET    FONCTIONNEMENT 


Miillieur  en  ce.  pays  aiur  pauvres  Maileleiims  ! 
Bien  peu  d'èlvcs.  he'los  !  timis  nos  rille.i  chrétiennes 
Osent  prendre  niLié  de  leurs  lotif/iie.'i  douleur» 
Et  leur  tendre  la  main  pour  essuyer  leurs  pleurs. 
Auguste  Barbier  (Le  Minotaure). 

L'excellence  du  piincipe  de  la  loi  du  11  a\ril  1908.  rcltili\c  au  relève- 
ment des  iilles  mineures.  Icgilime  le  cn\>\>el  dôs  rares  œuvres  privées 
poursuivant  le  même  objcl.  —  la  réhidtiiitctiion,  le  reclassement  des 
femmes  toml)ées  —  qui  ont  devancé  la  législaliun  noiivelle. 

Jusqu'ici  les  œuvres  d'assislance  iiaiticulièrc  ou  pul)li(iuc  avaient  se- 
couru les  orphelins,  les  enfants  moralement  abandonnés,  les  vieillards, 
etc.  ;  les  prisonniers  et  prisonnières  pour  délits  de  droit  commun  avaient 
vu,  après  leur  lil>éi-alion,  leur  détresse  pré\uc  et  assistée.  Seule  une 
catégorie  d'infortunes  avait  été  systématiquement  oubliée.  Tous  les  pré- 
jugés vivaces,  qui  obscurcissent  la  genèse  de  la  prostitution  des  femmes 
du  prolétariat  et  [iDursuivent  les  femmes  prostituées' elles-mêmes,  pré- 
tendaient expliquer,  justifier  cette  omission  volontaire.  Il  y  avait  là  une 
lacune  profoiiile  dans  les  préoecupations  sociales  de  notre  temi)S  :  une 
femme  dun  noble  cœur  et  dune  intelligence  supérieure  a  voulu  la 
eomblec  et  y  a  réussi  ;  nous  vovdons  dii-e  un  mot  de  son  a'uvi-c  à  titre 
irinslruction  documentaire  et  surtout  d"cxen)ple  (1). 


I 

.  Le  ler  mars  190J.  M™''  A\rii  de  Saintc-Ci-oix,  entourée,  soutenue  par 
des  femmes,  des  amis  d'une  belle  compirhension  intellectuelle  et  d'une 
générosité  qui  allait  se  montrer  inlassable,  fondait  sous  le  nom  d'  «  Œuvre 
libératrice  »  une  association  destinée  i\  créer  un  Établissement  où  seraient 
reçues,  secourues,  ramenées  au  travail  et  à  l'honnêteté  les  pauvres  iilles, 


(1)  Cette  iiulc  de  l'ApiK'iidire  figiiiv  an  romple  rendu  généi-HJ  somiiiaire  du 
fonctionnement  de  «  VŒiivre  libératrice  j>  au  point  de  vue  moral  et  Unancier 
depuis  19ai. 
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majeures  ou  mineures,  tombées  ])ar  misère,  maladie,   mauvais  exemple 
ou  vei'liges  dans  la  prostitution  plus  uu  moins  ]Hiblique. 

Dès  le  dél)ul.rŒ'(/t7-e  recevait  désapprobations  précieuseset  le  concours 
d"hommes  publics  connus  pour  leur  compétence  en  matière  de  sociologie, 
tels,  au  premier  rang,  MM.  Léon  Bourgeois,  ancien  président  du  Conseil 
des  Ministres,  Henri  Monod,  directeur  de  lAssistance  ]tublique  et  de 
l'Hvgiène  au  Ministère  de  l'Intérieur,  le  docteur  Laborde,  membre  de 
rAcadémie  de  Médecine,  le  docteur  Lutaud,  médecin  "  de  Saint-Lazare. 
Lucien  Millevove,  député  de  Paris,  Magnaud,  président  du  tribunal  de 
Château-Tbierrv,  Louis Lépine.  préfet  de  police,  etc.:  chaque  année  verra 
grossir  le  nombre  de  ces  adhésions  pid)liquement  agissantes  parce  qu'elles 
sont  convaincues  de  l'excellence  du  but  et  de  la  possibilité  de  l'atteindre. 

VŒîivre  de  M"*»  Avril  de  Sainte-Croix  allait  faire  deux  démonstrations 
patentes,  vivantes,  et  cela  ime  fois  de  plus,  mais  dans  un  champ  jusqu'ici 
fermé  à  Tattention  jmblique  de  notre  démocratie  française,  contempo- 
raine ;  la  première,  la  nécessité  absolue,  impérative  de  protéger  la  femme 
par  des  lois  qui  empêchent  sa  chute  ou  la  relèvent  ou  la  soutiennent 
aux  premiers  faux  pas  ;  la  seconde,  la  puissance  de  Tintervention  privée, 
qu'on  en  place  la  source  dans  un  sentiment  délibérément  confessionnel 
ou  dans  une  pure  préoccupation  altruiste  de  solidarité,  dans  la  charité 
ou  Tamour  de  l'humanité,  <lans  la  jiarole  du  Chiûsl  ou  le  mot  de  Térence 
ou  de  Molière. 

Sur  le  seuil  de  la  maison  d'Auteuil,  que  de  \ariétés  de  misères,  de 
souffrances  physiques  et  morales,  de  désespoirs  avoués  et  cachés  vont 
défiler  chaque  jour  !  On  pourrait  y  gra\er  le  martyrologe  de  la  fille 
pauM'e. 

Sans  le  contrôle  qui  authentique  l'histoire  de  ces  débuts  de  vies  lamen- 
tables, on  croirait  des  romans  tissés  par  d'habiles  inventeurs  de  feuille- 
tons pour  journaux  populaires  ;  mais  la  réalité  dépasse  la  fable.  Les 
poiu'voyeuses  de  maisons  publiques  sont  à  l'affût  de  toutes  les  détresses, 
de  tous  les  abandons  :  elles  s'ingénient  à  rechercher  les  foyers  rendus 
accessibles  par  les  brèches  du  malheur,  par  la  maladie,  la  paresse,  l'alcoo 
lisme  du  père,  l'indifférence  des  parents.  Les  don  Juan  font  le  reste  de 
la  besogne  ou  la  préparent,  don  Juan  en  blouse,  en  veston,  en  redingote, 
en  uniforme  aussi. 

Le  fait  d'être  sans  métier  et  de  venir  à  Paris  pour  y  gagner  plus  faci- 
lement sa  vie.  envoyer  de  l'argent  à  la  famille  qui  vieillit  et  peine  aux 
champs  est  banal  comme  cause  de  chute.  Les  légers  gages  mensuels  de 
proNince.  l'exploitation  des  petits  patrons  pour  qui  la  vie  est  aussi  très 
dure  chassent  beaucoup  de  fillettes  vers  les  villes. 

Et  quelle  cause  encore  que  la  séduction  conjpliquée  par  la  maternité  1 
On  voit  à  Auteuil  des  filles  mères  toutes  jeunes,  presque  des  enfants. 
Que  le  monde  est  sévère  pour  celles-ci  !  On  a  noté  à  Auteiùl  ce  propos 
mondain  d'une  belle  visiteuse  !  «  C'est  pis  que  du  dé\ ei-gondage  d'être 
mère  à  cet  àge-là  1  »  Comme  si,  précisément,  la  jn-écoce  maternité  n'était 
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])as  l'excuse  ilo  lamour.  ruveu  <lo  sa  lovauti'.  de  sa  naïveté  et  le  bon  et 
suflisant  motif  |)our  le  pardon  et  le  secours  !...  Cette  enfant  ù  qui  s'a- 
dressait kl  seuionce  avait  14  ans  :  son  père  et  sa  mère  étaient  malados, 
souvent  à  Thôpital  ;  un  drôle  en  a  prolité  pour  la  détourner  et  ral)an- 
donnci'  sa  passion  satisfaite  ;  elle  est  mère,  elle  accouche,  ou  mieux  elle 
avorte  d'un  enfant  inachevé  :  t'est  la  misère  noiie.  Sou\enf  la  nuit 
tombe,  elle  n'a  pas  mangé  du  jour  ;  ui\e  proxénète  adroite  la  fait  entrer 
en  maison  pidjlique  ;  elle  y  jdeure,  y  dépéril  encore.  Un  homme  chari- 
table la  retire,  elle  arrive  à  Auteuil... 

Cette  autre  petite  a  écoulé  les  ]»rotestalions  d'un  amant  qui  lui  a 
promis  le  mariage  ;  elle  vient  avec  lui  à  Paris  ;  il  l'abandonne  ;  elle 
n"(.)se  pas  retourner  chez  ses  parents  ;  les  inspecteurs  lenipoignent. 
errante,  sans  domicile,  elle  a  donné  im  faux  nom  sous  lequel  la  police 
l'a  inscrite  ;  elle  a  17  ans. 

Celles-ci  sont  aux  mains  de  l'amant  souteneur.  L'une  arrive  lardée  de 
coups  de  couteau  ;  c'était  une  simple  ;  elle  oubliait  systématiquement 
de  se  faire  payer;  elle  avoue  qu'elle  avait  honte  de  demander  de  l'argent  ! 
Ici,  avec  cette  autre,  un  drame  sanglant  :  la  fille  s'obstine  à  être 
sauvée;  elle  vit  plusieurs  mois  à  l'asile  d'AuteuH, elle. espère  être  oubliée 
de  son  bourreau  ;  elle  entre  en  place.  Mais  ce  bourreau  l'a  suivie  :  il  lui 
donne,  stnis  couleur  d'adieu  définitif,  un  rendez-vous  ;  elle  a  l'impru- 
dence d'y  venir  ;  il  la  poignarde. 

Et  quelles  familles,  quels  parents,  quels  pères  souvent  !-  Celui-ci  est 
un  père  qui  donne  sa  préférence  "aux  maisons  de  tolérance  pour  la  pros- 
titution de  sa  lillette  :  la  Préfecture  envoie  l'enfant  à  Auteuil  ;  elle  l'a 
trouvée  douce,  modeste,  inexperte  ;  elle  n'a  pas  voulu  rinsci-ire.  Le  père 
vient  reprendre  son  enfant  et  la  ramène  en  nirtison.  mais  il  a  une  querelle 
d'intérêt  à  l'occasion  avec  la  tenancière  !  Sur  ce  une  dame  tic  mœurs 
plus  ou  moins  équivoques  (peut  être  un  peu  saphique)  voit  Tenfant, 
s'intéresse  à  sa  gentillesse,  la  prend  comme  femme  de  chambre...  mais 
un  monsieur,  ami  de  cette  dame,  un  don  Juan  honnête  à  ses  heures 
(il  en  est!  )  trouve  le  séjour  trop  scabreux:  il  s'informe  ;  l'enfant  est 
ramenée  à  Auteuil  oij  elle  reste  enfin.  Il  y  a  un  sobriquet  dans  l'argot 
des  filles  pour  «lésigner  relies  que  la  malchance  poursuit  sans  halte, 
obstinément:  les  toujours-malheureuses  sont  dés  «  sacs  à  misère!  »  Sac- 
à-misère,  cette  petite  de  13  ans  et  demi  dont  son  père  abuse  pendant  des 
mois,  sans  que  la  mère  s'en  aperçoive  !  Une  grossesse  trahit  le  crime  ; 
La  mère  amène  l'enfant  à  Auteuil  oi!i  elle  accouche.  . 

Encore  une  enfant  de  13  ans,  séduite  avant  d'être  femme  par  son  père, 
qui  la  repasse  à  un  ami.  lequel  la  repasse  à  un  ami.  lequel  la  e!)iiduit 
dans  des  fumeries  d'opium,  des  arrière-débits  de  cocaïne,  de  morphine... 
L'enfant  est  ramassée  comme  une  loque,  pâle,  anémiée,  effondrée,  stu- 
péfiée... Quelques  mois  de  traitement  et  de  réconfort  moral  rendent  à 
la  pauvrette  un  peu  de  santé  et  de  vie.  {Rapport  de  l'Assemblée  géné- 
rale, iô  mars  1914.) 
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Les  hisloii'es  crabaudon,  de  désespoir,  reviennent  sans  cesse. 

Voici  un  empoisonnement  par  le  sublimé  à  forte  dose  :  six  grammes. 
La  lillette,  une  petite  provinciale,  a  été  séduite  avec  promesse  de  ma- 
l'iage  ;  le  drôle  l'a  de  plus  svphilisée  ;  il  ra})andonne  et  lui  fait  connaîti-e 
qu'il  se  marie  ;  il  fait  même  un  mariage  avantageux  (sic)  !  La  sypliilis 
avait  fait  de  cette  infortunée  une  prostituée  aux  yeux  de  la  police.  [Rap- 
port de  rAssemlîlée  générale,  26  mars  190o.) 

Les  malades  vénériennes  n'abondent  que  trop  :  voici  un  lot  d'enfants 
amenées  en  1909  ;  sur  10,  6  sont  syphilitiques.  (Rapport  de  l'Assemblée 
générale,  16  février  1910.)  Ici  les  médecins  des  dispensaires  ne  semblent 
pas  avoir  exercé  leur  intervention  médicale  avec  beaucoup  d'humanité 
et  de  dextérité  professionnelle  ;  cette  autre  fillette  en  effet  (elle  Aient 
des  dispensaires  de  province)  pousse  des  cris  de  terreur  quand  le  méde- 
cin de  l'asile  veut  lui  donner  ses  soins:  elle  ci-oit  qu'il  est  de  la  police, 
qiie  tous  les  médecins  sont  de  la  police  (sic)  I 

Sur  les  pourvoyeuses,  proxénètes,  et  tous  genres  d'intermédiaires,  sur 
leurs  trucs,  on  ne  tarirait  pas  ;  nous  relevons  celui-ci  d'une  pourvoyeuse 
de  province  qui  réussissait  à  foiu'nir  les  maisons  qu'elle  représentait 
d'un  jeune  et  avantageux  pereonnel  :  elle  sa\ait  la  vie  morne,  chiche, 
serrée,  quasi  recluse  des  petites  domestiques,  des  petites  bonnes  à  tout 
faire  chez  les  petites  gens  de  province  ;  elle  savait  leur  rare  jour  de 
sortie,  liait  conversation,  les  emmenait  plusieurs  fois  dans  le  mois  chez 
«  une  bonne  dame  »,  pour  goûter,  prendre  le  thé,  le  café  l'après-midi  ; 
elle  les  habituait  ;  les  gâteaux,  les  boissons  alcooliques,  les  conversations 
un  peu  libres  étaient  l'amorce...  Le  détournement  bientôt  n'était  plus 
impossible,  ni  souvent  môme  très  difficile. 

Les  pourvoyeuses  de  maisons  publiques  trouvent  un  bon  gibier  aussi 
chez  les  filles  qui  sont  battues  par  les  souteneurs  ou  les  indignes  parents 
quand  elles  rentrent  le  soir  «  sans  avoir  rien  fait  ».Les  maisons  de  tolé- 
rance ont  encore  leiu'  prestige  dans  un  certain  monde.  Les  isolées  ins- 
crites, souvent,  de  guerre  lasse,  se  résignent  et  font  leur  dernière  chute  : 
elles  deviennent  pensionnaires.  Auteuil  en  recueille  bon  nombre  de 
celles-là.  Ces  pauvres  créatures,  loin  d'être  à  jamais  perdues  comme  plus 
d'un  moraliste  ou  sociologue  d'ancienne  école  s'obstine  à  le  croire,  ne 
demandent  qu'à  sortir  de  ce  cloaque  ;  elles  supplient  sur  le  seuil  de 
l'asile  :  «  Si  vous  ne  me  prenez  pas,  je  n'ai  plus  qu'à  retourner  au  salon- 
eslaminet  ou  au  trottoir!..  Oh  I  je  n'ai  pas  d'autre  choix  !..  »  Et  combien 
se  prostituent  pour  garder  leur  enfant,  l'élever  !  Il  arrive  que  des  parents, 
la  première  grande  colère  de  la  chute,  de  la  fuite,  passée,  reprendraient 
leur  fille  :  mais  elle  a  un  enfant...  c  Qu'elle  s'en  déliarrasse  !  Qu'elle  le 
mette  à  l'Assistance  !  Un  enfant  ?  Un  enfant  de  qui  d'abord  ?  La  fille- 
mère  résiste  ;  elle  préfère  tout  à  l'abandon  de  son  petit...  Allons  !  le 
sort  en  est  jeté  :  elle  gagnera  donc...  ce  qu'il  faut  pour  l'élever,  payer 
le  mois  à  l'éleveuse  ! 

Faut-il  terminer  ce  tableau  de  douleurs  à  recommencements  sans  fin 
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par  les  promesses  lucratives  ùi;  places  lointaines,  en  pays  étrangers,  aux 
Amériques  du  Nord  et  du  Suil.  en  Russie,  en  Jîgvpic.  en  plcim;  Europt; 
centrale,  les  dépaysements,  la  séquestration  '.'  Les  procès  correctionnels 
que  permettent  aujourd'hui  les  Conventions  internationales  contre  la 
traite  des  Blanches  amènent  à  Auteuil  un  contingent  trop  médiocre  de 
victimes,  encore  suffisant  à  litre  d'indication  (1),  el  cependant  on  sait 
l'impuissance  de  ces  Conventions  qui  se  heurtent  presque  jtartout  a»i 
maintien  ofticiel  de  la  Police  des  mœurs  1 

Ce  sont  ces  infortunes,  dont  une  charité  banale  et  une  humanité  su- 
perficielle se  détourneraient  en  les  traitant  d'antipathiques,  de  répul- 
sives, que  M"8  Avi-il  de  Sainte-Croix  sect^urt,  atlé-nue  avec  ses  collabo- 
rateurs et  ses  amies.  Et  c'est  ici  qu'il  faut  admirer  la  puissance  de  l'inir- 
tiative  privée,  individuelle  en  l'alxsence  de  lois  sociales,  qui,  tout  en  lui 
faisant  sa  part  d'action,  eussent  depuis  longtemps  dû  prévenu-  ou 
réparer  ces  maux  inhérents  à  la  condition  de  la  femme,  de  la  femme 
pauvre. 

Les  commencements  de  l'Œuvre  en  4901  étaient  modestes.  Il  fallait 
réussir.  Le  groupement  des  bons  vouloirs  et  dès  générosités  efficaces  fut 
rapide.  Les  dons  \inrent  sous  toutes  les  formes  financières,  mobilières. 
Hautes  personnalités  parisiennes,  dames  depuis  longtemps  connues 
comme  chefs  du  mou\ement  français  et  mondial  pour  la  protection  de 
la  femme  et  la  reconnaissance  de  son  droit  social,  savants  qui  croient 
que  la  science  double  de  grandeur  si  elle  se  fait  utile,  médecins  prati- 
ciens se  souvenant  que  au  coms  d'une  journée  plusieurs  heures  cliniques 
appartiennent  au  désintéressement,  jurisconsultes  qui  voient  aussi  dans 
le  droit  un  instrument  de  progrès  social  réalisé  par  une  meilleure  jus- 
tice, secondèrent  la  vaillante  et  infatigable  fondatrice. 

En  1907,  au  bout  de  sept  ans.,  TÛEuvre  libératrice  avait  déjà  secouru, 
soigné,  hospitalisé  piès  de  mille  malheureuses  à  qui  faisait  horreui-  la 
vie  honteuse  —  soi-disant  choisie  et  volontairement  pratiquée  par  elles. 
L'OEiwre  ne  se  contentait  point  d'une  première  intervention  ;  elle  enten- 
dait assui'er  la  régénération  en  ne  perdant  point  de  vue  ses  ])upilles.  La 
halte,  le  repos  prolongé,  les  "soins  corporels  ne  lui  suffisent  pas.  A  ses 
protégées  rétablies,  raffermies.  aig\tillées  au'  bien,  elle  cherche,  elle 
trouve  des  emplois,  des  places,  un  lra\ail  honorable  en  rapport  avec 
leurs  facultés,  leur  savoir,  leur  instruction  professionnelle  ancienne  et 
restaurée  ou  nouvellement  acquise  :  nous  voyons  tous  les  ans  sur  les 
listes  de  placements  des  i)laces  occupées,  conservées,  de  domestiques, 
d'employées  de  commerce,  couturières,  lingères,  mécaniciennes,  sléno- 
dactylographes,  moilisles.  institutrices,  professeurs  de  langues  étiangères. 


(I)  Huit  en  191^2,  parmi  lesquelles  des  Polonaises,  des  Autrichit-nnes  que  les 
proxénètes  emmenaient  à  Buenos-Ayres  ;  bien  filée,  la  caravane  est  arrêtée  à 
Charenton  (Seinei.  Elle  avait  pris  ses  dispositions  pour  s'embarquer  à  lk)ulogne- 
8ur-Mer  ;  six  en  1913,  etc. 
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inlinnièrcs.  toutes  Icscomlitions  dans  lesquelles  peut  se  glisser,  se  mouler 
lactivitc  féuiinime.  Si  un  passe  trop  douloureusement  difficile,  une 
situation  particulière  rendent  à  la  protégée  le  séjour  à  Paris  impossible, 
VŒuvre  recherche  un  débouché  en  province  et  même  à  l'étranger.  Est- 
il  nécessaire  d'ajouter  que  toute  cette  aide  d'humanité  est  entièrement 
gratuite,  qu'elle  est  donnée  sans  distinction  de  culte  et  de  nationalité  ; 
que  Ihospitalisée,  la  secourue,  reçoit  intégralement  le  bénéfice  de  son 
travail  quand  son  état  de  santé  lui  a  permis  de  travailler  (1). 

Sans  doute  toute  femme,  toute  jeune  tille  qui  vient  frapper  à  la  porte 
de  la  maison  d'Auteuil  n'est  pas  sauvée  pour  y  être  entrée  et  même  y 
avoir  st'journé  ;  c'est  ainsi  qu'en  1906.  198  (cent  quatre-vingt-dix-huit)  < 
personnes  sont  secourues,  hospitalisées:  sur  lesquelles  94  sont  placées  et 
conservent  leurs  places,  20  sont  confiées  à  des  établissements  d'éduca- 
tion et  d'assistance,  32  sont  rapatriées  dans  leurs  familles,  en  province 
ou  à  Paris  ;  de  celles-ci  la  fondatrice  est  sûre,  presque  sûre  ;  on  les 
suit  :  elles  re\iennent  à  Auleuil  voir  leur  bienfaitrice,  le  personnel  et 
notamment  la  directrice-résidente.  M ■"«  Jacques,  qui  dépense  pour  elles 
sa  bonté,  son  dévouement  sans  c  jmpter  ni  les  épuiser  et  dont  on  ne 
saurait  passer  le  nom  sous  silence,  sans  ingratitude  :  mais  de  ces  jeunes 
filles  et  femmes  il  en  est  o2  qui,  à  la  sortie,  disparaissaient  et  dont  on 
n'entendra  plus  parler  !  La  part  du  feu  doit  être  faite.  Toutefois,  on  voit 
donc  qu'en  cette  seule  année  près  de  150  jeunes  femmes  et  jeunes  filles 
échappent,  grâce  à  une  modeste  institution  privée,  aux  perditions  défi- 
nitives de  la  vie  prostitutionnellc  !  C'est  un  beau  coup  de  filet  sauveur 
à  travers  ce  banc  de  pécheresses. 

h'OEuvre  libératrice  a  reçu  deux  médailles  d'or.  Tune  à  l'exposition 
internationale  de  Saint-Louis  (Etats-Unis),  l'autre  à  l'exposition  de  Liège 
(1903). 

II  est  juste  d'ajouter  cjue  MM.  les  Préfets  de  Pohce,  en  premier  lieu 
M.  Lépine,  puis  MM.  Henniou.  E.  Laurent  et  Raux  se  sont  prêtés  avec 
un  sens  incontestable  d'humanité  et  de  progrès  à  toutes  les  demandes 
de  radiation  et  de  libération  que  M'"^  Avril  de  Sainte-Croix  leur  a 
adressées  et  adresse  quotidiennement  en  faveur  des  malheureuses  que 
le  système  de  la  prostitution  réglementée  fait  leurs  justiciables. 

Le  28  juin  1913  l'Association  de  l'Œuvre  lib'''ratrice  élAit.  enfin  sur  la 
proposition  de  M.  le  Ministre  L.  Klotz,  reconnue  «Établissement  d'uti- 
lité publique  ». 

Chaque  année,  depuis  1902.  YOEuvre  tient  son  Assemblée  générale  à 
la  mairie  du  XVI'^  arrondissement,  avenue  Henri-Martin,  et  ses  princi- 
paux fonctionnaires  —  si  l'expression  est  ici  de  mise    appliquée  à  des 

il)  Nous  relevons  dans  les  rappurts  annuels  aux  Assemblées  générales  des 
envois  gracieux  continuels  de  pièces  d'étotfe,  de  lingerie  à  ourler  avec  com- 
mandes de  confections  de  vèlemeats  de  tout  genre  pour  femmes,  enfant*,  trous- 
seaux, services  de  table,  etc.,  etc.  Les  Grands  Ma/jasiiis  de  la  rive  dmite  et  delà 
rive  gauche  de  Paris  rivalisent  à  cet  égard  de  bienfaisance  etde  générosité. 
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services  griuieux  —  v  duniiont  le  romitte  rendu  de  leur  enipini  anmirl. 
M.  Gustave  de  Morsier.  adniinis(rateur-lrésorier  de  rOEuj'/e,  est  chargé  et 
s'en  aciiuitte  a\ee  une  i)rudenoe  et  un  dé\ouenienl  adniirahlcs.  de  la 
gestion  (inancièro  (I).  Li  présidence  de  celle  réunion  annuelle  a  éié 
constartiiii.iil  Irmir  |»:ir  des  hommes  dont  le  nom  indique  lestime  qu'a 
obleniii'  ÏŒunelihf'iatrice  ;  en  premiei-  lieu  les  maires  de  l'arrondisse- 
mciit.  MM.  les  Dmleurs  Marmotlan  .dé|)ulé.  et  Gércnle.  sénateur;  H'Miri 
Mnnud.  directeur  de  TAssistance  pul)li(|ue  cl  de  rilygiène  au  Minisléj-(^ 
de  Tintérieur  :  le  Professeur  Charles  (iide.  de  la  Facullé  de  Droit  del'aris 
(dont  nous  a\ons  reproduit  le  discours  magisli-al  dans  une  autre  ]jagc 
du  présent  Apjiendicé)  ;  Paul  Strauss,  sénateui-  de'  la  Seine;  JeanCrupjti 
et  Jules  SiegtVied.  députés,  anciens  ministres:  Mesureur,  ancien  ininisli-c. 
(Hiecleur  de  l'Assistance  publique  à  Paris  :  Ferdinand  Labori,  bâtonnier 
de  Tordre  des  avocats  ])arisiens  :  Ferdinand  Dievfus.  sénateur  :  Profes- 
seiu-  Liuiiiouzv.  ilniii  l'éloquente  parole  et  la  chaude  coiniciioii  ont  i-e- 
produit  sans  une  ligne  d'oid)li  les  déclarations  à  la  Conférence  interna- 
tionale de  Bruxelles  en  faveur  d'une  absolue  réfoinie  :  Fleuri  Tuint, 
conseiller  municipal  de  Pai-is.  dont  h:  ra|tport  de  l'JUi.  à  rilùlel  de  Ville, 
sur  la  Police  des  mœurs  restera  im  document  de  premier  ordre  poui- 
l'histoire  moiale  de  Paiis  :  Victor  Marguerillc.  que  ses  éludes  sociales 
sous  forme  de  romans  (  il  a  consacré  l'un  deux,  Prosiiliiéc.  h  la  Police 
de  mœurs)  ont  mis  en  si  bon  rang  parmi  nos  éci'ivains  contemporains: 
enfin,  le  dernier  en  date,  léminent  clinicien  .V.  Pinai<l,  Professeui'  à  la 
Faculté,  dont  on  sait  l'admirable  éloquence  toujours  au  service  des  causes 
de  science  et  de  progrès,  qui  vient  d'être  élu  député  de  Paris. 

Plusieurs  médecins  ont  donné,  avec  un  déxouemeni  (pii  n'a  surpris 
aucun  de  leurs  confrères  du  coips  UKMlical  de  Paris,  leurs  soins  ordi- 
naii-es  aux  hospitalisées  de  VŒuvre  :  .M.M.  les  Docteurs  Jullien.  le  savant 
chirurgien  de  Saint-l.azare.  Professeur  agrégé  des  Facultés  de  Médecine: 
Sicard  de  Plauzoles.  chez  qui  un  sociologue  de  savante  originalité  double 
le  clinicien.  Rist.  un  <]c:^  plus  distingués  médecins  des  hôpitaux  de  Pai-is  : 
Vauçaii-e  le  gynécologue  instruit  et  habile  :  .M"""  Fabre. 

Ajoutons  enfin  que,  dès  le  début,  deux  juges  d'instruction.  .MM.  I.ar(  lier 
et  lie  \Valles  s'étaient  intéressés  au  relèvement  des  mineui'es  et  en 
avaient  adressé  spontiuiément  plusieurs  à  l'asile  d'Auteuil.  leur  évitant 
ainsi  la  maison  de  correction.  ,   - 


H 

Los  détails  sui\anls.  puisés  aux  sources,  jiris  les  uns  aux  archives  de 
['Œuvre,  les  autres  dus  aux  ob.servations  que  .M"""  Avril  de  Sainte-Croix 
groupe  elle-même  depuis  quinze  ans.  présenteront  (piebpie  utilité 
pratique. 

il  -M.  G.  de  -Morsier,  contraint  par  son  grand  âge  à  la  retraite, est  présenleineni 
remplacé  par  .M.  Otto  l'ierson,  le  grand  industriel,  qu'il  suffit  de  nommer. 

II  46 
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L"histiiij-e  financière  df  VOEiare  lib''ra triée  se  divise  en  deux  partit'i* 
deux  époques. 

Dans  la  première,  r<''pt>qtié  des  dèjjuts.  le  fonctionnement  et  le  truiu 
de  rétablissement  sont  fiwcémeat  l'estremts  et  en  rapport  avec  les  i-es- 
sources  modestes  que  la  générosité  des  donatrices  et  donateui"S  met 
d'abord  ù  la  disposition  de  la  fondajjire.  L'Œnvre  n'en  l'éalise  pas  moins 
une  série  annuelle  très  notable  de  bonnt\s  artioas,  de  relè\ements  qui 
sans  cesse  vont  ntmiériquement  en  augmentant. 

Le  tableau  suivant,  imprimé  à  l'exercic^î  4^08.  en  donne  une  exacte 
re^irésentation  :  rétaldissement  fonctionne  depuis  sept  ans  : 


Journées 

Moyenne 

A)ini>es 

Femmes 

Femmes 

de 

des 

(1901 H  W)7) 

secounif»^ 

hosi)italiséeiS 

piésenee 

journées 

l"  Année   .    . 

74 

40 

510 

12  75 

â'     —      .  . 

104 

65 

1790 

27  07 

3-       —       .    . 

124 

81 

1790 

22  09 

4-       —       .    . 

156 

107 

1821 

17     » 

5'       — 

174 

100 

1852 

17  10 

6'       -       .   . 

197 

118 

1955 

16  55 

7^       — 

203 

115 

1958 

16    » 

Totaux  .   . 

962 

586 

Le  premier  budget,  ce.bii  de  1901,  se  présente  en  recettes  et  dépenses 
comme  suit  : 

Recettes  (di»ua(ion.  cotisation,  etc.; Fr.  5354     » 

DÉPENSES  : 

Loyer Fi .       1498  55 

Traitement  de  la  Direclrice-i'ésidenk'  .... 

Traitement  de  la  Surveillante 

Frais  d'installation • 

Entrelien  de  la  maison 

Chaufiage 

Argent  donné  ou  prêté 

Frais  d'administration  et  d'imprimerie  .    .    . 

Fr. 

licste  en  caisse 

Les  années  suivantes,  Tœuvrc  fait  de  rapides  jjrogrès. 

En  dehors  des  donations,  des  souscriptions,  i!es  cotisations  des  membres 
de  l'Association  que  M™«  Avril  de  Sainte-Croix  a  su  réunir,  les  subven- 
tions municipales  commencent  à  faire  leur  apparition  :  ces  subventions 
sont  d'ailleurs  un  ])eu  timides  :  100  francs  de  la  mairie  du  XVI«  arron- 
dissement (celui  du  siège  social  de  l'œuvre);  500  francs  du  Ministère  de 


525     » 

160     » 

£68  35 

2302  55 

93  40 

157     » 

.  264  25 

5269  10 

5269  10 

•       •       •       •      • 

Fr. 

84  90 

IÙ-: 


rifitt-rit'ur.  Les  sulivnilions  (idicicllos  pivsenlonl  ce  yriiml  ii\aii(i(;yr  de 
ivinermir.  (rjtltiivr  hs  (lim.ilioiis  |iarticiilières.  Les  Ihi«I};pIs  1902,  l'.KJIJ. 
l!K>i  atlciiiiiciit  en  roceUes  iinnuclles  près  (l(>  lO.OCM).  puis  j)lns  de 
lO.OOo  IViiiKs.  toujours  sajiomont  géi-és  pat-  M.  Guslavo  de  Morsicr. 
laissaut  coustarnuicnl  on  caisse  au  'M  d<H-Cinbi'c  uu  solde  excédeiU 
dis|»ouil)le  de  800  à  l.'iOO  francs. 

Cette  gestion  hal)ile  et  les  excellents  résultats  moraux  obteinis 
disposent  favorablement  les  Pouvoirs  jiublics  avec  lesquels  tout  établis- 
sement ])ri\é  de  qu(>lque  nature  (pTil  soit,  doit  sagement  compter. 
Kn  lUUi.  M.  le  l'réfet  de  police  Lépine  autorise  l'Œi tire  libératrice  à  faire 
ime  Tombuht  de  dix  mille  billets  à  un  franc  qui  ol)tient  im  succès 
complet.  Au  proituit  de  cette  tombola  s'ajoute  des  donations  dune  géné- 
rosité tiiujoui's  croissante,  qui  vont  faire  l'œuvre  jirospère  et  puissante. 

Kn  lîtOCt.  les  recettes  sont  de  18.601  francs,  s'ajoutant  à  ime  encaisse 
en  banque  de  0.700  fr.  30  c..  soit  un  total  de  2^). 42.")  fr.. '50 c.  :  les  dépenses 
annuelles  sont  de  9.8()0  fi"anc,s  :  restent  en  caisse  lo.oOT  fr.  30  c. 

Kn  1907  les  recettes,  dons,  subventions,  souscriptions,  cotisations, 
intérêts  des  encaisses,  iilact'-s  en  banques,  produits  de  la  vente  de  la 
tombola,  etc.,  montent  à  39.929  fr.  73  c.  I^s  dé])enses  de  l'exercice  se 
chiflreni  par  9.881  fr.  45  c.  En  1908,  à  l'avoir  en  caisse  de  30.048  fr.  30c. 
vient  s'ajoutei"  une  recette  anmielle  de  34.923  fr.  93  c,  ce  qui  donne  un 
total  de  64.974  fi'.  23  c.  (soixante-quatre  mille  neuf  cent  soixante-qua- 
torze francs  \ingt-cinq  centimes). 

Ici  prei\d  lin  la  première  péi-iode  de  l'œuvre. 

La  fondatrice  et  ses  amies  estiment  qu'il  convient  maintenant' 
de  metli'e  un  Établissement  dont  le  succès  K'pond  à  un  évident 
besoin  social  (Ui  temps,  à  l'abri  des  diverses  vicissitudes  qui  peuvent 
subvenir  du  fait  inexistant  jusqu'ici  mais  possible  de  voisins,  de  proprié- 
taires, d'une  mimicipalité  locale,  mal  disposés,  hostiles,  etc.  :  elles 
décident  que  de  locataire  l'Œuvre  libératrice  de\iendra  propriétaire  des 
teri»iiins  et  maison  d'habitation  ([u'elle  occupait  à  titre  précaire  depuis 
1901.  L'Association  achète  l'immeuble,  sis  94,  rue  Hoileau  à  Auteuil,  au 
prix  de  trente-huit  mille  h-ancs  (38.000)  tous  frais  compris,  ce  qui 
constituait  une  opération  nullement  onéreuse,  bien  au  contraire,  étant 
donnée  la  valeur  du  It  ir.iiii  b.'ili  ou  à  Itàtir  dans  cette  partie  du  XV!»^ ar- 
rondissement <ic  l'aris.  Llli;  l'ait  aussi tcM  construii-e  sur  son  terrain  un 
second  iumicuble  qui  \a  doui)ler  le  nombre  des  réceptions  des  hospita- 
lisées, admises  et  groui»ées. 

Les  subventions  du  .Ministère  de  l'Inléi-icur.  du  .Ministère  de  r.\gri- 
culture  (Paris  mutuel),  du  Conseil  municipal,  (ki  Conseil  général,  de  la 
Municij)alité  d'arrondissement,  se  font  régulièies  et  croissantes  :  celle  du 
Ministère  de  r.Vgricullui'c  atteindra  dix  mille  francs  (lO.OOO)  en  1911. 
En  1913  l'ensemble  des  subventions  de  l'État,  du  Département  de  la 
Seine   et   de    la  Ville  de  Paris  atteindront    9.200   francs.    Des   ventes- 
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;.iniin'  lU-^  <!'■  iliaiilr  sont  aiitoi-isros  par  If  Ministère  do  rintérieiir 
«lui  piirle  sa  siilnoiiliiiii  amiiirlle  à  niilk'  iVanrs  rt  pièlo  m«*'ine  les 
locaux  (l"iinc  |)arlir  de  son  rez-de-ehaussée  aux  romptoirs  des  dames 
\('n(l<iises  :  la  venli'  île  VM'i  avait  ia|ip:>rté.  immédiatement  \ersée, 
une  Sdunnc  df  8.i"ti  IV.  80  c.  Une  fois  le  serond  corps  de  ]):"ilimenl 
ouvert.  1rs  trais  annuels  d'enticlirn  de  l'I-'-lahlissement  oscillent  entre 
11.795  IV.  '.)■>  c.  (1911)  ol  13.895  tV.  7o  v.  (1913)  ;  mais  il  faut  coni- 
prendi'e  <Iaiis  ces  sonuiies  une  dispense  notable  pour  la  fraction  du 
nioiiilicr.  (pii.  ne  j»ro\enanl  |)as  de  donalions.  a  dû  èlre  ai  lielée  sur  les 
fonds  recueillis.  Au  eonnuencemenl  de  Tannée  1912.  FAdministi-ateur 
trésorier  axait  payé  pour  le  terrain  el  le  bâtiment  ni'uf  la  somme  ' 
de  63.001)  flancs.  Restait  due  aux  arcliitecles.  le  le""  Jan\ier  1915.  la 
sonune  de  H.ofMl  tVancs.  La  guerre  est  \enue  jeter  ici  connue  ailleurs 
ses  pi  liurbalions  profondes.  En  19li.  les  sub\enlions  otricielles  lond)aient 
i\  o.N.'io  flancs.  Le  mou\emenl  des  personnes  en  1913  étaient  de 
97  f'iuiiH'S  el  niles  secourues,  et  de  44  hospitali.si'-es  dont  six  \ictimes  de 
ia  Trailr  (1rs  hlniichex  :  les  hospitalisées  présentes  par  jour  étaient  en 
nioveiiiie  di'  li  (quatorze).  Au  cours  de  rannée  1915.  on  relèxe 
32  I  iiliéis.  20  pensionnaires  nouvelles.  12  anciennes  junsionnaires 
revenant  se  rafferniii'  au  liercail. 

La  ]ieilurl)alion  ]trovoquée  dans  les  populations  des  départements  de  la 
zone  {\v^  aiinéi's  par  les  armées  allemandes  a\aiil  par  eonlre-coujt 
amené  un  rellux.  vers  le  centre  et  notanuiient  la  zoni'  |iarisienne.  d'un 
i^raiid  nombre  de  malheureuses  ji'unes  filles  el  feniiues,  les  unes  abso- 
hinieiit  iiili'iessantes  pnui'  leur  misère  lionnèle,  les  aiilies  pai'  le 
liuuleversriiieiil  e|  les  aléas  d'une  \ie  sexuelle  vécue  ■■  oldi.iiatoiremcnl  >■ 
tantôt  a\i'c  les  soldais  français.  lantiM  —  itien  malgré  elles  —  avec  les 
«■ii\ahi.~senrs  allemands,  le  ( ioinernenient  avait  ouvert  à  Nanterre  un 
lio>pi(  e  iliparleiiieiilal  oii  ces  |»au\rcs  ci-éatures  (poissonnières  du  Nord 
.1  (lu  i'as-de-Calais.  ouxrieres  d"usines  des  régions  minièi'es.  fileuses. 
biodeii.ses.  lisseuM's  de  lÀeims.  etc.)  étaient  cantonnées  dons  une  promis- 
niili'  regrellable. 

.\1""'  A\ril  lie  Saiiile-Cidix  et  ses  amies  jugei'ent  dans  de  telles  condi- 
lioiis  ro;i\erlnie  d'un  troisième  ])avillon  nécessaire  jiour  ser\ir  de 
di'bouelii-  niiiiiis  iiiconfoilable  aux  jeunes  tilles  de  l'hospice-prison  de 
.Nanleii-e  e!.  des  le  mois  de  fé\rier  1918.  ce  nouveau  service  i>ou\ail 
fi)iiilion;;er  ulilemenl.  iiràce  à  une  allocation  de  10.000  francs  obtenue 
]iai-  M.  le  Séiialeur  (ihiutemps,  Président  du  Conseil  d'administi'ation 
de  rinslili/l  iinip.'itihiclifjuf  (\),  ii\\\vo  aux  Subventions  directe^  <lu  (iouvei- 
iiemeiil.  i\r>  (l'inseils  muiiiiipal  et  généi'al  de  l'aris  et  à  l'intervention 
parlieulièie  de  .\L  Ihisae,  IMrecli'ur  de  l'-Assistame  et  de  l'Hygiène  an 
.Miiii>leie  (le   11  nb'iieur.  el  de   M.   (  >gier.   Inspecteur   des   Finances   au 


\oir  ci-ui)iès  la  iiute  relative  à  l'iiislitut  propiiylartiijue. 
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Minislèrc  de  l'Intérieur  «'••-aleinenl  (1).  L'allocalion  de  lO.(XM)  francs  élair 

spécialcinenl  destinée  au  lover  et  à  rinstallation  <lu   nouveau  pavillon 

(rnitoveii.  au  n°  Oi  his). 
Dans  la  dix-seplièine  année  de  .son   existence  et    la   quatrième   vécue 

sous  régime  de  guerre,  M.  (i.   <ie  Morsier  pouvait    jirésenter  le   rapiiort 

financier  ci-après  pour  1917. 

Solde  de  1916  en  caisse  et  en  banque Vv.       9.155     »• 

Dons  et  cotisations  reçus  (mi  1917 7.691     ■> 

Pensions,  travail,  rend)oursenienls  et  intérêts  eu  banqui-.       S.l»64  25 
Subventions  (État,  Ville  de  Paris,  Secours  nalidiial  et  So- 
ciété de  Prophylaxie) 15.030     » 

Loterie. 5.310    » 

ToTAi Vv.     46.150  25 

Dépenses  pour 
Asiles  (chauffage,  fiais  d'enlivlien  des  puitillcs.  fi-ais  géné- 
raux, appointements,  impôts,  assurances,  etc.)    ....     24.042  10 

Laissant  à  nouveau  poui-  1918  un  soldç  de.    .    .    .  Kr.     22.108  15 

Les  dépenses  de  1917  avaient  dépassé  de  6.500  francs  celles  de  1916  (2). 

Le  rapport  financier  sur  l'exercice  1918  (.\ssemhléc  générale  du 
14  juin  1919)  a  été  présenté  par  le  dévoué  M.  Otto  Pierson  succédant, 
comme  nous  l'avons  dit.  à  M.  G.  de  Monier.  dans  les  fonctions  d'Admi- 
nistrateur trésorier  : 

Le  solde  au  31  janvier  1918  était  de Fr.     22.108  15 

Dons  et  cotisations 7.219  50 

(Un  ceiiain  nombre  de  cotisations  nont  pu  être  encaissées  et 
seront  reportées  sur  l'exercice  1919). 

A  reporter.   .    .   Fr.     29.327  65 

V  Comment  ne  pas  (^iter  les  dons  en  nature  de  M.  Paul  Lederlin,  le  ^rand 
industrie)  de  Tliaon,  du  Secours  national,  du  llclief  Clearing  House,  du  huryea 
War  Relief  Fund.  (Lits  complets,  linge,  etc.) 

(2i  Le  rapport  financier  de  M.  G.  de  Morsier  pour  1916  donne  le  tableau 
suivant  : 

Solde  de  1915  en  caisse  et  en  banque Fr,  5.912  70 

Dons  et  cotisations 11.184  55 

Pensions,  travail,  rembouisements,  intérêts  de  banque 8.088  80 

Subventions  diverses 1.6U0    >> 

Total Fr.  26.786  05 

Dépenses  pour  : 

Asiles   voir  ci-dessus; : 17.631  05 

Laissant  pour  1917  un  solde  de Fr.  9.155    '^ 

Les  sympathies  américaines  (M.\I.  Flexner  et  Watson   n'avaient  i)as  fait  défaut. 
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Report.    .    .  Fr.  21». 327  65 

Pensions,  travail,  remboursements  des  pupilles,   intérêts 

en  banque  et  des  bons  de  la  Défense  nationale 6.097  29 

Subventions  de  TÉtat,  de  la  Ville  de  Paris,  etc 20.335  50 

Don  d'une  Société  américaine  (la  Y.  W.  C.  A.) 25.000    » 

Soit  un  total  de  recettes Fr.  80.760  44 

Les  dépenses  pour  les  asiles  (nourriture,   entretien,  loyer, 
salaires,   frais  généraux,   chauffage,   éclairage.   im]"iôts, 

assurances,  etc.,  ont  été  de 38.545  19 

Soit  un  solde  <i-r'dit('ur  de  .    .    .    .  Fr.  42.215  25 


Ce  solde  déposé  à  la  banque  Mii-abaud  sous  formes  diverses, 
notamment  en  Bons  de  la  Défense  nationale,  etc.  (1). 

Les  filles  mineures  (détail  imjwrtant)  ne  sont  pas  les  seules  qui  soient 
reçues  à  l'Asile  d'Auteuil.  L'Œuvre  libératrice  ne  fait  d'ailleurs  pas  de 
<listinction  d'âge  et  elle  a  raison.  Si  les  mineures  sont  souvent  amenées 
d'office,  les  majeures  viennent  volontairement  et  ce  ne  sont  pas,  comme 
nous  Talions  ^oil%  les  régénérations  les  moins  sûres  que  les  leurs.  On  se 
rappelle  que  la  loi  du  11  avril  1908  ne  prend  point  les  majeures  sous  sa 
protection.  Il  serait  étrange  qu'une  jeunesse  qui  ne  pourrait  se  justifier 
inférieure  à  21  ans  devînt  un  motif  d'exclusion  partout  et,  quand  une 
femme  crie  :  «  Au  secours  ».  que  l'on  commençât  ])ar  lui  demander  son 
extrait  de  naissance.  D'ailleurs,  les  mineures  sont  presque  toujours  en 
majorité,  surtout  dans  ces  dernières  années  :  le  Tribunal  pour  enfants 
n'envoie  naturellement  que  des  mineures.  Nous  relèverons  cependant,  au 
moins  à  titre  de  mémoire,  qu'en  1906  sur  198  femmes  secourues  ou 
hospitalisées  il  y  avait  92  mineures  et  106  majeures,  mais  cette  propor- 
tion statistique  paraît  exceptionnelle.  En  190 i,  sur  156  femmes  secourues 
ou  liospitalisées,  101  étaient  mineures,  55  majeures:  en  1907,  137  mi- 
neures et  66  majeures  ;  en  1912,  34  mineures.  22  majeures;  en  1815, 
28  mineures.  4  majeures.  La  femme  mineure  se  défend  mal  vis-à-vis  de 
l'homme  comme  vis-à-vis  de  la  Police  des  mœurs  ;  elle  oflVe  une  emprise 
que  la  femme  majeure  ne  supporte  pas  (2). 

Les  entrées  volontaires  sont  fréquentes  :  on  les  estime  à  la  proportion 
du  quart  :  ces  infortunées,  dans  leurs  causeries  de  Saint-Lazare  ou  leurs 

(1)  M.  0.  Pierson  rappelle  qu'une  somme  de  11.547  francs  isolde  de  la  cons- 
truction du  pavillon  n»  2i  a  été  payée  en  1919  aux  architectes  de  ce  pavillon.  Il 
rappelle  également  que  l'acquisition  du  pavillon  n°  3,  sis  94  bis  de  la  rue  Boileau, 
a  été  autorisée  par  l'Assemblée  générale  de  ÏŒiirre  pour  la  somme  de 
58.000  francs,  plus  les  frais  :  un  premier  versement  de  25.000  francs  a  été  fait, 
plus  5.000  francs  pour  les  dits  frais. 

'2)  Au  dernier  Congrès  de  Genève  de  la  Fédération  abolitionisle,  le  Comité 
italien  produisait  une  sttitistique  qui  montre  bien  que  la  minorité  de  la  femme 
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entretiens  au  «lehoi-s,  se  racontent  eiiti^e  elles  et  st!  rf'i)èlent  qu'il  y  a 
quelque  part,  à  l'aris.  une  nuiison  de  secours  à  la  porte  «li^  laquelle  elles 
seules  peuvent  aller  frapper  et  où  files  sont  sAn-s  de  trouver  un  j^îte, 
un  réconfort,  tous  les  moyens  matériels  et  moraux  d'un  relèvement, 
dun  leclassement.  et  elles  viennent,  et  elles  s'envoient  les  unes  les 
autres.  F/une  de  ces  malheureuses  envoya  successivement  ?»  Autfuil 
quinze  jeunes  tilles  qui  toutes  sortaient  de  prison  :  elle  est  moite 
depuis;  elle  était  tuberculeuse.  Son  cas  était  louchant,  il  servit  à  un 
homme  de  lettres,  M.  Léon  Frapié,  qui  fit,  de  la  vie  de  cette  pauvre  fille, 
le  sujet  d'un  excellent  livre.  Proscrite.  Les  écrivains  de  l'école  de  Balzac, 
de  Maupassant.  des  Goncourt.  ceux  qui  voudraient  récrire  pour  la 
France,  la  Résurrection  de  Tolstoï,  trouveraient  là  une  abondante  et  au- 
thentique documentation  qui  leui-  suggérerait  des 'pages  susceptibles  de 
saisir,  d'éclairer  l'opinion. 

iVous  n'avons  pas  liesoin  de  dire  que  l'ordre  intérieur  et  les  mœui-s 
sont  irréprochables,  l'ne  suneillance  constante  d'ailleurs  les  assure  de 
jour  et  de  nuit.  Les  hospitalisées  ont  chacune  leur  chambre  séparée.  Les 
cas  d'homosexualisme  sont  rarissimes.  M'*'«  Avril  de  Sainte-Croix  en 
cite  un  ou  deux  cas  à  peine  par  an.  Le  jeu  est  d'ailleurs  facile  à  décou- 
vrir, à  l'expression  des  regards,  à  la  mimique,  à  l'appel  caractéristique' 
pour  être  toujours  assises  à  côté  1-une  di^  l'autre,  etc.  Les  femmes  sont 
expertes  à  distinguer  les  traits  qui  décèlent  Tinmioralité  interféminine, 
et  d'ailleurs  l'ensemble  des  pensionnaii-es,  venues  pour  se  tovu'ner  au 
bien,  supporterait  mal  le  voisinage  ou  le  spectacle  de  cet  afipareillemcnt. 
I.,es  mineures  envoyées  par  le  Tribunal  pour  enfants  savent  du  reste  qu'il 
ne  faut  pas  compromettre  leur  situation  relativement  favorable.  L'envoi 
dans  un  asile  comme  celui  d'.Vuteuil  ne  comporte  ni  dossier,  ni  casier, 
ni  procédure  correctionnelle  ;  mais  les  pensionnaires  de  celte  catégorie 
sa\enl  que  si,  de  leur  fait,  il  se  produisait  <>  trop  de  scandale  »  elles 
finiraient  par  être  envoyées  en  maison  de  correction. 

Que  la  restauration  morale  et  intellocluelle,  que  le  relèvement  de  la 
jeune  fille,  de  la  jeune  femme  soient  résultats  possibles,  espoirs  certains, 
sur  ce  fait  qui  est  tout  l'objectif,  il  n'y  a  aucun  doute,  et  M"'*  Avril  de 
Sainic-Croix  a  fait  à  ce  sujet  des  observations  d'un  grand  intérêt.  Il 
apparaît  d'abord  que  la  rééducation,  le  redressement  ont  plus  de  pris«\ 


l'expose  partout  sans  distinction  de  nationalité.  Ce  Comité  avait  secouru  annuel- 
lement : 

Fillettes  de  5  à'9  ans 23 

»        de  10  à  15  ans '«6 

Filles  de  16  à  21  ans 43 

))     de  22  à  25  ans ^ 

»     de  25  ans  ft  plus 5 

Total 126 

yRapport  à  l'Assemblée  g.'-nérale  de  l'Œuvre  lil)ératrice  du  15  mais  1909.) 
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tout  au  moins  chez  les  Parisiennes,  sur  les  personnes  formées,  chez  qui 
Ton  ])eut  faire  im  appel  séiieux  à  la  raison.  C'est  une  erreur  de  croire 
tjue  «le  18  à  22  ans  la  jeune  femme  soit  inaccessible  aux  objurgations 
morales,  aux  raisonnements;  on  a  au  contraii-e  plus  de  motifs  assurés 
de  la  convaincre  à  cet  égard  et  plus  promptement  qu'ime  mineure, 
surtout  une  très  jeune  mineure.  A  vingt  et  un  ans,  vingt-deux  ans  la  Pari- 
sienne semble  tra\erser  une  crise  de  réflexion  salutaire;  elle  a  vu  ce 
qu'était  la  \ie.  elle  a  souffert  de  ce  qu'était  la  sienne,  elle  a  feuilleté  le 
le  livre  d'humanité,  elle  sait  ce  que  vaut  l'homme,  elle  a  une  «  crise  de 
dégoût  de  Ihomme  »...  Disposition  éminemment  favorable  pour  faire 
donner  à  la  pauvre  femme  le  coup  de  Ijarre  qui  orientera  mieux  sa  vie  ' 
de  demain,  la  longue  \ie  qu'on  lui  montre  qui  lui  reste  à  vivre,  et 
obtenir  la  volonté  d'un  relèvement  durable,  résistant. 

Les  mineures  sont  accessibles  au  sentiment,  et  aussi  à  la  raison,  mais 
on  les  sent  encore  émotives,  et  non  dégagées  des  impressions,  des  entraî- 
nements récents  qui  ont  commencé  de  les  perdre.  Elles  peuvent  être 
"■  formées  »  comme  femmes,  elles  sont  encore  enfants  par  la  tète  et  le 
cœur.  Il  faut  plus  de  temps  pour  les  rétablir. 

Les  jeunes  filles  rapatriées  dans  leurs  familles  restent  quinze  jours, 
un  mois  dans  l'asile  et  le  quittent,  dûment  accompagnées  pour  rentrer 
chez  leurs  parents  :  mais  il  ne  peut  étic  question  d'un  redressement 
moral  bien  commencé,  bien  lancé  et  susceptible  dètre  solidement  suivi, 
sans  un  séjour  de  six  à  huit  mois.  D'ailleurs,  la  question  de  la  durée  du 
séjour  est  tout  individuelle,  elle  ne  peut  être  résolue  collectivement. 

^\[me  \vril  de  Sainte-Croix,  en  la  psychologie  d'éducatrice  de  qui  ou 
peut  avoir  confiance,  n'attribue  point  au  sentiment  religieux  une 
importance  prépondéiante  dans  la  marche  vers  le  relèvement  :  certes 
elle  ne  l'exclut  pas  «  priori  mais  tout  lui  paraît  dépendi-e,  en  l'état 
mental  populaire  actuel,  de  la  nature,  du  caractère  de  la  jeune  fille  à 
rééduquer.  La  fondatrice  de  l'Institut  d'Auteuil  a  observé,  en  ce  qui 
concerne  particulièrement  les  pensionnaires  sortant  de  prison,  que  celles 
dont  le  dossier  rédigé  par  les  simples  gardiens  ou  les  directeurs  mêmes 
porterait  «  bonne  prisonnière  »,  c'est-à-dire  celles  qui  sont  molles,  sans 
volonté,  passives,  sur  le  compte  desquelles,  depuis  que  la  Police  les  a 
soumises,  il  n'y  a  rien  à  dire  ni  en  bien  ni  en  mal.  l'etomberont  lîeut- 
èlre  plus  facilement  dans  Tinconduite;  elle  seront,  comme  devant,  à  la 
merci  des  influences,  plus  accessibles  aux  entreprises  des  mauvaises  ; 
elles  pourront  prier,  aller  au  dehors  remplir  leurs  devoirs  religieux  ; 
elles  n'y  puisent  aucune  force.  Chose  singulière,  les  rétives,  les  «  ré- 
voltées »,  celles  tout  au  moins  qui  montrent  une  certaine  résistance 
première  à  la  parole  d'autrui,  dès  quelles  ont  écouté,  compris  et  jugé  de 
la  valeur  des  bons  conseils  donnés,  arrêtent  délibérément  une  ligne  de 
conduite  rectifiée  et  s'y  tiennent.  Il  y  a  sans  doute  des  exceptions  dans 
les  deux  classes  et  il  faut  compter  a^ec  les  milieux,  les  compagnies 
futures. 
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La  (leini-inslructioii,  ou  ce  qu'on  peut  juger  aiiprochani,  n'est  pas  une 
bonne  condilion  pour  se  remettre  en  marche  vei's  la  moralité  sexuelle, 
ilaprès  M""'  Avril  de  Sainte-Croix.  Une  liile  quasi  illettrée,  c"est-;\-tlirc 
dont  l'instruction  lient  dans  le  cadie  banal  et  mal  remj)li  d'vme  instiuc- 
tion  toute  primaire,  est  plus  malléable,  plus  dirigeable.  Les  jeunes  filles 
qui  viennent  di!  quartier  Latin,  qui  ont  été  galantes,  vulgi\agues  dans 
la  jxipulation  des  étudiants,  sont  assurément  intelligentes,  gaies,  parfois 
spirituelles,  mais  elle  nunl  gagné  dans  ce  fonds  social  supérieur  qu'un 
scepticisme  et  même  un  vrai  tour  d'esprit  sophiste  contre  lesquels  le  bon 
\ouloir  le  plus  dévoué  vient  souvent  se  buter:  elles  ne  demanderaient 
Ijas  mieux  de  temps  en  temps  de  soi'lir  de  rornière,  m;us  le  ressouvenir 
de  telles  convei-sations,  de  telles  lectures  où  linstiuction,  le  commen- 
taire de  leui's  jeunes  amis  n'a  laissé  que  des  formules  d'impertinence  ou 
a  de  blague  ».  leur  revient  inopportunément  à  Tesprit  et  leur  bai-re  la 
bonne  route  plus  qu'aux  autres.  Les  filles  uniquement  frottées  de  la 
science  sociale,  que  nombi'c  d'étudiants  étalent  dans  les  cafés,  sont 
difficiles  à  débarrasser  de  ce  \ernis  cependant  fort  mince.  11  y  a  plus 
d'une  conséquence  à  tirer  des  effets  d'une  telle  influence  première,  non 
l)as  seulement  au  jx)int  de  vue  des  «  ex-étudlantes  ». 

Sur  rauthcnticitc  et  la  solidité  des  régénérations  moi-ales  obtenues 
par  l'Œuvre  dWuteuil.  le  lecteur  achèvera  d'être  édifié  quand  nous  ajou- 
terons que  jilus  dune  des  pupilles  s"y  est  mariée,  avant  et  après  sa 
sortie  de  l'Établissement,  demandée  par  de  bons  et  braves  jeunes  gens 
([ui  n'ignoraient  rien  et  n'en  étaient  pas  moins  sûrs  de  fonder  avec  cette 
compagne  légale  un  foyer  régulier  de  travail,  d'honnêteté  et  de 
bonheur. 

Nous  ne  donnerons  qu'un  aperçu  de  la  vie  intérieure  dans  l'Ktabhsse- 
inent.  mais  il  suffit  pour  apprécier  le  mécanisme,  le  piogramme  et  les 
piocédés  employés. 

La  Direction  pose  à  toute  entrante  cette  question  :  «  Que  savez-vous 
fiiire?  Quel  était  votre  emploi?...  (on)  Que  voulez-vous  faire?  A  quoi 
v(Kis  sentez-vous  apte?  »  Si  la  nouvelle  pupille  répond  qu'elle  se  mettra 
v\\  condition,  deviendra  domestique,  ou  désire  savoir  tenir  un  petit 
intérieur  parce  qu'elle  espère  un  jour  se  mariei-,  elle  suivra  Y  Ecole 
ménagère  dont  la  leçon  est  faite  tous  les  matins:  elle  apprendra  la  cui- 
sine, la  tenue  du  linge,  le  repassage,  le  racconnnodage  des  vêtements, 
etc.,  etc.  Si  elle  veut  devenir  ouvrière  modiste,  lingère,  corsetière,  fleu- 
liste,  etc.,  etc,  elle  suivra  le  cours  donné  à  l'atelier  l'après-midi,  tous  les 
jours,  par  des  dames  d'une  compétence  aussi  assurée  que  le  dévouement, 
anciennes  directrices  ou  propriétaires  de  maisons  de  confection  et  de 
commerce  importantes  (telle  M""-  Bridelance)  :  ici  la  pupille  guidée  ou 
déjà  instruite  travaille  «  sur  le  neuf  »  :  de  généreux  donateurs  ont 
constamment  mis  à  la  disposition  de  l'Œuvre  des  lingeries,  étoffes  et 
matières  de  tout  genre  permettant  la  confection  de  pièces,  trousseaux, 
etc.  Tous  les  jours,  il  est  donné  dans  l'aiirés-midi  un  cours  d'instruction 
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<iui  e.sl.  selon  le  degré  auquel  es!  arrivée  antérieurement  la  pupille, 
tantôt  primaire  purement  et  simplement,  tantôt  plus  avancé  et  comporte 
toujours  des  exercices  sur  des  sujets  pratiques,  opération.s  de  comptes 
ménagers  ou  commei'ciaux,  tenue  de  livres,  etc. 

Le  salaire  <le  leur  ti-avail  appartient  intégralement  et  sans  mise  à  part 
d'aj'gent  ni  exception  de  personnes  à  toutes  les  pupilles  de  lEtablisse- 
nient;  ])our  entière  équité,  il  est  fait  une  mmse  qui  permet  de  rétribuer, 
comme  leui'S  compagnes  de  l'atelier,  le^  piqiilles  de  l'École  ménagère 
dont  le  travail  protile  directement  à  la  maison  et  qui,  sans  cet  arrange- 
ment, ne  gagneraient  rien.  Les  ouvrières  de  l'atelier  ne  sont  donc  point 
rétribuées  «  aux  pièces  »:  il  leur  est  remis  ainsi  qu'aux  autres,  sur  le 
vu  de  leur  traxail.  «  un  ])on  »  qui  est  converti  en  argent  à  la  répar- 
tition. 

Nombre  de  pupilles,  les  plus  habiles,  travaillent  au  dehors;  après 
séjour  à  rÉta])lissement  et  preuves  tant  de  redressement  moral  que  de 
savoir  professionnel,  elles  ont  pu  être  placées  comme  ouvrières  ou 
demoiselles  de  magasin.  Elles  l'entrent  le  soir  coucher:  un  des  immeu- 
bles, dit  premier  i»avillon.  leur  est  affecté,  le  second  immeuble  ou 
pavillon  servant  plus  particulièrement  aux  puj»illes  tra\ aillant  et  vivant 
complètement  à  l'intérieur  de  la  maison. 

La  règle  intérieure  est  la  suivante  : 

Le  lever  a  lieu  à  6  h.  1/2  en  été,  à  7  heures  en  hiver,  le  coucher 
à  8  heures  (20  heures  nouv.  hor.)  Les  pupilles  du  premier  pavillon,  celles 
qui  ti-availlent  au  dohoi-s,  peuvent  veiller  jusqu'à  10  heures  (22  heures 
nouv.  hor.)  (1). 

Le  premier  pii\illon  est  éclaii'é  au  gaz  et  au  pétrole:  le  second  à 
l'électricité. 

Le  menu  et  les  heures  des  repas  sont  ainsi  fix»'^  :  au  petit  déjeimerdu 
matin,  les  pensionnaires  ont  du  café  au  lait  avec  pain;  au  repas  de  midi 
luie  viande,  un  légume,  un  dessert  :  si  le  légume  est  un  farineux,  le 
-tle-ssert  comporte  des  fruits;  si  le  légume  est  veit,  le  dessert  est  un 
gâteau  de  semoule  ou  de  riz  sucré,  etc.  Au  repas-récréation,  à  quatre 
heures  de  l'après-midi,  il  est  distribué  du  pain;  le  soir,  le  repas  se 
compose  d'une  soupe  et  d'un  plat  de  légumes.  Le  (hmanche,  au  repas  du 
soir,  il  est  ajouté  des  gâteaux  ou  des  coniitures  et  des  fruits. 

La  uio\(_'iine  des  pupilles  présentes  à  titre  d'internes  est  presque  cons- 
tamment de  quatoi'ze. 

Toute  pupille,  en  quittant  la  mais-m,  reçoit  uii  trousseau  personnel 
complet. 

(1^  Au  moment  où  est  écrite  une  partie  de  cette  note  (avril  19I6i,  nombre  de 
pupilles  travaillent  au  dehors  aux  munitions  de  guerre,  et  le  trajet  entre  les 
usine»  et  la  maison  d'Auteuil  étant  tiop  long  pour  que  ces  jeunes  fdles  et 
femmes  puissent  rentrer  le  soir  en  foute  sécurité,  M""  Avril  de  Sainte-Croix  a 
pris  des  arrangements  pour  installer  convenablement  ces  personnes  à  proximité 
•de  leurs  occupations  journalières  actuelles. 
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Le  coût  de  l'entretien  «Tune  pensionnaire  re\ienl  |>;ir  jour  ;i  mi  franc 
\in,i;l  centimes. 

11  nous  serait  justement  reprochable  de  ne  pas  rappeler,  au  moins 
sommairement  (comme  il  coiniiMil  à  leur  modestie),  l'humaniln  et  la 
gén(''i-osit('' vraiment  dignes  drti'e  dites  exemplaires  de  donateurs  ot  dona- 
trices qui  ifstent  aussi  les  collahoi-ateurs  quasi  quotidiens  de  M""'  .\.\ril 
de  Sainte-Croix  dans  cette  œuvre  sociale  ex<'eilenle  :  nous  nous  permet- 
trons de  nommer  entre  autres  :  M'"'"^  Kdmond  i\r  [{otliseliild.  Kugène 
Simon,  Jules  Siegfried,  Ledoux;  M.  l'ir.  Xaville.  M.  Lederlin  de  Thaon  ; 
M""**  .T.  l)iet(Mlen,  Heirenschmidl.  Mirabaud.  Bridelance.  (i\iy-IIensrli, 
M'''  de  Witt-S(hlund)erger.  Les  Grands  Muga.'iinii  ont  presque  en  tolalité 
meublé  Tasile  dAuleuil  gracieusement  :  la  fondatrice  a  trouvé  l'accueil 
qu'elle  méritait  près  des  Directions  du  Louvre,  du  Bon  Marciié  et  d>i 
Printemps. 

Le  siège  social  de  l'ŒurrecM  à  Paris,  avenue  Malakoff.  n"  I  {\\\"  ar- 
i-ondissement)  ;  son  principal  rlai)lissement,  connue  nous  l'avons  dit.  est  à 
l'aris-Auteuil.  n*>  94  et  94  bis,  rue  Boileau,  dans  le  même  arrondissement. 

L'exemple  donné  par  M'"^  Avril  de  Sainte-Crôix  a  été  suivi  à  Paris  et 
en  proNince. 

Il  existe  des  œuvres  similaii-es  au  Havre  ilonl  s'occupe  Al'"''  Siegfried  ; 
à  .Marseille,  que  dirige  M""^  Schlœsing;  à  Nîmes,  sous  la  direction  de 
VArmée  du  Salut,  qui.  au  dire  des  jdus  rigoureux  laïques,  s'emploie 
partout  généreusement  au  secoui-s  de  la  misère  sans  s'occuper  de 
questions  confessionnelles. 

L'œuvi'o  fondée  jiar  M.  le  Sénateui-  René  Béienger  et  M'"^  Oster  à 
Clamart  a  été  transférée  dans  ce  même  dépai'tement  de  la  Seine  à  Bou- 
logne :  cette  association  s'est  siuioul  Anidée  en  'vue  de  secouiii-  les 
\ictinies  de  la  Traite  des  blanches. 

Ce  nous  est  un  devoir  de  mentionner  encore  à  Paris  Y Qùirre  Achi  rue 
Michel-Bizot,  n°«  20  et  21,  œuvre  mixte  (protestante,  etc.)  s'aih-es.sant 
également  aux  relèvements  <les  Libérées  de  droit  commun  et  des  femmes 
en  danger  de  prostitution  chronique:  l'Œuvre  du  Souvenir,  fondée  par 
ÎVIme  Deutsch  en  souvenir  de  sa  fille  morte;  la  Maison  de  rEsprrancc,  rue 
Dombasle;  le  Bon  Pasteur,  de  la  rue  Denfert-Rocliereau,  n"  17;  ïŒuvre 
des  Ltljérées  de  Saint  Lazare,  14,  place  Dauphine,  dont  la  direction  est 
passée  des  mains  de  la  très  dévouée  M»«  Isabelle  Bogelot,  sous  le  nom 
<le  l'Œuvre  de  préservation  de  la  femme,  entre  celles  de  M.  le  Président 
Léon  Bourgeois  et  de  M""'»  Louis  Bai-thou  et  Caroline  André.  Dans  le 
déparleiuent  de  la  Seine  :  la  Maison  de  relèvement  de  rAniiée  du  S((lut. 
rue  delà  Montagne,  à  Courbevoie;  te  Bcfuge  Sainte-Anne,  c'iChàtillon-sous- 
Bagneux;  le  Befuye  Saint-Michel,  à  Chevilly;  \:Œuvre  de  préservation  et 
de  réhabilitation  (pour  persoimes  de  lo  h  25  ans),  à  Cliiliy.  OS.  boulnvnrd 
de  Lorraine. 
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DISCOURS    DE    M.    Charles     GIDE, 

P)-ofe>;seur  de  la  Faculté  de  Droit  de  Paris 

Sur  la  responsabilité  des  hommes  dans  la  chute  des  femmes 
soumises  ou  non  à  la  Police  des  mœurs 

l'i'ononcé  à  la   séance  générale  annuelle  de  YOEiirre  libératrice   de 
.M'»'^  A\iil  de  Sainte-Croix,  le  26  Mars  1905. 

Mesdames,  Messieurs, 

Je  ne  suis  pas  ici  poui-  \uus  faiie  un  discours,  mais  pour  exprimer 
tout  simplement  les  sentiments  que  nous  a  fait  éprouver,  à  vous  et  à 
moi,  la  lecture  de  vos  émouvants  rapports  (1). 

De  toutes  les  œuvres  de  relèvement  que  je  connaisse,  la  vôtre  est. 
certes,  la  plus  ingrate,  et  par  là  même  la  plus  méritoire.  Les  unes  s'oc- 
cupent de  relever  ceux  qui  sont  tombés  parce  que  la  fatalité  les  a  fait 
choir  :  malades,  infirmes,  enfants  abandonnés,  ouvriers  sans  travail  : 
les  autres,  ceux  qui  se  sont  laissés  tomber  par  leur  faute.  ]tai-  leur  vice 
ou  tout  au  moins  par  leur  imprévoyance  :  alcooliques,  criminels,  pa- 
resseux... Mais  vous,  vous  vous  êtes  donné  pour  tâche  de  relever  ceux 
uu  i)lutùt  celles  que  d'autres  ont  fait  tomber  uniquement  pour  levu- 
plaisir  —  et  quel  plaisir  1  Et  tandis  que  vous  êtes  une  douzaine,  une 
demi-douzaine,  à  travailler  à  leur  relèvement,  ils  sont  des  milliers,  que 
dis-je,  des  millions,  presque  toute  la  population  masculine  de  15  à 
70  ans  !  qui  travaillent  à  leur  chute.  C'est  comme  si  vous  étiez  occu])ées 
à  repêcher  dans  la  Seine,  à  Auteuil.  des  femmes  que  des  milliers 
d'hommes,  de  tous  les  ponts  de  la  Seine,  s'amuseraient  à  jeter  à  l'eau. 
11  est  évident  que  dans  cet  esi^èce  de  jeu  de  massacre  la  partie  est  trop 
inégale,  et  que  pour  une  de  ces  épaves  que  vous  repêchez,  il  y  en  a  des 
milliers  qui  sont  emportées  au  fil  de  l'eau. 

Ce  que  j'admire  c'est  que,  dans  les  rapports .  que  nous  venons  d'en- 
tendre, il  n'y  ait  que  des  paroles  de  pitié  pour  les  victimes  et  pas  une 
malédiction  pour  leurs  bourieaux.  pas  même  pour  ce  lieutenant  dont 
\ous  venez  de  nous  raconter  l'abominable  histoire,  et  qui  en  a  été  quitte 
en  payant  30  francs  par  mois,  pendant  deux  ans,  ce  qui  fait  720  francs, 


1,1.  Les  rapports  de  M.M-^  Avril  de  Sainte-Croix,  Pégard,  Eugène  Simon,  J. 
Pompé,  de  MM.  le  Docteur  Sicard  de  Plauzotles,  G.  deMorsiersur  le  lonclionne- 
ment  de  l'œuvre  durant  l'année  1904.  La  séance  était  présidée  par  M.  Henri 
Monod,  directeur  de  l'Assistance  publique  et  de  l'Hygiène  au  Ministère  de  llnté- 
riour.    Brocl».  Paris.  Disc,  du  V'  ("dde.  p.  31-35  . 
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le  prix  diiii   uiiifonne!   Il   fiuil   viaimenl    pour  cela   nno    boulé    loiile 
iV-miiiimo.  celle  Jxtnlt'-  ddnt  lune  de  vous  parlail  tout  à  l'heure. 

l>oiu-  moi.  je  ne  saurais  a\oir  celle  sérénilé  que  je  \oiis  eu\ie.  .Ma 
liensée  passe  pai-dessus  la  lèle  de  ces  femmes  tombées  pour  aller  droit 
à  ceux  qui  les  ont  fait  tonibei-.  à  celte  meule  ardente  à  la  curée  qui  a 
pourcha.ssé  jusqu'aux  portes  de  voli-e  asile  ce  lamentable  troupeau.  Oh  '. 
ce  n'est  pas  que  je  croie  que  ces  femmes  n'aient  rien  à  se  reprocher  : 
elles  ne  le  iiensenl  pas  elles-mêmes,  l'eul-èlre  même  esl-on  Irop  porté 
à  généraliser  les  causes  de  la  chute,  telles  que  la  misère,  la  faim  ou  la 
violence.  Mais  en  admctlinil  qu'il  v  ail  ou  faute  de  la  fenmie.en  toutcas. 
celte  faute  a  été  partagée  pai-  un  autre  jilus  coupable  qu'elles,  par  celui 
qui  l'a  pmvoquée  :  car  le  ciime  contre  l'amour  est,  de  Ions  les  crimes, 
le  seul  où  l'on  soit  toujovns  deux.  Où  «lonc  est  l'autre  ? 

Où  est-il  ?  Vous  pouvez  être  sûrs,  en  tout  cas,  qu'il  n'es!  ni  enqiri- 
.<oimé  dans  une  maison  close  ou  à  Saint-Lazaie.  ni  somnis  à  la  visite 
médicale,  ni  pourchassé  par  des  sergents  de  ville,  el  qu'il  n'a  ]iasépi-ouvé 
le  besoin  d'être  recueilli  dans  un  asile  comme  le  vôtre,  (le  n'est  i)as  là 
que  vous  devez  le  chercher.  Mais  vous  le  trouverez  paitoul  <iii  l'on  s'a- 
muse, dans  l'atelier,  au  café,  dans  le  monde,  ddns  la  bonne  société,  peut- 
être  fiancé  à  quelque  charmante  et  riche  héi-ilière  ;  peut-être  dans  les 
milieux  les  plus  respectables.  Vous  le  trouvei-ez  parmi  ceux  qui  rendent 
la  justice,  parmi  ceux  qui  font  les  lois,  parmi  ceux  qui  cnseigneni  la 
morale  laïque  ou  même  religieuse...  peut-être  le  trouvercz-vous  un  joui- 
présidant  à  celte  place  !  La  loi  ne  le  punit  pas,  sa  conscience  l'absout, 
et  l'opinion  publique,  celle  même  des  femmes  et  des  mères  qui  ont  des 
nUes  à  marier,  lui  sourit. 

Ne  croyez  pas  que  je  fasse,  en  ce  moment  de   la  rhétorique.   A   l'une 

des  dernières  séances  de  la  Commission  exiraparlementaire  du   régime 

des  mœurs  dont  on  vient  de  vous   parlei'.  M'""^  Avril  de  Sainte-Ci-oix 

ayant   dit   (pie  toutes  les  femmes   honnêtes  déteslaienf  'ces  asiles  de  la 

pioslilution  qui  s'appellent  les  maisons  publiques.  M.  le  Président  de  la 

Commission  l'interrompit  en  disant  non  sans  quelque  inq)alience:  «  Ah  '. 

permettez.  Madame!  il  y  a  beaucoup  d'honnêtes  femmes  qui  ne  partagent 

pas  votre  opinion  ».  C'est  vrai  :  il  y  a  beaucoup  de  très  honnêtes  dames 

et  des  hommes  très  honorables  qui-  a|)prou\eiil   la  prostitution,  ou  du 

moins  qui  la  regardent  comme  nécessaire  à  la  sécurité  de  leui-s  foycis, 

au  respect  de  leurs  filles,  et  même,  peut-être,  "à  l'éducation  et  à  la  santé 

de  leurs  fils...  Au  moins,  ces  personnes-là,  si  elles  étaient  logiques. 

devraient  être  remplies  de  reconnaissance   et  de  sympathie  pour  celles 

qui  leur  rendent  un  si  grand  .service.  KUes  devraient  ouM'ir  leurs  bourses 

toutes  grandes  à  votre  Œuvre  et  s'empresser  de  faire  des  rentes  ou  des 

retraites  à  ces  invalides  du  devoir  social.  Pourtant,  je  doute  que  ce  soil 

chez  les  personnes  qui  approuvent  les  maisons  publiques  que  M""'  A\ril 

de  Sainte-Croix  recueille  le  i)lus  de  souscriptions. 

Vo.is  savez,  et  on  vient  de  vous  le  dire,  que  celle  Comnu>sion.  a[)iés 
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avoir  émis  un  \œu  pour  la  suppression  de  la  Police  des  mœurs  a  voté  la 
fermeture  de  ces  maisons  qu'on  ne  sait  de  quel  nom  nommer  et  que  la 
langue  française,  tant  est  grande  son  embarras,  désigne  à  la  fois  sous  le 
iwm  de  Maisons  publiques  et  de  Maisons" closes. 

Ce  vote,  qui  a  été  émis  par  18  voix  contre  13.  est  évidemment  un 
svmptônie  encourageant  d'un  réveil  de  Topinion  [tublique  et  auquel,  à 
vrai  dire,  je  ne  m'attendais  pas.  Néanmoins,  il  ne  faut  pas  s'exagérer  la 
portée  dece' vote.  D'abord,  il  faut  se  rappeler  que  la  Commission  comprend 
70  membres  et  qu'il  y  en  a  donc  plus  de  la  moitié  qui  ont  montré,  en 
ne  se  i-endant  pas  à  la  séance,  quoiqu'ils  aient  été  avertis  par  télégramme^ 
officiel,  que  la  question  leur  était  tout  à  fait  indifférente. 

Et  remarquez  que  la  Commission  n'a  été  composée  que  de  personnes 
qui  sont  censées  porter  de  l'intérêt  à  la  question  ;  par  ceux-là,  vous 
pouvez  juger  de  l'indifférence  du  pays.  De  plus,  ce  n'est  pas  une  loi,  ce 
n'est  (pi'un  vœu  :  et  même  une  lettre  du  Ministre  nous  a  avertis  que 
nous  ferions  mieux  de  le  retirer  parce  qu'il  n'était  pas  sérieux  et  ne 
pouvait  aboutir. 

En  tout  cas,  ce  vœu  dùt-il  se  réaliser  sous  forme  de  loi.  il  ne  suppri- 
merait pas  vos  clientes,  car  il  laisserait  la  prostitution  lil)re.  Certes  ce 
serait  un  progrès  !  ce  serait  une  satisfaction  don  née  à  la  dignité  humaine, 
car  la  prostitution  libre  laisse  tout  au  moins  la  liberté  du  choix  et  le 
semblant  de  l'amour.  C'est  la  possil)ilité  pour  le  misérable  gibier  de 
fuir  le  chasseur  au  lieu  d'èti-e  gardé  à  sa  discrétion  comme  des  lapins 
dans  une  chasse  l'éservée,  ou  comme  des  truites  dans  un  \ivier. 

Ce  n'est  donc  pas  là  qu'il  faut  chercher  le  vrai  remède.  Mais  y  en  a- 
t-il  un  ? 

Les  socialistes  vous  diront  :  Vous  n'aurez  plus  de  clientes  le  jour  oît 
il  n'y  aura  plus  de  misère  ni  de  femmes  qui  soient  forcées  de  se  vendre 
pour  avoir  du  pain.  —  C'est  une  illusion.  D'abord,  aujourd'hui,  toutes 
les  femmes  c[ui  se  vendent  ne  le  font  pas  pour  avoir  du  pain  :  en  tous 
cas,  si  elles  trouvent  à  se  vendre,  c'est  qu'elles  trouvent  des  hommes 
pour  les  acheter,  des  hommes  qui,  remarquez-le,  ont  toujours  de  l'ar- 
gent disponible  pour  acheter  leur  corps  mais  non  pour  leur  acheter  du 
pain.  Or,  ces  hommes-là  se  retrouveront  les  mêmes  sous  n'importe  quel 
i\^gime,  en  admettant  riiême  que  la  misère  soit  abolie  un  jour. 

D'autre  part,  c'est  une  erreur  de  croire  que  la  prostitution  seule  fait 
des  victimes  ;  l'amour  libre  en  fait  aussi.  J'ai  même  remarqué,  dans  les 
rapports  qui  viennent  d'être  lus  et  dans  ceux  îles  années  précédentes, 
qu'un  grand  nombre  de  ces  filles  que  vous  recueillez  ne  se  sont  pas 
vendues  :  elles  se  sont  données,  ou  ont  été  prises.  Ce  ne  sont  donc  pas 
les  victimes  de  la  prostitution  vénale. 

Elles  sont  tout  simplement  les  victimes  de  l'inégalité  originelle  que  la 
Nature  a  mise  entre  les  deux  sexes.  C'est  elle,  complice  de  l'égoïsme  et 
de  la  luxure  masculine  dans  l'union  des  sexes,   qui   met  dans  im  des 
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plateaux  (le  lu  InUaiice  un  instant  de  plaisir  sans  aucunes  suites  ni  les- 
ponsal)ililés.  et  jette  dans  Taulre  plateau  toute  une  \ie.  tpie  dis-je.  inie 
\\e  !  parfois  deux  \ies.  celle  de  la  inèi-e  et  celle  de  l'enfant  I 

Voilà  ce  qui  est  terrible  ;  voilà  pourquoi  tous  les  remèdes  que  l'on 
ftcut  iniMi;inrr  |iinir  une  semblable  détresse  sont  insuffisants.  Tout  cela 
n'avance  pas  llieure  désirée  où  votre  Asile  fermera  parce  qu'il  n'aura 
plus  de  clientes,  car  l'ambition  suprcinc  de  toute  œuvi-e.  n'est-ce  pas 
dai-river  au  jour  où  elle  dcvien(ha  enliu  inutile  ? 

Je  ne  vois  |ioiu"  cela  qu'un  moyen  à  tenter,  c'est  de  réaf>ir  (lai-  ré<iu- 
cation  et  par  les  lois  conti-e  les  cruautés  de  la  Nature  ri  de  lAmour 
jihysitpic. 

D'aboi'd.  apprendre  au  jeune  homme  que  tout  acte  sexuel  comporte 
des  conséquences  irréparables,  non  pour  lui,  il  est  vrai,  mais  pour 
l'autie  !  et  que  ce  fait  étant  donné  sans  que  nous  puissions  le  changer, 
il  faut,  non  par  puritanisme  ni  par  ascétisme,  mais  par  devoir  social  — 
à  moins  que  la  solidarité  et  les  droits  de  la  femme,  tous  ces  grands 
mois  ([uil  est  de  mode  de  proclamer  aujourd'hui,  ne  soient  autant  de 
mensonges  —  il  faut  qu'il  s'impose,  en  ce  qui  le  concerne,  précisément 
la  même  retenue  que  celle  qu'il  réclame  de  sa  sœur,  de  sa  fiancée,  ou, 
plus  tard,  de  sa  fille.  Ce  n'est  pas  amusant,  mais  cela  en  est  ainsi. 

Mais  la  loi  aussi  peut  quelque  chose  pour  former  les  mœurs.  Elle  peut 
et  doit  punir  non  le  fait  même  de  se  prostituer,  mais  le  fait  de  battre 
monnaie  avec  le  corps  d'autrui.  La  loi  doit  punir  la  séduction  et  présu- 
mer qu'il  y  a  séduction  toutes  les  fois  que  la  jeune  fille  n'a  pas  l'âge 
légal  pom'  contracter  mariage  ;  car  il  est  vraiment  monstrueux  que  la 
loi  qui  ne  reconnaît  pas  h  un  homme  le  droit  d'épouser  une  jeune  fille 
avant  lo  ans,  lui  permette  de  la  déshonorer  à  13  ans.  La  loi  doit  per- 
mettre la  recherche  de  la  paternité  :  si  l'enfant  vi"t.  elle  doit  forcer  le 
père  à  l'entretenir,  et  si  la  mère  abandonnée  a  tué  son  enfant,  elle  doit 
punir  le  père  comme  complice. 

Cela  eût  suffi  déjà  pour  sauver  beaucoup  de  celles  dojit  \ous  Jious 
avez  raconté  la  tragique  histoire,  et  cela  suffirait  en  tout  cas  pour  que 
le  fait  d'avoir  séduit  une  jeune  fille  et  de  l'avoir  vouée  à  toute  une  des- 
tinée de  souffrances,  de  larnies  et  de  misères,  ne  puisse  plus  s'appelei- 
—  tant  la  langue  française  a  des  façons  galantes  de(hrc  ces  choses-là  !  — 
avoir  une  bonne  fortune. 

Pour  conclure,  Mesdames,  Messieurs,  il  ne  me  reste  plus,  en  vous  ic- 
merciant  pour  l'honnem-  que  vous  m'avez  fait  aujourd'hui,  qu'à  vous 
exprimer  tous  mes  vœux  pour  le  relèvement  moral  de  celles  que  vous 
recueillez,  et  plus  encore  poui'  le  relèvement  moral  de  ceux  qvii  vous  les- 
envoient. 

(Appliiiidliiseinpnt)<  prolongés). 
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LA  POLICE  DES  MŒURS  LÉGALISÉE 
ET  LES   ANCIENS   PRÉFETS   DE  POLICE 


Nous  avons  rappelé  dans  ce  livi'e,  à  plusieurs  reprises,  que  presque 
lous  les  anciens  Préfets  de  police  (et  ils  sont  nombreux),  devant  les 
progrès  de  l'idée  abolitioniste  dans  l'opinion,  s'étaient  ralliés  à  la  thèse 
de  M.  le  sénateur  Bérenger  et  avaient  abandonné  la  doctrine  de  l'arbi- 
traire pur  et  simple  dans  la  réglementation  de  la  prostitution. 

Leur  système  était  maintenant  celui  d'une  police  des  mœurs  légalisée. 
c'est-à-dire  prenant  possession  des  seules  femmes  qui  lui  seraient  dési- 
gnées pour  inscription  par  une  condamnation  que  prononcerait  le  tribunal 
correctionnel  pour  racolage. 

Il  peut  être  intéressant  de  donner  quelques  ilétails  sur  rattitude  nou- 
velle de  ces  anciens  préfets  (1),  notamment  de  .MM.  Félix  Voisin,  Albert 
Gigot  et  Camescasse  qui  avaient  appliqué,  deux  au  moins  d'entre  eux,  très 
durement  la  Réglementation. 

Nous  rappelons  qu'en  1876.  en  1877.  M.  le  Préfet  Félix  Voisin,  devenu 
Conseiller  à  la  Cour  de  Cassation  après  avoir  quitté  le  Préfectoral,  invo- 
quait pour  justifier  la  légalité  de  la  Police  des  mœurs  les  Capitulaires  de 
Charlemagne  et  de  Louis  le  Débonnaire,  et  contribuait,  dans  la  mesure 
administrative  et  politique  de  ses  moyens,  à  la  condamnation  correc- 
tionnelle de  M.  Yves  Guyot.  alors  conseiller  municipal,  comme  promo- 
teur de  la  campagne  abolitioniste  en  France. 

En  1903-1904  un  débat  sur  la  Police  des  mœurs  est  ouvert  à  la  Société 
générale  des  prisons  :  M.  Félix  Voisin  y  prend  part  :  il  s'est  bien  amendé  ; 
il  convient  puljliquement  que  la  Police  des  mœurs  n'est  qu'un  «  pouvoir 
arbitraire  »  (textuel). 

«  Aujourd'hui,  conclut  toujours  tcxtuellemcat  M.  Félix  Voisin,  en  ap- 
puyant les  observations  d'un  de  ses  successeurs,  son  collègue  à  la 
Société,  M.  Albert  Gigot,  il  y  a  encore  un  pouvoir  administratif  qui 
prononce  contre  les  prostituées  des  peines  de  huit  et  quinze  jours  de 
prison.  Eh  bien,  le  moment  est  venu  de  faire  disparaître  cette  ano- 
molie... 

»  Je  crois  qu'il  serait  temps,  insiste  le  môme  orateur  après  ample  dis- 
cussion de  détail,  de  proclamer  ce  principe  que  la  peine  de  prison 
—  car  en  définitive  qu'on  appelle  prison  ou  hôpital-prison,  hôpital  ou 
salle   de   police,  les  Établissements  dans  lesquels  les  prostituées  sont 

(1)  Nous  ne  voirons  guère  que  MM.  Léon  Renault  et  Ctiarles  Blanc  qui  n'aient 
point  dit  leur  mot  sur  la  Police  des  mœurs  après  avoir  quitté  le  préfectorat  de 
police. 
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privées  de  leur  liberté,  c'est  toujours  lii  luùine  chose  —  (jue  la  peine 
<le  prison,  dis-jc.  iir  peut  r-iiv  que  le  iV-suiiiii  ,i"nn<'  n.ndamnation 
judiciaire.  •> 

Dans  ces  mêmes  séances,  dtnani  la  Sorirtr  des  Prisons.  M.  le  Préfet 
Albert  Gigot. rharjié  du  Rapport  sur  lequel  reposent  les  débats,  préconise 
un  système  cahpié  sur  la  procédure  <lc  la  loi  de  1873  pour  la  répression 
«le  l'ivresse. 

La  tille  arrêtée  pour  l'aeolage  est  traduite  devant  le  Irihunal  de  simple 
police  :  la  première  fois  elle  est  condamnée  à  une  amen<le  modérée  ;  la 
seconde  t'ois  elle  est  fra|)pée  d'vme  amende  plus  foi-te  :  la  troisième  fois 
elle  est  déférée  au  tribunal  coiivctiimiici  (jui  prononce  naturellement 
une  peine  coriectioniiclie. 

Dès  lors  le  Préfet  de  police  effectue  régulièrement  linscriplion  de  la 
femme,  mais  dans  Topinion  de  .M.  Gigot  il  doit  déférei-  la  femme,  élu- 
dant les  visites  médicales,  au  Trii)unal  de  simple  police  (pii  frappe  la 
•  lélinquante  des  peines  (]o  sa  compétence.  Le  Préfet,  en  tant  que  maire 
à  Paris,  |»rén<l  des  arrêtés  l'églementaires  dont  la  violation  est  unique- 
ment passible  des  peines  octroyées  par  le  tribunal  de  simple  |)olice.  Ce 
système  est  assez  ilistant  des  pratiques  que  M.'  Gigot  imposait  dans  son 
l'èglemenf  de  IS78  :  il  n'en  crée  pas  moins  cet  extraordinaire  status  fé- 
minin qui  fait  *\vs  inallieureuses  inscrites  h  la  Police  des  nio-urs  une 
catégorie  de  personnes  complètement  à  part,  des  "^parias,  connne  disiiit 
M.  le  Chef  de  la  Sûreté  Gf)ron. 

Kntin,  \oici  un  troisième  Piéfet  de  police.  Ihonorablc  .M.  Camescasse, 
devenu  au  Sénat  collègue  de  M.  Bérenger,  siégeant  à  ses  côtés  dans  la 
Commission  chargée  d'examiner  les  projets  réformistes  de  ce  moi-aliste 
public,  oflicicllcment  dit  |tarfois  le  Censeur  de  la  troisième  Hé|iublique  ! 
.\  la  Prt'I'ecture.M.  Camescasse  a  fait  jouerd'une  main  intraitable  l'orga- 
nisation réglenicnlaiislc.  .Maintenant,  sans  doute,  il  ne  désarme  pas, 
mais  il  s'est  rallié  ;iii\  projets  de  loi  de  M.  Bérenger,  et  avec  ce  chef  de 
file  il  remplace  le  fameux  chef  de  bureau  qui  condamnait  à  la  prison, 
à  l'instar  d'un  vrai  magisti-at.  il  le  i-emplace  par  le  juge  de  paix,  déci- 
dant comme  magistrat  du  tribunal  de  simple  police.  Ces  faits  se  rap- 
jwrtent  aux  premiers  débats  engagés  au  Sénat  en  189o  et  notannnent  à 
la  séance  du  :28  mai.  .M.  Béi-enger  à  cette  date  menait  loin  ses  collègues 
de  la  Commission  —  et  sans  opposition  de  leifi'  pari  —  dans  la  \oielibé- 
lale  i)uis(pril  concédait  à  .M.  le  Garde  des  Sceaux  Trarieux  que  «  la 
constitution  (\c>  maisons  publiques  lui  pariussait  abominable  ».  Il  est 
vrai  que  depuis  l'éminent  sénateur...  Il  n'en  reste  pas  moins  que 
M.  Camescasse  ne  protesta  pas  plus,  le  28  mai  189o,  dans  la  Conmiission 
(pi'en  séance  publique  contre  un  système  nouveau  qui  était  la  condam- 
nation du  système  illégal  qu'il  avait  appliqué  lui-même  sans  atté- 
nuation. 

Il  Bulletin  de  la  Sociél'-  ycnërale  des  f'risonx,  décembre  19015  -  mai  1904. 
Il  47 
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NOUVELLE  ENQUÊTE  SUR  LA  POLICE  DES  MŒURS 

demandée  à  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris  en  1913 

par  M.  le  Conseiller  PAUL  FLEUROT 

Vice-Président 


M.  Paul  Fleurot...  c  Je  ne  voudrais  pas  compliquer  la  tache  de  "M.  le 
Préfet  de  police,  mais  quil  mepermette  cependant  de  lui  signaler  d"autres 
réformes  pour  lesquelles  je  ne  demande  pas  une  solution  immédiate 
mais  seulement  ime  étude.  Je  veux  parler  des  j-éformes  à  apporter  dans 
le  fonctionnement  de  la  Police  des  mœurs. 

«  La  question  de  la  Police  des  mœurs  est  des  plus  importantes  ;  il 
s"agit  d'un  organisme  considéralale  et  dont  je  ne  me  dissimule  pas  la 
complexité;  c'est  pourquoi,  il  est  indisjjensable  den  étudier  sérieuse- 
ment tous  les  rouages  et  d'y  apporter  de  profondes  modifications. 

»  11  exist-e  un  certain  nombre  de  nos  contemporains,  et  des  plus  émi- 
ment*.  qui  sont  partisans  de  la  suppression  totale  de  la  Police  des 
mœuis...  (Interruptions) .  Ce  ne  sont  pas  tous  des  révolutionnaires.  Je 
puis  citer  notamment  M.  Yves  Guyot,  lancien  Ministre  des  Travaux 
publics  qui  fut  jadis  membre  de  cette  assemblée  et  qui  est,  vous  le 
savez,  un  économiste  et  un  sociologue  distingués...  (M.  V.  Gelez  :  «  C'est 
un  vieux  petit  employé  que  nous  connaissons  ])ien!)  Eh  bien,  M.  Y\es 
Guyot  a  été  de  tout  temps  un  adversaire  résolu  de  la  Police  des  mœurs... 
Je  pourrais  citer  d'autres  hommes  de  talent  qui  ont  défendu  la  même 
cause  :  un  de  nos  anciens  collègues,  M.  Henri  Turot.  qui  a  laissé  ici 
d'excellents  souvenirs,  partageait  cette  manière  de  voir  qu'il  exposa  d  a  us 
un  rapport  très  documenté. 

•5)  Je  n'ai  pas  besoin,  Messieurs,  de  rappeler  les  scandales  anciens  ou 
récents  auxquels  la  Police  des  mœurs  s'est  trouvée  mêlée.  Il  est  certain 
que  ce  service  de  la  Préfecture  de  police,  même  pour  ceux  qui  ne  veulent 
pas  le  A'oir  disparaître  complètement,  possède  une  organisation  défec- 
tueuse et  même  par  certains  côtés,  illégale. 

»  Vous  n'ignorez  pas  qu'il  existe  un  tribunal  devant  lequel  compa- 
raissent les  femmes  soumises  à  la  surveillance  spéciale  de  la  Police  des 
mœurs,  un  tribunal  qui  fonctionne  souvent,  qui  prononce  des  sanctions 
qui  sont  de  véritables  condamnations. 

»  Le  fonctionnement  de  ce  tribunal,  à  la  tête  duquel  se  trouve  im  de 
vos  fonctionnaires,  M.  le  Préfet,  est  tout  simplement  illégal  (ititerruption). 

»  Bien  d'autres  choses  pourraient  être  signalées.  J'ai  %oulu  simjde- 
ment  aujourd'hui,  saisissant  l'occasion  de  ce  débat,  non  pas  traiter  la 
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question,  mais  la  poser  seulement  et  appeler  sur  elle  Taltention  de  .M.  Ir 
Préfet  de  police. 

"  Si,  comme  je  le  crois,  il  existe  des  pralirpies  fâcheuses  rpii  doivent 
cesser,  j'ai  la  plus  entière  confiance  en  M.  le  Préfet  de  police,  qui.  en 
maintes  circonstances,  nous  a  prouvé  .sa  bonne  volonté. 

M  Je  sais,  d'autre  part,  que  tout  ne  peut  être  fait  en  même  temps  et 
que  pour  modeiniser  une  maison  au.ssi  compliquée  que  la  Préfecture  de 
police,  il  faudra  beaucoup  de  temps  et  de  persé\érance. 

»  Je  demande  donc  à  M.  le  Pi'éfet  de  vouloir  bien  étudier  ce  fonction- 
nement de  la  Police  des  mœurs.  les  réformes  qui  pourraient  y  être  ap- 
portées et  de  nous  communiquer  le  résultat  de  son  étude.  » 

(BiiUelin  municipal  officiel  du  13  décembre  19-13.) 


—  740  — 

ARRANGEMENT   INTERNATIONAL  DU  18  MAI  1904 
POUR  COMBATTRE  LA  TRAITE  DES  BLANCHES 


.  [.c  18  mai  1904.  un  arrangement  est  intervenu  entre  différents  États 
euiopéens  pour  combattre  la  «  traite  des  blanches  ».  Cet  arrangement  a 
été  il  y  a  seize  ans.  consacré  par  le  dépôt,  à  Paris,  des  ratitications 
des  puissances  contractantes,  et  rAutriche-Hongrie  y  a  adhéré  le  17 
janvier  1903.  Il  est  entré  en  \igueur  le  18  juillet  190o.  Nous  donnons  ci- 
après,  le  texte  de  cet  arrangement,  du  protocole  de  ratitication  des  puis- 
sances et  du  procès-verl)al  de  ratitication.  Il  est  peu  ])robaide  que 
l'Europe,  en  son  nouvel  Etat,  ne  sanctionne  pas  Varraugcmctit. 

I 

Arrangement. 

S.  M.  Tempereur  d'Allemagne,  roi  de  Prusse,  au  nom  de  l'empire  alle- 
mand; S.  M.  le  roi  des  Belges:  S.  M.  le  roi  de  Danemark:  S.  M.  le  roi 
tlEspagne  ;  le  président  de  la  République  fiançaise  :  S.  M.  le  roi  du 
Hoyaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des  possessions 
britanniques  au  delà  des  mers,  empereur  des  Indes:  S.  M.  le  roi  d'Italie; 
S.  M.  la  reine  des  Pajs-Bas;  S.  M.  le  roi  de  Portugal  et  des  Algarves; 
S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies;  S-  M.  le  roi  de  Suède  et  de 
Norvège,  et  le  Conseil  fédéral  suisse,  désireux  d'assurer  aux  femmes 
majeures,  abusées  ou  contraintes,  comme  aux  femmes  et  filles  mineures, 
une  protection  eCTicace  contre  le  trafic  criminel  connu  sous  le  nom  de 
«  ti'aite  des  l)lanches  «.  viennent  de  conclure  im  arrangement  à  l'effet 
de  concerter  des  mesures  propres  à  atteindre  ce  but.  et  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  A.  S.  Je  prince  de  Radoliu:  M.  A.  Leghait:  M.  le  comte  F.  Revent- 
low:  S.  E.  M.  E.  de  Léon  y  Castillo,  marquis  del  Muni;  S.  E.  M.  Th.  Del- 
cassé,  député,  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  la  République  fran- 
çaise; S.  E.  Sir  Edmimd  Monson  ;  S.  E.  M.  le  comte  Tornielli  Brusati  di 
Vergane:  M.  le  chevalier  de  Stuers:  M.  T.  de  Souza-Rosa:  S,  E.  M.  de 
Nelidow;  M.  Akerman  ;  M.  Charles-Edouard  Lardy,  envoyé  extraordi- 
naire et  Ministre  plénipotentiaire  de  la  Confédération  suisse  près  le 
Président  de  la  Républiqve  française; 

I^esquels,  ayant  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Akticle  premier. 

Chacun  des  gouvernements  contractants  s'engage  à  établir  ou  à  dési- 
gner une  autorité  chai-gée  de  centraliser  tous  les  lenseignements  sur 
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]onil)aiuhage  des  femmes  et  lilles  en  vue  de  la  débaurlie  à  rôtrangcr  : 
cette  autoiitr  aura  la  faculté  de  cone.spon<ire  directement  avec  le  service 
similaiie  claltli  dans  oliacun  des  autres  Ktals  c<inlraclanls. 

Art.  2. 

Chacun  des  gouvernements  s'engage  à  faire  exercer  une  surveillance 
en  vue  de  rechercher,  parliculii'rement  dans  les  gares,  les  puris  d"em- 
harquement  et.  en  cours  de  vovagc.  les  conducteurs  de  femmes  et  filles 
destinées  à  la  déhanche.  Des  instructions  seront  adressées  dans  ce  l)ul 
aux  fonctionnaires  ou  à  toutes  autres  i^ersonnes  ayant  qualité  à  cetelTet. 
jx>ur  procurer,  dans  les  limites  légales,  toiis  renseignements  de  nature  à 
mettre  sur  la  trace  d'un  trafic  ciiminel. 

L'ariivée  de  personnes  paraissant  é\idennnenl  étie  les  auleiu'S,  les 
comjdices  ou  les  victimes  d'im  tel  Iralic  seia  signalée,  le  cas  échéant, 
soit  aux  autorités  du  lieu  île  destination,  soit  aux  agents  (hplomatiques 
ou  consulaires  intéressés,  soil  à  toutes  autres  autorités  cdmiiélenles. 

Art.  3. 

Les  gouvernements  s'engagent  à  faire  recevoir,  le  cas  échéant  et  dans 
les  limites  légales,  les  déclarations  des  femmes  ou  filles  de  nationalité 
étrangère  qui  se  livi-ent  à  la  pi-ostitulion.  en  vue  d'étahlir  leur  identité 
et  leur  état  civil,  et  de  lecheicher  ([ui  les  a  déterminées  à  quitter  leur 
pays.  Les  renseignements  recueillis  seront  communiqués  aux  autorités 
du  pays  d'origine  desdiles  fenmies  ou  filles,  en  vue  de  leur  rapatriement 
éventuel. 

Les  gouvernements  s'engagent,  dans  les  limites  légales  autant  que  faire 
se  peut,  à  confier,  à  titre  j)rovisoire  el  en  \ue  d'un.rai»alriement  éventuel, 
les  victimes  d'un  trafic  criminel,  lorsqu'elles  sont  déi)our\ues  de  i-es- 
sources,  à  des  institutions  d'assislance  iiul)lique  ou  privée,  ou  à  des 
particuliers  offrant  les  gai-anties  nécessaires. 

Les  gouvernements  s'engagent  aussi,  dans  les  limites  légales,  et  autan 
(jlie  possihle,  à  renvoyer  dans  leur  pays  d'origine  celles  de  ces  femmes 
ou  filles  qui  demandent  leur  rapalriemenl  ou  qui  seraient  réclamées  par 
les  pei-sonnes  ayant  auli>rité  sur  elles.  Le  rapatriement  ne  sera  effeclué 
qu'après  une  entente  sur  l'identité  el  la  nationalité,  ainsi  que  sur  le  lieu 
et  la  date  de  l'arrivée  aux  frontières.  —  Climim  des  pays  contractants 
facililei-a  le  transit  sur  son  territoiie. 

La  correspondance  relative  au  i-apalriemenl  se  feia.  autant  ({uc  pos- 
sihle. par  voie  diiccte. 

Art.   i. 

Au  cas  oii  la  femme  ou  fille  à  i-apatrier  ne  pouriait  renihourser  elle- 
même  les  frais  de  son  transfert,  et  où  elle  n'aurait  ni  mari,  ni  parents, 
ni  tuteur  qui  payeraient  poui-  eili'.  les  tniis  occasionnés  itar  le  rapatrie- 
ment, seront  à  la  charge  du    iia\s  sur  le  territoire  duquel  elle  réside, 
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jusqu'à  la  prochaine  frontière  ou  |)ort  d'eml>arquement  dans  la  direction 
(lu  pays  d'origine  —  et  à  la  charge  du  pnvs  d'oi-igine  pour  le  -tuiplus. 

Art.  5. 

Il  n'est  pas  dérogé,  par  les  dispositions  de  Taiticle  3  et  4  ci-dessus,, 
aux  conventions  particidières  qui  pourraient  exister  entre  les  gouverne- 
ments contractants. 

Abt.  6. 

Les  gouvernements  contractant.s  s'engagent,  dans  les  limites  légale*,  à 
e.\ercei',  autant  que  possible,  une  surveillance  sui-  les  bureaux  ou 
agences  qui  s'occupent  du  placement  de  femme;?  ou  lilles  à  l'étranger. 

Art.  7. 

Les  Etats  non  signataires  sont  admis  à  adhérer  au  présent  arrange- 
ment. A  cet  effet,  ils  notifieront  leur  intention,  par  la  voie  diplomatique, 
au  Gouvernement  français  qui  en  donnera  connaissance  à  tous  les  États 
contractants. 

Art.  8. 

Le  présent  arrangement  entrera  en  vigueur  six  UKjis  après  la  date 
de  l'échange  des  ratifications.  Dans  le  cas  où  l'ime  des  parties  con- 
tractantes le  dénoncerait,  cette  dénonciation  n'aurait  d'effet  qu'à  l'égard 
de  cette  partie,  et  cela  douze  mois  seulement  à  dater  du  jour  de  ladite 
dénonciation. 

Art.  9. 

Le  présent  arrangement  sera  ratifié  et  les  ratifications  seront  échangées 
à  Paris,  dans  le  plus  l)ief  délai  j)ossible. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
arrangement  et  \  ont  apposé  leur  cachet. 

Fait  à  Paris  le  18  mai  1904.  en  un  seul  exemplaire,  qui  i-estei-a  déposé 
dans  les  .Arcliives  du  Ministère  des  Atïaires  étrangères  de  la  Répul)lique 
française,  et  dont  une  coiâe  certifiée  conforme  sera  remise  à  chaque 
laiissance  contractante. 

(Suivent  les  signatures.) 


II 
Protocole  de  ratification. 

Article.  pre.mier. 

Les  pays  signataires  de  l'arrangement  susmentionné  ont;  le  droit 
dy  accéder  en  tout  temps  pour  leurs  colonies  ou  jjossessions  étran- 
gères. 
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Ils  peuvent,  à  cet  ellel.  soit  faire  une  déclaration  générale  par  laquelle 
toutes  leurs  colonies  ou  possessions  sont  comprises  dans  l'accession,  soit 
nommer  expressément  celles  qui  y  sont  comprises,  soit  se  borner  à 
indiquei'  celles  q\ii  on  >oiit  exclues. 

Aux.  2. 

Le  Gouvernement  allemand  déclai'e  réserver  ses  résolutions  au  sujet 
de  ses  colonies. 

Le  Gouva-ncment  danois  iléclare  quil  se  réser\e  le  droit  dadhérer  à 
rari-angement  pour  les  colonies  danoises. 

Le  Gouvernemejit  espagnol  déclare  rései-ver  ses  résolutions  au  sujgt  de 
ses  colonies. 

Le  Gouvernement  français  déclare  que  Tarrangement  s'appliquera  à 
toutes  les  colonies  françaises. 

Le  Gouvernement  <le  Sa  Majesté  Biitannique  déclare  se  réserver  le 
di-oif  d'adhérer  à  rai-rangomoiit  et  de  le  dénoncer  i»i)ui-  chacune  des 
colMnies  ou  possessions  britanniques,  séparément. 

Le  Gouvernement  italien  déclai-e  que  rarrangement  s'appliquera  à  la 
colonie  de  l'Erythrée. 

Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  déclare  que  rarrangement  s'api)li(piera 
à  toutes  les  colonies  néerlandaises. 

Le  Gouvernement  i)ortugais  déclare  se  réserver  de  décider  uitérieure- 
ment  si  l'arrangement  sera  mis  cji  \igucur  ilans  queUpi'une  des  colonies 
portugaises. 

Le  Gouvernement  russe  déclare  que  Tarrangemcnt  sera  applicable 
intégralement  à  tout  le  tcrritoii-e  de  l'Empire,  en -Europe  et  en  Asie. 

Art.  3. 

Le^  gouvernements  qui  aui'aient  ensuite  à  faire  des  déclarations  au 
syjet  de  leurs  colonies  les  l'cronl  dans  la  forme  prévue  à  l'article  7  de 
l'ai-rangement. 

Au  momeat  de  procéder  à  la  signature  de  rarrangement.  S.  A.  S.  le 
prince  Radolin,  amln^Àsadeur  d'Allemagne,  demande,  au  nom  de  son 
Gouvernement,  à  faire  la  déclaration  suivante  : 

De  l'avis  ilu  Gouvernement  allemand,  les  règlements  qui  pourraient 
exister  entre  l'Empire  allemand  et  les  pays  d'origine,  concernant  Tas^s- 
tanee  mutuelle  d'indigents,  ne  sont  pas  apidicables  aux  pei-sonnes  qui 
seront  rapatriées,  en  vertu  du  présent  arrangement,  en  passant  par 
l'Allemagne. 


Fait  à  Paris,  le  18  mai  1904. 


(Suivent  les  signatures.) 
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III 
Procès-verbal. 

(le  dépôt  des  ratifications  mr  l'arrangement  international,  signé  à  Paris,  le 
18  mai  1904,  en  vue  d'assurer  une  protection  efficace  contre  le  trafic  cri- 
minel connu  sous  le  nom  de  «  traite  des  Blanches  ». 

En  exécution  de  l'article  9  de  l'arrangement  international  ilu  18  mai 
4904,  les  soussignés,  représentants  des  puissances  co-signataires,  se  sont 
léunis  au  Ministère  des  Affaires  étrangères  h  Paris,  pour  procéder  au 
dépôt  entre  les  mains  du  Gou^ernement  de  la  Réitublique  fi-ançaise,  des 
latifications  des  hautes  puissances  contractantes,  ce  déi>ôt  tenant  lieu 
«l'échange. 

Les  instruments  des  ratifications  : 

1°  Du  Conseil  fédéral  suisse  ; 

2''  De  Sa  Majesté  l'empereur  d'Allemagne,  roi  de  Prusse: 

3»  De  Sa  Majesté  le  roi  de  Danemark; 

4"  De  Sa  Majesté  le  roi  d'Espagne  ; 

5»  De  M.  le  Président  de  la  République  française; 

6°  De  Sa  Majesté  le  roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  et  des  territoires  britanniques  au  delà  des  mers,  empereur  des 
Indes; 

7°  De  Sa  Majesté  le  roi  d'Italie; 

80  De  Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies; 

9°  Et  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège, 
ont  été  produits  et  ayant  été,  après  examen,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,   sont  confiés  au  Gouvernement  de  la  République  française  pour 
être  déposés  dans  les  archives  du  Département  des  Affaires  étrangères. 

D'autre  part',  M.  le  Ministre  de  Belgique.  M.  le  Ministre  du  Portugal  et 
M.  le  Ministre  des  Pays-Bas  ayant  demandé  un  délai  pour  accomplir  cette 
formalité,  les  soussignés  sont  convenus  de  charger  le  Gouvernement  de 
la  République  française  de  recevoir  les  ratifications  desdits  Etats  qui 
devront  les  envoyer  le  18  juillet  1905.  au  plus  tard,  date  à  laquelle 
l'arrangement,  conformément  à  l'article  7.  entrera  en  \igueur  pour  tous 
les  États  ayant  ratifié. 

Le  Gouvernement  français  donnera  avis  de  ces  dépôts  successifs  aux 
puissances  contractantes. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  le  présent  procès- verbal  et  y 
ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris  le  18  janvier  1905, 

(Suivent  les.  signatures.) 
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DES 

Mouvements  Abolitioniste  et  Réformiste  de  la  Police  des  Mœurs 


I 

Un  des  documents  qu'il  a  paru  le  plus  utile  de  mettre  dans  cet 
Appendice,  sous  les  yeux  des  lecteui's,  est  le  Projet  de  loi  présenté  au 
riouvcrnement',  sur  la  demande  de  M.  le  Ministre  de  llnléncur,  quelques 
années  avant  la  guerre,  par  la  Commission  extuai'arlementaire  du  Régime 

DES  MŒURS. 

Ce  projet  de  loi,  est  en  France,  comme  l'aboutissement  de  laborieuses 
recbercbes  et  publications  scientifiques,  des  comnmnications  et  mémoires 
discutés  dans  les  Congrès  nationaux  et  internationaux,  dans  les  Confé- 
rences ollicielles  et  Associations  internationales;  mais  il  prendra  d'autant 
mieux  sa  signification  logique  devant  le  lecteur  s'il  est  accompagné  d'un 
RÉSUMÉ,  même  sommaire,  des  mouvements  abolitionniste  et  réformiste 
dirigés  contre  la  Police  des  mœurs  dans  tous  les  Ktats  do  rEurope(i). 

Ce  mouvement  a  pris  naissance  en  Angleterre  dès  1863.  A  cette  date, 
sollicité,  poussé  d'ailleurs  depuis  de  longues  années  par  les  administra- 
tions de  police  de  l'Europe  continentale,  notamment  celle  de  notre  pays 
qu'inspirait  la  doctrine  exposée  dans  le  livre  île  Parent-I>ucbalclet,  le 
Parlement  instituait  (peut-être  à  titre  d'essai;,  dans  queliiues  stations 
navales  et  camps  de  troupes  de  terre  une  réglementation  analogue  à  notre 
Police  des  mœurs  sous  le  nom  de  Contagions  diseuses  Acis.  Jusque  là,  et  il 
en  avait  été  plus  d'une  fois  sévèrement  repris  par  les  écrivains  ({ui  gravitent 
autour  de  notre  Préfecture  parisienne  de  police,  le  Parlement  s'était 
refusé  à  recourir  à  ce  mode  de  protection  ollicielle  de  la  santé  publique. 

Aussitôt  mise  en  application,  la  loi  nouvelle  fut  vivement  attaquée  par 
"un  groupe  nombreux  de  personnages  éminents  appartenant  à  la  partie 
libérale  du  Parlement,  au  coips  médical,  à  l'enseignement  supérieur  et 
secondaire,  à  de  nombreuses  sociétés  morales,  cbaritables,  religieuses  et 
économiques.  StuartMill.  Herbert  Spencer,  Gladstone,  JobnBriglit,  Cham- 
berlain, John  Morley  la  blâmaient  publiquement.  Une  femme  d'un  esprit 
supérieur  et  de  grand  cœur,  mère  de  famille,   une  de  ces  chréliennes- 


(1)  V.  ce  projet  de  loi  p.  b'.ib  rt  ^ui\;iiil('s  dans  le  préseat  appendice. 
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philosoplies  de  sens  tolérant  et  large  comme  on  en  rencontre  si  heureu- 
sement pour  l'action  publique  beaucoup  en  Angleterre,  M""  Joséphine 
Butler,  prit  la  direction  de  ce  mouvement  en  invoquant  la  loi  de  justice 
pour  le  sexe  si  indignement  traité  dans  un  régime  politique  prétendu  de 
haute  civilisation.  La  Constitution  anglaise  était  justement  alléguée  par 
M'"«  J.  Butler  et  ses  amis,  députés,  professeurs,  savants,  ministres,  publi- 
cistes.  Les  classes  ouvrières  tout  entières,  plus  intéressées  que  quiconque 
à  la  défense  des  femmes  du  prolétariat  qui  sont  les  premières  et  les  plus 
abondantes  recrues  de  la  prostitution  publique,  donnèrent  au  mouvement 
un  chaleureux  appui.  Depuis  1870,  il  n'avait  pas  été  présenté  au  Parle- 
ment moins  de  18.000  pétitions  avec  près  de  2.700.000  signatures  deman- 
dant le  rappel  des  Acts. 

Loyalement,  le  Gouvernement  anglais  avait  institué  de  grandes  enquêter 
otficielles  où  il  apparut  clairement  que  la  santé  spéciale  des  troupes  de 
l'intérieur,  depuis  la  réglementation  de  la  prostitution,  ici  n'avait  ressenti 
aucune  amélioration;  là,  au  contraire,  s'était  aggravée  dans  des  propor- 
tions inquiétantes.  Le  long  cycle  d'années  qu'embrassait  cette  étude  offi- 
cielle permettait  de  conclure  et  le  20  avril  1883,  sur  la  motion  d'un 
ancien  ministre,  ^I.  James  Stansfeld.  le  Parlement  concluait  en  abrogeant 
les  Acts  dans  l'intérieur  du  Royaume-Uni.  Aux  élections  générales 
de  1885  les  grands  centres  ouvriers  acclamaient  les  promoteurs  de  l'abro- 
gation  et  le  16  mars  1886  l'abolition  complète  était  votée  pour  tout 
l'Empire,  sans  scrutin,  nemine  contradicente .  Depuis,  cette  situation  est 
restée  acquise  et  les  attaques  dirigées  contre  l'abolition  des  Acts  par  une 
minorité  remuante  n'ont  servi  qu'à  mettre  en  lumière,  dans  des  enquêtes 
renouvelées  tout  récemment  encore,  l'amélioration  continue,  progressive, 
de  la  santé  spéciale  de  l'armée  anglaise  (athome). 

L'opinion  en  Angleterre,  d'ailleurs,  s'est  de  plus  en  plus  éclairée  sur  la 
déhcate  matière  des  maladies  intersexnelles.  Le  préjugé  qui  fermait, 
comme  en  France,  les  hôpitaux  généraux  à  l'admission  de  ces  maladies, 
disparait  insensiblement  et  c'est  sur  une  considération  pratique  intéres- 
sante que  se  base  la  réforme  des  hôpitaux  généraux  existants  dont  on 
réclame  de  plus  en  plus  vivement  l'ouverture  aux  vénériens.  Il  existe  en 
effet  en  Angleterre  beaucoup  d'hôpitaux  généraux:  si  ces  hôpitaux  refu- 
saient d'admettre  les  vénériens,  il  faudrait  construire  des  hôpitaux  spé- 
ciaux, et  cette  construction  entraînerait  des  dépenses  considérables  qui 
peuvent  être  évitées  par  la  solution  libérale.  De  plus  aux  hôpitaux 
spéciaux  est  attaché  une  sorte  d'opprobre  que  l'on  veut  éviter  aux  malades. 
Actuellement  les  hôpitaux  spéciaux  et  les  institutions  de  l'Assistance 
publique  aux  indigents  accordent  le  traitement  interne  de  leurs  maladies 
spéciales  aux  prostituées  même  les  plus  notoires. 

La  Suisse  a  été  le  premier  et  le  jtlus  sûr  foyer  européen  des  initiatives 
abolitionnistes  api'ès  l'Angleterre  (1873-76).  L'organisation  oiriciclle  de  la 
prostitution  a  été  indifféremment  condamnée  dans  les  cantons  allemands 
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et  romands.  On  trouve  ici  dans  le  parti  i-i'fni-miste  mêlés  les  noms  de 
fernand  Kaiser,  Humbert.  Bons- Je*,: lier,  Henri  Minoii,  J.  Hoi'nun,2r, 
F.  Bovet,  SlockMKu-;  de  .Meuron,  Ladaine.  Seeretan,  de  Moi-^ier,  f,.  Wuarin, 
Bridel,  etc.  Moins  le  canton  de  Genève  où  le  [tarti  radical,  animé  par 
son  chef,  .M.  Favon,  a  voulu  conserver  les  maisons  de  tolérance  autori- 
sées, les  autres  cantons  ont  su|>|iiiniédans  leurs  rouages  administratifs  le 
déjtartouient  de  la  |iolire  des  nururs. 

Il  est  curieux  de  voii*  que  la  lutte  à  Grenève  a  aflecté  un  caractère 
politique  et  que  la  constitution  a  été  mise  en  jeu  dans  une  consultation 
plébiscitaire  i)Dur  décider  si  les  maisons  j)ubliques  seraient  ou  non  suppri- 
mées. I.e  ±1  mars  1896  par  S..o(»"2  voix  contre  4.0oo,  le  peuple  genevois- 
repoussait  la  loi  projetée  de  suppression. 

Ce  vote  mérite  d'être  rap|>elé  plutôt  iwur  sa  sing'ularité  que  pour  sa 
portée  réelle  (1).  Une  nouvelle  législation  pénale,  fédérale  en  effet,  est 

*  Il  1^1  >t;itisli(pic  ci-di^ssoii?,  romniiiniquét'  à  la  Confi'reni'f  inlernntionale  de 
Pûrts;iuoutli  ru  L!)14,  montre  que  Télal  sanitaire  des  femmes  internées  dans  ces 
maisons  est  mauvais  ou  médiocre. 

Ma  la  dieu  vénériennes  ohsey'vées  de  IHOS  à  19^1  H  sur  les  fenunes  inscrites 
dans  les  maisons  de  lolérauce  de  Genève. 

AombiC         Nombre  absolu       Pourcentage    .Nombio  absolu    Pourccnlager 
de  des  de  la  d<'s  de  In 

AJS'NKliS      pensionnaires    bleiinorrbagies     bleiiiiurrliagie        Sypliilis  syphilis 


O/'O' 

0/0 

1904.  .  . 

179 

79 

44,1 

10 

5,6 

1905.  .  . 

226 

68 

30,0 

8 

3,5 

1906.  .  . 

221 

66 

29,5 

7 

3,0 

1907.  .  . 

200 

52 

26,0 

14 

8,0 

1908.  .  . 

198 

24 

12,0 

8 

4,0 

1909.  .  . 

224 

24 

9,0 

•   40 

4,5 

1910.  .  . 

187 

35 

18,0 

1 

0,5 

1911.  .  . 

226 

26 

11,0 

5 

2,0 

1912.  .  . 

234 

22 

9,0 

5 

2,0 

1913.  .  . 

24rj 

31 

12,0 

9 

3,7 

Cette  statistique  est  due  au  D""  Veyrassat,  directeur  du  service  d'hygiène  de 
Genève,  qui  n'y  fait. figurer  aucun. ulcère  simi)le.  Le  lléchissemcat  de  la  blen- 
norrhaprie  chez  les  pensionnaires  de  maison,  à  partir  de  1908,  s'expli<iuerait  par 
ce  fait  que,  avant  cette  date,  les  cafés  et  débits  de  la  ville  étaient  obligés  de 
fermera  une  heure  du  matin  et  (pie  maintenant  ils  peuvent  rester  ouverts  toute 
une  partie  de  la  nuit  en  payant  une  légère  redevance  au  poste  de  police  voisin. 
La  clientèle  masculine  et  l'alcoolisme  ainsi  détournés  ont  diminué  l'intensité 
blennorrhagique  chez  ces  femmes  qui  font  moins  d'excès  de  tontes  .sortes. 

Quant  à  la  syphilis  pour  en  réduire  le  taux,  l'administration  s'est  fait  une 
règle  de  ne  jamais  admettre  dans  les  maisons  des  femmes  ayant  moins  de  25  ans 
révolus  et  pourvues  de  certilicuts  attestant  ofliciellement  qu'elles  ont  déjà  été 
inscrites  en  Allemagne,  en  France  ou  —  en  Italie  i?i.  La  plupart  de  ces  femmes,, 
sinon  toutes,  auraient  déjà  eu  les  accidents  primaires  et  secondaires  de  la 
syphilis  et  conséquemment  auraient  déjà  subi  des  traitements  spécifiques. 
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en  préparation,  qui  supprime,  en  les  poursuivant,  toutes  les  formes  du 
proxénétisme,  protège  etTicacement  les  femmes  majeures  ou  mineures  et 
transforme  même  la  contamination  intersexuelle  en  délit  punissable.  Les 
policliniques  spéciales  où  les  malades  indigents  sont  reçus  et  traités 
gratuitement  sont  en  Suisse  extrêmement  nombreuses  et  les  hôpitaux 
généraux  sont  libéralement  ouverts  aux  maladies  spécifiques. 

La  Belgique,  surtout  depuis  1844  (Règlement  de  Bruxelles)  applique  le 
même  régime  réglementariste  que  la  France. 

Comment  se  faisait  cette  application  —  cest  ce  qui  fut  rcvéli  dans  le 
procès  qui  en  1880  amena  devant  les  tribunaux  de  la  capitale  une  quin- 
zaine de  tenanciers  de  maisons  de  tolérance  où  se  commettaient  de 
temps  immémorial  d'intolérables  abus  cependant  tolérés  non  seulement 
de  la  municipalité  mais  des  chefs  de  la  police  spéciale.  Les  moindres  de 
ces  méfaits  étaient  la  séquestration  hermétique  de  jeunes  filles  et  jeunes 
femmes  anglaises  et  hollandaises  qui  ne  pouvaient  même  communiquer 
par  correspondance  avec  leurs  familles  ou  les  autorités  oflicielles  de 
leurs  paj's.  Le  procès  se  termina  par  de  sévères  condamnations  des 
accusés;  il  eut  en  même  temps  cette  conséquence  d'entraîner  la  destitu- 
tion du  chef  de  la  police  et  du  bourgmestre  de  la  ville  reconnus  coupables 
de  complicités  diverses  dont  les  moins  graves  consistaient  en  location 
d'immeubles  pour  installer  le  fonds  des  tolérances,  en  vente  de  denrées 
et  liquides  aux  tenancières,  etc.  Le  règlement  bruxellois  de  1877  avait  sa 
part  de  responsabilité  dans  ces  fâcheux  épisodes  en  autorisant  l'inscription 
policière  des  mineures  et  conséquemment  leur  internement  dans  les 
maisons. 

Comme  toujours,  les  Pouvoirs  publics  s'émurent  un  instant.  Un 
ministre  de  la  Justice,  l'honorable  M.  Bura,  proposa  au  Parlement,  dans 
la  session  de  1883-84  d'octroyer  aux  femmes  intéressées  l'autorisation  de 
recourir  devant  les  tribunaux  réguliers  contre  l'inscription  d'olTice,  et  le 
successeur  bruxellois  du  bourgmestre  destitué,  l'honorable  M.  Buis 
faisait  voter  le  14  mars  1887  un  prétendu  nouveau  règlement  qui  démar- 
quait purement  et  simplement  les  articles  du  règlement  de  1877  en  les 
conservant  presque  textuellement.  Toutefois  les  tenanciers  qui  entrave- 
raient la  liberté  de  sortie  et  de  départ  de  leurs  pensionnaires,  néglige- 
raient de  faire  à  l'entrée  l'inventaire  de  leurs  bardes  et  en  retiendraient 
quelqu'une  pour  dette,  étaient  dans  le  nouveau  règlement  passibles  d'une 
légère  amende  (23  francs)  et  d'un  emprisonnement  maximum  d'une 
durée  de  sept  jours. 

En  1887,  l'Académie  royale  de  médecine  mettait  la  question  de  la 
police  des  mœurs  à  son  ordre  du  jour,  et  un  de  ses  membres  le 
D""  Moeller,  faisait  ressortir  par  des  statistiques  oflicielles  :  1°  la  diminution 
considérable  des  maisons  de  tolérance  dans  toutes  les  villes  de  la  Belgique, 
preuve  indéniable  du  discrédit  dans  lequel  était  tombée  cette  forme  de  la 
Réglementation;  2"  ce  phénomène  statistique  intéressant  aussi  :  que  la 
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santé  spécilique  lie  l'armée  belge,  de  ses  garnisons,  n'était  point  en 
l'apport  avec  la  police  dos  mœui'S.  Les  grandes  villes  comme  Bruxelles. 
Liège,  Mons,  Namur.  fiand,  etc.,  avaient  bien  conservé  leur  |»ulice  dos 
mœurs;  toutefois  celle-ci  dépendant  non  d'une  loi  d'Ktal  mais  îles  muni- 
cipalités, on  avait  pu  constater  que  des  villes  où  la  Réglementation  avait 
été  supprimée,  telles  Saint-Nicolas,  Lierre,  Chenée,  Herstal,  Nivelles. 
Boverloo  (\ille  de  garnison).  Diest  (id.),  Spa,  Stavelot,  Jemmepe,  Saint- 
(nlles.  Ivelles,  Scbacrbock  n'avaient  sulti  dans  leur  jiopulation  civile  et 
militaire  aucune  augmentation  do  maladies  vénériennes,  et  cependant 
ces  innovations  abolitionnistes,  avaient  été  considérées  comme  (quelque 
peu  railicales». 

Cette  même  année  1887  le  gouvernement  royal  avait  nommé  une 
Commission  oflicielle  d'onquéte  équitablement  composée,  dont  les 
travaux  se  poursuivirent  pondant  doux  ans  et  n'aboutirent  point  à  un 
autre  résultat  que  de  montrer  l'existence  d'une  forte  minorité  contre  le 
principe  et  la  pratique  de  la  police  des  mœurs:  à  côté  du  1)''  Moellor, 
de  M.  Jules  l'agny  et  de  cinq  autres  de  leurs  collègues,  on  a\ail 
remarqué  le  vote  boslile  à  la  Réglementation  du  Président  même  de  la 
Commission.  M.  Notbomb,  député,  ancien  ministre.  Au  demeurant  sur 
les  vingt-quatre  memi)res  qui  composaient  la  Commission  royale,  dix 
seulement  s'étaient  prononct'-s  pour  le  maintien  de  la  i)olicc  des  mœurs, 
six  s'étaient  abstenus  do  se  prononcer,  le  reste  avait  voté  contre  la 
Réglementation. 

Nous  verrons  dans  quelques  instants  le  rôle  joué  par  la  Belgique  dans 
l'étude  internationale  du  problème  grâce  à  M.M.  le  D''  Dubois-HavenUb, 
agrégé  de  l'Université  de  Bruxelles,  Beco,  gouverneur  du  Brabant  et  Le 
Jeune,  ministre  d'État.  Dès  ce  moment,  la  Bolgiquo  présente  ce  tableau 
digne  d'attention  que  ce  sont  des  hommes  d'Etat  connus,  des  jirofesseurs 
officiels  qui  dans  ce  débat,  se  découvrent  et  viennent,  comme  Emile  de 
Laveleye,  l'illustre  économiste,  M.  Thomssen,  professeur  de  droit, 
ministre  de  l'Intérieur  et  de  l'Instruction  pui)liquo,  M.  E.-S.  Desçamps, 
ptofesseur  de  droit  à  l'Université  de  Louvain,  condamner  des  règlements 
de  police  qu'ils  appellent  «antisociaux». 

Dans  les  Pays-Bas,  l'esprit  politique,  les  mœurs,  le  bon  sens  hollandais 
n'ont  pas  permis  une  introduction  d'ensemble  du  réglementarisme.  En 
réalité  les  municipalités  n'ont  guère  admis  que  des  de»Hî-iX)lices  de 
mœurs. 

A  Amsterdam  où  il  existait  des  maisons  hébergeant  en  1885,  150  pen- 
sionnaires (dont  8-2  étrangères),  il  n'était  pas  tenu  de  rôle  des  filles 
éparses.  Les  filles  en  entrant  dans  les  maisons  étaient  considérées  comme 
acceptant  volontairement  l'examen  corporel  régulier.  «Malgré  toutes  ces 
circonstances  évidemment  favorables  à  la  propagation  du  virus  vénérien, 
écrivaient  en  1857  les  médecins  hollandais  qui  collaboraient  à  la  Ill«  édi- 
tion de  Parent- Duchatelet,  mns   sommes   forcés   de  convenir  que  les  cas 
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d'infection  sont  relativement  peu  nombreux.  Outre  les  registres  de  l'hôpital, 
nous  avons  interrogé  les  honames  de  l'art  qui  possèdent  une  nombreuse 
clientèle  dans  toutes  les  classes  de  la  société.  Pour  tous  la  syphilis  était 
d'assez  rare  occurrence,  de  soi-t«  que,  faute  d'admettre  ce  que  nous  venons 
d'avancer  (la  rareté  des  cas  d'infection),  il  faudrait  supposer  que  nombre 
de  syphilitiques  se  passent  volontairement  du  secours  de  l'art,  ce  qui 
nous  paraît  peu  probable  (1).  »  De  longues  années  après  que  cet  aveu  était 
enregistré,  en  l88o,  une  note  de  la  municipalité  d'Amsterdam  adressée 
au  collège  des  Pxhevins  de  Bruxelles,  disait:  «En  1882,  les  maladies 
vénériennes  diminuaient  dans  les  hôpitaux  civils,  et  restaient  à  peu  près 
stationnaires  dans  les  hôpitaux  militaires.  » 

A  Rotterdam,  il  n'existait  une  demi-i^églementation  que  depuis  1851. 
Ce  retard  provoquait  de  la  part  de  nos  écrivains  de  police,  les  mêmes 
critiques  que  vis-à-vis  l'Angleterre.  La  visite  des  isolées  ne  pouvait  se 
faire  qu'à  leur  domicile  personnel.  Pour  une  population  de  plus  de 
300.000  habitants,  en  1<S97,  les  maisons  ne  comptaient  qu'un  chiffre  de 
pensionnaires  qui  oscillait  entre  59  et  24!  Les  isolées  étaient  au  nombre 
de  140. 

La  capitale  La  Haye,  résidence  royale,  n'a  eu  de  règlement  que  plus 
tard  encore,  en  1856,  ultérieurement  amendé  en  1887,  et,  détail  signih- 
catif,  sur  l'initiative  libérale  du  propre  chef  de  la  police  de  la  ville, 
M.  Van  Schermbeck.  Ici  se  place  un  incident  créé  par  l'ancien  médecin 
en  chef  du  service  technique  des  mœurs.  Le  professeur  Chanfleury  Van 
Ijsselstein,  après  étude  des  services  spéciaux  à  l'Étranger,  notamment  à 
Paris  et  à  Bruxelles,  fut  convaincu  de  l'inutilité  de  sa  fonction  dans  son 
pays  ;  il  demanda  «  à  être  déchargé  d'un  U  avait  qui  ne  paraissait  pas 
avoir  pour  la  santé  publique  l'utilité  qu'on  avait  cru  pouvoir  en  attendre 
au  début  (sic)  ».  Eu  1896,  pour  âOO.OOO  liabitants,  I^  Haye  ne  comptait 
plus  qu'un  nombre  infime  de  femmes  inscrites...  8!  En  1899,  la  muni- 
cipalité de  La  Haye  supprimait  spontanément  la  visite  coercitive. 

La  Héglementation,  en  Hollande,  n'est  pas  admise  dans  les  petites 
villes  de  10.000  à  12.000  habitants.  Les  municipalités  d'Utrecht  en  1885, 
d'Harlingen,  de  Kampen  (1889),  de  Groningue  (cette  dernière  après  inter- 
vention de  l'État)  qui  avait  relevé  nombre  d'illégalités  criantes,  ont  suc- 
cessivement aboli  leur  réglementation. 

Un  grand  travail  dû  aux  recherches  de  M.  G.-J.-D.  Mounier,  Docteur 
es  sciences  mathématiques  et  professeur  de  science  statistique  à  l'univer- 
sité d'Utrecht,  embrassant  le  cycle  d'années  de  1850  à  1886,  aboutit  à 
cette  conclusion  :  qu'il  était  d'une  certitude  absolue  que  partout  les  ma- 
ladies spécifiques  sont  en  baisse,  et  obéissent  à  une  cause  constante  qui 
diminue  les  chances  de  contagion.  Les  statistiques  de  l'armée  hollandaise 
ont  servi  à  l'honorable  savant  pour  l'amener  à  formuler  cette  sorte  de  loi 
qui  trouve  évidemment  son  explication  dans  les  progrès  d'une  civilisation 

(1     t^arent-Duchatelet.  II,  p.  842  i D"  Schneevogt  et  van  Tright). 
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^étu-mle.  En  tout  cas.  le  prolosseur  Mouuier  se  refuse  à  l'aire  figurer  au 
nombre  des  causes  qui  agissent  sur  la  marche  des  maladies  spécifiques, 
rappUcation  de  la  police  des  u»œui's  (1). 

A  la  lète  du  mouvement,  dans  les  Pays-Bas,  nous  avons  trouvé  des 
hommes  qui.  par  leurs  talents,  leur  caractère  et  leur  grande  situa- 
tion, donnaient  une  haute  valeur  au  mouvement  abolitionniste,  tels 
MM,  A.-E,-ti.  Modderman.  professeur  de  di-oit  à  TUniversité  de  Leyde, 
ministre  de  la  Justice.  M.  le  pasteur  11.  Pierson,  qui  a  longtemps  dirigé 
les  asyles  de  (nieldre  dits  Asyles-Heldring;  esprit  élevé,  cœur  dévoué, 
parole  éloquente  et  convaincue,  M.  H.  Pier.son  a  joué  un  rôle  capital 
dans  la  propagande  européenne;  M.  le  Président  du  Tribunal  de  Gronin- 
gue,  O.-Q.  Van  Swinderen,  jurisconsulte  réputé,  auteur  de  ti*aités  de 
droit  pénal,  d'une  science  encyclopédique  débordant  à  la  fois  sur  le 
droit  germanique  et  le  droit  fran(;ais  :  M.  H.  de  Hogendrop;  M.  le 
ministre  de  l'Intérieur  Maka\  ;  le  bourgmestre  d'Amsterdam,  M.  Van 
Tienhoven,  etc. 

Dans  ces  dernières  années,  les  administrateurs  municipaux,  les  méde- 
cins, les  services  de  police  eux-mêmes  ont  participé  à  révolution  réfor- 
miste, et  les  délégués  hollandais  venus  à  la  Conférence  iotei-nationale  de 
Portsmoulh  en  1014,  versaient  aux  débats  cet  intéressant  document  : 

«  La  surveillance  moderne  des  mœurs  diffère  absolument  de  la  sur- 
veillance de  la  prostitution  d'autrefois.  Elle  a  un  cai-actère  plus  instructit 
et  moins  rigoureux,  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  l'application  de  la  loi  et 
des  règlements.  Au  lieu  de  la  visite  exigée  par  la  police,  fonctionne,  à  Rot- 
terdam, une  polic.i/ nique  gratuite  pmir  les  maladies  vénériennes,  donnant 
des  résultats  favorables.  Cette  policlinique  fut  ouverte  en  automne  de 
l'année  1903.  Le  nombre  des  nwlades  traités  présenta  d'abord  une  aug- 
mentation assez  considérable  pendant  les  premières  années:  puis,  à 
l'augmentation  succéda  en  19<)7,  une  diminution  assez  sensible  et  persis- 
tante, preuve  que  la  policlinique  fonctionne  à  souhait.  »  Les  délégués 
font  remarquer  avec  raison  que  c'est  au  fonctionnement  régulier,  hwmain 
et  exclusivement  scientifique  qu'il  faut  attribuer  la  moins  grande  atlluence 
des  malades  :  le  taux  des  mala<1ies  diminue  au  dehors  en  raison  même 
des  soins  éclairés  et. facilement  offerts  dont  elles  sont  Tobj^;!.  Ces  délé- 
gués sont  préoccupés  à  tel  point  de  la  diminution  des  consuhants,  qu'ils 
vont  jusqu'à  rappeler  que  rien  n'a  été  changé  dans  l'aménagement  inté- 
rieur de  la  policlinique,  toujours  aussi  hospitalière  et  «  agréable  (sic)  », 
toujours  installée  <lâns  le  mémo  convenable  local;  que  le  service  médical, 
le  personnel  du  service  n'ont  eux-mêmes  subi  aucun  changement.  Donc, 
si  moins  de  malades  se  présentent  aux  consultations,  c'est  qu'il  y  a  moins 
de  maladies. 


Il  Becherthes  sur  la  sUinification  rie  la  sidiisliqiie  (les  )iiahidies  vénérietmes  et 
syphilitiques  danf  l'armée  du  Royawne  des  Pays-Bas  un  vol.  g**  in-8",  1889,  Lu 
Uaye,  W.-A.  Bescboor,  Édit.;. 
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Les  Étals  Scandinaves,  Danemark,  Suède  et  Nonvège,  forment  en  Eu- 
rope, au  point  de  vue  de  l'hygiène  spéciale,  un  groupement  à  part.  La 
Norwège  toutefois  ne  fait,  à  proprement  parler,  plus  partie  du  groupe, 
puisque  dès  le  début  de  l'année  i888  elle  fermait  définitivement  les  mai- 
sons de  tolérance  et  abolissait  la  visite  obligatoire  ;  ce  petit  royaume  a 
d'ailleurs  présenté  longtemps  les  mêmes  traits  d'organisation  que  la 
Suède,  à  laquelle  elle  était  unie.  Toute  son  évolution  actuelle  tend  à 
substituer  à  l'ancienne  réglementation  longtemps  en  vigueur,  un  orga- 
nisme général  de  lois  sanitaires  applicables  à  l'ensemble  de  la  popula- 
tion. Les  classes  moyennes  et  ouvrières  s'étaient  prononcées,  dès  1866, 
contre  la  Réglementation. 

Sans  plus  insister  sur  la  Norwège  où  la  question  de  l'abolition  est 
présentement  tranchée,  disons  que  le  Danemark  et  la  Suède  ofl'rent  ce 
trait  commun  d'avoir,  dans  de  nombreuses  cités,  aboli  la  Réglementa- 
tion et  de  l'avoir  maintenue  au  contraire  dans  quelques  autres  :  Copen- 
hague a  conservé  une  police  des  mœurs,  tandis  que  Wiborg,  Fredericks- 
hawn,  Horsens,  Nyborg  et  Aalborg  ont  successivement  aboli  la  leur 
depuis  1870.  Mais  tout  en  maintenant  le  principe  interventionniste  de  police 
vis-à-vis  les  prostituées,  ces  pays  ont  également  admis,  dans  l'adminis- 
tration et  la  législation  générales,  un  fonctionnement  de  l'hygiène  publique 
s'oppliquant  à  toutes  personnes,  sans  distinction  de  sexe  et  de  classe. 

C'est  une  sorte  û'Étatisme  sanitaire  dans  lequel  rentre  la  cure  obliga- 
toire des  maladies  intersexuelles. 

C'est  ainsi  que  le  royaume  de  Danemark,  en  dehors  de  sa  capitale,  est 
divisé  en  onze  arrondissements  sanitaires  appelés  physicats.  Chaque  phy- 
sicat  est  dirigé  par  un  fonctionnaire  médical  qui  a  sous  ses  ordres  un 
certain  nombre  de  médecins  de  districts.  .Ces  praticiens  ont  le  devoir, 
ainsi  que  les  médecins  non  englobés  'dans  ce  fonctionnement  officiel,  de 
rechercher,  provoquer  la  connaissance  des  cas  de  maladies  vénériennes, 
de  suivre  le  traitement  jusqu'à  guérison  complète,  et  de  fournir  des  rap- 
ports annuels  où  sont  relevés  les  cas  de  maladies  spécifiques  et  d'ailleurs 
les  autres  cas  de  maladies  épidémiques. 

Cet  ensemble  de  mesures  officielles  comporte  évidemment  avec  soi  une 
modification  dans  la  conception  du  secret  médical,  mais  le  système  Scan- 
dinave marque  dans  l'histoire  des  rapports  des  gouvernements  avec 
l'hygiène  populaire  un  chapitre  très  intéressant,  puisque  les  Pouvoirs 
publics  ont,  dans  ces  pays,  compris  que  des  rnesures  d'un  caractère  général 
pouvaient  seules  s'opposer  avec  efficacité  à  un  fléau  que  n'avait  pu  ni 
éteindre  ni  seulement  limiter  l'unitéralité  arbitraire  de  la  police  des 
mœurs  féminines. 

Le  Portugal  a  interdit  sur  tout  le  territoire  de  la  République,  le  main- 
tien ou  l'établissement  des  maisons  de  tolérance,  et  d'une  manière  géné- 
rale la  prostitution  en  commun  se  manifeste  seulement  dans  les  maisons 
de  passe. 
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Les  lois  générales  et  un  dé-crel  de  101 1  onl  déleiiuiné  les  conditions  de 
la  prophylaxie  pul)lique,  morale  et  médicale.  Nous  y  relevons  ces  statuts 
dune  Assistance  publique  éclaii'ée  : 

«  Aucun  hôpital  ne  pourra  refuser  ses  consultations  externes  ni  ses 
salles  intérieures  aux  vénériens  et  aux  syi)hilitiques,  sous  le  prétexte  de 
la  nature  de  la  maladie  ou  de  la  qualité  ilu  malade,  ou  de  l'accomplisse- 
ment  de  formalités  quelconques  d'admission. 

»  Les  charlatans  qui  s'adonnent  au  traitement  des  maladies  vénérien- 
nes ou  syphililiques  seront  poursuivis  conformément  à  la  loi  qui  régit 
l'exercice  de  la  profession  médicale;  le  fait  d'exercer  un  tralic  sur  les 
maladies  de  cette  nature  sera  considéré  comme  une  circonstance  aggra- 
vante. » 

Bien  que  tous  les  pays  que  nous  venons  de  mentionner  comme  s'atta- 
chant  à  une  autre  solution  du  prohlème  inlersexuel  que  la  solution  régle- 
mentarisle  soient  des  pays  gouvernés  constitutionnellement,  ayant  au 
demeurant  pour  base  le  principe  libéral,  ce  serait  une  erreur  de  croire 
que  la  Russie  soit  demeurée  indifférente  aux  débats  en  cours.  En 
août  1889,  lé  Ministère  de  l'Intérieur  lit  élaborer,  par  son  Comité  central 
de  statistique  et  son  département  de  médecine  publique,  un  programme 
de  questions,  ou  plus  exactement  de  sujets  d'enquêtes  sur  lesquelles,,  le 
même  jour,  devaient  répondre  tous  les  médecins  chargés  du  service  sani- 
taire, même  ceux  attachés  aux  bureaux  de  police  et  aux  hôpitaux  de 
Sibérie. 

De  cette  vaste  documentation  nous  retiendrons  cette  statistique  intéres- 
sante, à  savoir  que  le  1«V13  août  1889,  sur  100  prostituées  syphilitiques, 
les  lilles  de  maisons  étaient  atteintes  dans  la  proportion  de  2',1  et  les 
(il les  isolées  en  carte  dans  la  proportion  de  25,8.  soit  1,8  de  moins  pour 
les  isolées  que  pour  leurs  congénères  en  lupanar. 

Dans  la  capitale  de  l'I^mpire,  à  Petrograd,  le  u)éme  phénomène  de 
la  décroissance  des  maisons  relevé  en  Europe  était  impartialement  noté. 
Avant  1870,  les  maisons  tolérées  étaient  au  nomljre  de  210;  après  avoir 
oscillé  quelque  temps  entre  155  et  177,  ces  maisons  ne  comptaient  plus 
que  pour  73  en  1889. 

Enfin  quelques  procès  à  Varsovie,  à  Odessa,  etc.,  avaient  mis  l'opinion 
publique  au  courant  des  procédés  employés  par  le  proxénétisme  semi- 
officiel  pour  meubler  ces  établissements  d'habitantes  détournées  de  la 
vie  honnête  :  la  traite  des  blanches  sévissait  d'une  manière  odieuse 
comme  importation  et  aussi  comme  exportation.  Des  convois  de  Polo- 
naises, embauchées  sous  prétexte  d'emplois  lucratifs  et  avouables,  étaient 
tantôt  envoyées  à  Conslantinople  ou  en  Egypte,  tantôt  dans  l'Amérique 
du  Sud  i)ar  la  voie  de. Hambourg,  pour  peupler  les  maisons  publiques. 

Le  problème  sanitaire  a  été,  d'ailleurs,  i-apidemcnt  envisagé  sous  sa 
vraie  valeur  en  Russie,  grâce  au  fait  ultra-fréquent  de  la  propagation  de 
la  syphilis  par  voie  non  sexuelle.  Des  statistiques  locales  permettfcid  de 
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conclure  en  toute  certitude  que  parmi  la  population  rurale  les  cas  de 
contamination  pai'  la  voie  sexuelle  n'atteignent  guère  que  5  à  9  0/0  du 
nombre  total  des  syphilis.  Sans  doute,  en  Russie,  comme  ailleurs,  l'ori- 
gine première  de  la  syphilis  réside  dans-  les  villes  et  là  elle  est  véné- 
rienne ;  mais  une  fois  importée  dans  les  campagnes,  la  maladie  perd  son 
caractère  essentiel  de  maladie  vénérienne  et  se  propage  comme  telle 
autre  maladie  transmissible,  la  tuberculose,  la  gale,  etc.  L'importance 
numérique  de  ce  mode  de  transmission  incline  la  médecine  publique  à 
un  ensemble  de  conceptions  et  de  pratiques  qui  n'ont  rien  de  commun 
avec  celles  même  de  la  police  des  mœurs  proprement  dite.  Il  ne  s'agit 
plus  de  persécuter,  de  tourmenter  la  masse  des  patients,  mais  d"éclairer 
ces  milieux  ignorants,  de  les  amener  à  concevoir  le  danger  des  processus 
syphilitiques  même  et  finalement  à  rechercher  le  traitement  comme  ils 
feraient  pour  tout  autre  genre  de  maladie. 

En  dehors  de  l'enquête  de  1889,  le  Gouvernement  russe  a  provoqué- 
d'assez  fréquentes  conférences  médicales  où  les  représentants  de  telles 
municipalités  sont  venus  exposer  les  résultats  d'expériences  administra- 
lives  curieuses  qui  dénotent  un  sens  vraiment  scientifique  du  gouverne- 
ment intime  des  municijialités.  Telle  ville,  par  exemple,  avait  été  autorisée 
à  suspendre  l'exercice  de  sa  police  des  mœurs  pendant  une  année  après 
avoir  pris,  d'ailleurs,  des  mesures  d'hygiène  assez  larges  pour  parer  à 
une  extension  possible  des  maladies  non  plus  soignées  d'office  chez  des 
prostituées.  Telle  autre  ville,  afin  d'établir  une  comparaison,  avait,  au 
contraire,  été  invitée  à  appliquer  sa  police  des  mœurs  avec  un  redouble- 
ment de  sévérité. 

Les  événements  politiques  intérieurs  et  extérieurs  ont  interrompu  ces 
tentatives  de  gouvernement  expérimental,  mais  on  voit  en  tout  ceci  un 
véritable  esprit  de  progrès  scientifique  (1). 

L'empire  d'Allemagne,  en  prétendant  —  en  la  matière  —  continuer  à 
s'assurer  le  renom  de  peuple  vertueux  n'a  réussi  qu'à  créer  une  situation 
juridique  et  morale  incohérente  oii  la  morale  et  le  droit  sont  également 
lésés.  D'une  part,  dans  le  Titre  de  son  Code  pénal  destiné  à  proclamer  le 
culte  de  la  vertu,  il  érige  la  prostitution  des  femmes  en  délit  punissable 
et,  dans  ces  mêmes  articles,  il  stipule,  avec  non  moins  d'autorité  légale, 
que  la  prostitution  des" femmes  cesse  d'être  un. défit  positif  quand  les 
femmes  s'en  remettent  à  la  police  du  soin  d'aménager  cette  prostitution. 
De  même  pour  le  proxénétisme,  après  l'avoir  dogmatiquement  désigné 

(1)  Il  est  difficile,  en  mentionnaol  la  situation  en  Russie  dotée  d'une  police  des 
mœurs  depuis  1844  environ,  de  ne  pas  mentionner  les  travaux  du  Dr  Sperk, 
médecin  de  l'hôpital  Kalinlcin  à  Petrograd,  qui,  bien  que  Sperk  soit  réglementa- 
riste,  ont  jeté  un  jour  himineux  sur  plusieurs  points' et  fait  comme  il  arrive 
souvent  évoluer  la  question  dans  un  sens  que  ne  prévoyait  point  l'auteur.  Les 
œuvres  de  Sperk  ont  été  traduites  en  français  (2  vol.  in-S''  chez  Doin,  Paris 
1896\  avec  une  introduction  du  savant  maître  Lancereaux. 
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comme  une  faute,  le  Code  pénal  impérial  laisse  les  proxénèlfs  à  l'abrr 
de  toule  poursuite,  quand  ils  organisent  le  commerce  otTiriel  de  la  femme 
avec  la  collaboration  et  rac((uicsccmcnt  des  municipaliti^s  —  dans  les 
maisons  dites  de  tolérance. 

Les  maisons  de  tolérance  sont  donc,  en  principe,  interdites  par  l'ar- 
ticle 180  du  Code  pénal  qui  jiunit  l'enlremetteur  habituel  ou  intéressé 
de  prison,  de  la  survoillanco  de  la  police,  et  enfin  de  la  pei-te  de  ses 
droits  civiques,  et,  dans  la  piatique.  l'institution  est  olliciellemcnt  floris- 
sante à  Hambourg,  pai-  exemple,  où  elle  constitue  une  des  attractives 
curiosités  de  la  ville,  en  même  temps  qu'un  des  modes  les  plus  assurés 
de  la  démoralisation  et  de  la  contamination  publifines.  Un  slatitiscicn  du 
cru  ayant  pensé  faire  une  démonstration  convaincante  de  l'utilité  sani- 
taire des  maisons  de  Hambourg  en  montrant  que  les  entrées  masculines 
aux  hôpitaux  pour  maladies  vénériennes  avaient  sensiblement  diminué 
depuis  la  création  des  maisons  dans  la  grande  ville  maritime,  il  lui  fut 
répondu  en  lui  prouvant  que,  dans  le  même  temps,  les  entrées  de 
femmes  malades  dans  ces  mêmes  bôpitaux  avaient  augmenté  du  double 
et  du  triple  !  Ce  savant  médecin  sociologue  avait  oublié  que  le  corps 
social  se  compose  cependant  de  deux  collectivités  presque  égales  sans 
lequel  il  n'existe  pas,  les  hommes  et  les  femmes. . . 

Le  moindre  défaut  de  cette  erreur  doctrinale  initiale  et  de  ses  consé- 
quences dans  la  pratique  est  de  faire,  dans  TEmpire,  de  ce  département 
des  mœurs,  hygiène  comprise,  une  attribution  exclusive  de  la  police,  qui 
en  Allemagne  plus  qu'en  tout  autre  pays  autocratique,  fonctionne  comme 
pouvoir  d'omnipotent  arbitraire. 

Quelle  fraction  de  l'opinion  oserait,  sur  un  tel  sujet,  soulever  une  cri- 
tique? proposer  une  modification  avec  l'insistante  assurance,  avec  l'espoir 
optimiste  d'une  réalisation?  On  est  certain  que  les  pouvoirs  publics  oppo- 
seraient une  fin  de  non-recevoir  absolue.  On  n'est  pas  moins  certain  que 
les  partis  politiques  d'opposition,  notamment  la  Socialdemokratie,  très 
publiquement  domestiquée,  se  tiendraient  prudemment  cois  et  silencieux. 

Les  seules  manifestations  à  retenir  viennent  de  quelques  sociétés 
savantes  ou  féministes  ou  de  quelques  individualités  convaincues  et  un 
peu  moins  timides  que  le  vulgaire.  Le  professeur  Neisser  (de  Breslau)  ne 
poussait  passes  réformes  au  delà  d'une  extension  du  personnel  médical 
dans  l'organisme  maintenu  de  la  réglementation,,  les  médecins  étant 
généralement  plus  é<:lairés  que  les  fonctionnaires  de  la  police;  peut-être 
se  serait-il  accommodé  du  régime  des  États  de  Scandinavie  dont  nous 
venons  de  parler  plus  haut,  leshommes«malades  n'y  ayant  plus  le  champ 
libre  pour  essaimer  ?  D'autres  réformateurs  allemands  auraient  substitué 
au  personnel  policier,  en  tant  qu'appartenant  exclusivement  au  personnel 
masculin,  un  personnel  partiellement  recruté  parmi  les  femmes  devenues, 
à  la  place  des  inspecteurs  actuels,  pisteuses,  surveillantes,  etc.  En  géné- 
ral, on  le  voit,  les  uns  et  les  autres  s'inspiraient  peu  soit  des  critiques, 
soit  des  projets  issus  de  principes  moins  autoritaires.  Ce  serait  être  tou- 
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tefois  incomplet  que  de  ne  pas  rappeler  qu'un  médecin  d'origine  polonaise, 
le  D""  Blascliko,  a  publié  des  travaux  très  étudiés  qui,  par  leurs 
conclusions  scienlifiques  mêmes,  sont  un  guide  et  un  acheminement 
vers  l'abolition.  Ces  divers  réformateurs  établissent,  d'ailleurs,  un  solide 
organisme  hygiénique  hospitalier  (consultations  populaires,  sociétés 
d'assurance,  dispensaires,  etc.)  à  la  base  de  cette  reconstitution  plus  ou 
moins  libérale. 

Avec  l'Italie,  nousrevenons  à  rEuropeconslitutionnelle(l)  et  l'on  éprouve 
ici  la  satisfaction  intellectuelle  de  voir  avec  quelle  souple  compréhension, 
souverain,  minisires,  représentants,  légistes  et  médecins-professeurs 
d'universités  ont  abordé  le  sujet  et  admis  les  solutions  progressistes. 

La  Haute-Italie  ou  Royaume  de  Piémont  et  Sardaigne  était  avant  185.J 
dotée  de  règlements  spéciaux  locaux  qui  s'inspiraient  des  traditions  fran- 
çaises napoléoniennes.  A  cette  date,  le  premier  ministre  Ratazzi,  recons- 
tituant la  police  citadine,  demanda  au  célèbre  spécialiste  Sperino,  méde- 
cin en  chef  d'administration  à  Turin,  un  projet  de  Règlement  plus  en 
harmonie  avec  les  mœurs  du  temps.  Sperino  vint  à  Paris,  à  Bruxelles 
étudier  la  réglementation  modèle,  et  le  20  juillet  I800.  sous  forme  d'ins- 
tructions ministérielles,  Ratazzi  dotait  les  villes  d'un  système  de  régle- 
mentation calqué  sur  celui  de  ses  voisins.  Turin  n'eut,  toutefois,  son 
règlement  particulier  que  le  1"  janvier  1837, 

Cavour,  après  les  événements  de  1859  et  1860,  étendit  la  réglementa- 
tion aux  pays  annexés  et,  après  la  mort  de  ce  ministre,  le  régime  était 
appliqué  à  Naplcs, à  la  Sicile,  comme  il  lavait  été  à  Florence.  Inscription 
des  femmes,  maisons  de  tolérance,  visite  coercitive,  étaient  comme  en 
France  les  principaux  statuts  fondamentaux  :  chaque  ville  avait,  en  outre, 


(1)  L'Espagne,  à  la  suite  d'une  conférence  officielle  tenue  à  Madrid  contre  la 
traite  des  hlanches,  a  paru  s'intéresser  un  moment  aux  mouvements  réformiste 
et  abolitioniste  de  la  police  des  mœurs,  institution  qui  existe  chez  elle  depuis 
les  xv«  et  XIV'  siècles,  mais  ne  fonctionne  guère  dans  son  format  moderne  que 
depuis  18±2.  Il  nous  a  paru,  à  l'étude  sur  place,  que  l'extrême  misère  du  peuple 
dans  la  capitale  et  dans  les  provinces  et  l'absence  de  finances  publiques  suffisam- 
ment pourvues  étaient,  d'une  part,  une  cause  très  puissante  de  la  prostitution 
populaire  et,  d'autre  part,  un  obstacle  à  la  fondation  d'institutions  de  secours 
suffisamment  multipliées  pour  être  d'une  intervention  effective.  D'après  des 
administrateurs  expérimentés,  nombre  de  ces  fondations  s'adressant  exclusive- 
ment aux  jeunes  filles  auraient  complètement  échoué  parce  qu'elles  n'étaient 
organisées  qu'en  internais  et  que  llndépendance  de  vie,  le  goût  de  l'existence 
libre  et  en  plein  air  enracinés  dans  le  prolétariat  étaient  incompatibles  même 
avec  une  demi-claustration.  La  misère  des  provinces  alimente  la  prostitution 
inscrite  et  clandestine  des  grandes  villes.  C'est  ainsi,  quand  nous  visitâmes  les 
maisons  trjlérées  et  de  passe  de  Madrid,  avec  le  chef  du  Dispensaire,  que  nous 
fûmes  frappés  du  grand  nombre  de  jeunes  femmes  originaires  de  l'Andalousie  : 
toutes  ces  personnes,  remarquablement  belles,  appartenaient  à  la  classe  paysanne 
de  cette  province  ^sept.  191U;. 
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un  Bureau  de  mœurs,  dit  l'ffizio  sanitario  où  stî  pratiquait  la  visilt\  et 
un  hôpilal-prtson  appelé  sijphilicome  destiné  à  l'internouienl  forcé  des 
inscrites  et  des  clandestines  arrêtées.  Ces  deux  établissements  étaient 
desservis  par  les  médecins  de  la  police  de  sûreté  et  autres  agents,  sous  la 
direction  d'un  fonctionnaire  du  Ministère  de  l'Intérieur.  Ces  syphilicomes 
réalisaient  tout  ce  ipie  la  médecine  la  plus  rudimentaire  et  la  plus  otTen- 
sanle  peut  réunir  et  appliquer  de  préjugés  d'inhumanité. 

Rome  Capitale,  la  première  mesure  ministérielle  fut  un  règlement  de 
Lanza  (2  septembre  1871)  qui  y  instituait  la  police  des  mœurs.  Cette 
décision  ne  fut  pas  accueillie  sans  do  vives  protestations  par  le  gouverne- 
ment de  Pic  1\  dont  la  politique  temporelle  avait  écarté,  du  moins,  ce 
calice  des  populations  de  ses  anciens  Etats.  Les  maisons  de  tolérance 
surtout  choquaient  le  Saint-Père  qui  écrivit  à  ce  sujet,  vainement  d'ail- 
leurs, une  lettre  publique  au  roi. 

Les  cinq  ou  six  années  qui  suivent  sont  consacrées  à  la  consolidation 
du  royaunieunilaire  nouveau,  et  dès  1870  une  préoccupation  d'organi- 
sation politique  toute  différente  dans  son  exercice  et  ses  pratifjues  pour 
l'ensemble  de  l'Italie  devient  générale  chez  tous  les  esprits  patriotes. 

Les  amis  de  Mazzini  et  de  Caribaldi,  les  hommes  du  Besorgimento 
acceptent  presque  tous  la  monarchie  de  la  maison  de  Savoie,  mais  il  faut 
que  le  Gouvernement  se  constitue  sur  des  principes  de  lihei-té.  Le  respect 
de  la  liberté  individuelle  est  au  premier  rang  des  desiderata  de  celte 
Italie  d'élite.  A  la  tète  du  mouvement  on  trouve  Aurelio  Saili,  un  des 
triumvirs  de  la  République  romaine;  le  D''  Bertani,  député  de  Pise  ; 
Bovio,  député  de  Naples  ;  le  professeur  Salvator  Colonna  et  des  femmes 
aussi  précieuses  au  mouvement  par  leur  enthousiasme  que  par  leiu" 
haute  raison,  telles  que  M""'  Sarinah  Nathan  :  son  lils  Ernest  occupait 
encore  la  mairie  de  Rome  à  la  veille  de  la  guerre  <le  101  i. 

Docile  à  cette  impulsion,  le  Ministre  de  l'Intérieur  .Xicotera  nomme  en 
1^76  une  première  commission,  mais  les  esprits  étaient  insulîisamment 
préparés.  En  488:5,  Depretis  nomme  une  seconde  commission  qui  discute 
cette  fois  à  fond  le  problème  :  le  ministre  y  avait  fait  figurer  un  garde  des 
sceaux,  un  conseiller  d'État,  des  professeurs  de  facultés  de  dj-oit  et  de 
médecine,  des  médecins  d'armée,  des  députés  de  toutes  les  opinions.  Le 
rapport  général  fut  rédigé  par  le  jvu'iste  Luchini  et  deux  médecins:  le 
D' Bertani  et  le  professeur  de  syphiliatrie  Peîlizari  :  c'est  un  document 
sur  la  triste  médecine  sociale  et  administrative  du  pays.  Les  mineures 
ri,i;uraient  dans  la  proportion  de  "27  0  0  des  inscrites;  les  arrestations 
étaient  failes  en  masse  sans  l'ombre  souvent  de  raison;  les  salles  spéciales 
dans  les  hôpitaux  généraux  étaient  insu  (lisantes  et,  d'ailleurs,  fermées(  1  );  les 


Ij  Un  très  grand  nombre  d'iit'.pitaiix' en  Italie  avaient  été  fondés  à  l'aide  do 
donations  pieuses  qui,  statutuirrriicnt,  excluaii-nt  de  toute  admission  et  même  de 
toute  consultation  externe  les  malades  atteints  d'affections  inlcrsexuelles.  Le 
Gouvernement  italien  se  trouvait  en  présence  de  cette  autre  difficulté  qu'il  sut, 
d'ailleurs,  lever  avec  une  fermeté  éclairée. 
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innombrables  fuites  de  femmes  inscrites,  se  produisant  chaque  jour, 
indiquaient  Terreur  si  lourde  du  système  de  contrainte.  Les  syphilicomes, 
discrédités  comme  notre  prison  de  Saint-Lazare,  méritaient  leur  honteuse 
réputation:  pas  de  lit:  une  simple  pailhisse  sur  deux  planches  et  une 
couverture;  pas  de  bains  ni  d'organisation  sommaire,  même  pour  ablu- 
tions ;  une  nourriture  grossière  et  insuffisante  ;  des  règlements  positive- 
ment barbares  défendant,  en  outre,  de  recevoir  du  dehors  des  aliments, 
du  vin  et  même  quelques  piécettes  de  monnaie  pour  achats  d'objets  ou 
denrées  indispensables.  La  femme  était  dans  le  syphilicome  obligée  de 
contracter  des  dettes,  soit  auprès  des  surveillants,  soit  auprès  de  ses 
compagnes  moins  misérables,  comme  elle  faisait  auprès  du  tenancier 
de  la  maison  publique  !  Plusieurs  révoltes  de  prisonnières  avaient  été 
réprimées  (comme  celles  de  Naples  en  novembre  1887)  d'une  manière 
sauvage  par  les  postes  de  soldats  frappant  les  malheureuses  à  coups  de 
sabre  ou  de  crosses  de  fusils.  Au  dehors,  le  système  de  la  maison  de 
tolérance  reproduisait  tous  les  vices  connus  de  la  claustration  :  les  tenan- 
ciers venaient  choisir  leurs  pensionnaires  à  l'Office  sanitaire  sous  le^ 
yeux  mêmes  des  agents.  Une  taxe  imposée  aux  femmes  inscrites  complé- 
tait ce  tableau  de  misère  :  le  non-paiement  entraînait  l'emprisonnement. 

Ce  rapport  frappa  vivement  les  parlementaires  qui  purent  en  prendre 
connaissance  (1885-1887)  :  car  les  Bureaux  de  police  tentèrent  un  instant 
—  non  de  détruire  —  mais  de  cacher  l'édilion.  M.  Ernest  Nathan  en 
avait  heureusement  publié  une  édition  populaire.  Le  ministre  Crispi  qui 
venait  alors  de  monter  au  pouvoir  avait  étudié  la  question  dans  les  popu- 
lations misérables  de  la  Sicile  :  il  se  décida  à  frapper  un  coup  décisif  et, 
le  29  mars  1888,  soumettait  à  la  signature  du  roi  Humbert.  qui  la  donna 
sans  difficulté,  les  décrets  célèbres  où  se  trouve  déhnitivemeut  close  l'an- 
cienne histoire  de  la  police  de^  mœurs  en  Italie. 

Les  syphilicomes  étaient  abolis  ;  l'emprisonnement  des  femmes  — 
parce  que  malades  —  supprimé.  Les  offices  sanitaires  disparaissaient  et 
étaient  remplacés  par  des  services  dermo-syphilitiques  organisés  sur  un 
plan  nouveau  dans  les  hôpitaux  civils  généraux  qui  en  étaient  dépourvus. 
Les  consultations  gratuites  s'ouvraient  {wur  tout  le  monde  sans  refus 
possible  à  cause  du  sexe,  de  l'état  social,  de  l'état  moral  du  ou  de  la 
malade;  les  médecins  des  dispensaires  créés  étaient  tenus  de  visitera 
domicile  les  malheureux  trop  souffrants  pour  se  rendre  de  leur  personne 
à  la  consultation:  les  médecins  avaient  le  droit  après  con.stat  de  délivrer 
des  bulletins  hospitaliers  d'admission  à  celte  catégorie  de  malades.  Les 
frais  d'hospitalisation  étaient  à  la  charge  des  communes  et  de  l'État. 

Dans  le  statut  plus  particulièrement  policier,  les  décrets  du  29 
mars  1888  abolissaient  l'inscription  et  même  la  visite  corporelle.  Seule  la 
prostituée,  antérieurement  condamnée  pour  délit  ou  crime  de  droit  com- 
mun (vol,  infanticide,  etc.),  bien  que  vivant  en  chambre  isolée,  devait 
donner  son  nom  à  la  police. 

La  réforme  était,  on  le  voit,   des  plus  sérieuses.   Malheureusement, 
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Crispi  ne  crut  point  devoir  la  rendre  intégrale,  il  n'osa  point  aller  jus- 
qu'à la  fermeture  des  maisons  publiques,  et  le  monde  des  tenanciers  tr^s 
puissant  parvint,  un  instant,  après  la  chute  du  minisire,  à  tenir  en  échec 
la  nouvelle  organisation. 

C'est  ici  qu'éclate  le  bon  sens  politique  italien.  Ailleurs,  sans  nul 
doute,  le  rappel  des  nouveaux  décrets  eût  été  proposé  par  un  successeur 
ministériel  et  par  une  autre  majorité  parlementaire. 

Le  régime  que  l'on  a  appelé  la  contre-réforme  de  Crispi  en  respecte, 
au  contraire,  les  principaux  traits  et  ne  constitue  point  la  machine- 
arrière  si  fréquemment  commandée  !  Le  ministre  Nicotera  n'avait  point 
entendu  détruire  l'œuvre  progressiste  de  son  prédécesseur.  Les  décrets 
du  22  di'cembre  1888  et  du  30  juin  1889.  qui  investissent  le  ministre  de 
rintérieur  du  droit  d"édicter  un  règlement  sur  la  prostitution  et  la  pro- 
phylaxie des  maladies  spéciales,  ne  rétablissaient  ni  l'inscription,  ni  la 
carte,  ni  l'emprisonnement  préventif  en  cas  d'arrestation;  mais  toute 
provocation  scandaleuse  (au  titre  de  la  loi  de  sûreté  générale)  entraînait, 
en  cas  de  preuve  faite,  une  amende  de  10  à  oO  francs  et  un  emprisonne- 
ment d'unedurée  de  un  à  cinq  jours.  L'emprisonnement  pouvait  être  de 
dix  jours  en  cas  de  récidive... 

En  laissant  subsister  les  maisons  de  tolérance,  la  réforme  de  Crispi 
avait  favorisé  le  maintien  des  statuts  concernant  ces  établissements  d"ans 
le  règlement,  au  demeurant,  toujours  réformiste  de  Nicotera.  L'n  règlCr 
ment  du  21  octobre  1901  (article  13)  stipulait  que  l'autorité  a  le  droit  de 
considérer  comme  maison  de  tolérance,  soit  le  logement  où  deux  femmes 
habitent  ensemble,  soit  le  domicile  à'une  femme  habitant  seule  si  cette 
femme  a  été  condamnée  pour  contraventions  aux  règlements  ou  si  elle  a 
été  dénoncée  —  exactement  — comme  ayant  contaminé  quelqu'un. 

L'esprit  réformiste  s'aftirmait  toutefois  au  cas  où  la  femme  pensionnaire 
d'une  maison  de  tolérance  était  convaincue  de  maladie:  elle  avait  le 
•cdioix  ou  de  rester  à  la  maison  de  tolérance  en  s'isolant.  ou  de  se  soigner 
à  son  domicile  personnel,  ou  de  se  faire  soigner  à  l'hôpital.  Si  elle  refu- 
sait quelqu'une  de  ces  solutions  curatives  pour  elle  et  prophylactiques 
pour  autrui,  elle  encourait  une  amende  et  même  un  emprisonnement 
d'une  durée  «le  dix  jours.  Le  tenancier,  s'il  avait  dissimulé  la  maladie 
d'une  pensioQnaire,  était  passible  d'une  amende  de  50  francs. 

Mais  ce  n'était  point  là  le  dernier  mot  des.  améliorations  successives. 
Deux  règlements,  l'un  du  3  fémer  i901  et  l'autre  du  27  juillet  1905, 
étaient  dus  à  l'influence  mi -administrative  et- mi-scientifique  d'un  méde- 
cin connu  dès  cette  époque  pour  un  esprit  aussi  large  que  libéral, 
M.  le  D»"  Santo-Liquido,  nommé  par  le  Gouvernement  Directeur  général 
de  la  santé  publique  du  Royaume,  qui  établissait  comme  principe 
absolue  en  matière  d'hygiène  sexuelle  et  de  prophylaxie  l'intérêt  qu'il  y 
a  à  fahre  dominer  administrativement  et  socialement  la  pratique  et  le 
principe  du  traitement  libre.  La  coercition  n'attestait  pas  seulement 
l'illégalité  d'une  mesure,  mais  elle  avait  pour  effet  dii'ect  et  multiplié 
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d'engendrer  la  dissimulation  et  la  fuite...  Comment,  dès  lors,  jamais  par- 
venir à  éteindre  les  foyers  vénériens?  ^ous  donnons  ci-après  m  extensa 
rinslruction  que  cet  éminent  fonctionnaire  adressait  dès  les  débuts  de  son 
administration  aux  premiers  fonctionnaires  des  provinces. 


Rome,  ce  18  janvier  190'». 


«  A  Messieurs  les  Préfets  du  Royaume. 

»  J'ai  eu  le  regret  de  constater  qu'on  n'a  pas  toujoui's  bien  interprété 
le  véritable  esprit  et  la  portée  des  dispositions  en  vigueur  à  l'égard  de 
la  prostitution  et  de  la  prophylaxie  des  maladies  vénériennes  ;  il  s'ensuit 
que  dans  lapplication  pratique  on  en  arrive  parfois  à  des  conséquences 
qui  constituent  des  laits  illégitimes  et  nuisent  à  la  tutelle  efficace  de  la 
santé  publique. 

»  Toute  contrainte  tendant  à  la  constatation  et  au  traitement  des  ma- 
ladies est  illégitime  ;  cette  contrainte  cause  un  grave  dommage  à  la  pro- 
phylaxie publique,  car,  de  cette  manière,  on  augmente  considérablement 
le  nombre  des  personnes  poussées  à  dissimuler  le  mal  et  à  fuir  le  trai- 
tement. 

»  C'est  justement  dans  le  but  d'éviter  ce  dommage  que  le  règlement 
en  vigueur  a  supprimé  toute  contrainte  offensant  la  liberté  et  la  dignité 
de  la  personnalité  humaine:  ce  règlement  a  remplacé  les  vieilles  dispo- 
sitions de  prophylaxie  par  la  cure  gratuite,  sans  aucune  limite  d'admis- 
sion dans  les  salles  des  maladies  vénériennes  aux  frais  de  l'État,  et  par 
l'assistance  à  domicile  et  ambulatoire  à  laquelle  pourvoient  l'État  et  les 
communes  sans  limites  d'admission. 

»  La  conséquence  nécessaire  de  tout  cela,  c'est  que  le  domaine  de  la 
prophylaxie  des  maladies  vénériennes  doit  être  bien  distinct  de  celui  de 
la  police  des  mœurs  et  de  toute  autre  mesure  de  sûreté  publique. 

»  Les  deux  services  \isent  à  des  buts  divers  et  se  développent  chacun 
dans  sa  propre  orbite  :  le  premier  ayant  un  but  hygiénique  et  sani- 
taire, le  second  faisant  partie  de  la  tutelle  de  l'ordre  public. 

»  Toute  confusion  devient  dangereuse  et  constitue  un  abus. 

»  Il  est  également  illégitime  d'arrêter  une  femme,  quelle  que  soit  sa 
profession,  dans  l'unique  but  d'en  constater  l'état  de  santé;  enfin,  est 
considéré  comme  arbitraire  tout  acte  tendant  à  priver  de  la  liberté  per- 
sonnelle la  femme  en  traitement  dans  les  salles  des  maladies  vénérien- 
nes et  demandant  sa  sortie. 

»  Je  prie  Messieurs  les  Préfets  de  vouloir  bien  tenir  constamment 
compte  des  critériums  sus-exposés,  indiquant  la  voie  à  suivre  dans  le 
domaine  de  la  prophylaxie  des  maladies  vénériennes  et  de  la  police  des 
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mœurs.  Qu'ils  veuillent  aussi  faire  eu  sorte  que  les  fonctionnaires  atta- 
chés à  ce  service  évitent  désormais  avec  le  plus  grand  soin  de  retomber 
dans  les  erreurs  que  Ion  a  eu  maintes  fois  à  déplorer.  Je  les  préviens 
également  que  tout  abus  sera  sévèrement  réprimé.  » 

Pendant  la  guerre,  le  D'  Santo-Liquido  était  Président  du  Cumité  de 
l'Office  International  d'Hygiène,  siégeant  à  Paris. 

Les  conditions  dans  lesquelles  le  mouvement  s'est  produit  en  France, 
puisqu'elles  coïncidaient  avec  un  changement  de  gouvernement,  pouvaient, 
sur  un  coup  dœil  superficiel,  paraître  plus  favorabjes  que  chez  les  peu- 
ples voisins;  en  réalité,  il  n'en  était  rien.  Le  parti  déchu  à  Sedan,  les 
anciens  partis  étaient  en  réalité  puissants  non  pas  dans  la  majorité  de  la 
nation,  du  moins  dans  les  pouvoirs  publics  vite  restaurés  avec  une  orien- 
tation opposée  au  4  Septond)re  par  l'Assemblée  nationale  de  Versailles. 
Le  chef  du  Pouvoir  exécutif,  M.  Thiers,  malgré  sa  vive  intelligence  des 
faits,  malgré  sa  conviction  que  la  restauration  de  la  France  ne  pouvait 
se  faire  que  sous  l'Institution  républicaine,  n'était  plus  d'âge  à  pratiquer 
des  innovations  dont  nul  essai  à  cette  date  n'avait  encore  été  tenté;  il 
n'avait  plus  le  goût  des  aventures  extérieures;  il  avait  encore  moins  le 
goût  des  nouveautés  à  l'intérieur. 

A  Paris,  malgré  la  création  d'une  municipalité  élue,  les  Pouvoirs  de 
l)olice  symbolisés  par  la  Préfecture  demeuraient  omnipotents;  ils  étaient 
tout  entiers  d'esprit  traditionnel  et  de  personnel  hostile  à  l'esprit  répu- 
blicain parisien,  et  ils  le  firent  voir  par  vingt  manifestations,  souvent  des 
plus  graves.  Leurs  services  politique,  municipal  et  de  sûreté  eurent  vite 
mis  le  service  des  mœurs  ex-œquo,  et  leur  action  commune  se  manifesta 
par  des  coups  d'administration  d'un  arbitraire  ctr  d'une  violence  peu 
croyables.  En  province,  dans  les  grandes  villes,  il  en  était  de  même, 
surtout  depuis  la  démission  de  M.  Thiers.  Tantôt  c'était  un  député  en 
\ue,  ami  de  M.  Gambetta,  depuis  plusieurs  fois  ministre  et  Président  du 
Conseil  (M.  Maurice  iiouvier),  qu'on  tentait  de  compromettre  dans  une 
•louche  affaire  du  Palais-Hoyal;  tantôt  c'était  d'honnêtes  femmes,  des 
mères  de  famille,  des  jeunes  filles  arrêtées  sans  l'ombre  de  motif  sérieux: 
tantôt  en  pruvince,  à  Lyon  notamment,  c'était  des  faits  plus  graves,  des 
arrestations  de  femmes  faites  avec  de  telles  brutalités  que  nîorts  sur 
place  ou  suicides  se  produisaient. 

Un  maitre-publiciste,  M.  Yves  Guyot,  allait  rendre  au  pays  le  grand 
service  public  de  se  jeter  en  travers  de  ces  illégalités,  de  les  dénoncer, 
et.  au  prix  d'un  jugement  qui  le  frappait  dans  ses  intérêts  et  sa  liberté, 
de  forcer  l'esprit  public  à  la  réflexion. 

M.  Yves  Guyot,  du  fait  de  ses  attaques  contre  la  Police  des  nueurs,  ne 
se  trouvait  point  d'ailleurs  en  hostilité  contre  ce  seul  département  de  la 
police  :  comme  il  demandait  que  les  chefs  de  la  police  municipale  et  de 
la  sûreté  fussent  d'esprit  républicain,  que  la  police  de  droit  commun 
modernisât  ses  méthodes,  mit  la  science  télégraphique,   téléphonique. 
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l'industi-ie  des  transports,  à  son  service,  il  eût  l>ienlôt,  en  outre  contre 
lui,  toutes  les  routines  d'antan  et  leurs  représentants.  Mais  l'indépen- 
dante vaillance  de  son  caractère,  son  instruction  solide,  encyclopédique, 
l'appui  qu'il  trouvait  au  Conseil  municipal  dont  il  faisait  partie  presque 
dès  la  création,  lui  permirent  bientôt  de  dominer  la  situation.  Le  pre- 
mier signe  de  ce  succès  fut,  en  1879,  la  mise  délinilive  hors  cause  de 
M.  Rouvier.  Les  lenteurs  d'une  Commission  parlementaire  n'étaient  pas 
encore  pai'venues,  au  bout  de' trois  ans,  à  metti'e  en  lumière  l'évidente 
ii'répréhensible  conduite  privée  de  ce  député. 

Pour  nous  en  tenir  à  la  seule  Police  des  mœurs.  nousvo5ons  qu'à  trois 
reprises  le  Conseil  municipal  de  Paris  en  faisait,  par  une  commission 
spéciale  avec  rapports,  une  étude  particulière.  La  première  fois  en  1883. 
Nos  collègues  nous  avaient  fait  l'honneur  de  nous  nommer  rapporteur 
et  nos  conclusions  étaient  conformes  à  celles  que  M.  Yves  Guyot  avait 
lui-même  données  dans  l'excellent  volume  (La  Prostifution)  paru 
en  1882.  Ce  livre  unique  dans  la  littérature  fran<,'aise  prenait,  avec  docu- 
ments, statistiques,  etc.,  à  l'appui,  le  contre-pied  du  livre  de  Parent- 
Duchàtelet  et  allait  servir  de  point  de  départ  à  un  grand  nombre  d'études 
où  la  preuve  scientifique  de  la  nécessité  de  l'abolition  de  la  Police  des 
mœurs  s'achèverait. 

La  seconde  enquête,  le  second  rapport  du  Conseil  municipal  n'aboutis- 
saient point  comme  le  premier  à  l'abolition  du  régime,  mais  à  sa 
réforme.  Le  rapporteur  de  1890,  M.  Emile  Richard,  président  du  Conseil, 
s'était  associé  avec  le  Préfet  de  police,  M.  Lozé,  pour  s'en  tenir  au  demi- 
ton  d'une  réforme  partielle;  ce  projet  mixte  conservait  l'inscription  des 
majeures  seulement;  la  visite  d'office  était  maintenue;  mais  l'interne- 
ment des  malades  s'opérait  dans  un  asyle  spécial,  administré  d'après  les 
règles  hospitalières  de  l'Assistance.  Quant  aux  mineures  arrêtées,  elles 
n'étaient  plus  inscrites,  comme  nous  l'avons  dit,  mais  placées  dans  un 
établissement  départemental  de  rééducation  morale  et  professionnelle. 

Enlin,  en  1904,  une  troisième  étude  à  laquelle  s'associait  le  Préfet, 
M.  Lépine,  aboutissait  à  trois  rapports  remarquables  écrits  par  M^l.  Turot, 
Mithouard  et  Maurice  Quentin.  Ici  la  solution  adoptée  ne  présentait  plus 
le  même  caractère.  Les  femmes  devaient  se  déclarer  elles-mêmes  et 
obtenir  sur  leur  seule  demande  un  carnet  personnel.  Cette  sorte  de  Police 
des  mœurs  était  enlevée  à  la  Préfecture  de  Police  et  remise  pour  la  sur- 
veillance de  l'ordre  à  la  Préfecture  de  la  Seine,  en  mê^Tie  temps  que  la 
surveillance  hygiénique  et  le  traitement  revenaient  désormais  à  l'Assis- 
tance publique.  M.  Turot  avait  présenté  une  proposition  particulière 
<rabolition  complète  avec  nombre  de  collègues. 

L'Académie  de  Médecine  de  son  côté  ne  restait  pas  inactive.  L'assu- 
rance que  la  Municipalité  de  Paris  n'irait  point  présentement  au  delà  de 
la  simple  réforme,  engageait  ce  corps  savant  à  mettre  à  son  ordre  du 
jour  un   projet   de   remaniement  dont   l'avait   saisie   le   professeur  de 
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clinique  de  vént-roologie,  le  savant  Alfred  Fournior.  Le  capital  article  de 
ce  projet  était  celui  dans  lequel  son  auteur  proposait  de /t- (/«//>/•  la  Police 
des  mœurs  en  lui  donnant  une  loi  pour  base.  Toute  femme  qui  enfrei- 
gnait les  conditions  admises  d'une  imperceptible  provocation  sur  la  voie 
publique  était  déférée  au  tribunal  correctionnel:  sa  condamnation  entraî- 
nait hic  et  nunc  son  enregistrement  par  la  police  qui  se  trouvait  ainsi 
décliargée  de  toute  responsabilité  personnelle  dans  linscriptiou  et  ses 
suites  et  leprenail  jiossession  des  femmes  ionmie  de\ant. 

Le  débat  fut  long  et  mouvementé.  I>e  professeur  de  médecine  légale, 
M.  le  D''  Brouardel,  collègue  également  de  M.  Fournicr  à  l'Académie, 
soutint:  1"  qu'il  n"y  avait  pas  daulre  solution  au  problème  que  celle 
donnée  par  Tarbitraire  actuel  bien  surveillé  par  le  premier  fonctionnaire, 
de  la  Préfecture,  le  préfet  même;  2°  que  jamais  un  magistrat  régulier 
n'accepterait  de  rendre  un  jugement  qui,  pour  fait  de  simple  conduite 
immorale,  lierait  une  femme  à  un  status  civil  déshonorant. 

L'Académie  était  incertaine:  elle  vota  finalement  le  projet  de  M.  Four- 
nier,  secrètement  iniluencée  par  un  personnage  politique  qui  devait  jouer 
un  lùle  important  dans  les  débats  ultérieurs  sur  la  Police  des  mœurs, 
l'honorable  M.  Bérenger,  sénateur  inamovible. 

En  1894-9o,  M.  Bérenger  reprenait  en  eflét  devant  le  Sénat  le  projet 
d'une  Police  des  mœurs  légalisée,'  sans  voir  qu'ici  la  légalisation  de  l'aibi- 
traire  était  plus  dangereus»^  que  larbitraiie  lui-même.  Au  Sénat,  après 
avoir  été  bruyamment  annoncé,  le  projet  de  M.  Bérenger,  combattu  par 
le  gouvernement,  fut  assez  froidement  accueilli  par  les  membres  de  la 
haute  Assemblée  et  défendu  plus  mollement  encore  par  M.  Bérenger  lui- 
même.  La  clause  caractéristique  de  la  légalisation  était  abandonnée  et 
toute  l'œuvi'e  se  réduisait  (à  cette  date)  à  poursuivre  plus  âprement  les 
proxénètes,  les  pornographes  du  crayon  et  de  la  plume  dans  la  petite 
presse  et  les  débitants  qui  prêteraient  leur  arrière-boutique  aux  débau- 
ches passagères  concertées  entre  hommes  et  femmes  se  rencontrant  sur 
le  trottoir  (1). 


(1)  Dans  le  Nouveaii-.xronde,  le.-<  l-:iats-Unis  et  le  Brésil  sont  exempts  de  Police 
des  mœurs. 

L'empereur  Dira  Pedro  s'était' toujours  refusé  à  faire  figurer  ce  département 
dans  les  artminisiralions  de  polii-e  de  son  empire. 

L'esprit  constitutionnel  de  IWuiéricain  du  Nord  ne  se  plie  pas  sur  ce  point  à 
nos  conceptions  surannées  d'Kurope,  et  dernièrement  un  de  ces  patriciens  du 
milliard  qui  dotent  leur  patrie  de  tous  genres  d'instituliuns  utiles.  M.  John  D. 
Rockfeller  Js  qui  préside  avec  une  si  haute  compétence  le  Bureau  d'Hygiène 
sociale  à  New-York,  instituait  par  un  délégué  spécial,  le  savant  M.  Ab.  Flexner, 
une  mission  d'enquête  en  Europe  sur  la  Réglementation.  Les  résultats  de  ce 
voyage  scientifique  ont  été  peu  favorables  à  la  Police  des  mœurs  dont  le  transfert 
dans  les  États  de  l'Union  est  absolument  repotissé  dans  les  conclusions  d'un 
livre  remarquable  ;La  Prostitution,  en  Europe:  du  à  l'observation  expérimentée  et 
à  la  plume  habile  de  M.  Xh.  Flexner.  M.  H.  Minod.  de  Genève,  a  donné  une 
excellente  traduction  de  ce  livre    pai-ue  à  Paris  en  11)19  chez  Pl-.dil.  Pa\ol.  Sous 
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Si  nous  arrêtions  là  le  tableau  de  ces  mouvements  divers,  on  pourrait, 
ce  semble,  les  déjà  juger  d'une  signification  sufïisante.  Leur  durée,  leur 
continuité,  leur  accroissement  n'indiquent  point  une  agitation  superli- 
cielle;  ils  ont  dégagé  les  idées;  ils  les  ont  précisées,  affermies.  Leur 
intérêt,  tout  ensemble  privé  et  public,  a  fixé  l'attention.  Et  cependant  on, 
pourrait  encore  les  tenir  pour  locaux  et  fragmentaires. 

Ce  qui  les  complète,  et  tout  en  les  renforçant,  montre  leur  valeui- 
propre,  c'est  que  les  liommes  placés  à  la  tête  de  ces  mouvements  ont 
aussitôt  songé,  comme  si  s'était  la  clause  naturelle  d'un  mandat,  de  les 
conjuguer  par-dessus  les  frontières  et,  une  fois  unis  entre  eux,  de  mettre 
les  gouvernements  dans  la  nécessité  intellectuelle  et  politique  de  s'unir, 
eux  aussi,  pour  favoriser  des  études  bien  entraînées  et  collaborer  à  des 
réalisations  que  leur  puissante  intervention  rendrait  plus  procbaines, 
plus  complètes. 

Trois  grands  groupements  internationaux  se  sont  ainsi  formés,  à 
diverses  dates,  depuis  les  événements  de  1870,  dont  les  programmes 
d'études,  les  débats,  les  travaux  ont  exclusivement  porté  sur  celte  ques- 
tion de  la  Police  des  mœurs  et  sur  tous  les  faits  immédiatement  connexes. 
En  considérant  même  la  composition  de  ces  groupements  internationaux, 
leur  esprit  commun,  leurs  méthodes  de  travail,  leur  entente,  on  pourrait 
dire  qu'ils  ont  esquissé  ici  ceiie  Société  ries- .Vai/ous  dont  la  constitution  dans 
la  philosophie  politique  et  les  Conseils  des  gouvernements  pourra  peut- 
être  un  jour  conjurer  des  catastrophes  comme  celle  qu'un  gouvernement 
et  un  peuple  délirants  d'égoïsme  et  d'orgueil  ont  déchainée  sur  les 
nations  d'Europe. 

Le  premier  groupement  en  date  est  l'Association  dite  Fédération  aboli- 
tioniste,  fondée  à  Genève  en  lS7o,  avec  le  concours  de  Suisses,  de  Bel- 


les formes  anglaise  et  tVaiiraise.  le  livre  de  M.  Flexiier  rendra  en  Europe  les 
plus  assurés  services  comme  guide  moral  et  répertoire  documentaire. 

Les  autres  États  de  l'Amérique  du  Mord  et  de  FAmérique  du  Sud  ont  institué 
le  même  régime  réglemenlnriste  que  dans  la  plupart  des  Etats  européens. 

Mais,  si  nous  en  jugeons  par  les  travaux  remarquables  que  nous  avons  sous  les 
yeux,  tels  d'entre  ces  États.  le  Mexique  et  la  République  Argentine  entre  autres, 
suivent  d'un  œil  trop  attentif  les  péripéties  de  la  lutte  engagée  en  Europe  pour 
que  les  mêmes  modifications  profondes  ne  se  fassent  pas  sentir  dans  la  Régle- 
mentation d'outre-Atlantique.  (La  P  rosi  i  lue  ion  en  Mexico,  par  le  D"'  Luis  Lara  y 
l'ardo.  Mexico,  1908,  in-1'2;  idem  à  Paris,  chez  Ch.  Bouret,  23,  rue  Visconti.  — 
El  prejuicio  (le  la  proslitucion,  y  la  hicha  antireneria,  par  le  D"'  Adolpho 
IL  Muschietti,  Bnenos-Aires.  lOl'i.  in-8M 
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ges,  d'Ilaliens  éminenls,  par  les  Anglais  et  les  Anglaises  dont  nous  avons 
parlé  au  di'-but  île  ce  résumé  hislorique.  Celle  Fédération,  constituée  dans 
le  but  d  auicner  les  gouvernements,  pouvoirs  politiques  cl  municipaux, 
à  supprimer  la  Police  des  mœurs,  après  s'être  appelée  un  instant  Britan- 
nique et  continentale,  prit  le  nom  qu'elle  porte  aujourd'hui  de  Fédération 
abolitioniste  internationale.  La  date  de  1875  explique  l'extrême  dilliculté, 
pour  ne  pas  dire  rimpossil)ililé  pour  des  Français,  d  y  figurer  au  même 
titre  que  les  membres  des  autres  nations. 

La  Fédération  s'était  d'abord  placée  au  point  de  vue  international,  sur 
le  pied  d'une  prudence  et  d'une  réserve  politique  que  lui  eussent  d'ailleurs 
inspirées  la  modéialion  personnelle  et  la  situation  de  ses  tondateurs. 
Elle  s'était  aussitôt  déclarée  indépendante  de  tout  parti  politique,  de 
toute  école  philosophique  et  de  toute  confession  religieuse;  l'association 
qu'elle  constituait,  ouverte  aux  hommes  et  aux  femmes  de  bonne  vo- 
lonté, n'avait  qu'un  but,  celui  de  la  suppression  de  la  police  des  mœurs 
et  pas  d'autre  but. 

Développant  ce  point  majeur  de  sa  constitution  et  de  son  fonctionne- 
ment, elle  invitait  tous  les  groupes  nationaux,  toutes  les  individualités 
venus  à  elle  à  décider  eux-mêmes,  dans  leurs  "fjropres  pays,  sur  quels 
points  précis  ils  feraient  porter  la  réforme  de  leurs  lois. 

Quels  gouvernements  pouvaient  prendre  ombrage  d'une  action  inter- 
nationale basée  sur  de  tels  respect  et  sagesse  politiques? 

Quant  aux  principes  eux-mêmes  visés  par  l'action  abolitioniste  dans 
une  Déclaration  préliminaire,  ils  n'étaient  pas  moins  susceptibles  de 
recevoir  les  plus  difficiles  adhésions,  les  concours  les  plus  oiubra.ueux. 

La  Fédération  proclamait  —  d'accord  en  cela  avec  notre  École  juridique 
française  officielle  —  que  le  simple  fait  <le  la  prostitution  personnelle  et 
privée  ne  relève  que  de  la  conscience;  que  la  prostitution  en  soi  n'est 
pas  un  délit. 

Puis,  pénétrant  au  cœur  même  de  son  objet,  elle  déclarait  condamner 
toute  mesure  d'exception  appliquée  sous ;)re^M-<6' (/e /nccwrs;  elle  revendiquait  , 
'dans  le  domaine  spécial  de  la  législation,  en  matière  de  mœurs,  l'auto- 
nomie de  la  personne  liumaine,  ceile  autonomie  ayant  son  corollaire  dans 
la  rpsponsabilité  individuelle 

L'État,  à  ses  yeux,  s'était  lui-même  enlevé  une  base  gouvernementale 
saine  et  solide,  en  acceptant  qu'une  mesure  d'exception  fût  appliquée 
'sous  prétexte  de  mœurs;  elle  regrettait  que  cette  mesure  d'exception 
(la  Réglementation)  assurât  à  l'homme  l'irresponsabilité  dans  le  vice  et 
tentât  même  de  lui  assurer  la  sécurité  du  vice,  faisant  ainsi  peser  sur  la 
femme  seule  les  conséquences  positives  arbitraires  d'un  acte  commun. 

Par  là,  l'État  avait  bouleversé  la  notion  même  des  responsabilités, 
base  de  toute  morale;  par  là,  l'État  avait  profondément  ancré  dans  l'âme 
populaire  celte  idée  désorganisulrice  qu'il  y  avait  deux  morales,  l'une 
pour  les  homme-,  l'autre  pour  les  femmes. 
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LMntervenlion  de  l'État,  en  matière  de  mœurs,  devait  dans  l'esprit  de 
la  doctrine  de  la  Fédération  se  limiter  à  punir  tout  attentat  à  la  pudeur 
commis  ou  tenté  sur  des  mineurs  de  l'un  ou  l'autre  sexe;  elle  ne  se  per- 
mettait même  point  de  déterminer  l'âge  de  cette  minorité  spéciale  :  ceci 
était  rœu\re  de  chaque  législation  particulière.  La  Fédération  réclamait 
encore  la  punition  de  tout  attentat  à  la  pudeur  accompli  ou  tenté  par 
des  moyens  violents  ou  frauduleux,  contre  des  personnes  de  tout  âge  et 
de  tout  sexe;  naturellement  la  punition  de  Toutrage  public  à  la  pudeur. 

Également  désireuse  de  protéger  la  liberté  individuelle,  d'éviter  les 
erreurs  de  surveillances  inintelligentes  et  de  proscrire  les  extériorisa- 
tions immorales,  la  Fédération  réclamait  la  punition  de  la  provocation' 
publique  et  du  proxénétisme  dans  celles  de  leurs  manifestations  délic- 
tueuses, qui  pouvaient  être  constatées  sans  prêter  à  l'arbitraire.  Toute 
répression  devait  avoir  lieu,  de^^nt  les  tribunaux  réguliers  et  au  nom 
du  droit  commun. 

Le  proxénétisme  n'avait  pas  été  jusqu'ici  frappé  dans  la  racine  du  mal. 
Toute  sa  hiérarchie  depuis  ses  plus  secrets  agents  ambulants  jusqu'à  son 
chef  publiquement  avoué,  la  tenancière  de  maisons  dites  autorisées,  était 
officiellement  respectée.  Dans  les  raines  procès  publics  qui  n'avaient  pu 
être  évités  en  matière  de  proxénétisme,  les  metteurs  en  œuvre,  les  jrro- 
fiteurs  de  l'industrie  étaient  toujours  omis;  ils  devaient,  comme  leurs 
intermédiaires,  êti^e  frappés. 

Enfin  la  Fédération  annonçait  qu'elle  ouvrait  une  vaste  enquête  perma- 
nente sur  les  causes  économiques,  morales,  sociales  de  la  prostitution  des 
femmes,  sur  ses  résultats  morbides,  sur  les  obstacles  divers  qui  lui 
avaient  été  opposés  et  enfin  sur  les  conséquences  de  sa  réglementation 
métropolitaine  au  point  de  vue  hygiénique.  La  Fédération,  dans  ce  do- 
maine scientifique,  n'entendait  du  reste  faire  état,  pour  la  cause  même 
qu'elle  soutenait,  que  des  études  faites  en  commun,  contrôlées  et  discu- 
tées contradictoirement  dans  ses  assemblées.  On  ne  pouvait  pousser  plus 
loin  le  scrupule  de  loyauté.  Elle  annonçait  en  même  temps  l'organisation 
de  conférences  et  de  Congrès  qui  seraient  tenus  tous  les  ans  en  Europe, 
dans  les  capitales  ou  grandes  villes  des  Etats  auxquels  apjvartiendraient 
les  groupes  adhérents.  (V.  Appendice  du  présent  volume,  p.  786.) 

La  Fédération  a  tenu  la  parole  qu'elle  avait  donnée:  elle  a  été  le  pre- 
mier grand  foyer  qui  a  rayonné  en  Europe  les  principes  d'équité  et  de 
morale  intersexuelles,  non  pas  inconnus,  sans  doute,  jusqu'ici,  mais  par- 
faitement méconnus  par  nombre  d'institutions  légales  les  unes,  arbi- 
traires les  autres,  et  au  nombre  de  celles-ci  la  Police  des  mœurs.  La 
veille  même  de  la  guerre,  elle  tenait  une  conférence  à  Porsthmouth,  où 
comme  aux  autres  conférences  et  congrès  on  entendait  pour  soutenir  sa 
cause  fondamentale  les  plus  qualifiés,  les  meilleurs  représentants  de  la 
science  du  droit,  de  la  médecine,  de  la  philosophie,  de  l'enseignement 
supérieur  et  populaire. 
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Le  second  groupement,  plus  récent,  est  dû  ù  linitialivf  d'un  mcdecia 
de  laPire  enver,i,'ui-e  d'espiil.  d'un  i-iu-aolère  élevé,  d'une  science  profes- 
sioniiclie  reconnue,  M.  le  1)'  l)ul)ois-IIavenith,  professeur  agréi^é  de 
ri'niversité  de  Bruxelles,  membre  de  l'Académie  de  Médecine  de  Bel- 
gique. M.  Dubois-Havenith  aTait  vu  tous  les  pouvernemenls  favoriser 
des  réunions  scionliliques  oUicielles,  au  cours  de  cette  lin  du  mx""  siècle, 
pour  y  étudier  successivement  le  choléra,  la  peste,  le  cancer,  la  tuber- 
culose :  très  au  courant  des  idées  européennes,  il  jugea  que  ces  mêmes 
gouvernements  ne  répugneraient  peut-être  pas  à  s'occuper  de  la  question 
primordiale  de  l'intégiité  de  la  race  humaine,  de  son  intégrité  inter- 
sexuelle. L'enti-eprise  était  hasardeuse.  Il  la  réussit  doublement.  D'une 
{)art,  tous  les  gouvernements  des  ûl-ux  mondes  envoyèi-ent  à  Bruxelles 
leurs  délégués  olliciels;  d'autre  part,  dans  un  sentiment  dimpartialité,  de 
science,  M.. Dubois-Havenith  jugea  qu'il  devait  convoquer,  à  côté  des  délé- 
gués officiels,  des  membres  de  la  Fédération  abolitioniste  ou  les  indivi- 
dualités connues  par  des  travaux  spéciaux  susceptibles  d'éclairer  les 
débals.  Ce  souci  déquilé  ne  lut  peut-éa-e  pas  apprécié  de  tous,  mais  il 
conféra  d'emblée  à  la  Conférence  internationale  de  prophula.de  sanitaire  et 
mwale  —  ce  fut  le  nom  officiel  de  la  réunion  -^  une  autorité  que  seule 
|)0uvait  lui  assurer  la  discussion  contradictoire.  Sans  cette  base  constitu- 
tive la  Conférence  n'eût  été  que  la  réédition  du  répertuire  connu  de  tous 
les  comptes  rendus  de  dispensaires  de  police  stéréotypés  les  uns  sur  les 
autres.  L'intervention  de  la  Fédération  fut  scientifiquement  un  coup  de 
théâtre,  deux  mots  qui  sont  l'arement  rapprochés.  La  documentation 
qu'elle  donna,  ilont  les  administrateurs  avaient  jusque-là  systématique- 
ment refusé  de  faire  état,  éclau-a  tout, 

Lii  majorité  des  délégués  officiels,  surprise,  ti'oublée,  contenue  ne  put 
emporter  le  vote  réglementariste  doctrinal  qu'elle  escomptait.  Le  procès 
officiel  de  la  réglementation  était  commencé. 

Le  premier  coup  lui  fut  portée  par  le  chef  de  la  délégation  française, 
.M.  le  D''  Fournicr,  dont  une  proposition  capitale  désorganisait  d'end)lée 
le  service  de  la  Police  des  mœurs:  la  Conférence  émit  à  la  quasi-unani- 
'railé  le  vœu  que  tous  les  gouvernements  prissent  des  dispositions  légales 
comportant  la  suppression  absolue  de  toute  prostitution  policière  ou  libre 
de  filles  en  étal  de  minorité  civile.  C'était  fi-apper  la  police  des  mu'urs  au 
cœur  en  lui  enlevant  sa  première  et  pi-incipale  source  de  recrutement. 
■Ce  vœu  caractérisait  avec  éclat  les  débuts  des  îra\aux  de  la  Conférence, 
-dans  sa  première  session,  celle  du  mois  de  septembre  1899. 

La  Conférence  avait,  en  outre,  décidé  sa  permanence  sous  forme  de 
constitution  d'une  Société  internationale  dans  laquelle  figuraient  d'abord 
.ses  membres  mêmes.  Elle  devait  se  réimir  tous  les  trois  ans,  le  choix  de 
la  ville  restant  à  déterminer.  La  seconde  session  de  la  Conférence  eut 
lieu  à  Bruxelles  en  septembre  1902,  elle  ne  devait  pas  être  moins 
féconde  que  la  prcraiôrc. 

Le  session  de  septembre  1899  avait  mis  en  lumière  l'éNidente  insuûl- 
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sance  des  moyens  actuels  de  propliylaxie  antivénérienne  appliqués 
par  les  gouvernements  :  tel  fut  le  premier  mot  du  programme  des  tra- 
vaux de  la  seconde  session.  Quels  moyens  nouveaux  devaient  s'accoler 
aux  anciens?  ou  les  corriger?  ou  les  remplacer?  Le  discrédit  de  la  police 
des  mœurs  était  tel  en  Europe,  même  dans  l'Europe  centrale,  qu'un 
délégué  allemand,  le  professeur  Neisser,  de  Breslau,  alla  jusqu'à  dire 
que  plutôt  que  de  conserver  la  Réglementation,  telle  qu'elle  existait,  il 
vaudrait  mieux  la  supprimer  entièrement;  elle  n'était  que  le  rideau 
d'une  fausse  sécurité  !  Cependant,  sur  le  principe  même  de  la  coercition 
de  la  visite  des  femmes  et  de  leur  internement  obligatoire,  la  Conférence 
n'osa  encoi'e  conclure,  malgré  le  vœu  des  professeurs  Gaucher,  Landouzy- 
et  du  D""  Queyrat  :  elle  se  contenta  d'émettre  une  série  de  vœux  hygié- 
niques, moraux,  économiques  destinés  soit  à  créer  une  meilleure  am- 
biance sociale  aux  femmes,  soit  à  instituer  partout  des  établissements 
de  consultations  et  de  cures  libéralement  ouverts  sans  exceptions  à  tous 
et  à  toutes,  ainsi,  du  reste,  que  les  hôpitaux  généraux.  La  Conférence 
insistait,  en  outre,  sur  la  nécessité  d'une  libérale  et  morale  instruction 
intersexuelle  donnée  à  la  jeunesse  tant  civile  que  militaire. 

Un  vœu  uniquement  signé  de  médecins  réglementaristes  français, 
allemands,  russes,  balkaniques  insistait  sur  le  devoir  social  des  gouver- 
nements et  des  administrations  de  cesser  tout  mauvais  traitement  vis-à- 
vis  les  prostituées  :  «  Les  prostituées  vénériennes  doivent  être  considérées 
non  comme  des  coupables,  disait  textuellement  ce  vœu,  mais  comme  des 
malades  atteintes  d'affections  contagieuses.  » 

Ce  n'avait  pas  été  une  médiocre  entrepreprise  et  un  succès  restreint 
que  d'amener  les  délégués  officiels  mêmes  des  gouvernements  à  entrer 
dans  cette  voie  d'études  et  de  progrès.  La  Conférence  internationale  de  pro- 
plnjlaxie  sanitaire  el  morale  n'avait  point,  on  ne  saurait  trop  y  insister,  la 
même  origine  que  la  Fédération,  libre  et  indépendante  de  tout  jiatronat 
gouvernemental,  de  tout  mot  d'ordre  gouvernemental,  de  tout  mot  d'ordre 
ministériel  ou  administratif.  On  le  vit  bientôt  d'ailleurs.  Soit  que  l'orien- 
tation indiquée  par  les  deux  premières  sessions  fît  craindre  en  haut  lieu 
que  la  Conférence  n'inclinât  trop  rapidement  vers  une  réforme  totale,  au- 
tant dire  l'abolition  de  la  police  des  mœurs  ;  soit  que  l'abondante  docu- 
mentation fournie  par  M.  Dubois-Havenith,  si  admirablement  secondé 
par  M.  Béco,  le  gouverneur  général  du  Brabant,  et  M.  le  Ministre  d'État 
Le  Jeune  qui  avaient  mis  au  service  de  la  réunion,  le  premier  sa  longue 
expérience  administrative,  le  second  sa  grande  science  juridique,  n'eût 
pu  être  renouvelée  dans  un  si  court  délai,  on  attendit  vainement  en  1906 
et  1909  une  troisième  session.  Peut-être  la  Conférence  avait-elle  dérivé  de 
sa  propre  vitalité  et  favorisé  à  son  détriment  la  création  de  nombreuses 
sociétés  locales  similaires,  telle  celle  que  fondait,  dès  1900,  en  France 
même,  le  professeur  Fournier,  sous  un  vocable  presque  identique  à  celui 
de  la  Société  de  Bruxelles  ? 

Ces  deux  sessions  de  la  Conférence  internationale,  bien  que  sans  lende- 
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main,  n'en  avaient  pas  moins  un  rotenlissement  ininiédiaf  sur  nos  lois 
pénales,  en  dehors  de  la  non-inscription  policière  des  mineures  qui  se  fera 
attendre  d'ailleurs  quoique  pou  cl  ne  fut  pas  de  suite  et  partout  de  règle 
administrative.  Les  articles  334  cl  33r)  du  Code  pénal,  aux  termes  d'une 
loi  nouvelle  du  3  avril  1903.  étaient  modifiés  dans  un  sens  de  sévérité 
favorable  à  la  protection  des  mineurs.  Un  emprisonnement  de  six  mois  à 
trois  ans  et  une  amende  de  50  à  5.000  francs  frappaient  désormais  le.s 
individus  qui  excitaient,  favorisaient  ou  facilitaient  habituellement  la 
débauche  ou  la  corruption  de  la  jeunesse  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  — 
au-dessous  de  l'âge  de  vingt  et  un  ans.  Étaient  passibles  des  mêmes- 
peines  quiconque,  pour  satisfaire  les  passions  d'autrui,  aurait,  en  vue  de 
la  débauche,  embauché,  entraîné  ou  détourné,  même  avec  son  consentement, 
une  femme  ou  fille  mineure:  quiconque,  pour  satisfaire  les  passions 
d'autrui.  aurait  par  fraude  ou  à  l'aide  de  violence,  menaces,  abus  d'auto- 
rité ou  tout  autre  moyen  de  contrainte,  en  vue  de  la  débauche,  embauché, 
entraîné  ou  détourné  une  femme  ou  une  fille  majeure;  quiconque  enfin 
aurait,  par  les  mêmes  moyens,  retenu  contre  son  gré,  même  pour  cause  de 
dettes  contractées,  une  personne  même  majeurç,  dans  une  maison  de 
débauche  ou  l'aurait  contrainte  à  la  prostitution. 

Enfin,  le  dernier  paragraphe  de  l'article  4  de  la  loi  du  27  mai  1885  sur 
les  Récidivistes  désormais  englobait  sous  la  désignation  de  souteneurs, 
susceptibles  conséquemment  d'être  relégués,  les  individus  qui  aideraient, 
assisleiaient  ou  protégeraient  la  prostitution  d'autrui  sur  la  voie  publique 
et  en  partageraient  sciemment  les  profits. 

On  ne  saurait  nier  que  la  nouvelle  législation  pénale  issue  des  mouve- 
ments précédents  constituait  (malgré  ses  lacunes  dans  la  protection  des 
majeures)  quelque  progrès  de  la  condition  des  fomnjesdu  prolétariat  déjà 
mises  plus  à  l'abri  des  tentatives  jadis  irréfrénables  du  proxénétisme. 

Le  troisième  groupement  international,  comme  les  deux  précédents, 
avait  comme  objectif  une  organisation  permanente;  mais  pas  plus  que  le 
.second  il  no  put  atteindre  au  fonctionnement  régulier  et  solide  de  la 
Fédération.  .Nous  désignons  l'Arrangement  international  du  18  mai  1904, 
pour  combattre  la  Traite  des  Blanches.  L'Italie,. la  Russie,  la  Suède,  la 
Norvège,  la  Suisse,  le  Danemark,  l'Espagne,  r.\ngleterre,  les  Pays-Bas, 
l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie  et  la  Fi*ance  s'engageaient  à  prendre  des 
mesures  simultanées  et  similaires  qui  permettraient  d'entraver,  d'em- 
pêcher le  commerce  international  de  jeunes  filles  et  femmes  établi  par 
de  vastes  associations  de  proxénètes  en  vue  d'entretenir  constamment 
d'un  personnel  féminin  les  maisons  de  tolérance  de  l'Ancien  et  du  Nou- 
veau-Monde. Ln  Franrais  célèltre,  M.  le  sénateur  Bérenger.  s'était  parti- 
culièrement intéressé  à  la  gestation  et  à  l'éclosion  de  Y  Arrangement.  .Nul 
doute  qu'une  mesure  internationale  de  cet  ordre  sévèrement  appliquée 
ne  put  avoir  à  la  longue  un  certain  effet  sur  le  proxénétisme  général  et 
local,  et  ne  le  gênât  ;  mais  il  était  malheureusement  trop  certain  aussi  que 
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dès  que  la  Prostitution  demeurait  officiellement  organisée,  continuait  à 
faire  partie  des  rouages  administratifs;  dès  que  les  maisons  restaient 
comme  devant,  le  corps  de  bâtiment  principal  de  Tinstitulion,  toute 
liberté,  toute  licence  continueraient  à  être  données  à  un  certain  nombre 
d'individus  pour  alimenter  ces  établissements,  et  cela  au  nom  même  des 
principes  sociaux  qui  proclamaient  cette  forme  de  la  prostitution  officielle 
nécessaire.  Vingt  fois  cette  objection  fut  soumise  aux  promoteurs  de 
V Arrangement  international  du  18  mai  1904  et  notamment  à  l'honorable 
M.  Bérenger:  jamais  elle  n'eut  la  moindre  chance  de  toucher  quelqu'un 
de  ces  réformateurs  moins  clairvoyants  que  bien  intentionnés.  Notre 
éminente  amie.  M'"''  Avril  de  Sainte -Croix,  y  perdit  sa  peine.  D'ailleurs 
on  peut  remarquer  que  M.  Bérenger,  jusqu'à  la  lin  de  sa  longue  carrière 
publique  qui  dura  autant  que  sa  vie  (il  est  mort  sénateur  inamovible 
en  1916),  était  resté  (après  tergiversations  cependant)  un  confesseur 
intransigeant  de  la  foi  réglementariste  et  en  premier  lieu  de  la  maison 
de  tolérance  qui  lui  paraissait  un  des  piliers  de  Tordre  moral  —  extérieur. 
Il  a  d'ailleurs  été  impossible  à  tout  publiciste,  à  tout  liomme  public 
même,,  administrateur  ou  parlementaire,  de  jamais  connaître  les  résultats 
statistiques  de  V Arrangement  international.  Quelque  temps  avant  la  guerre, 
nous  demandions  à  qui  de  droit,  à  l'honorable  M.  Bérenger  lui-même, 
«quel  était  le  rendement  de  la  loin?  afin  déjuger  de  son  efficacité,  de  sa 
portée.  Nous  n'avons  pu  obtenir,  plus  que  les  autres  interrogateurs,  de 
réponse  même  approximative.  Comme  la  Police  des  mœurs  qui  entend 
servir  les  mœurs  et  l'hygiène,  la  loi  de  combat  contre  la  Traite  des 
Blanches  ne  nous  paraît  avoir  été  jusqu'ici  que  le  rideau  derrière  lequel 
se  joue  une  pièce  dont  le  dénouement  est  contraire  au  titre.  Nous  ne 
méconnaissons  pas  d'ailleurs  la  valeur  théorique  des  intentions  de  la  loi  : 
i-eprises  dans  un  esprit  plus  pratique,  associées  à  la  bonne  réforme,  elles 
pourront  servir  quelque  jour  plus  sûrement  qu'aujourd'hui  et  aider  à 
loucher  le  but. 


III 


Le  lecteur  voit  maintenant  comment  se  sont  créés  l'atmosphère  et  le 
sol  où  pouvait  germer  et  croître  une  pensée  d'organisation  positive  au 
lieu  et  place  de  l'institution  encore  subsistante  déjà  si  étiolée  et  discré- 
ditée par  l'étude  même. 

Un  dernier  épisode  va,  en  France,  achever  l'œuvre  réformiste  très 
avancée  et  y  mettre  en  quelque  sorte  la  dernière  main,  la  couler  en 
projet  de  loi. 

En  1903,  un  fait  délictueux  de  la  Police  des  mœurs,  plus  délictueux 
que  tous  ses  prédécesseurs,  comble  la  mesure.  Le  7  mai,  au  début  de  la 
nuit  parisienne  dont  l'ombre  jamais  pleine  ne  devrait  pas  permettre  de 
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telles  erreurs,  deux  jeunes  filles  hoiujrables,  appartenant  aux  familles 
les  plus  honorables,  reconduites  à  deux  pas  de  leur  domicile  par  leur 
frère  et  fiancé,  M.  A.  Forissier,  sont,  à  ran;i>;le  du  faubourg  Saint-Denis 
et  des  grands  boulevards,  arrêtées,  frappées,  traînées  au  posle  par  deux 
agents  de  la  Police  des  mœurs.  M.  A.  Forissier,  en  voulant  les  défendre, 
est  lui-même  roué  de  coups  jusqu'à  lensanglantement.  Une  partie  de  la 
nuit  ces  trois  personnes  sont  maintenues  en  arrestation,  malgié  hiurs 
protestations  et  toutes  les  preuves  de  leur  identité.  Enfin,  sur  des  témoi- 
gnages irrécusal)les,  accourus,  il   faut  se   rendre,    avouer    une   erreur 

grossièrement   manifeste  dès  le  début mais  comment  esquiver  les 

conséquences?  C'est  ici  que  le  Service  des  mœurs  met  à  jour  ses  pratiques 
secrètes. 

On  ne  pouvait  incriminer  la  qualité,  la  respectabilité  des  victimes, 
leurs  rapports  familiaux,  l'honorabilité  des  foyers.  Alors  les  coupables 
forgent  non  pas  une  fable,  mais  des  fables  invraisemblables;  le  préfet 
choisira!  «  D'abord  jamais  les  deux  jeunes  filles  n'ont  été  inquiétées! 
Deux  |)rostituées  erraient  :  ce  sont  celles-là  que  les  agents  avaient  arrê- 
tées et  que  M.  Foi'issier  a  voulu  défendre  (sic)  ».  Geste  chevaleresque 
malheureux  de  la  part  d'un  fiancé  qui  avait,  une  seconde  auparavant, 
sa  fiancée  et  sa  sœur  à  son  bras  !  Intervention  plus...  idéale  encore, 
aucune  femme  n'avait  été  vue  dans  la  rue  en  même  temps  que  les  deux 
pauvres  victimes! 

Cependant  le  lendemain  malin  les  deux  agents  avaient  rédigé  leur 
procès -verbal,  dont  ils  étaient  prêts  à  jurer  la  fidélité  devant  les  tribu- 
naux les  plus  réguliers  du  monde  :  deux  prostituées  y  figuraient,  avouant 
leurs  méfaits,  leurs  racolages  illicites,  apjjelant  elles-mêmes  sur  leurs 
têtes  les  punitions  méritées!  Seulement,  une  enquête  exigée  par  lé  pré- 
fet de  police  lui-même  apprenait  les  dessous  de  cette  comédie  :  les  deux 
agents  avaient  été  trouver  deux  prostituées  à  leur  hôtel  des  la  première 
heure,  pour  les  sommer  de  les  tirer  du  mauvais  pas.  Les  deux  pauvres- 
ses inscrites,  embrigadées,  broyées  dans  l'engrenage  du  système,  s'étaient 
empressées  d'obéir  jusqu'au  faux  témoignage  (1). 

Une  telle  situation  ne  pouvait  être  couverte,  admise  par  un  gouverne- 
ment. 


(1)  C'est  à  ce  déplui-able  incident  (|uc  faisait  aJl«sion,'dai)s  It^s  (i(''bats  dt;  la 
Coiiuuission  extra-purlemenlaire  du  Jiéyime  des  mœurs,  le  Procui-eui'  général  de 
la  Cour  d'Appel  de  Paris,  M.  L.  Bulot,  membre  de  la  Commission,  quand,  con- 
damnant le  système  arbitraire  actuel,  il  demandait  l'organisation  légale  dont  il 
a  été,  d'ailleurs,  un  clés  plus  savants  et  dévoués  instigateurs  : 

«  Rappelons-nous  ce  qui  s'e^l  passé  dans  l'affaire  Forissier,  disait  textuelle- 
ment le  Procureur  général  :  l'agent  avait  cru  voir  plusieurs  jours  de  suite  des 
femmes  prostituées  se  promener  et  i-acoler  en  un  puint  donné  et  en  dehoi's  des 
conditions  du  règlement  de  la  police  des  mœurs;  il  avait  estimé  qu'il  y  avait 
contravention,  qu'il  avait  devant  lui  des  clandestines:  oi",  il  s'était  gravement 
trompé,  c'étaient  d'honnêtes  femmes. 

»  Vous  savez  ce  qui  est  advenu  précisément  parce  que,  contraireinenl  aux  tiset 
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Le  Parlement  demandait  à  son  premier  ministre  de  faire  la  lumière. 
Celui-ci  nommait  une  Commission  e.vtra-parlementaire  avec  ordre  de  lui 
présenter  le  projet,  non  pas  d'une  Police  des  mœurs,  mais  d'un  Régime 
de  mœure  qui  rendrait  impossibles  les  exactions  délictueuses  de  l'insti- 
tution existante. 

C'est  le  projet  de  loi  érigé  par  cette  Commission  qui  est  textuellement 
reproduit  ci-a\ant  dans  l'Appeinlicc. 

Dans  ces  divers  titres,  ce  projet  a  cherché  à  embrasser  toutes  les 
étapes,  toutes  les  faces,  toutes  les  conséquences  du  vice  social  qu'il  vou- 
lait restreindre  et  éteindre.  Obéissant  à  une  discipline  organique  de 
juste  raison,  il  a  basé  son  œuvre  sur  une  déclaration  de  principes 
juridiques  et  moraux  (ce  dernier  sens  dans  le  plus  étendu)  qui  donnent 
Torienlation  générale  :  la  prostitution  n'est  pas  un  délit,  en  soi. 

L'ordre  qu'il  suit,  le  point  de  départ  une  fois  fixé,  est  logique. 

Sachant  quel  appoint,  quelles  abondantes  recrues  la  jeunesse  féminine 
du  prolétariat  fournit  à  la  débauche  soumise  ou  clandestine,  il  crée  pour 
les  soustraire  aux  milieux  vicieux  des  institutions  de  secours  et  de 
rééducation. 

Constatant  que  la  femme  est  la  proie  de  toutes  les  variétés  de  proxé- 
nètes, il  frappe  désormais  le  proxénétisme  même  s'adressant  à  la 
femme  majeure;  il  lui  importe,  dans  son  but  de  moralité  publique,  que 
le  proxénétisme  olTiciel  ne  puisse  pas  subsister  par  la  maison  (1). 

L'ordre  pubhc  est  un  de  ses  plus  pressants  soucis.  L'extériorisation  de 
la  débauche  ou  du  vice  a  des  limites  tracées  par  la  civilisation  même  : 
la  provocation  publique,  le  racolage,  lésant  par  leur  geste,  leur  bruit,. 


coulioiœs  aciiieh  et  profondément  répréliensibles,  l'affaire  a  été  portée  devant  un 
tribunal  régulier. 

»  Ce  n'est  pas  seulement  la  réunion  de  la  Commission  extra-parlementaire  du 
Récjime  des  mœurs,  qui  a  été  la  conséquence  de  cet  événement,  c'est  la  condam- 
nation des  agents  des  mœurs  qui  avaient  été  si  gravement  en  faute.  Le  juge  avait 
apprécié. 

»  Que  les  membres  de  la  Comndssion  extra-parlementaire  veuillent  bien  se 
rappeler  qu'avant  le  système  actuel  de  la  Police  des  mœurs,  l'agent,  l'agent  en 
faute,  comme  dans  l'affaire  Forissier,  ne  doit  d'explications  à  personne,  et 
qu'au  contraire,  avec  le  texte  que  je  propose  dans  mon  rapport  à  la  Commission, 
ce  même  agent  doit  des  explications  publiques  avec  preuves  à  l'appui,  et  qu'il 
les  doit  à  un  trib)inal  régulier. 

»  Là  est  toute  la  question.  » 

(1)  Ce  statut  et  le  précédent  du  projet  de  loi  nous  paraissent  avoir  pour  corol- 
laire un  remaniement  complet  dans  la  législation  destinée  à  protéger  la  jeune 
fdle,  la  jeune  femme  et  la  mère  hors  mariage  :  déjà  des  membres  des  Universités 
appartenant  les  uns  aux  facultés  de  droit,  les  autres  aux  facultés  de  médecine 
«piit  publié  des  projets  marqués  au  coin,  non  seulement  de  leur  haute  humanité, 
mais  de  leur  expérience  de  juriconsultes  et  de  médecins,  tels  MM.  Charles  Gide, 
K.  Gaucher,  Bridel  (de  Genève),  etc.,  sur  lesquels  il  faudrait  s'étendre  longue- 
ment. Le  lecteur,  après  la  crise  qu'à  traversée  le  pays,  va  retrouver  ces 
-projets  à  l'ordre  du  jour  des  travaux  de  la  nation,  puisque  Theure  des  réorgar 
nisations  nécessaires  est  enfin  venue. 
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leur  propos,  leur  spectacle,  Tenlanl,  toute  personne  étrangère,  ou  celui 
même  qui  en  est  Tobjet  direct,  sont  passibles  de  peines  d'abord  légères  : 
mais  la  récidive  obtient  des  peines  plus  lourdes,  et  tout  bomme  ou 
femme  qui  tnanque  aux  règles  de  la  pudeur  publique  est  frappé  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois  et  d'une  amende  de  16  à 
200  francs,  et  de  telles  pénalités  sont  susceptibles  d'inspirer  la  retenue. 

Enfin  si,  dans  le  rapport,  le  mal  physique  est  né,  comme  le  projet  ne  vise 
pas  moins  l'Iiyïiène  que  la  morale,  le  contaminatetir  ou  la  contamina- 
trice  peu\ent  être  recherchés  et  punis;  leur  égoïsme  l'a  emporté  sur 
l'intérêt  privé  d'aulrui,  sur  l'intérêt  public  de  la  communauté.  Le  délit 
pénal  de  contamination  créera  une  conscience  sexuelle  à  l'usage  de  ceux 
que  nul  enseignement,  nulle  parole  préventive  n'aura  éclairés,  tou- 
chés (i).  La  victime  seule  a  toutefois  le  droit  de  plainte. 

Du  même  coup,  le  projet  demande  la  réforme  des  secours  publics  en 
matière  de  maladies  spéciales.  Les  hôpitaux  généraux  étiiient  fermés  aux 
vénériens;  U  en  demande  l'ouverture.  Les  dispensaires  publics  étaient 
absents;  il  en  demande  la  création.  Les  consultations  cxtei-nes  et  les 
médicaments  étaient  refusés  ;  il  en  réclame  les  larges  accès  et  distribu- 
tion. Les  études  médicales  tournaient  court  devant  ce  chapitre  urgent; 
il  demande  que  le  jeune  médecin  soit  forcé,  dans  ses  scolarités,  de  leur 
donner  attention  et  étude.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  s'arrogeaient 
le  droit  de  secourir  pleinement  les  alcooliques  et  de  tout  refuser  aux 
malades  spéciaux:  l'approbation  de  leurs  statuts  est  refusée  à  celles  qui 
veulent  faire  des  exceptions  susceptibles  de  maintenir  le  préjugé  de 
maladies  honteuses,  etc. 

Nous  relevons  ici  seulement  les  principaux  traits  d'une  œuvre  dont  le 
détail  comporte  un  sérieux  examen  :  toutes  les  parties  s'y  tiennent  entre 
elles,  concourent  au  même  but,  et  nous  doutons,  quel  que  soit  le  cadre 
politique  et  social  dans  lequel  la  pensée  s'établisse  pour  légiférer  sur  la 
matière,  qu'il  soit  trouvé  et  de  meilleurs  et  de  plus  pratiques  instru- 
ments en  vue  do  défendre  l'intégrité  sexuelle  de  létre  humain. 


(1)  Le  délit  pénal  de  coiilam.iiiatiun  est  réprimé  dans  les  pays  indiqués  ci- 
dessous  : 

Danemark:  "  Toute  personne  qui,  se  sachant  ou  se  toupeonnant  être  atteinte 
d'une  maladie  vénérienne,  aura  des  rapports  sexuels  avec  une  autre  est  punie 
d'emprisunnemenl   Art.  181  de  la  loi  pénale  du  lO'février  1866).  » 

Norvi'(/e  :  <■<  Celui  qui.  connaissant  ou  présumant  chez  lui  l'existence  d'une 
maladie  sexuelle  contagieuse,  aura  contaminé  ou  exposé  à  la  contamination  une 
autre  personne  par  commerce  charnel  ou  par  débauche  sera  puni  d'emprison- 
nement Art.  IJJ  de  la  loi  du  2'2  mars  190:^j.  Si  la  personne  contaminée  est  unie 
par  le  mariage  à  la  personne  contaminatrice,  la  poursuite  n'a  lieu  que  sur  la 
demande  de  la  victime.  » 

Finlande:  Le  nouveau  code  pénal  Ch.  XX.  §  13)  punit  la  contamination  par 
rapports  sexuels  de  la  peine  des  travaux  obligatoires  uu  de  la  détention. 

Suisse:  Les  lois  pénales  du  Canton  de  Schaffouse  (§  185)  et  du  Canton  du 
Tessin  (§  425)  présentent  des  dispositions  analogues. 
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La  Commission  avait  été  présidée,  sans  une  seule  absence,  par  1  émi- 
nent  M  Dislère.  président  de  section  au  Conseil  d'Etat,  qui  n  en  dirigea 
nas  seulement  les  travaux  avec  rautorité  courtoise  d'un  long  passé  de 
haute  administration,  mais  aussi  avec  une  compétence  juridique  dont 
l'intervention  toujours  opportune  fut  très  appréciée  par  ses  collègues. 
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UNE  PREMIÈRE  MESURE  MÉDICALE  ABOLITIONISTE 


Les  nouveaux  dispensaires  spéciaux. 


Cet  Appeiiilice  st-rait  dcteUueux  si  nous  ne  le  coinpli'duus  parund(>cu- 
uient  qui  iloil  se  coiiju^aier  [rdv  ies  iiiilti  quil  relate  avec  leë  deux  épi- 
sodes iin«x>i-tix«t5  <le  la  léfoi  me  ou  uiieux  do  l'abelilion  de  la  Police  des 
«lœui-s.  sLis-cii^s,  à  sa\oir  la  fondation  des  Ecoles  officielles  de  relèvement 
des  jeunes  fUles  et  des  Instiluls  privés  de  niènie  objet  dont  YŒui>re  libé- 
ratrice^ M™«  Avril  de  Sainte-Croix  est  le  modèle^ 

Nous  voulons  parler  maintenant  des  Dispensaires  spéciaux  fonctionnant 
selon  les  principes  exposi's  par  le  Professeur  A.  Fournier  dans  ses  critiques 
contre  la  Uéglementalioii  actuelle,  repi-is  et  dévclopiiés  par  son  regretté 
successeur,  M.  <jauchor,  altirmés  par  le  savant  professeur  Jeanselme, 
appliqués  enlin  def»uis  plus  4e  quatre  années  selon  la  doctnne  et  la 
pratique  thérapeutiques  d'un  clinicien  <le  premier  ordre,  le  ilocteiu' 
Arthur  Vernos. 

l>ans  une  séiie  de  séances  mémorables  de  la  Société  française  de  pro- 
phylaxie sanitaire  et  morale  (janvier,  février  et  mars  .491 4),  on  ent<^ndait 
.M.  le  Professeur  Jeanselme  protester  contre  l'organisation  médicale  de 
la  Police  des  mœurs,  tout  d"alx)rd  a»lle  qui  en  est  conune  ["introduction 
liublique.  celle  qui  inaugure  les  rap}K)rts  de  la  médecine  administrativ^e 
a\éc  les  femmes  que  le  système  réglementariste  entend  se  soumettre, 
loj-ganisation  des  dispensaires  de  police  (pi-éfectoî'ale  à  Paris,  municipale 
en  j»rovince). 

C<?s  dis]><'maires  de  police,  loin  d"a\oii-  le  cai-actèit^  médical  d"un  cabinet 
de  consultations  et  <le  soins,  ne  sont  à  propiement  jxuler  qu'une  souricière, 
un  traquenard,  où  les  femmes  qui  sont  forcées  de  s'y  engager  réglemen- 
tairement  {sous  peine  préaltible  de  prison  en  cas  de  manquement),  savent 
qu'elles  sei'ont  également  envoyées  en  prison  si  elles  sont  tromées  maladies. 

I^  Professeur  Jeans«4me  s'indigne  mé<iiralement  —  et  civiquement  — 
devant  cette  organisation  de  premier  plan  :_  les  disi)onsaires  de  ix>liœ 
seraient  agencés  pour  effrayer,  i)our  faire  fuir  les  femmes  malades  ou 
non,  qu'on  ne  s'y  serait  point  pris  autrement.  Le  Pi-ofesseur  Jeanselme 
ne  veut  point  «  de  dispensaires  qui  sont  le  vestibule  de  la  prison  »  (sic). 
Depuis  longtemps,  il  a  suivi,  étudié  la  population  féminine  des  malades; 
il  ne  connaît  jx)inl  seulement  leurs  maux  physiques,  niais  leur  psycho- 
logie. La  crainte  de  la  prison  inévitable  si  elles  sont  i^etenues  au  dispen- 
saire, à  cause  de  leur  visite  corporelle  même,  les  éloigne;  elles  sont 
ainsi  privées  de  soins  comi)étents.  .Saint-Lazai-e  est  un  objet  d'horreui- 
pour  elles,  conune  lavait  déjà  relevé,  dans  un  mémoire  célèbre  adi-essé 
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en  1879  au  Conseil  municipal  de  Paris,  le  Pi'(jfes.seur  A.  Fournieiv 
Cependant  ces  pauvres  femmes  sont  ]j1us  consciencieuses  qu'on  ne  croit, 
plus  intelligentes  aussi  de  leur  intérêt  sanitaire  :  quand  elles  se  croient 
ou  se  savent  malades  «  elles  viennent,  dit  M.  Jeanselme.  de  leur  plein  gré, 
spontanément  demander  des  soins  dans  les  services  des  médecins  des  hôpitaux; 
elles  savent  qu'elles  seront  non  seulement  bien  soignées,  mais  aussi 
qu'elles  resteront  libres,  au  lieu  d'êti-e  emprisonnées  des  semaines  comme 
il  est  fait  d'elles  à  Saint-Lazare...  » 

Les  hôpitaux  de  FAssislance,  sous  la  poussée  de  l'opinion  publique  et 
le  vouloir  d'humanité  des  chefs  de  service,  reçoivent  bon  nombre  de  ces 
femmes,  mais  leur  organisation,  surtout  leurs  consultations  externes,  ne 
sont  point  agencées  pour  l'objet  qu'il  faut  atteindre  dans  l'instant,  à  savoir 
des  soins  pratiques  immédiats,  une  thérapeutique  aussitôt  appliquée  — 
ce  que  permettent  les  progrès  de  la  médecine  spéciale  et  sa  technique. 

Donc,  c'est  vers  le  dispensaire  nouveau  qu'il  faut  se  tourner,  celui  qui 
rendra  Saint-Lazare  inutile. 

Le  dispensaire  nouveau  ne  doit  pas  être,  comme  l'ancien,  un  bureau 
de  police,  une  sorte  de  couloir  hérissé  d'agents  de  police  où  s'engage  un 
interminable  monôme  de  femmes,  défilant  au  pas  de  course  sur  la  table 
d'examen  ;  où  le  médecin  bousculé  ])i'(inonce  en  hâte  soit  la  formule 
«  saine  »,  soit  l'autre  formule  «  à  Saint-Lazare  »  et  figure  ainsi  le 
personnage  ambigu  de  clinicien  suspect  d'erreur  hrdive  et  de  policier 
correctionnel. 

Pour  faire  venir  les  fenmies  malades,  «  pour  les  aspirer  »,  selon  l'ori- 
ginale et  expressive  locution  de  M.  Jeanselme,  il  faut  qu'elles  sachent 
qu'elles  seront  accueillies  d'abord,  avec  humanité,  bonté,  reconfort, 
puis,  que  le  médecin  qu'elles  viennent  trouver  librement,  spontanément, 
ne  leur  offre  pas  seulement  le  secours  d'un  diagnoctic  posément  étudié, 
précis,  mais  celui  d'une  cure  matérielle  expérimentée  dont  la  pratique 
immédiate  est  une  invitation  à  se  confier,  avenir  aux  semaines  indiquées 
sans  appréhension  morale  d'aucune  sorte,  à  constater  promptement  une 
amélioration  inévitable,  certaine,  à  espérer  enfin  une  guérison  qui  récom- 
pensera le  médecin  de  son  dévouement,  la  malade  ou  le  malade  de  son 
intelligente  persévérance  :  —  nous  disons  le  malade,  car  le  dispensav-t 
nouveau  ne  se  rétrécit  pas  une  clientèle  de  catégorie,  il  est  ouvert  aux 
personnes  des  deux  sexes. 

Ces  principes  étaient  également,  nous  l'avons  dit,  ceux  de  M.  le  Doc- 
teur A.  Veraes  qui  avait  fondé  à  Paris,  sous  la  jMésidence  du  savant 
M.  Roux,  membre  de  l'Académie  des  Sciences,  directeur  de  l'Institut 
Pasteur,  un  Institut  prophylactique  pour  combattre  la  syphilis  et  les  maladies 
infectieuses  annexes,  aussitôt  reconnu  d'utilité  pifijlique  ».  Le  docteur 
A.  Vernes,  ancien  chef  de  clinique  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris, 
n'est  pas  seulement  un  clinicien  expérimenté  de  la  médecine  générale  et 
<les  maladies  spéciales  dont  il  a  fait  une  longue  étude  particulière  ;  c'est 


—  "77  — 

un  suciulogui-  (riiiunanilé  piulniKlc  diiii  dcvouenicnl  inlassuhlcnicnl 
désintéresstS  toutes  qualités  nécessaires  pourTœuvre  (linicile  (luil  entre- 
prenait. 

I^es  eiiTonslances  étuicnl  détavoi-ahles  juiisque  la  yuene  ballail  alors 
son  plein,  le  néant  proplix  lai-liipie  de  la  Police  des  mœurs  s"a\érant  une 
fois  (!'■  plus  au  milieu  du  iirand  tumulte.  Le  gouvernement,  voyant  \<- 
reflux  d'ime  jHipulation  féminine  pauvre  chassée  des  territoires  envahis, 
avait  ]M-is  la  décisit)n  moitié  pour  secours  matériels,  moitié  pour  soin-^ 
médicaux  parce  que  nombre  des  femmes  réfugiées  étaient  iiuilades.  d  in- 
terner cette  population  si  digne  d'intérêt  à  la  uiaison  départementale  de 
ÎS'auterre  près  Paris.  C'est  dans  cet  asile  que  le  D""  Vernes  appliqua  la 
méthode  de  traitement  qu'il  avait  édifiée,  après  de  longues  recherches, 
sur  des  hases  scientitiques  précises  :  il  obtint  du  Ministère  de  Tlnlé- 
riem-  et  de  la  Prélecture  de  Police  —  la  promesse  serait-elle  tenue  ? 
—  que  le  traitement  Ubm  serait  continué  aux  femmes  malades  dès  qu'elles 
quitteraient  Nanterre.  Ce  trailiiiiciil  libre.volontaire,  serait  naturelli-- 
ment  donné  à  l'Institut  proplnjUicUque.  déjà  en  ])lein  fonctioiuienuMil  pour 
le  public  grâce  à  de  jiuissants  et  géïK-rinix  donateurs.  l^Iiistitut  prophylac- 
tique, grâce  également  au  patronaf/e  de  dames  (présidé  par  M""'  A\ril  de 
Sainte-Croix)  qui  assurait  ses  secours  de  toute  nature  et  son  hospitalité 
d'.\uteuil,  selon  les  termes  de  ses  statuts,  aux  femmes  tombées,  devait 
naturellement  ne  faire  aucune  distinction  entre  les  personnes  venues  à 
ses  consultations.  l)"ailleui-s.  les  pauvres  IVnunes  .sorties  de  .Nanlerre 
n'étaient  pas  toutes  des  prostituées,  loin  de  là:  les  maladies  spécillques 
ne  connaissant  pas  ces  frontières  sociales  tracées  par  1(\-^  préjugés  du  monde 
et  les  registres  des  inscriptions  pohcières.  Un  grand  nombie  étaient  des 
femmes  absolument  honnêtes,  contaminées  par  le  luari.  le  concubin  mobi- 
lisés, venus  en  congé  du  front  :  mais  beaucoup  aussi  étaient  des  pauvresses 
coureuses,  des  filles  débauchées,  celles-là  mêmes  que  la  Réglementation 
catalogue  sous  le  vocable  d'inscrites  et  d'insoumises.  Loin  de  faire  un 
accueil  médiocre  à  celles  de  ces  femmes  reconnues  i)roslilviées.  l'ordre 
absolu  du  Dispensaire  du  docteur  >ernes  poi-tait  quelles  devaient  être 
l'objet  d'une  attention  de  bien\eillante  humanité,  en  raison  même  de 
leur  misère,  d'une  déchéance  souvent  fatale.  injuK  litée.  enfin  des  dan- 
gers que  courait  leur  santé  propre  et  que  par  là  elles  faisaient  courir 
aux  partenaires  de  leurs  rencontres. 

Il  est  curieux  qu'au  début  c'eût  été  moins  la  mentalité  de  ces  pauvres 
femmes  que  les  préjugés  séculaires  des  Administrations  policières  qu  il 
ait  fallu  redresser  pour  engager  l'œuvre  dans  la  bonne  vt)ie.  Le  docteur 
Vernes  comptait  avec  l'appui  du  Comité  des  Dames  patronuesses  et  de  la 
maison  de  M"'^  .\vril  de  Sainte-Croix,  avec  leur  hospitalité  d'Auteuil  et 
leurs  .secours  divers,  pouvoir  assurer  à  ses  nombieux  malades  la  c(jnti- 
nuité  d'un  ti-aitement  suftisanunenl  prolongé  pour  obtenir  une  guéri.son 
définitive  :  la  .-syphilis  en  effet  est  une  maladie  rformo»<e  (selon  l'heureuse 
expression  ihi  docteur  Vernes)  dont  les  assoupissements  et  les  réveils 
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alternent  jusqu'au  jour  où  Ion  peut  ol>tenir  son  sommeil  éternel.  Mais 
la  police  sanitaire,  lidèie  aux  traditions  de  Saint-Lazare  et  de  son  ins- 
tiumenlalion  officielle  coutumière,  slmaginant  sans  doute  que  ces 
fèmmes  étaient  guéries  le  jour  où  le  médecin  traitant  soit  à  Nanterre, 
soit  à  Auteuil,  etc.,  estimait  que  ses  clientes  iwuvaient  soi-tir,  vaquer  au 
dehors,  entreprendre  quelque  travail  rémunéré  (aux  usines  ou  ailleurs), 
coupa  court  à  toute  lorg-anisation  nouvelle  thérapeutique  et  même  cli- 
nique, car  une  section  du  Dispensaire  nouveau  comportait  Tinstallation 
de  quelques  lits  :  s'opposant  à  ce  que  le  médecin  traitant  put  continuer 
à  revoir  péi-iodiquement  ses  malailes  aux  dates  nécessaires,  malgré  les 
objurgations  de  l'un,  les  prières  des  autres,  ladministration  de  la  police 
fit  enlever  et  conduire  de  force  en  province,  à  plusieurs  centaines  de 
kilomètres  de  Paris,  toute  une  série  de  convois  de  ces  malades.  Ainsi 
durant  toute  une  longue  période  médicale,  le  séjour  à  Nanterre  et  le 
traitement  subséquent  ainsi  interrompu  se  trouvaient  avoir  été  parfaite- 
tement  inutiles.  Il  tombait  ependant  sous  le  sens  le  plus  commun  que 
ces  malheureuses  encore  une  fois  dépaysées,  transplantées,  sans  position, 
sans  ressources,  exilées  ix>ur  ainsi  dire  dans  des  localités  dépourvues  de 
tout  secours  thérapeutique,  ne  pouvaient  que  redevenir  dangereuses  {Jour 
elles-mêmes  et  \x)uv  les  autres  comme  aux  premiei-s  jours. 

Cet  épisode  dininteiligence  scientifique  qui  symbolise  mieux  encore  le 
système  de^la  police  des  mœurs,  en  le  situant  au  milieu  du  bouleverse- 
ment général,  aurait  pu  durer  indéliniment,  mais  enfin  la  raison  médicale 
finit  par  se  faire  jour  au  .Ministère  de  Tlntérieur  grâce  à  deux  fonction- 
naires supérieurs  de  la  Direction  de  THygiène  constamment  bien  inten- 
tionnés, MM.  Brisac  et  Ogier.  Sur  les  représentations  réitérées  du  docteui- 
Vernes,  il  fut  arrêté  que  dès  que  les  malades  quitteraient  Nanterre,  la 
poUce  cesserait  de  les  conserver  sous  son  autorité  et  qu'elles  n'auraient 
plus  de  rapport  qu'avec  le  Dispensaire  de  prophylaxie,  avec  les  Dames 
patronnesses  et  la  ou  les  maisons  de  refuges  qui  les  recevaient  en  tête  la 
maison  d'Auteuil  dont,  nous  l'avons  vu.  les  services  intérieurs  ne  cesse- 
ront de  s'améliorer  et  s'agrandij-. 

«  Depuis  cette  époque  a  écrit  le  docteur  Vernes  dans  divers  comptes 
»  rendus  d'un  haut  intérêt  présentés  suit  à  l'Assemblée  générale  du 
»  Conseil  d'Administration  de  VInslitut  Prophylactique  (17  mai  1919),  soit 
»  à  l'Assemblée  généi-ale  de  l'Œuvre  d'Auteuil  (14  juin  1919),  une  fois 
»  leur  indépendance  i*ecouvi'ée,  combien  de  ces  femmes  placées  par  vos 
»  soins  se  sont  soumises  lilyrement,  volontairement ^anx  rendez-vous  de  Irai- 
»  tement  et  de  surveillance  complémentaire  que  nous  leur  avons  prescTÏts  ? 

«  \os  dossiei's  sont  là  jwur  réjwndre  : 

«  Toutes  ..  » 

De  ces  pauvres  réfugiées  les  seules  qui  demandèrent,  au  bout  de 
quelque  temps,  à  revenir  en  province,  furent  celles  qui,  sur  raisons  ma- 
jeures et  familiales,  se  virent  contraintes  de  retourner  qui  près  de  leur 
mari,  qui  de  parents  âgés,  qui  de  levu-s  enfants  malades.  Le  médecin  ici 


—  779  — 

ne  pouvait  que  s'incliner  après  avoir  fait  les  i-econiniantlations  j^erson- 
nolk's  cl  altiuistes  d'ordonnance,  anjourdhui  fbnnellenicnt  an"êtées. 

On  se  souvient  de  l'invariable  objection  de  la  Police  des  mœurs  : 
«Jamais  les  pmsiitures  n'aceeiiteroiil  un  traitement  suivi,  si  on  ne  les  y 
force  pas.  si  les  règlenieiils  de  cDCrcilion  corpoirlle.  appliqués  tminu 
militan,  ne  les  appréhendent  pas  au  corps,  pour  l'inspection  du  dispen- 
saire et  le  lit  de  la  prison  !  » 

Ce  pessimisme  administratif,  insuffisamment  désintéressé,  ne  tient 
pas  devant  la  réalité.  Il  n'était  pas  besoin  d'une  tiès  grande  psychologie 
humaine  ou  simplemciil  féminine  pour  pré\oir  qu'une  feinnio  atteinte 
de  sv|)liilis  à  qui  on  a  expliipié  le  dang(M'  dont  elle  est  personnellement 
menacée  et  montré  la  |wssibililé  de  recevoir  des  soins  aussi  longtemps 
qu'il  est  nécessaire,  se  prêtera  à  toutes  exigences  du  traitement  —  du 
moment  qu'on  ne  pri'cjccnp*-  df  sa  situation  matthiflle  H  qu'on  mH  les  moyens 
médicaux  à  sa  porté''. 

Dans  une  note  au  Comité  des  Dames  palroiiuesses  nous  rrli\ons  encore 
ces  lignes  du  docteur  Vernes. 

«  Les  ex-pensionnaires  de  Nanterre  se  montrent  extrêmement  recon- 
»  naissantes  et  satisfaites  de  voir  qu'on  s'intéresse  à  elles;  elles  viennent 
»  [MHi  à  peu  grossir  celte  clientèle,  si  lidèle  et  si  intéressante  au  point  de 
»  vue  médical,  que  Vlnstilut  prophylactique  a  réussi  à  tenir  en  haleine 
»  depuis  nombre  d'années,  et  (pji,  en  permettant  de  poui-suivre  des 
■>  recherches  scientiliques  dans  l'intérêt  de  tous,  (ml  prou\é  à  quel  point 
»  les  malades  les  plus  apathiques  se  prêtent  à  une  action  bienveillante 
»  et  désintéressée.  » 

Le  docteur  Vernes  allait  lui-même  au-devant  de  Tobjection  pessimiste 
du  Régiementarisme  —  à  savoir  que  toutes  les  femmes  sy[)hilitiques  ne 
saisiront  pas  d'emblée  les  avantages  immédiats  des  secours  médicaux 
qui  leur  sont  offerts  et  la  double  portée  personnelle  et  altruiste  ulté- 
rieure de  la  cure  de  lilwM-té  :  »  Soit!  répond-il!  Y  en  avu-ait-il  (pielques- 
,  »  unes  d'infidèles  qu'elles  ne  seraient  pas  plus  dangereuses  qu(^  les  fem- 
>)  mes  d'al)ord  retenues  en  itrison  luu'  lajiolice  itendanl  quelques  semaines 
»  et  qui  sortiraient  ensuite  d'un  service  (jui  lem-  aurait  inspiré  le  dé- 
»  goût.  » 

xN'ous  ajouterons  à  ce  juste  argvmient  celui  de  la  fuite  préalable  des 
.fe)nmes  qui  aussitôt  inscrites  sur  h-s  refjistres  dr  la  police  n'ont  (saines  ou 
malades,  surtout  malad^'-s}  qu'une  |>ensée,  celle  de  se  soustraiie  à  l'em- 
brigadement coercitif  el  à  toutes  les  contraintes  cruelles  que  comporte  le 
régime,  et  se  cachent,  et  vivent  on  ne  sait  comment,  et,  à  leur  grand 
détriment,  au  désastreux  dommage  d'autrui,  proiwgent  sans  le  moindre 
soin  pei-S(mnel  ni  regret  la  rontagiôfi  di^leur  maladie.  Celle-là.  la  Polic-e 
des  mœm-s  connaît  ])ien  leur  existence  ceix'ndant  ;  c'est  par  centaines, 
quelquefois  par  milliers  qu'elle  dresse  contre  ces  soumises  en  rupture 
de  carte  leur  procès-verbal  de  carence  !...  Mais  il  n'est  pas  d'arguments 
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que  les  avocats  d'une    thèse    mauvaise  oublient  plus  vite  que  ceux-là 
mêmes  qui  en  démontrent  trop  évidemment  Terreur. 

La  pi'écision  a\ec  laquelle  l'Institut  pwphylactujue  suit  ses  malades,  la 
rigueur  de  la  méthode  sypliilimétrique  du  docteur  Yernes,  la  délicatesse 
technique  de  toutes  les  manipulations,  tant  de  celles  qui  touchent  le  trai- 
tement lui-même  que  de  celles  des  laboratoires  oîi  sont  pratiqués  les 
examens  séidlogiiiues.  permettent  d'établir  des  statistiques  très  con- 
cluantes, et  il  est  facile,  en  les  consultant,  de  retrouver  les  faits  relatés 
par  le  Directeur  de  l'Institut  concernant  la  catégorie  des  malades  dont  il 
est  ci-dessus  plus  particulièrement  question. 

Voici  cent  femmes  d  abord  hospitalisées  dans  le  service  du  docteur 
^■ernes  à  Nantei-i-e  :  ime  série  de  décisions  prises  au  Minsitère  de  l'Inté- 
rieur et  à  la  Préfectvu'e  de  Police  ont  autoi'isé  leur  transfert  graduel 
à  la  maison  dAuteuil.  à  l'OEiivre  libératrice  de  M"'*^  A\ril  de  Sainte- 
Croix.  Ces  femmes  sont  de  celles  qu'on  appelle  des  prostituées. 

Combien  croit-on  que,  sur  ce  chiffie  très  notable,  il  va  en  manquer 
pour  suivre  le  traitement  libre,  ^ol()ntaire.  et  oublier  de  revenir  à  la 
consultation,  au  milieu  de  leurs  oceupations  d'usines,  d'ateliers? 

Deux...  Les  98  autres  se  présentent  volontairement  et  régulièrement. 

On  observe  ailleurs,  dans  im  des  nciuveaux  dis])ensaires  créés  sur  la 
rive  droite,  la  même  régularité  constante  daftluence.  Les  femmes,  au  lieu 
•de  se  détourner,  se  font  part  du  nouveau  régime,  s'entraînent  les  unes  les 
autres.  Puisque,  pour  la  démonstration,  nous  continuons  à  ne  faire  allu- 
sion qu'aux  seules  femmes  dites  prostituées,  donnons  les  chiffres  des 
malades  de  cette  catégorie  relevés  dans  ce  dispensaire.  Du  lo  août  1916 
au  lo  mai- 1919.  3.500  malades  sont  vernies  se  faire  soigner  :  sur  ce  nom- 
l)re  on  compte  1.200  prostituées  dont  700  en  maison  et  oOO  en  cartes. 

Quant  aux  chiffres  globaux  de  la  clientèle  non  catégorisée,  ils  indi- 
quent le  succès  de  l'organisation  nouxelle  et  à  quel  point  le  public  en  a 
compris  l'excellence.  En  1916.  1.200  malades  nouveaiu-  se  piésentent; 
en  1917,  5.000;  en  1918,  5.600.  Soit  environ  au  l^-'  Mai  1919  12.000 
malades  nouveaux.  Ces  chilfres  continuent  à  être  en  \oie  d'augmenta- 
tion puisque  la  movenne  des  malades  nouveaux,  depuis  le  1^''  Janvier 
1919,  est  actuellement  de  17  par  jour,  ce  qui  représentera  plus  de  6,000 
malades  nou\eaux  à  la  lin  de  l'année  1919. 

Il  y  a  plus. 

Lne  partie  de  ces  malades  sont  souvent  adressés  à  l'Institut  prophylac- 
tique par  les  chefs  de  service  des  hôpitaux  de  l'Assistance,  et  l'on  peut 
l'appeler  que  l'éminent  clinicien  Brocq.  que  l'on  a  toujours  trouvé  si  libé- 
ralement éclairé  et  dévoué  dans  ses  fonctions  de  médecin  d'hôpital,  à  un 
aîoment  où  son  service  de  Saint-Louis,  en  1918.  était  surchargé,  adres- 
sait au  docteur  Vernes  quotidiennement  jusqu'à  20  malades  nouveaux. 

Dans  ce  même  ordre  des  rapports  des  hôpitaux  avec  l'Institut  prophy- 
lactique, nous  nuMitionnerons  les  examens  sérologiques,  notamment  de 
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liquides  cé|)h<ilo-ra(,hi(li(Mis  |iiiilit[iii's  au  LMboraltnic dr  l' hislUiil  |t(iur  nom- 
bre de  services  hospilalieis  :  c'est  ainsi  (iu"en  mai  lUlU  6. 033  examens 
a\aient  élr  faits  pouf  le  ser\ice  de  M.  le  Pi'ufesseur  Pierre  Mari(\  Tels 
même  de  ees  chefs  de  serNÎce.  .M.  Pierre  Marie.  M.  le  Docteur  Lermoyez, 
MM.  les  Médecins  des  Quinze-Vingts  ont  délègue- régulièrement  leur  chef 
de  clini(|Ui'  ou  un  dr  leurs  assistants  poui'  parfaii-e  les  consultations  d'un 
des  dispensaires  le  jour  soit  de  la  consultation  de  neurologie,  soit  de 
rhino-oto-larvngologie.  soit  d "ophtalmologie. 

La  pensée  sociale  qui  a  pivsidé  à  la  création  de  17rt.s7<7M< /;/o/j/(///«c'- 
li<iue  se  poursuit  au  point  de  \ue  dt>  la  natalité  si  fort  contrariée  comme 
on  le  sait  soit  dans  leur  sein,  soit  après  la  naissance,  chez  les  mères  par 
la  syphilis  acquise.  .M.  le  Professeiu"  A.  Pinard,  élu  aux  élections  de 
novembre  1919  députi'  dans  la  première  circon>cri|ition  de  Paris,  dont 
la  science  et  le  libéralisme,  éclairé  sont  depuis  longtemps  au  service  de 
tous  les  progrès,  particulièrement  dans  la  question  des  rapports  sexuels 
avec  ou  sans  .les  suites  de  maternité,  a  souvent  envoyé  à  VlmiUul  des 
femmes  enceintes  en  pleine  activité  de  syi)hilis  pour  être  sounnses  aux 
conditions  du  traitement.  M.  le  Docteur  Vernes_a  pu  enregistrer  jusqu'à 
ce  jour  que,  sous  l'influence  de  la  cure,  toutes  les  femmes  traitées  ont 
donné  naissance  à  des  enfants  vivants  et  sains.  Ainsi  peut  se  trouver 
heureusement  enrayée  la  mortalité  infantile  si  nombreuse  pendant  et 
après  la  grossesse,  du  fait  de  l'avortement  ou  des  accidents  si  graves  de 
la  syphilis  héréditaii-e  pendiuil  les  premiers  mois,  même  les  premières 
aimées  de  la  vie. 

Les  centres  d'activité  de  l'Institut  prophylactique  à  Paris  et  dans  la 
Zone  pai-isienne  sont  au  nond)re  de  qniitre:  ce  sont, pratiquement  quatre 
organisations  qui  se  confondent  tout  en  restant  distinctes  : 

l»  L'Institut  propinjlactique  proprement  dit  avec  trois  services  cliniques  r 
l»  [obis,  rue  de  la  Glacière  (XIIl«  Arr^);  2°  40, rue Ordener (X Ville Arrt) ; 
3"  à  Nogent-sur-Marne,  75.  rue  des  Jardins: 

2°  Le  Serrice  du  Ministère  de  Vlïdérieur  à  Nanterre  iirolongé  et  pro\i- 
soirement  rcnuidacé  par  VOEuvre  lUx-ratriee  de  M""^'  Avril  de  Sainte-Croix, 
94  et  94  bis,  rue  Boileau,  à  Auteuil  (XV1«  ArrM.  d'une  part;  à  Sèvres, 
d'autre  part  : 

3°  VHôpitnl  de  Sainl-Germain-en-Laye,  93.  rue  de  Pologne,  on  le  cen- 
.  Ire  prophylactique  a  été  créé  à  la  double  demande  des  médecins  de 
rhôi»ital  et  de  la  numicipalité  de  Saint-Germain. 

Rappelons  à  propos  de  Saiid-Germain.  où  se  trouvait  une  inii)ortante 
garnison  pendant  la  guerre  et  a\ant  la  guerre,  que  lorsque  M.  le  Doc- 
teur Vernes  prit  en  mains  la  surveillance  de  la  prostitution  de  cette  ville 
au  point  de  \ue  de  la  clinique  et  du  traitement  des  maladies  spécifiques, 
il  constata  que  sur  les  14  (quatorze)  femmes  qui  composaient  la  popu- 
lation de  pensionnaires  des  maisons  de  tolérance  de  Saint- Germain,  11 
(onze)   d'entre  ces  malheureuses  étaient  en  pleine  activité  contagieuse  de 
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Nous  signalerons  sans  cummenlaire  ces  Lhiffies  aux  méilecins 
militaires  de  carrièi-e  et  aux  offliciers  du  Gommandenienl  à  quelque 
rang  qu'ils  appartiennent,,  qui  se  sont  constitués  avant  1VJ14  et  pendant 
la  guerre  même  les  protagonistes  de  la  prostitution  en  lupanar  comme 
protectrice  de  la  santé  du  soldat  ; 

4°  Les  quatre  Prisons  de  la  Santé,  la  Conciergerie,  la  Petite-Roquette 
et  Fresnes  où  des  services  de  consultations  et  de  traitement  sont  organi- 
sés et  fonctionnent  régulièrement; 

5"  Enfin  le  Dispensaire  du  Boulevard  Arago  n°  60,  où  est  installé  le 
Laboratoire  qui  centralise  tous  les  examens  séiologiques  et  conserve 
dans  ses  archives  tous  les  gra]ihiques  individuels  relevés  dans  les  autres 
établissements  où  les  malades  reçoivent  des  soins.  Cette  centra- 
lisation a  été  particulièrement  poursuivie  par  le  docteur  Vernes  afin  de 
réaliser  «  l'unité  de  méthode  dans  l'application  du  traitement  ». 

11  convient  ici  de  mentionner  pour  leur  adresser  im  remerciement 
public  les  colla))orateurs  distingués  et  dévoués  que  le  docteur  Vernes 
associe  à  cette  féconde  tâche,  en  dehors  de  .MM.  r>gier  et  Brisac,  du  Mi- 
nistère de  l'Intérieur  :  M.  le  Docteur  A.  NasI.  jtar  surcroit  docteur  en 
droit,  qui  déjà  pendant  la  guerre,  comme  médecin  aide-major  aux 
armées,  avait  multiplié  les  traits  de  son  labeur  clinique;  M.  le  Docteur 
Gautier,  d'autre  part  médecin  en  chef  du  Dépôt  et  de  la  Conciergerie; 
MM.  les  Docteurs  Breton,  Uoux-Delemal  et  DalIy;  enfin  MM.  Douris.  le 
savant  professeur  de  Nancy,  et  Robert  Biicq  plus  particulièrement  atta- 
chés comme  chimistes  au  Laboratoire  de  l'Institut. 

L'énumération  des  visites  de  hauts  personnages  français  et  alliés  à 
V Institut  prophylactique  aurait  sans  doute  son  intérêt,  mais  la  manifesta- 
tion qui  en  a  bien  davantage  est  le  stage  qu'un  grand  nombre  de  méde- 
cins éminents  ont  cru  devoir  faire  soit  dans  les  Dispensaires,  soit  au 
Laboratoire  de  VListitul,  pour  se  pénétrer  de  la  doctrine  et  des  pratiques 
thérapeutiques  du  Docteur  Vernes.  C'est  ainsi  que  le  gouvernement 
belge  a  pendant  deux  ans  détaché  près  de  V Institut  le  docteur  Jacqué, 
professeur  de  syphiligraiihie  à  runi\ersité  de  Bruxelles,  puis  le  docteur 
Thiernesse  (de  Liège),  et  le  docteur  François  d'Anvers  ;  le  prince 
Alexandre  de  Serbie,  un  médecin  particulier,  le  Docteur  Moatchanrne, 
pendant  un  an  et  demij  et  nombre  de  médecins  du  corps  de  santé  de 
l'armée  serbe;  la  République  d'Uruguay,  le  professeur  Soca,  les  doc- 
teurs Capurro,  Alonso.  Del  Campo,  Rodriguez,  et,  à  la  suite  de  leur 
séjour,  ces  deux  derniers  ont  fondé  sur  le  modèle  parisien,  à  Montevi- 
deo, un  Institut  pi^ophylactique  dont  les  cinq  dispensaires  sont  en  plein 
fonctionnement.  L'Institut  Rockfeller  a  délégué  plu.siem's  mois  le  doc- 
teur Robinson;  le  gouvernement  de  M.  Venizelos.  le  docteur  Livierato, 
professeur  de  clinique  médicale  à  la  l'acuité  de  Médecine  d'Athènes; 
rEs|jagnc,  le  chef  du  Bureau  d'Hygiène  de  Santander,  etc. 

Nos   nationaux   n'ont    pas   été  moins  attentifs  :  les  médecins  do  la 
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niarint'  sont  vrnus  aiissilcM  ot  assidùmont.  I(^ls  le  d«x-tciir  HiisquoI,  le 
docteur  Alain.  i»rofe-JSfiir  à  IEidIi-  «le  Mnlcrino  navale  île  Toulon; 
MM.  Laulieref  Henry,  pharniaeiensen  ehef  de  la  marine:  les  médecins  du 
centre  vénéiéologiquo  de  Kez  (Maioc):  .M.  de  Galland.  maire  dAlger.  et 
le  docteur  Leniaire.  iirofesseur  agréi^^é.  à  Algei-.  pour  une  organisation 
algéi'ieiuie  ;  l'Alsace  et  la  Lorraine  ont  délégué  le  docteur  Belin.  chef 
de  rilygiène  publique  et  de  TAssistance  médicale  de  Strasbourg; 
M.  Henri  Geimain.  dii-ecteur  de  l'Inslitut  dAssurance  sociale  d'Alsace  et 
Lorraine:  M.  Weiss.  chef  de  service  à  la  Prélecture  de  Haute- Alsace  î\ 
Colmar:  M.  Hildebrand.  Inspecteur  de  l'Industrie  à  la  même  préfecture, 
etc.  M.  le  Commissaire  général  A.  Millerand  s'était  directement  jidressé 
au  docteur  Vernes.  pour  lui  demander  son  concours  en  vue  de  fonder 
un  centre  de  prophylaxie  en  Alsaee. 

Le  succès  de  Ta-uvre  du  doctt^ur  Vernes.  dans  les  termes  ofi  il  l'a  réa- 
lisée, en  dén)Ontre.  sans  objection  valable,  la  double  opiiorlimité. 

D'abord,  au  point  de  \ue  d(-  lu  médecine,  cette  œuvre  a  fait  pénétrer 
dans  un  public  de  malades  plus  nombreux  qu'on  ne  croit  mais  gêné  par 
des  préjugés  de  toutes  sortes  et  tout  d'abord  par  les  préjugés  de  l'igno- 
rance, que  la  syphilis  est  ime  aflection  qui  doit  être  soignée  de  bonm^ 
heure  cl  d'une  façon  suivie  (1)  dans  l'intérêt  présent  et  futur  du  patient, 
dans  l'intérêt  non  moins  capital  de  la  famille  et  enfui   de  la  société. 


ili  II  est  difficile  d'entrer  ici  dans  les  détails  de  la  chimie  Idoiogique  qui 
expliquent  li-s  succès  constants  de  la  tliécapcutique  antis.vpliiiitique  du  docteur 
Venit^'s;  qu'il  suftise  d'indiquer  que  sa  cenccption  de  la  cure  de  la  syphilis 
découle  d'une  doctrine  sérologique  qu'il  a  résumée  devtfnt  l'Académie  des  Scien- 
ces et  dont  les  résultats  pndwnts  ont  été  affirmés  par  plus  de  cent  cinquante 
mille  ilôO.OOO  déterminations  séi'olntrjques  s'appliquant  à  plus  de  vingt  mille 
(20.000i  malades  consultés  et  soignés  dans  les  Dispensaires  nouveaux.  Cette  thé- 
rapeutique s'appuie  sans  doute  sur  l'emploi  des  préparations  arsenicales  que; 
Ton  a  représentées  un  instjint  sous  le  vocable  célèbre  du  (JOG  et  de  ses  dérivés 
comme  faisant  (lis|iai'aîlre  la  sy|)liilis  cuninie  par  un  coup  de  hagueltt-,  mais 
elle  était  trop  scientifique  pour  sien  tenir  à  cette  entrée  en  matièi-e  simpliste.  La 
thérapeutique  de  la  syphilis  a  sinon  complètement  échoué,  du  moins  n'a  pas 
obtenu  avec  certitude  l'ultime,  degré  de  guérison  assurée  parce  qu'elle  s'en  est 
jusqu'ici  tenue  à  la  pure  clinique  ici  est  aux  manifestations  extérieures  de  la 
maladie,  malgré  les  graves  inquiétudes  qu'ont  inspii'ées  aux  médecins  les  attein- 
tes du  mal  localisées  tantôt  sur  les  vaisseaux  mêmes,  tantôt  sur  le  système  ner- 
veux. La  découverte  du  tréponème,  agent  causal  du  mal,  fetude  approfondie  des 
propriétés,  des  sérums  iBordet,  \Vidal,  Wassermanm  ont  renouvelé  le  sujet  et 
permis  à  des  savants,  en  même  temps  cliniciens,  comme  le  docteur  Vernes,  de 
donner  à  la  cure  une  surveillance  intime  organique  en  mettant  en  quelque  sorte 
l'action  profonde  du  médicament  sous  les  yeux.  La  métliode  de  Vernes  avec  les 
moyens  de  mesure  qui  lui  sont  propres  ne  ressemble  en  rien  à  cette  médecine 
d'avant-hier  où  le  chnicien  marchail  a  Vaveuglette,  échouant,  réussissant  au 
petit  bonheur!  Kt  c'est  ici  le  grand  mérite  du  docteur  Vernes  d'avoir  établi  les 
bases  de  cette  médecine  vraiment  scientifique  en  créant  la  sypliilimélrie,  qui  fixe 
formellemenl  la  règle  de  la  thérapeutique  utile  et  la  certitude  de  la  guérison. 
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Au  point  de  vue  inoial.  lœuvre.  en  sa'lressant  à  toutes  les  classes  et 
aux  deux  sexes,  met  en  lumière  révolution  qui  doit  se  faire,  s'achever 
dans  lespi'it  .public.  Le  préjugx^  social,  éducatif,  religieux  même  des  mala- 
dies honteuses  si  longtemps  obstacle  à  teur  cun^  publique,  avouée,  est 
en  contradiction  absolue  avec  toute  action  humaine  depuis  que  Ihnmme 
est  apparu  sur  la  terre  :  pom"  y  vivre,  y  diux-r.  y  faire  vivre  et  durer 
les  siens,  riiomme  n'a  cessé  de  combattre  tous  les  maux  que  la  nature 
lui  oppose  en  toute  saison,  en  tout  climat,  en  tous  lieux.  Or,  ici,  par 
surcroît,  depuis  de  longs  siècles,  l'ordre  social  s'est  opposé  de  son  côté 
soit  par  l'insuffisance  de  ses  moyens,  soit  le  plus  souvent  par  les  concep- 
tions les  plus  déraisonnables  et  les  pratiques  les  plus  inhumaines  à  lin-  ' 
vention  et  à  l'application  d'institutions  suceptibles  de  remèdes  effectifs. 
On  voit  les  i^ésultals  et  des  préjugés  d'opinion  et  des  mesures  de  gouver- 
nement. Le  docteur  Vernes  le  dit  avec  une  loyauté  courageuse  :  «  Il 
était  impossible  de  faire  plus  mal  que  ce  qui  a  été  feit...  »  Médecine  hos- 
pitalière, médecine  jjolicière  s'équivalaient  pour  déshonorer  et  poursui- 
vre les  malades:  or,  poursuit  l'éminenf  médecin  : 

»  Quand  on  a  additionné  ensemble  les  syphilitiques  prostituées  qui,  par 
jieur  de  la  ])olice.  cherchent  par  tous  les  moyens  à  se  dérober  au 
médecin:  les  sy|)hililiques  qui  se  croient  guéris  parce  qu'ils  ne  voient 
]tlus  d'accidents;  les  syplnlitiqucs  ignorés  (près  de  30  0  0  des  clients  de 
l'Institut  prophylaetique)  ;  enfin  les  syphilitiques  honteux  qui,  au  lieu 
d'aller  voir  un  médecin  compétent,  s'adressent  aux  quatrièmes  pages 
des  journaux  pour  y  trouver  un  produit  de  l'éclame,  que  reste-t-il  ? 
Une  petite  proportion  de  syphilitiques  soignés  d'une  façon  normale  et 
une  immense  quantité  qui  échappe  au  traitement. 

M.  Vernts  formule  dans  les  trois  propositions  suivantes  les  bases  de  la  syphili- 
niéti'ie  : 

»  1»  Toute  infection  syphilitique  s'accompagne  d'une  modification  pathogno- 
monique  des  liumeurs; 

»  '1°  Cette  raodillcation  peut  disparaître  sous  l'influence  d'un  traitement  arse- 
nical, mais  chaque  fois  que  ce  dernier  a  été  insuffisant,  elle  réapparaît  du  2'  au 
5=  mois,  rarement  du  5'  au  1'  ; 

»  3°  Lorsque,  à  la  suite  d'un  traitement  arsenical,  la  disparition  de  cette 
modification  pathognonomique  reste  consolidée  pendant  huit  mois  à  partir  de 
la  fin  du  traitement  et  sous  le  contrôle  d'une  ponction  lombaire  normale,  jamais 
on  observe  sa  réapparition  ■  ultéi-ieui'e.  »  i  Acad.  Se.  Note  sur  la  précipitation  de 
rfiydrate  de  fer  colloulal  par  le  sérum  humain,  normal  ou  sijiihilitique  ;  26  nov. 
KH7.  —  Sur  ta  jn-écipitation  d'un  colloïde  organique  par  le  sérum  humain  tun"- 
nial  ou  st/philitique  [S  Avril  1918).  —  Sur  la  mesure  colorimétiique  de  l'infection 
sijphiUliqne  i2  sept.  1918i.  —  Séro-diagnostic  de  la  syjiftilis  par  la  méthode  de 
Vernes  et  la  si/philinu'trie  iBull.  des  Se.  Pharmac.  Nov. -Dec.  1918i,  par  R.  Douris, 
agrégé  cliargé  de  cours  à  l'Univei-sité  de  .\ancy.  et  Robert  Bricq.  —  Syphilimétrie, 
note  teciinique  par  le  docteur  Vei-nes  et  R.  Bricq,  ingénieur  chimiste,  détaclié- 
du  .Ministère  de  l'Intérieur  à  l'Institut  prophylactique  iBull.  des  Se.  Pharmac. 
1919i.  —  Qu'est  la  séro-réaction  de  la  syphilis?  par  le  docteur  Vernes  {Presse 
médicale,  Juin  1919,  et  broch.  chez  .Masson.  —  Organisation  de  la  lutte  contre  la 
syphilis,  Rappout  présenté  par  le  docteur  Vernes  au  Ccmgrcs  international  d'hy- 
giène sociale  \8'  section.  22-26  Avril  1919  . 
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»  La  massr  des  syphilitiqufx  non  soignés  constitue  un  réservoir  d>'  ririts 
formidabU'. 

■>  En  veut-on  un  oxtiuple?  Sur  une  population  d'hospitalisés  au  Dé- 
[xjl  de  mendicité  de  Nanteire,  sur  3.666  personnes  au  l*»"  Janvier  1919, 
une  première  enquête  m'a  permis  d'établir  qu'il  y  avait,  au  minimum, 
plus  de  916  syphilitiques  en  activité  (25  0/0)  et  qui  ne  rei:oivent  aucun 
traitement. 

»  Si  le  traitement  de  la  syphilis  ne  doit  s'adresser  qu'à  quelques  pri- 
vilégiés, par  quel  mii-acle  cette  médication  limitée  pourrait-elle  faire 
faire  marche  arrière  à  la  syphilis  des  masses?  (1)  ». 

Si  les  Pouvoirs  publics  infoi-més.  éclairés  aujowd'hni.  son  ;\  la  hau- 
teur de  leur  rôle,  facilitent  Téilucalion,  l'instruction  populaires  spéciales, 
comprennent  lutililé  majeure  d'une  extension,  d'une  multiplication 
d'Institutions  médico-sociales,  comme  V Institut  prophylactique,  conjointes 
à  des  établissements  de  secours  économiques  et  hygiéniques  comme 
VŒuire  libératrice  d'Auteuil.  on  peut  sans  trop  d'optimisme  prévoir  la 
limitation  puis  le  recul,  puis  l'extinction  de  ce  tléau  de  Ihumanité, 
la  syphilis,  odieuse  et  stupide  maladie  qui  empoisonne  la  source  de  la 
génération  frappe  sans  distinction,  par  hérédité,  par  toutes  les  voies  de 
contagion,  par  le  contact  direct,  et  la  jeunesse  et  l'iige  adulte  et  les 
petits  enfants. 

La  haute  valeui'  i  iiiiique.  scienlilique  et  morale  du  D''  A.  Vernes,  sa 
foi  d'humanité,  son  dévouement  désintéressé,  ont  déjà  inspiré  de  gi-ands 
et  multiples  actes  de  conliance  et  d'adhésion.  Un  des  premiers  a  été  celui 
de  M.  Frank  Jay  Gould  qui  s'est  traduit  par  une  magnitique  donation 
jtermettant  la  création  de  VInstitut.  La  ville  de  Paris,  l'État,  ont  sui\i, 
sur  la  constatation  des  résultats  déjà  obtenus.  Il  importe  que  leurs 
con(X)urs  ne  fléchisse  pas  (2). 

Il  y  a  là,  nous  le  répétons,  une  œuvre  dont  le  succès  présent,  garantit 
une  évolution  d'une  incomparable  portée  dans  l'hygiène  populaire 
contemporaine  uniquement  en  faveur  de  la  restauration  et  de  la  préser- 
vation de  la  race  pour  l'avenii-. 


(1)  Note  sur  le  rôle  du  Comité  des  Dames  patronneases,  et  Kappoht  au  Congrès 
international  d'hygiène  {op.  cit.), 

1-2)  V.  riritéressant  Rapport  (Historique,  bibliog.,  gestion)  de  .M.. M.  L.  Dausset 
et  H.  Roussette,  conseillers  municipaux  de  Paris,  sur  le  fonctionnement  de  l'ina- 
TiTUT  PROPHïLACTiQCE.  pendant  Vexercice  1919.  (ln-4°  de  24  p.,  Dée.1919,  a»  103). 
Lun  des  auteurs  du  Rapport,  AL  L.  Dausset  \ient  d'être  élu  sénateur  de  la  Seiue. 

Il  50 
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FÉDÉRATION     INTERNATIONALE    ABOLITIONISTE 
DE   LA   POLICE   DES   MŒURS 

fondée  le  19  Mars  1875 


DECL.\EATJÛ.\ 

u  La  Fédération  est  indépendante  de  tout  parti  politique,  de  toute  école 
philosophique  et  de  toute  confession  religieuse.  Elle  réunit  en  association 
volontaire  les  personnes  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  désireuses  de  conti'i- 
buer  à  la  réalisation  de  son  but.  » 

PRINCIPES 

«  Comme  association  internationale,  la  Fédération  se  borne  à  une 
déclaration  générale  de  principes  et  abandonne  aux  sections,  gi-oupes  et 
comités  nationaux,  régionaux  et  locaux,  le  soin  de  décider  sur  quel 
point  précis  doit  porter  la  réforme  de  leiu"s  lois. 

»  La  Fédération  revendique,  dans  le  domaine  spécial  de  la  législation 
en  matière  de  mœurs,  l'autonomie  de  la  personne  humaine,  qui  a  son 
corollaire  dans  la  responsabilité  indiAÏduelle. 

»  D'une  i^art,  elle  condamne  toute  mesure  d'exception  appliquée  sous 
prétexte  de  mœui-s  : 

»  D'autre  part,  elle  affirme  qu'en  instituant  une  réglementation  qui 
veut  procurer  à  l'homme  sécurité  et  iiTesponsabilité  dans  le  vice,  l'Etat 
bouleverse  la  notion  même  de  i-esponsabilité,  base  de  toute  morale. 

»  En  faisant  peser  sur  la  femme  seule  les  conséquences  légales  d'un 
acte  commun,  l'Etat  propage  cette  idée  funeste  qu'il  y  aurait  une  morale 
différente  pour  chaque  sexe. 

»  Considérant  que  le  simple  fait  de  prostitution  personnelle  et  privée 
ne  relève  que  de  la  conscience  et  ne  constitue  pas  un  délit,  la  Fédération 
déclare  que  l'intervention  de  l'Etat  en  matière  de  mœurs  doit  se  limiter 
aux  points  suivants  : 

»  Punition  de  tout  attentat  à  la  pudeur,  commis  ou  tenté  contre  des 
mineurs  ou  des  personnes  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  assimilées  aux  mi- 
neurs. Chaque  législation  particulière  doit  déterminer  exactement  la 
limite  et  les  conditions  de  cette  minorité  spéciale. 

»  Punition  de  tout  attentat  à  la  pudeur  accompli  ou  tenté  par  dfé; 
moyens  \iolents  ou  frauduleux  contre  des  personnes  de  tout  âge  et  de 
tout  sexe. 
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»  Punition  de  routcage  piililic  à  la  pudeur. 

»  l'unilinn  de  la  provocation  pul)li(pic  à  la  di-hauche  et  du  proxéné- 
tisme, dans  celles  de  leurs  nianil'ostations  délictueuses  qui  peuvent  èli-e 
constatées  sans  prêter  à  rail)itraire  et  sans  ramener,  sous  une  autre 
tbime,  le  régime  spécial  de  la  police  des  mœurs. 

»  Les  mesures  prises  à  cet  égard  doivent  s'appliquer  aux  hommes 
comme  aux  femmes. 

V  Toutes  les  fois  que  le  proxénétisme  tomhe  sous  le  coup  de  la  loi, 
ceux  qui  paient  les  proxénètes  et  profitent  de  leur  industrie  doivent 
être  considérés  comme  complices. 

»  La  Fédération  déclare  donc  (jue  IKliit  no  doit  ni  imposer  à  une 
femme  quelconcjue  la  visite  obligatoire  sous  prétexte  de  mœurs,  ni  sou- 
mettre la  personne  des  prostituées  à  un  régime  d'exception  qxiel- 
conque  (1).  » 


(1)  «Outre  les  questions  qui  sont  rn  rapport  direct  aveclo  but  spécial  que  pour- 
suit la  Fédération,  celle-ci  étudie  scipntifiqiK^ment  la  prostitution.  Elle  poursuit 
une  enquête  permanente  sur  les  causes  morales,  économiques  ou  autres  de  cette 
plaie  sociale,  sur  ses  ettVts,  sur  le»  mo\ens  d'y  porter  remède.  11  est  bien  enten- 
du, toutefois,  qu'il  s'agit  uniquement  d'études  faites  en  commun  et  qu'il  ne  peut 
être  pris,  dans  ce  domaine,  aucune  résolution  qui  engagerait  la  Fédération  elle- 
même  ».  Note  annexe  à  la  Déclai'ation. 
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